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PRÉFACE. 


Longue,  pour  ne  pas  dire  trop  longue  a  été  l'interruption  entre 
le  sixième  volume  de  notre  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par 
l  Autriche  avec  les  puissances  étrontjères ,  et  le  septième  volume  (le 
premier  de  la  Nouvelle  Suite  du  Hecued)  que  nous  livrons  dans 
ce  moment  à  la  publicité.  Nous  aimons  à  espérer  que  l'indulgence  du 
public  qui  s'intéresse  aux  questions  du  droit  international,  ne  nous 
fera  pas  défaut,  et  que  nonobstant  le  retard  que  nous  avons  mis  à  la 
continuation  de  notre  Ben/e//,  elle  sera  accueillie  avec  la  même  bien 
veillance  que  les  volumes  précédents.  (Je  retard,  nous  sommes  à 
même  de  le  compenser  de  la  manière  la  plus  pratique,  en  publiant 
dans  une  suite  non  interrompue  les  traités  et  les  conventions  conclus 
jusqu'à  la  fin  de  l'an  1876,  c.  à.  d.  d'une  époque  qui  n'embrasse 
pas  moins  de  vingt  ans. 

Dans  le  but  d'accélérer  et  de  perfectionner  notre  travail  nous 
nous  sommes  associé  comme  collaborateur  et  éditeur  en  commun 
Mr.  Adolphe  de  Piason,  secrétaire  aulique  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Grâce  à  nos  efforts  et  à  nos  travaux  réunis  il  nous  a  été 
pos^iible,  dans  un  espace  de  temps  relativement  restreint,  de  faire 
les  recherches  les  plus  minutieuses  et  à  la  fois  les  plus  laborieuses. 
Nous  avons  compulsé  le  bulletin  des  lois  de  l'Empire  (Reichs-Oesetz- 
Blattj,  toutes  les  collections  spéciales  des  ordonnances  des  différents 
ministères,  dans  lesquelles  se  trouve  répandu  un  grand  nombre  de 
conventions  qui,  sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  haute  politique, 
ne  laissent  pas  d'être  de  la  dernière  importance  pour  les  parties 
intéressées.  Nous  ne  pouvions  guère  nous  dispenser  de  parcourir  bien 
des   publications   des   gouvernements   étrangers   engagés   dans   des 
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rapports  plus  ou  moins  rapprochés  avec  notre  monarchie,  pour  y 
découvrir  tel  ou  tel  acte  ayant  trait  à  certaines  transactions  avec 
l'Autriche.  Nos  investigations  ne  s'arrêtèrent  point  aux  publications 
(►fficielles.  Il  nous  fallait  examiner  les  différents  recueils  d'actes 
publics  paraissant  à  l'étranger  qui,  tout  en  étant  comme  le  nôtre  des 
travaux  privés,  ni  émanés  ni  revêtus  d'une  autorité  officielle,  C(»n- 
tiennent  pourtant  assez  souvent  des  documents  qui,  soit  par  oubli 
soit  par  un  motif  quelconque  ne  sont  point  insérés  dans  les  publi- 
cations officielles. 

Tout  ce  qui,  en  fait  d'actes  publics,  se  trouve  déjà  imprimé, 
soit  par  les  gouvernements  respectifs  soit  par  les  soins  de  particuliers, 
a  passé  à  l'état  de  propriété  publique  et  doit  par  conséquent  avoir 
sa  place  dans  un  recueil  consacré  à  rassembler  des  actes  de 
cette  nature. 

Toutefois  notre  Recueil  serait  resté  incomplet,  s'il  ne  nous  avait 
pas  été  donné  d'étendre  nos  recherches  jusqu'aux  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  C'est  la  libéralité  éclairée  et  bien- 
veillante de  ce  ministère,  qui  nous  a  mis  à  même  d'enrichir  les 
premiers  six  volumes  de  notre  Se^uefl  des  documents  les  plus  im- 
portants, et  c'est  à  la  même  libéralité  que  nous  sommes  redevables 
d'avoir  pu  dans  l'intérêt  de  la  Nouvelle  Suite  de  notre  Recueil 
emprunter  aux  archives  du  ministère  les  actes  les  plus  récents  et  les 
plus  intéressants.  Nous  nous  acquittons  d'un  vrai  devoir  en  exprimant 
ici  notre  profonde  reconnaissance  pour  la  permission  que  le  ministère 
a  bien  voulu  nous  accorder,  et  qui  a  contribué  d'une  manière  si  efficace 
à  racccnnplissement  de  notre  voeu  et  de  notre  tache. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  ceux  qui  auront  recours  à  notre 
Recueil  trouveront  indiquée  au-dessous  de  chaque  acte  la  source  à  la 
quelle  nous  avons  puisé.  Il  reste  d'ailleurs  entendu,  qu'à  peu  d'ex- 
ceptions près,  dictées  par  des  vues  d'utilité  éminemment  pratique,  nous 
publierons  les  traités  dans  leur  langue  respective,  ou  en  présence  de 
deux  textes,  dans  celle  qui,  de  l'accord  des  parties  contractantes  a 
été  déclarée  être  le  texte  original.  Nous  ne  contestons  nullement 
l'utilité,  parfois  même,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  certaines  con- 
ventions de  caractère  administratif,  la  nécessité  d'une  traduction. 
Elle  pourra  même  le  cas  écliéant  8er\'ir  de  moyen  subsidiaire  d'inter- 
prétition.  Mais  Toriginal  restera  toujours  la  base  et  la  source  princi- 
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pale  des  droits  et  des  obligations  stipulés.  Au  surplus  les  langues, 
allemande,  française,  anglaise,  italienne,  les  seules  dans  lesquelles 
presque  tous  les  traités  européens  sont  rédigés,  sont  des  langues 
accessibles  à  tout  le  inonde  et  comprises  par  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  affaires  publiques. 

Fidèles  au  système  que  nous  avons  observé  dès  le  commence- 
ment de  notre  Recu-eil,  nous  avons  pris  à  tâche,  et  cette  tâche  est 
suffisamment  ardue,  de  publier  les  traiién  et  les  conventions  conclus 
par  l'Autriche  avec  les  puissances  étrangères.  Nous  n'avons  reçu  dans 
le  cadre  de  notre  travail  des  correspondances,  des  notes  et  autres 
documents  diplomatiques,  qu'autant  qu'ils  contiennent  ou  concernent 
des  conventions  publiques,  ne  seraient-ce  même  que  de  simples 
déclarations  ministérielles,  qui  pourtant  ne  sont  pas  moins  obligatoires 
que  des  actes  revêtus  des  formalités  les  plus  solennelles. 

Nous  nous  sommes  proposé  de  recueillir  en  un  corps  tous  les 
actes  publics  de  notre  monarchie,  relatifs  au  droit  des  gens  propre- 
ment dit,  et  à  cette  partie  du  droit  public,  qu'on  appelle  le  droit 
international  privé,  et  dont  l'importance  grandit  de  jour  en  jour. 

Nous  livrons  ces  actes  au  public  en  entier,  sans  en  retrancher 
la  moindre  partie,  sans  y  ajouter  aucun  commentaire,  aucune  inter- 
prétation. Un  extrait  fait  par  un  particulier  dans  un  recueil  non  offi- 
ciel comme  le  nôtre  aurait  aussi  peu  de  valeur  que  des  interprétations 
gratuites  et  purement  théoriques.  Quelle  utilité  pourraient  donc 
offrir  des  extraits?  Quelles  seraient  les  parties  censées  moins  impor- 
tantes qu'on  voudrait  retrancher?  Ce  système  de  mutilation  n'en 
traînerait-il  pas  comme  corrolaire  la  suppression  de  tous  les  actes 
réputés  être  d'un  intérêt  purement  historique?  Tel  traité  d'ailleurs, 
je  Tai  dit  dans  la  préface  du  premier  volume  du  BecueiL  qui  à 
première  vue  ne  paraît  être  d'aucune  utilité  pratique,  devient  quelque- 
fois de  la  plus  grande  importance,  quand  il  est  invoqué  par  une  des 
parties  intéressées,  ou  se  rattache  à  des  traités  de  nature  analogue. 

Ou  le  déterre  alors  de  l'oubli  dans  lequel  il  a  été  plongé,  on  le 
commente  et  en  reproduit  les  dispositions  principales.  On  s'en  sert 
de  modèle  pour  l'avenir,  on  le  cite  comme  preuve  à  l'appui  de 
l'usage  du  droit  des  gens. 

Nous  ferons  enfin  observer,  qu'un  recueil,  rédigé  dans  les  vues 
que  nous  venons  d'exposer,  est  un  vrai  recueil  de  pièces  justificatives 
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(le  l'histoire  diplomatique  et  p<»liti(iiie  du  temps  qu'il  est  destiné  à 
embrasser.  L'utilité  liistori(iue  marelie  ici  de  pair  avec  l'utilité 
proprement  dite  ou  pratique.  Les  grands  traités  régulateurs  du 
système  politique  de  l'Europe  ne  sont  que  le  résultat  de  l'évolution 
liistoriciue  d'une  époque  donnée,  et  ils  contiennent  à  leur  tour  les 
germes  du  développement  ultérieur  de  cesystème.  L'historien  futur  des 
vingt  années  mémorables  qui  se  sont  écoulées  depuis  1856,  trouvera 
dans  la  yoiwelle  Suite  de  notre  liecnell  des  matériaux  abon- 
dants pour  écrire  l'histoire  des  rapports  internationaux  de  l'Autriche. 

Quant  à  nous,  nous  n'empiétons  nullement  sur  la  tâche  de 
l'historien.  Nous  recueillons  comme  dans  un  vaste  réservoir  toutes 
les  sources  qui  viennent  s'y  déverser  tout  en  prenant  naissance  dans 
des  endroits  éloignés  les  uns  des  autres. 

Un  jeune  savant  distingué  Mr.  Frédéric  Martens,  professeur  à 
l'université  impériale  de  St  Pétersbourg.  (jui,  marchant  sur  les  traces 
de  son  célèbre  Homonyme  de  Giittingue,  a  su  par  ses  connaissances 
aussi  étendues  que  pr(»fondes  on  matière  de  droit  international,  se 
concilier  les  suffrages  de  tous  les  hounnes  compétents,  vient  de  publier 
par  ordre  et  sous  les  auspices  du   ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  Russie  le  troisième  volume  d'une  collection  des  traités  de  la 
Russie,  et  particulièrement  des  traités  conclus  par  cette  puissance 
avec  l'Autriche.  LJn  aperçu  général  servant  d'introduction  au  premier 
volume  développe  l'histoire  des  rapp<»rts  internationaux  entre  ces  deux 
puissances  depuis  la  lin  du  IT*"  siècle  jusqu'à  n()s  jours.  Chaque  traité 
est  précédé  d'un  résumé  ou  sommaire  historiciue  tiré  des  correspon- 
dances diplomatiques  conserv^ées  aux  archives  de  l'Etat.  Sans  vouloir 
contester  le  grand  mérite  de  l'éditeur,  nous  avons  ici  à  faire  à  une 
collection   officielle,   annoncée  comme   telle  dans   le  titre   même  de 
Touvrage.  Mr.  Martens  se  trouve  dans  une  position  plus  favorable 
ciu'un  particulier  réduit  à  ses  propres  forces.  Le  directeur  des  archives 
de  Moscou  lui  a  fourni  des  extraits  précieux  des  actes  diplomatiques 
qui   s'y    trouvent,    et  Mr.   Martens    était    à    même   d'en    c(mstater 
l'exactitude  en   les  comparant  avec^les   (»riginaux.   11   travaille  par 
ordre  d'un   grand  gouvernement  et  secondé  par  ce  gouvernement, 
agissant  dans  ses  intentions,  il  pouvait  à  son  gré  élargir  le  cadre  de 
son  travail.   Mais  n'aurait-il   pas  mieux   valu  donner   au  public  un 
livre  consacré  exclusivement  à  l'histoire  diplomatique  de  la  Russie, 
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au  lieu  de  nous  en  donner  des  fragments  détachés  et  sans  liaison 
intérieure?  Mieux  vaut  encore  après  tout  le  système  adopté  par 
Schôll  dans  son  histoire  des  traités  de  paix,  continuée  depuis,  mais 
avec  moins  de  discernement  critique  par  le  Comte  de  Garden.  Les 
documents  y  servent  plutôt  de  commentaire  au  récit  historique, 
pendant  que  la  collection  de  Mr.  Martens  observe  une  marche  inverse 
et  moins  complète.  La  partie  historique  dans  cet  ouvrage  absorbe  et 
inonde  pour  ainsi  dire  complètement  celle  qui,  à  notre  avis  devrait 
occuper  la  première  place,c'e8t-à-dire  les  traités.  Trois  volumes  in  quarto 
nous  donnent  98  traités  et  embrassent  une  époque  plus  que  centenaire. 
Le  premier  volume  de  la  Nouvelle  Stiit^e  de  notre  Hecueil 
contient  à  lui  seul  pour  une  époque  biennale  76  documents  publics. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'amoindrir  le  mérite  du  beau  et  con- 
sciencieux  travail  de  Mr.  Martens.  Nous  sentions  seulement  le  besoin 
d'expliquer  pourquoi  il  n'entrait  pas,  ni  ne  pouvait  entrer  dans  notre 
idée  de  changer  le  plan  de  notre  ouvrage,  tel  que  nous  l'avions 
conçu  dès  le  principe. 

Bien  entendu  que  la  Nouvelle  Stiite  du  Hecueil  tout  en  se 
rattachant  aujffeciiefî  primitif,  dont  elle  forme  la  continuation,  ne  laisse 
pas  d'être  par  elle-même  une  collection  indépendante,  en  particulier, 
surtout  pour  ceux  qui  ne  prendront  en  considération  que  les  dernières 
vingt  années. 

Aussi  la  table  des  matières  qui  se  trouvera  à  la  fin  du  sixième  ou 
dernier  volume  de  cette  Nouvelle  Suite  du  Recueil  n'enregistre- 
ra-t-elle  que  les  traités  conclus  depuis  1856  jusqu'à  la  fin  de  1876. 
Cette  table  des  matières  sera  dressée,  à  l'instar  de  celle  qui  termine 
^'ancien  Recueil,  sur  la  base  d'une  triple  division,  dont  la  première 
partie  spécifiera  les  traités  etc.  d'après  Tordre  chronologique,  la 
seconde  d'après  les  différents  États  avec  lesquels  l'Autriche  avait 
conclu  des  traités  et  des  3onventions,  la  troisième  enfin  d'après  les 
matières  formant  l'objet,  le  contenu  de  ces  accords  internationaux. 

A  cette  occasion  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  dire 
quelques  mots  sur  le  titre  de  notre  Hecueil»  Ce  Hecueil  de  même  que 
sa  nouvelle  suite  porte  en  tête  du  livre  le  nom  de  l'Autriche,  et  il  est 
destiné  à  rassembler  les  traités  conclus  par  l'Autriche  avec  les 
puissances  étrangères.  Depuis  1867  a  été  adoptée  la  dénomination 
ofiTicielle  d'Antriche^ Hongrie.  D'abord  notre  collection  n'est  pas  offi- 
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ciclle,  nous  Tarons  dit  plus  haut.  En  second  lieu  des  traités  nombreux 
ont  été  conclus  par  notre  monarchie  avant  1867.  Enfin  cette  déno- 
mination gloiieuBC  de  l'antique  monarchie  et  de  l'illustre  dynastie 
d'Habsbourg  est  consacrée  par  l'histoire  et  l'usage  diplomatique  des 
siècles.  Tout  récemment  on  n'a  parlé  que  d'une  alliance  des  trois 
Empereurs,  sans  que  pers<»nne  ait  son;!:é  à  vouloir  déroger  par  cela 
aux  droits  de  TEmpereur  comme  Jloi  d'PIongrie,  ni  à  exclure  la 
Hongrie  de  la  monarchie,  dont  elle  forme  pour  son  bonheur  et  celui 
do  la  monarchie-méme  une  partie  intégrante  et  inséparable. 

Pour  revenir  sur  notre  Itecuell,  nous  rappellerons  au  bienveillant 
lecteur  de  cette  préfa<'e,  que  le  point  de  départ  de  notre  travail 
originaire  était  la  paix  d'Hubertsbr)urg  de  1763  et  que  nous  l'avions 
c<»nduit  jusqu'au  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  C'est  pres^jue  un 
siècle  rempli  des  guerres  les  plus  sanglantes,  de  révolutions,  d'usur- 
pations, enfin  des  efforts  des  grandes  puissances  à  remanier  ou  à 
reconstruire  la  carte  de  l'Europe,  qui  l'orment  l'objet  des  six  premiers 
volumes.  Mais  les  vimft  année»  qui  succèdent  à  la  paix  de  Paris  du 
30  mars  1866,  comparées  avec  le  siècle  qui  les  précède,  ne  sont  pas 
moins  fécondes  en  grands  événements  qui  commencèrent  par  ébranler 
et  linirent  i)ar  bouleverser  l'oeuvre  du  <'ongrès  de  Vienne.  Ce  Con- 
grès s'était  proposé  de  reconstruire  sur  des  bases  indestructibles  le 
système  polititiue  de  l'Europe,  dont  les  fondements  avaient  été  sapés 
par  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'Empire  français.  A  peine 
quinze  ans  étaient  révolus,  (jne  commença  le  morcellement  de  l'oeuvre 
réputée  impérissable  de  cette  assemblée,  la  plus  grande  et  la  plus 
illustre  depuis  le  Congrès  de  Westphalie.  La  branche  aînée  des 
Bourbons  lut  détrônée,  celle  d'Orléans  occupa  sa  place.  Bientôt  la 
révolution  de  juillet  trouva  un  retentissement  dans  celle  do  Bruxelles, 
et  le  Koyaume-Uni  des  Pays-Bas,  une  des  créations  nouvelles  du 
Congrès  de  Vienne,  fut  scindé  en  deux  États.  Les  souverains  et  les 
diplomates  qui  avaient  reconnu  le  Royaume  de  Belgique,  eurent  soin 
d'ajouter  à  l'acte  de  reconnaissance  la  clause  suivante:  c'est  (juc 
l'érection  du  nouveau  royaume  ne  porterait  aucun  préjudice  à  l'équi 
libre  politique  de  l'Europe.  Cette  sollicitude  pour  le  maintien  de 
l'équilibre  politique  paraît  touchante,  pour  ne  pas  dire  naïve,  lors- 
qu'on rapproche  les  dates  de  1831,  de  185G,  de  1866  et  de  1871, 
(lui  sont  autant  d'étapes  dans  la  série  des  événements  les  plus  récents 
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qui  ont  bouleversé  de  fond  en  comble  le  système  politique  et  changé 
entièrement  la  carte  de  TEurope.  L'oeil  de  l'observateur  a  de  la  peine 
à  suivre  la  rapidité  avec  laquelle  ces  événements  s'accomplissent,  et 
au  moment  même  où  nous  écrivons  ces  lignes,  l'Europe  se  trouve  en 
présence  de  la  plus  grande  et  la  plus  redoutable  des  crises,  dont  la 
solution  mettra  à  Tépreuve  toute  l'énergie  des  puissants  de  la  terre 
et  toute  la  pénétration  de  leurs  diplomates. 

Un  sixième  Etat  de  nouvelle  création,  le  Royaume  d'Italie^  est 
entré  au  rang  des  grandes  puissances,  et  l'ancienne  rivale  deTAutriche, 
la  Prusse,  est  parvenue  par  une  suite  d'événements  extraordinaires  à 
réunir  avec  sa  couronne  royale  celle  du  nouvel  Empire  rV Allemagne, 
Cet  Empire  disposant  de  la  plus  grande  puissance  militaire,  celle  de 
tout  un  peuple  sous  les  annes,  restera- t-il  fidèle  à  la  mission  pacifique 
et  civilisatrice  qu'il  prétend  pouvoir  et  devoir  inaugurer  après  tant  de 
succès  inouis?  V Empire  c'est  la  paix.  Ce  mot,  devenu  tristement 
célèbre  pour  la  France,  sera-t-il  réalisé  par  la  Prusse  pour  le  bien- 
être  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  entière?  L'histoire  de  notre  siècle 
répondra  à  ces  questions. 

Et  qu'on  nous  permette  d'ajouter  encore  une  demande.  Quelle 
est  la  part  que  les  grandes  puissances  prendront  désormais  à  la  con- 
solidation du  système  d'équilibre  politique  qui,  quoiqu'on  en  dise,  est 
loin  d'être  assis  sur  des  bases  inébranlables,  et  qui  pourtant  est  la  seule 
garantie  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  de  tous  les  Etats,  et 
du  développement  pacifique  de  la  grande  société  internationale? 

La  part  que  notre  monarchie  a  prise  aux  événements  politiques 
de  l'Europe  depuis  1856,  résulte  des  actes  que  la  Nouvelle  Suite 
du  Recueil  mettra  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Mais  les  hauts  faits  de  la  politique,  qui  font  époque,  comme 
on  se  plaît  à  le  dire,  n'ont  pas  absorbé  notre  attention.  La  partie 
la  plus  considérable  de  notre  travail  a  été  consacrée  aux  traités  et 
conventions  qui  entrent  dans  le  domaine  du  droit  international 
privé,  ou  concernent  la  navigation,  le  commerce,  la  jonction  des 
chemins  de  fer,  des  lignes  télégraphiques,  des  postes  etc.  Ce  sont  là 
de  vrais  traités  pacifiques,  et  plus  les  rapports  mutuels  des  peuples 
deviennent  multiples  et  intimes,  plus  s'accroît  le  nombre  de  traités 
de  cette  nature,  plus  la  vraie  civilisation  et  le  bonheur  de  l'humanité 
y  gagnent. 


XII  PRÉFACE. 

La  paix  perpétuelle  n'est,  hélaR,  (lu'im  rêve  des  philosophes  et 
(les  philanthropes.  Espérons  que  la  solidarité  progressive  des  intérêts 
matériels  et  moraux  des  peuples,  qui  assurément  n'est  pas  un  rêve, 
mais  une  heureuse  réalité,  contribuera  de  plus  en  plus  à  restreindre 
le  nombre  des  guerres,  à  en  diminuer  les  maux,  en  leur  substituant 
enfin  des  moyens  plus  raisonnables  et  à  la  fois  plus  humains  d'ajuster 
les  différends  des  membres  de  la  grande  famille  internationale. 


LÉOPOLD   NEUMANN- 


1. 

4  août  l«5l. 
Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant le  traitement   du  pavillon    de   Jérusalem  dans  les 

ports  autrichiens. 

(Ann.  marit.  1873,  70.) 
Circolare  delV  ï.  r.  Governo  centrale  marûtimo  di  data  4  agosto 
1851  N,  6242  dlretto  a  tutti  gV  u.  rr.  Ufficï portuali  e  di  sanith 
marittimaj  risguardante  il  trattamento  nei  porti  Austriaci  délia 

handiera  Gerosolimitana, 

Sopra  emersa  domanda,  TEccelso  i.  r.  Ministero  del  commercio, 
industria  e  pubbliche  costruzioni,  d*  accordo  col  Ministero  per  gli 
affari  esteri  si  è  compiaciuto  dichiarare  con  osseqiiiato  dispaccio  28 
luglio  p.  p.,  N.  6165-H,  che  la  bandiera  Gerosolimitana  deve  essere 
trattata  negli  ii.  rr.  porti  austriaci  al  pari  di  tutte  le  altre  bandiere 
non  comprese  fra  le  favorite. 

Ciô  si  comunica  a  tutti  gl'  ii.  rr.  Uffici  ed  Organi  portuali  e  di 
sanità  roarittima  per  loro  întelligenza  e  norma  nelle  inereuti  pratiche 
di  loro  attribiizione. 


2. 

15  mars  1855. 
Circulaire  du    Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant la  taxe  de  transbordement  prescrite  dans  les  An- 
tilles danoises. 

(Ann.  marit.  18ô6,  4.) 
(Jircolare  delV  i.  r.  Governo  centrale  viarittïmo  di  data  16  marzo 
1855  N.  2591  concemente   la  tassa  di  borda  nei  possedime^iti 

danesi  aile  Antille, 
L'Eccelso  i.  r.  Ministero  del  commercio  con  dispa«cio  del  3  corr. 
N.  3832  ha  partecipato  al  Governo  centrale  marittimo,  che  a  tenore 
di  comunicazione  delFAmbasciatore  danese  in  Vienna  alFi.  r.  Mini- 
stero degli  esteri,  il  r.  Governo  danese  abbia  assicurato  ai  navigU 
austriaci  nei  possedimenti  danesi  aile  Antille^  relativaraente  all'esen- 
zione  délie  tasse  nei  caso  di  trasbordo  del  carico  sopra  altro  naviglio 
air  entrata  in  un  porto  per  forza  maggiore,  un  trattamento  reciproco 
a  quello,  che  dal  Governo  austriaco  in  casi  simili  viene  osservato 
versp  navigli  esteri. 
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2  BAVIÈRE. 

1855  Delchè  codeftt'  i.  r.  Ufficio  viene  reso  inteso  per  notizia  propria 

e  per  analoga  partecipazioiie  al  ceto  dei  commercianti,  armatori  e 
naviganti  austriaci. 

3. 

10  mai  1855. 

Convention  conclue  en  forme  de  Déclaration  ministé- 
rielle concernant  l'application  aux  pays  d'Autriche 
non  compris  dans  la  Confédération  Germ^mique,  de  la 
décision  de  la  Confédération  du  18  août  1836  à  l'égard 
de  l'extradition  des  criminels  politiques.  —  Déclaration 
autrichienne  datée  du  10  mai  1855,  celle  de  Bavière  du 
21    mai    1855.    Déclarations    échangées    à    Munich  le 

22  mai  1855. 

(Kletke  75.) 
Uebereînkicnft  zwischen  Baffern  und  Oesterretc/iy  die  Auif- 
dehnxing  des  Btindesbescklusses  vom  18.  Augttst  1836,  wegen 
gegenseitiger  Aualîeferung  polàischer  Verbrecher,  auch  auf  die 
nicht  zum  deutsclie7i  Bunde  gehfirîgen  Kronlànder  des  osterreichi- 

schen  Kaiser staates y  betreffcnd. 

Staatsministerium  des  koniglichen  Hausos  und  des 

Aeussern. 

Nachdem  mit  Allerhijclister  Genehmigung  Seiner  Majestat  des 
KiJnigs  mit  der  k.  k.  usterreichischen  Regierung  in  Betreff  der 
Ausdehnung  des  Bundesbeschlusses  vom  18.  August  1836  wegen  ge- 
genseitiger Auslieferung  politischer  Verbrecher  auch  auf  die  nicht  zum 
deutschen  Bunde  gehOrigen  Kronlânder  des  osterreichischen  Kaiser- 
reiches  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen  worden  ist  und  die  hierliber 
gleichlautend  ausgefertigten  Ministerial-Erklânmgen  unterra  22.  Mai 
1.  J.  in  Miinchen  ausgetauscht  wordon  sind,  so  wird  die  diesseitige 
Ministerial-Ërklarung  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  hiemit  zur  allgemei- 
nen  Kenntniss  und  Beachtung  bekannt  gemacht. 

Miinchen,  den  25.  Mai  1855. 

Auf  Seiner  Majestiit  des  Kôiiigs  Allerhochsten  Befehl  . 

Freih.  i\  rf.  Pfordten, 

Ministerial-Ërklarung. 
Unter  Bezugnahme  auf  die  am  25.  September  1854  zwischen 
der  koniglich  bayerischen  und  der  kaiserlich  osterreichischen  Regie- 
rung iiber  die  Ausdehnung  des  Bundesbeschlusses  vom  26.  Januar 
1854  wegen  gegei  ieitiger  Auslieferung  gemeiner  Verbrecher  auf  die 
nicht  zum  deutschen  Bunde  gehorigen  Kronlânder  des  osterrei- 
chischen Kaiserstaates  abgeschlossene  Uebereinkunft    sind  die    bei 
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derseitigen  Regierungen  weiter  dahin  iibereingekommen,  auch  die  1855 
Bestimmungen  des  Bundesbeschlusses  vom  18.  August  1856  bezliglich 
der  Analieferung  politischer  Verbrecher  auf  die  nicbt  zum  deutschen 
Bunde  gehorigen  Kronlander  des  Ôsterreichischen  Kaiserreiches  aus- 
zudelmen,  so  dass  die  Bestimmungen  dièses  Bundesbeschlusses  auch 
auf  jene  Fâlle  voile  Anwendung  finden  sollen,  in  welchen  das  Ver- 
brechen  oder  Vergehen,  wegen  dessen  durch  eine  kaiserlich  ôster- 
reichische  Behorde  von  der  koniglich  bayerischen  Regierung  die  Aus- 
lieferung  eines  Individuums  begchrt  wird,  in  einem  nichtzum  deutschen 
Bunde  gehorigen  Kronlande  des  osterreichischen  Kaiserthums  oder 
von  den  Angehorigen  eines  solchen  Kronlandes  begangen  wurde,  so 
-wie  timgekehrt  auch  auf  den  Fall,  wenn  die  bayerische  Regierung 
nach  Massgabe  des  erwâhnten  Bundesbeschlusses  von  der  kaiserlich 
osterreichischen  Regierung  die  Auslieferung  eines  solchen  Indivi- 
duums in  Anspruch  nimmt,  welches  sich  in  einem  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehorigenKronlande  des  osterreichischen  Kaiserstaates  aufhâlt. 
Urkund  dessen  ist  gegenwârtige  Erklarung  in  Folge  Ermâch- 
tigung  Seiner  Majestat  des  Konigs  voUzogen  worden  und  es  soll  die- 
«elbe  nach  erfolgter  Abgabe  einer  Ubereinstimmenden  Erklarung  von 
Seite  der  kaiserlich  osterreichischen  Regierung  offenllich  bekannt 
gemacht  werden. 

MUnchen,  den  21.  Mai  1855. 

Koniglich  bayerisches  Staatsministerium  des  kbniglichen  Hauses  und 

des  Aeussern.' 


i. 

2  janvier  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention 
télégraphique  supplémentaire  et  de  ses  annexes  aux 
-correspondances    échangées    avec    la    Moldavie    et    la 

Valachie. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  1.) 

Antcendung  des  dritten  Télégraphe n-Nachtragsvertr âges  und  der 
Zusatzbestimmicngen  ini  Verkehre  mit  der  Moldau  U7id  Walackei, 

Zahl  3884-H.  M. 

Die  Bestimmungen  des  dritten  Nachtragsvert rages  des  deutsch- 
<>8terreichi8chen  Telegraphenvereines,  sowie  die  beiden  spâter  verein- 
barten  Bestimmungen  haben  im  Verkehre  mit  der  Moldau  und 
"Walachei  sogleich  in  Anwendung  zu  kommen. 
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1856  5. 

5  janvier  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  l'union  télégraphique  austro-allemande  et  de  ses  an- 
nexes aux  correspondances  échangées  avec  la  Toscane. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  3.) 
Anwendu7ig  des  drîtten  Nachtragsvertrages  des  deutsch  -  osterrei- 
chischen    Telegrapherivereines  und  der  Zusatzhesttmmungeii  im 

Verkekre  mit  Toscana, 
Zabi  99-16. 

Die  Bestimmungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  dentsch- 
oslerreichischen  Telegraphenvereines,  sowie  die  beiden  spater  ver- 
einbarteu  Bestimmungen  baben  im  Verkebre  mit  Toscana  sogleich 
in  Anwenduug  zu  kommen. 


6. 

17  janvier  1856. 
Traité   de  commerce   entre  le  Gouvernement  de  S.  M. 
I.  R.  Ap.  et  le  Beyde  Tunis.  Conclu  à  Bardo  près  Tunis. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  91.) 
Uayidehvertrag  zwischen  dtr  Regïeriuig  Semer  k.  k,  Apoatolisoken 
Majestdt  und  dem  liei  von  Tttnis,   gescitlossen  in  der  Residenz 

Bardo  bei  Tunis  den  17.  Jllnner  1857. 

Convenzione  di  commercio  stipulata  trà  Feccelso  Governo 
austriaco  ed  il  Governo  di  Tunisi  col  mezzo  del  Console  générale 
Giovanni  Gasparo  Merlato,  a  taie  effettoantorizzato  dal  suo  rispet- 
tato  ed  eccelso  Governo,  nella  speme  che  addimostraudo  Tintimo 
dei  sentimenti,  risulti  utile  agli  affari  e  reciprocamente  vantaggiosa 
ai  particolari  e  generali  interessi  di  arabo  le  Parti,  in  data  del 
primo  Giumed  el-Euel  deir  Egira  1272,  diciasette  gennajo  mille 
ottocento  einquanta  sei. 

Articol  0  I. 

Tutti  i  diritti,  prérogative  e  privilegi  assîcurati  ai  sudditi  e 
navigli  austriaci  nel  Dominio  tunisino  in  virtù  dei  trattati  in  data 
23  settembre  1725  e  23  dicenibre  1748,  vengono  colla  présente 
riconfermati  e  garentiti  alF  Austria  all'eccezione  délie  modificazioni 
e  variazioni  cbe  potessero  espressamente  subire  negli  Articoli  sus- 
seguenti. 
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ArticoloII.  1856 

Resta  determinato  e  stabilito  clie  l'eccelso  Governo  austriaco 
godrà  ed  otterrà  senza  alcuna  restrizione  tutti  i  diritti^  favori,  pri- 
vilegi  e  facilitazioni  ed  altre  cose  di  simile  importanza  e  significato, 
senza  diminuzione  accordate  o  da  accordarsi  in  avvenire  ai  Governi 
amici,  e  per  cio  i  sudditi  ed  i  navigli  aiistriaci  in  ogni  epoca  ed  in 
qualunqne  circostanza  e  sotto  ogni  aspetto  saranno  trattati  nel 
Dominio  di  Tunisi  in  perfetta  parità  de'  sudditi  e  de'  navigli  délie 
nazioni  le  più  amiche  e  favorite. 

\rticolo  III. 

I  sudditi  di  S.  M.  i'Iraperatore  d'Austria  avranno  la  facoltà  di 
'viaggiare  per  terra  e  per  mare  ed  esercitare  il  commercio  in  qnalun- 
que  luogo  del  Dominio  tunisino  che  desiderassero,  e  potranno  de- 
dioarsi  a  qualsiasi  professione,  arte  e  mestiere  loro  convenisse  e 
che  non  riuscisse  nocivo  al  Governo  tunisino,  senza  eccezione,  nel 
modo  che  è  o  fosse  per  esser  adottato  su  questo  particolare  circa 
a*  sudditi  délie  Potenze  amiche. 

Avticolo  IV. 

Potranno  quindi  i  sudditi  austriaci  liberamente  trafficare  con 
quelli  di  Tunisi  od  altri  individui  stabiliti  o  di  passaggio  nella  Reg- 
genza,  in  ogni  sorta  di  merci,  sieno  esse  prodotti  del  territorio 
tunisino,"  austriache  od  estere,  dedicandovisi  al  commercio,  comprando 
da  essi,  o  pure  ad  essi  vendendo,  senz'  alcun  impedimento  dal  canto 
del  Governo  tunisino,  so  tutti  i  punti  concernenti  il  traffico  in  géné- 
rale ed  in  particolare,  non  meno  che  per  V  importazione  délie  merci 
e  la  loro  esportazione  e  per  le  compre  e  vendite  ail*  ingrosso  ed  al  det- 
taglio,  uniformandosi  a  tutte  quelle  misure  e  regolamenti  finanziarii  ed 
amministrativi  ai  quaii  vanno  od  andassero  soggetti  i  sudditi  délie  men 
tovate  nazioni  le  più  amiche  e  favorite;  in  forza  di  che  i  sudditi  au- 
striaci potranno  liberamente  appigionare  e  tener  case,  magazzini,  de- 
positi  e  botteghe  e  valersi  di  quelle  prestazioni  e  del  servizio  di  quegl' 
interpreti  o  di  altre  persone  ch'essi  stimassero  atte  al  disimpegno  de' 
loro  affari  e  délie  loro  aziende,  il  tutto  quanto  sopra  in  conforraità 
aile  consnetudini  locali  praticate  sinora  o  da  praticarsi  in  appresso 
riferentemente  ai  sudditi  dei  Governi  amici  in  tutti  i  siti  del  Domi- 
nio di  Tunisi. 

Ar  ticolo  V. 

Potranno  liberamente  i  sudditi  austriaci  importare  e  trasportare 
ogni  sorta  di  prodotti  o  merci  in  qualunqne  sito  dei  Dominii  tunisini, 
con  navigli  austriaci  o  altri,  e  cio  tanto  dai  paesi  austriaci  che  da  ogni 
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1856  altro  paese  estero,  corne  pure  fra  porto  e  porto  dei  suddetti  Dominiî 
tunîsini, senza  essere  temiti  a  pagaie  maggiori  imposte  e  dazii  soliti  a 
pagarsi  dalle  nazioni  le  più  amiclic  e  favorite  per  consimili  merci  e 
prodotti. 

Articolo  VI. 

Sarà  lecito  ai  sudditi  austriaci  di  soggioruare  e  viaggiare  in 
tutte  le  parti  dipendenti  dal  Governo  tunisino  a  loro  pieno  piacimento, 
e  saranno  anche  loro  fomite  al  caso  di  motivato  bisogno  délie  scorte 
pe'  loro  viaggi,  e  ciù  pure  in  caso  che  il  loro  viaggio  sia  per  diporto 
e  potranno  liberamente  abbandonare  il  paese,  quando  credono, 
trasportando,  corne  lor  piace,  tutti  i  loro  averi  e  sostanze  senza 
impedimento  alcuno;  ma  se  fra  coteste  sostanze  ed  averi  vi  fossero 
coraprese  délie  merci  soggette  a  consueti  dazii  d'estrazione,  in  tal 
caso  dovranno  soddisfarli. 

Articolo  VII. 
Nel  caso  che  il  Governo  tunisino  volesse  inibire  l'importazione 
di  qualche  génère  o  merce,  o  vietarne  V  esportazione  dai  suoi  Dominii 
ne  sarà    dato    comunicazione  al  Console  austriaco  due  mesi  avanti  di 
esser  messa  in  vigore. 

Articolo  Vm. 
I  bastimeuti  austriaci  avranno  la  facoltà  di  approdare,  caricare 
e  scaricare  tutto  o  porzione  del  loro  carico  in  qualunque  porto  tunisino 
a  cio  destinato  a  riguardo  délie  nazione  le  più  amiche  e  favorite,  e 
di  rifugiarsi  in  caso  di  temporali  o  d'insegnimento  di  nemici,  in  tutti 
i  porti,  rade  e  lidi  del  Dominio  tunisino  ch«>  incontrassero,  per  la 
loro  sicurezza  e  salvezza,  e  vi  saranno  trattati  cou  tutti  quel  riguardi 
che  vi  sono  accordati  o  che  vi  sarebbero  per  accordarsi  a  bastimenti 
délie  nazione  le  più  amiche ,  tanto  circa  il  pagamento  de'  diritti 
quanto  aile  facilitazione  relative  a'  coutemplati  carichi  e  discarichi, 
nei  porti  a  cio  destinati  come  sopra,  per  tutto  il  tempo  délia  loro 
stazione  negli  indicati  porti.  Oltraccio  i  Capitani  dei  navigli  austriaci 
non  potranno  esser  costretti  a  trattenersi  ne  quindi  e  caricare  veruna 
merce  od  altro  articolo  apparteuente  al  Governo  tunisino  od  a  qual- 
siasi  altro,  che  a  loro  volontà  ;  e  qualora  poi  nel  loro  approdo  ne'  pre- 
aceennati  luoglii  non  eseguissero  alcun  operazione  commerciale,  non 
pagheranno  alcuna  tassa  o  diritto. 

Articolo  IX. 

Le  merci  importate  od  esportate  con  navigli  austriaci,  e  quelle 
importate  od  esportate  da  e  per  porti  austriaci  o  dirette  a  sudditi 
austriaci  dimoranti  nel  Dominio  di  Tunisi  o  da  questo  spedite  con 
qualunque  siasi  bandiera,  non  pagheranno  alla  loro  importazione  od 
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esportazione  dazii  ne  diversi  né  maprgiori  di  quelli  délie  nazioni  le  1866 
più  amiche  e  favorite.  Anche  le  merci  che  giungessero  da  qnalsivoglia 
paese  e  con  qnalsivoglia  bandiera,  qnand'  anche  da  e  di  paesi  nemiei 
ed  in  guerra  col  Governo  lunisino,  qualora  fossero  dirette  ad  un 
negoziante  od  altro  suddiio  anstriaco  qualnnqne,  non  pagheranno  che 
il  dazio  obbligatorio  aile  nazioni  più  amiche  e  favorite  senz'  altra  con- 
tribnzione  qualunque. 

A  rticolo  X. 

Le  merci  trasportate  in  tempo  di  gnerra  fra  Potenze  estere  sopra 
un  baBtimento  austriaco  o  tunisino  non  potranno  mai  esser  sequestrate 
da  alcuna  délie  Parti  contraenti  per  motivo  di  ostilità.  Istessa- 
mente  dovranno  esser  rispett^te  dalle  Parti  contraenti  le  merci  tras- 
portate in  tempo  di  guerra  fra  Potenze  estere  da  un  bastimento  sotto 
qualsivoglia  altra  bandiera,  fosse  anche  qiiella  di  un  paese  nemico, 
purchè  si  verifichi  che  il  proprietario  o  lo  speditore  od  il  consegnatario 
di  tali  merci  fosse  un  suddito  austriaco  o  tunisino. 

Articol  0  XI. 

Ogni  naviglio  austriacoche  avesse  la  disgrazia  (Dio  nol  voglia) 
di  naufragare  o  di  arenarsi  sulle  coste  del  Dominio  di  Tunisi,  riceverà 
per  quanto  possibile  i  più  pronti  soccorsi  ed  i  viveri  de'  quali  potesse 
aver  bisogno,  obbligandosi  inoltre  il  Governo  di  Tunisi  di  prendere 
in  nna  taie  occorrenza  le  più  efficaci  e  necessarie  raisure  per  assicu- 
rare  e  garantire  le  vite  délie  persone,  come  pure  il  carico,  le  proprietà 
e  gli  effetti  del  naviglio  naufragato  od  arenato,  ed  in  tal  caso  per 
rapporto  a  tutto  cio  che  in  tali  circostanze  potrebbe  concernere  ed 
essere  applicabile  al  rifacimeuto  dei  danni  causiiti,  agli  individui  ed 
aglî  effetti  da  predoni,  assassinied  altra  cotai  gente,  dopo  comprovato 
e  constatato  il  fatto,  saranno  esattamente  applicati  i  Trattati  esistenti 
o  che  potessero  esser  stipulati  in  appresso  colla  nazione  la  più  amica 
e  favorita. 

A  rticolo  XII. 

Se  un  bastimento  austriaco  si  trovasse  in  qualunque  porto  tuni- 
sino anoorato  alla  portata  del  cannone  de'  suoi  forti,  esso  sarà  pro- 
tetto  in  quanto  compatibilmente  possibile,  e  se  parimenti  fosse  inse- 
guito  da  un  naviglio  di  qualsisia  nazione  o  Governo  co'  quali  V  Austria 
potesse  essere  in  guerra,  il  Governo  tunisino  lo  difenderà  a  proteg- 
gerà  dair  aversario  ed  impediràcon  ogni  mezzo  in  suo  potere,  affinchè 
non  ne  resti  preso  o  danneggiato,  tanto  che  sarà  possibile,  senza  perù 
che  il  detto  Governo  possa  rendersi  responsable  d' un  risultato  con- 
trario alla  difesa  prestata.  Lo  stessa  seguirà  in  Austria,  se  un  simile 
caso  succedesse  a  qualche  naviglio  tunisino. 
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1856  ArticoloXUI. 

Il  Governo  austriaco  potrà  stabilire  de  Cons  îii,  Vice-Consoli, 
Agenti  consolari  ed  Interpreti  in  tutti  i  luoghi  del  Dorainio  tunisino 
che  crederà  opportuni  e  dove  fossero  stabiliti  degli  Agenti  degli 
eccelsi  Governi  amici,  per  assisterv'i  nei  loro  bisogni  i  negozianti,  i 
capitani  e  roarinaj  e  tutti  i  Rudditi  austriaci,  sentirne  le  differenze  e 
deciderle,  senza  che  nessun'  Autorità  delPaese  possa  mai  impedirnefi, 
ma  bensi  ogni  qualvolta  i  Consoli,  Vice-Conaoli,  Agenti  consolari 
domandassero  ajnto  od  asaistenza  da  parte  délie  Autorità  locali 
per  fare  eseguire  le  loro  decisioni,  verra  ad  essi  immediatamente 
accordata. 

Articolo  XIV. 

Nasceudo  délie  contestazioni  fra  un  Auatriaco  ed  un  Tunisino 
tanto  di  natura  commerciale  che  civile  (non  criminale  ne  correzionale) 
verra  da  S.  A.  il  Bey  definita  alla  presenza  del  Console  austriaco  e 
colla  sua  concorrenza,  dichiarandosi  peranco  convenuto  che  qualunque 
altra  procedura  diversa  dalla  testé  contemplata  cheesistesse  attual- 
mente  o  che  in  awenire  venisse  introdotta  nel  trattamento  rispettivo 
di  qualunque  altra  nazione,  dovrà  essere  adottata  per  i  sudditi  aus- 
triaci,  senza  eccezione,   tostochè  il  Governo  austriaco  lo  richieda. 

Articolo  XV. 

La  cognizione  dei  delitti  che  venissero  commessi  da  sudditi 
anstriaci  sul  territorio  tunisino,  non  meno  cheleoontravvenzioni  aile 
leggi  di  polizia  o  ad  altri  regolamenti,  sar«à  devoluta  al  Console,  e 
la  relativa  punizione  del  colpevolc  avrà  luogo  per  mezzo  del  suo 
Console  ed  in  concorrenza  con  S.  A.  il  Bey,  e  nel  caso  che  qualche 
delinquente  fuggisse  dalla  carcere  del  Consolatoo  d'  altra,  il  Console 
non  ne  sarà  responsabile  in  alcun  modo. 

Articolo  XVI. 

I  prodotti  degli  Stali  anstriaci  non  saranno  assoggettati  in  tntto 
il  Dominio  tunisino  ad  altri  dazii.  diritti  od  usi  oltre  a  quelli  che 
sono  stabiliti  riguardo  ai  prodotti  degli  altri  grandi  Governi  amici. 
E  tutti  i  privilegi,  favori  e  riguardi  che  potessero  esser  accordati  ad 
un  altro  Governo  amico  in  qualunque  luogo  délia  Reggenza  a  vataggio 
de'  suoi  sudditi,  loro  merci,  loro  prodotti,  commercio  e  navigazione, 
0  tutf  altre  facilitazioni  s'  intenderanno  accordati  alF  eccelso  Governo 
austriaco  senza  diminuzione. 

Articolo  XVII. 

Se  qualche  suddito  austriaco  venisse  a  morire   in  qualsivoglia 
luogo  del  territorio  tunisino,    il    Console  «austriaco    o  suoi  delegati 
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saranno  quelli  che  dovranno  raccogliere  la  sua  successione  a  benefizio   1856 
de'  suoi  eredi  o  di  chi  di  ragione,    seiiza  che   verun'  altra  Autorità 
possa  ingerirvisi. 

Articolo  XVm. 

Se  qualche  suddito  austriaco  contraesse  dei  debiti,  ipoteche  od 
altri  simili  impegni,  il  Console  non  ne  sarà  responsabile  a  meno  che 
non  vi  si  fosse  obbligato  per  iscritto. 

Articolo  XIX. 

Se  in  fntoro  nascesse  qualche  dubbio  siiU'  interpretazione  di 
qualcuno  degli  Articoli  del  présente  Trattato,  resta  convenuto  che  a 
Tunisi  la  sua  interpretazione  dovrà  esser  in  vantaggio  de'  sudditi 
austriaci  ed  in  Austria  in  vantaggio  de'  tunisini. 

Articolo  XX. 

E  dippiù  convenuto  che  dopo  di  aver  stipulato  la  présente 
benaugurata  Convenzione  (che  preghiamo  V  Onuipotente  possa  riuscire 
vantaggiosa  ad  ambo  le  Parti  contraenti  per  conservarne  ed  accre- 
sceme  Tamicizia  coH'  andar  dei  tempi)  sarà  essa  fimiata  e  quindi 
spedita  ail'  eccelso  e  rispettato  Governo  austriaco  pt*r  esser  rivestita 
délia  sua  ratifies  ed  approvazione.  Possa  Esso  esser  salvo  da  ogni 
soggetto  d'  inquietudine  e  godere  perennemente  di  alto  rispetto  nelle 
più  lontane  e  più  vicine  parti  délia  terra. 

Scritto  quanto  sopra  e  ratificato  e  siobbliga  di  porloin  esecuzione 
il  povero  inverso  1'  Onnipotente  Iddio,  il  suo  servo  il  Muscir  Muhamed 
Bascià  Bey,  possessore  del  Dominio  di  Tunisi,  nlla  residenza  del 
Bardo,  il  primo  di  Giumed  el-£uel  dell'  anno  mille  dnecento  settanta- 
due  deir  Egira.  corrispondente  al  diciasette  gennajo  mille  ottoeento 
cinquanta  sei. 

(L.  S.)  G.  G.  Mcrlato  m.  p. 


In  conformità  di  una  spéciale  autorizzazione  di  Sua  Maestà  im- 
périale e  reale  apostolica  confermiamo  e  ratifîchiamo 

Noi  Carlo  Conte  di  Buol-Schauenstein,  délia  detta  Sua 
Maestà  effettivo  Consigliere  intimo,  Présidente  délia  Conferenza  dei 
Ministri  e  Ministro  délia  Casa  impériale  e  degli  affari  esteri  —  la 
précédente  Convenzione  conchiusa  in  Tunisi  li  17  gennajo  1856(1  di 
Giumed  el-Euel  1272  dell'  Egira)  promettendo  in  pari  tempo  l'esatta 
e  fedele  esecuzione  della  stessa  per  parie  del  Governo  délia  pre- 
lodata  Sua  Maestà. 
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1856  In  viii;ù  di  ciô  abbiamo   firmato    la   présente    dichiarazione   e 

Tabbiamo  fatta  munire  del  sigilio  deir  impérial  Ministero  degli  affari 
esteri. 

Cosi  fatto   a  Vienna  li    10   marzo  mille   ottocento    cinquanta 
sette. 

Conte  Buol-Schauensteîn  m.  p. 


Handelsvertrag,  festgesetzt  zwisclien  der  hohen  osterreichischen 
Regierung  und  jener  von  l'unis  unter  Vermittlung  des  General- Consuls 
Johann  Caspar  Mer  lato,  welcher  von  seiner  liochverehrlichen  und 
hohen  Regierung  hiezu  in  der  Hoffnung  ermUcbtigt  worden  ist,  dass 
sich  dièse  Convention  durch  eine  offene  Darlegung  der  dabei  vor- 
waltenden  aufrichtigen  Gesinnungen  nicht  nur  flir  die  geschaftiichen 
Beziehnngen  ntitzlich,  sondern  auch  fUr  die  wechselseitigen,  beson- 
deren  und  allgemeinen  Interessen  beider  Theile  vortheilhaft  erweisen 
werde. 

Ausgefertîgt  am  1.  Giumed  el-Encl  derHedscbira  1272  (17.  Jân- 
ner  1856), 

Artikel  I. 

Aile  Rechte,  Prorogative  und  Privilegien,  die  den  osterreichi- 
schen Unterthanen  und  Schiffen  in  dem  Gebiete  von  Tunis,  kraft  der 
Vertrâge  vom  23.  September  1725  und  23.  December  1748,  zuge- 
sichert  sind,  werden  durch  gegenwârtigen  Vertrag  wieder  bestatigt 
und  der  osterreichischen  Regierung  garantirt,  mit  Ausnahme  der 
Modificationen  und  Abanderungen,  die  sie  ausdrucklich  in  den  nach- 
folgenden  Artikeln  erleiden  konnten. 

Artikel  II. 

Es  bleibt  bestimmt  und  festgcsetzt,  dass  die  hohe  osterreichische 
Regierung  ohne  aile  Einschrankung  aile  Rechte ,  Begunstigungen, 
Privilegien,  Erleichterungen  und  andere  Dinge  âhnlicher  Wichtigkeit 
und  Bedeutung  geniessen  und  erlangen  wird,  die  ohne  Schmâlerung 
den  befreundeten  Regierungen  entweder  schon  zugestanden  sind, 
oder  kijnftighin  zugestanden  werden  sollten,  und  desshalb  werden 
osterreichische  Unterthanen  und  Schiffe  jederzeit,  unter  alleu  Um- 
standen  und  in  jeder  Hinsicht  im  tunesischen  Gebiete  in  vollkomme- 
ner  Gleichheit  mit  den  Unterthanen  und  Fahrzeugen  der  meist  be- 
freundeten und  meist  begunstigten  Nationen  behandelt  werden. 

Artikel  III. 

Die  Unterthanen  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich 
werden  die  Befugniss  geniessen,   zu  Land  und  zu  Wasser  zu  reisen 


TUNIS.  11 

Bnd  den  Handel  in  was  immer  fiir  einem  beliebigen  Orte  des  Gebietes  1856 
von  Tunis  zu  treiben,  und  sich  was  immer  fiir  einer  ihnen  zusagen- 
den  Profession,  Kunst^  und  was  immer  fur  einem  Handwerke  zu 
widnxen,  insoferne  sich  selbe  der  tuuesisciien  Regierung  nicht  nach- 
tlieilig  erwiesen,  oline  Ausnahme  und  auf  die  Art,  wie  dies  in  dieser 
Beziehung  den  Unterthanen  der  befreundeten  Mâchte  gegenîiber 
entweder  bereits  angenommen  ist,  oder  in  der  Zukunft  angenommen 
werden  konnte. 

ArtikellV. 

Den  ôsterreichisclien  Unterthanen  wird  es  daher  freistehen,  mit 
jenen  von  Tunis,  oder  anderen  Individuen,  die  in  dem  Regierungs- 
gebiete  entweder  ansassig  oder  durchreisend  sind,  und  die  sich  dort 
dem  Handel  widmen,  in  allon  Gattungen  von  Waaren  ungehindert 
Verkehr  zn  treiben,  es  môgen  selbe  tunesische,  osterreichische  oder 
auswartige  Erzeugnisse  sein;  mit  denselben  Kaufs-  und  Verkaufs- 
geschafte  abzumachen,  ohne  irgend  ein  Hinderniss  von  Seite  der 
tunesischen  Regierung  in  Bezug  auf  die,  den  Verkehr  im  Allgemeinen 
und  insbesondere  betreffenden  Vorschriften,  wie  nicht  minder  hin- 
sichtlich  der  Ein-  und  Ausfuhr  der  Waaren,  und  des  Kaufes  und 
Verkaufes  im  Grossen  und  Kleinen;  jedoch  haben  sie  sich  allen 
jenen  finauziellen  und  administrativen  Massregeln  und  Anordnungen 
zu  fiigen.  denen  die  Unterthanen  der  erwâhnten  meist  befreundeten 
und  meist  begiinstigten  Nationen  nnterworfen  sind  oder  werden  soll- 
ten.  Kraft  dessen  steht  es  den  osterreichischen  Unterthanen  frei, 
H&user«  Magazine,  Niederlagen  und  GewQlbe  zu  miethen  und  inne- 
zuhaben  und  sich  aller  Leistungen  und  Dienste  jener  Dolmetsche 
oder  anderer  Personen,  die  sie  zur  Schlichtnng  ihrer  Geschâfte  oder 
ihrer  Angelcgenheiten  fiir  tauglich  halten  sollten,  zubedienen;  ailes 
das  Vorstehende  im  Einklange  mit  den,  bezuglich  auf  die  Unter- 
thanen der  befreundeten  Regierungen  in  allen  Theilen  des  tunesi- 
schen Gebietes,  bisher  stattgefundenen  oder  in  der  Folge  in  Anwen- 
dung  zu  bringenden  Gewohnheiten. 

Artikel  V. 

Die  osterreichischen  Unterthanen  konnen  aile  Gattungen  von 
Producten  oder  Waaren  nach  was  immer  fiir  einem  Ort  der  tunesischen 
Besitzungen  mittelst  osterreichischeroder  anderer  Fahrzeuge  frei  ein- 
und  weiter  fiihren,  und  zwar  sowohl  von  den  osterreichischen  Lâu- 
dern,  als  auch  vonjedemTheile  des  Auslandes,  sowie  aucli  diesen  Ver- 
kehr zwischen  einem  und  dem  anderen  Hafen  des  obbesagten  tunesi- 
schen Regierungsgebietes  treiben,  ohne  dass  sie  verhaltenseien,  hôhere 
Abgaben  und  Zollgebiihren  zu  zahleu^  alsjene,  die  gewohnlichvonden 
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1856  meîst  befreundeten  uiid  meist  begiinstigten  Nationen  fur  dergleicben 
Waaren  und  Producte  entricbtet  worden. 

Artikel  VI. 

Es  wird  den  osterreichischen  Untertlianen  gestattct  sein,  in  allen 
von  der  tunesiscben  Regierung  abhangigenTheilen  nach  ihrem  voUen 
Belieben  sich  auTziihalten  und  berumzureisen  ;  es  werden  ibnen  auch 
im  Falle  oiner  gegriindeten  Notbwendigkeit  bebufs  ibrer  Reisen  Be- 
deckungen  beigeschafft  werden,  und  dies  aucb  in  dem  Falle,  als  sie 
eine  Lustreise  unternebmen  sollten;  sie  kënnen  auch  das  Land  un- 
gebindert  verlassen,  wenn  sie  es  fUr  gut  finden,  und  aucb  nach  ihrem 
Belieben  air  ihr  Hab  und  Gut  obne  irgend  ein  Hînderniss  fort- 
fUbren;  wenn  jedoch  unter  diesem  Hab  und  Gut  sich  Waaren  befinden 
sollten,  die  den  Ublicben  Ausfuhrzollen  unterworfen  sind,  so  sînd  sie 
in  einem  solchen  Falle  gehalteu,  dieselben  zu  entrichten. 

Artikel  Vil. 

Falls  die  tunesiscbe  Regierung  die  Einfuhr  irgend  einer  Art  von 
Waaren  oder  deren  Ausfubr  aus  ibren  Besitzungen  verbieten  wollte, 
so  wird  bîcvon  Mittheilung  an  den  osterreichischen  Consul  zwei 
Monate  friiber,  als  dièse  Massregel  in  Kraft  tritt,  gemacht  werden. 

Artikel  Vlll. 

Die  osterreicbiscben  Handelsscliiffe  werden  die  Befugniss  ge- 
niessen,  in  was  iminer  fiir  einem  tunesiscben,  mit  RUcksicbt  auf  die 
meist  befreundeten  und  begiinstigten  Nationen,  biezu  bestimmten 
Hafen  zu  landen,  das  Ganze  oder  einen  Theil  ibrer  Fracbt  auszu- 
laden  und  sich  im  Falle  ein  es  Sturmes  oder  einer  Verfolgung  von 
Feinden  nach  allen  Hafen,  Rheden  und  Kiisten  des  tunesiscben  Ge- 
bietes,  denen  sie  begegnen  diirften  ;  bebufs  ibrer  Sicherheit  und 
Rettung  zu  fllicliten,  und  sie  werden  dort  mit  allen  jenen  Riicksichten 
behandelt  werden,  die  den  Schiffen  der  meist  befreundeten  oder  be- 
giinstigten Nationen  zugestanden  sind,  oder  in  der  Folge  zugestanden 
werden  sollten,  sowobl  hinsichtlich  der  Entricbtung  von  Gebiihren, 
als  auch  hinsicbtlich  der  Erleichterungen,  die  auf  das  gedaclite  Ein- 
und  Ausladen  in  den  biezu,  wie  oben  gesagt,  bestimmten  Hafen 
wâhrend  der  ganzen  Dauer  ibres  Aufenthaltes  in  diesen  Hafen  Be- 
zug  haben.  Ueberdies  konnen  die  osterreichischen  Schiffscapitâne 
nicht  gezwungen  werden,  langer  zu  verweilen,  oder  irgend  eine  der 
tunesiscben  oder  irgend  einer  anderen  Regierung  geborige  Waare, 
oder  andere  Artikel  zu  laden,  ausser  mit  ihrem  freien  Willen,  und 
sollten  sie  wâhrend    ibrer  Landung  in  den  obenbezeichneten  Orten 
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kein  Handelsgeschâft  abschliessen,    so  werden  sie  keine  Taxe  oder  1856 
Gebtthr  entrichten. 

Artikel  IX. 

Die  mit  ôsterreichischen  Scbiffen  eingefiihrten  oder  ausgefUhrten 
und  die  nach  oder  von  ôsterreichisclien  Hâfen  eingefiilirte  oder  aus- 
gefiihrteiiy  oder  an,  in  dem  Bereiche  von  Tunis  wobnhafte,  oster- 
reichiscbe  Untertbauen  geriebteten,  oder  von  dort  unter  was  immer 
fUr  einer  Scbiffsflagge  befôrderten  Waaren  werden  bei  ibrer  Ein- 
oder  Ausfubr  weder  verscbiedene  nocb  grossere  Zolle  entricbten,  als 
die  meist  befreundeten  und  meist  begiinstîgten  Nationen  zahlen. 
Auch  jene  Waaren,  die  aus  welcb'  immer  ffir  einem  Lande  und  unter 
was  immer  ftir  einer  Scbiffsflagge,  wenn  auch  aus  feindlicben  und 
mit  der  tunesiscben  Regierung  im  Kriege  befindlicben  Lândern  ein- 
langen,  wenn  sie  nuran  einen  osterreicbischen  Kaufmann,  oderirgend 
einen  anderen  osterreicbiscben  Untertban  gericbtet  sind,  werden, 
ohne  irgend  eine  andere  Abgabe,  nur  jenen  Zoll  zablen,  dem  die 
meist  befreundeten  und  meist  begiinstîgten  Nationen  unterworfen  sind. 

ArtikelX. 

Die  zur  Zeit  eines,  zwisclien  auswârti»^en  Mâcbten  ausgebroche- 
nen  Krieges  auf  einem  osterreicbischen  oder  tunesiscben  Scbiffe  ver- 
fiihrten  Waaren  konnen  von  einem  der  vertragscbliessenden  Theile 
auf  Grund  der  Feindseligkeit  nie  mit  Beschlag  belegt  werden.  Ebenso 
mussen  von  den  contrabirenden  Tbeilen  die  zur  Zeit  eines  Krieges 
zwischen  auswartigen  Mllcbten  von  einem  unter  was  immer  ftir  einer 
anderen  Scbiffsflagge,  wjire  dieselbe  auch  die  Flagge  eines  feind- 
licben Landes,  verfWbrten  Waaren  respectirt  werden;  nur  muss  es 
erweisbar  sein,  dassderEigentbtimer,  der  Uebersender  oder  derUeber- 
nebmer  der  fraglicben  Waaren  ein  osterreicbiscber  oder  tunesiscber 
Untertban  sei. 

Artikel  XL 

Jedes  ôsterreicbiscbe  Fabrzeug,  welcbes  das  Ungluck  baben 
sollte  (was  Gott  verbUtenwolle),  an  den  KUsten  des  Gebietes  von  Tunis 
Scbiffbrucb  zu  leiden  oder  zu  stranden,  wird,  soviel  môglicb,  die  scbleu- 
nigsten  Hilfeleistungen  und  die  Leben^^mittel  erbalten,  deren  es  be- 
dtirfen  sollte,  und  die  Regierung  von  Tunis  verpflicbtet  sicb  iiberdies, 
bei  einem  solcben  Vorfalle  die  wirksamsten  und  nothwendigsten 
Massregeln  zu  ergreifen,  um  das  Leben  der  Personen,  wie  aucb  die 
Ladung,  das  Eigentbum  und  die  Effecten  des  schiffbrUcbigen  oder 
gestrandeten  Fahrzeuges  in  Sicberlieit  zu  bringen  und  zu  garantiren, 
und  in  diesem  Falle  werden,  in  Bezug  auf  Ailes,  was  unter  solcben 
Umst^nden  die  Ersetzung  der  den  Individuen  und  den  Effecten  durcb 
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1856  Râuber,  Mërder  und  anderes  derlei  Gesindel  zugefiigten  Schâden 
betreffeu  und  dabei  anwendbar  befanden  werden  kônnte,  nachdera 
das  Factura  ricbtig  befunden  und  constatirt  wordeu,  genau  die  be- 
atehenden,  oder  jene  Tractatc  in  Anwendung  gebracht  werden, 
welche  in  der  Folge  mit  der  meistbefreundeten  und  meîst  begUnstigten 
Nation  abgesehlossen  werden  konnten. 

ArtikelXIl. 

Wenn  ein  osterreichisches  Schiff  in  was  iramer  fiir  einem  Hafen 
von  Tunis  auf  Kanonenschussweite  seiner  Forts  vor  Auker  sich  be- 
iinden  soUte,  so  wird  es  soviel  als  thuulich  geschiitzt  werden,  und 
ebenso,  soUte  es  von  einem  Fabrzeuge  weleh'  inimer  Nation  oder 
Regierung  verfolgt  werden,  mit  deuen  Oesterreich  im  Kriege  sein 
konnte,  wird  die  tunesische  Regierung,  8o\'iel  als  es  moglich  sein 
wird,  es  gegen  den  Feind  vertheidigen  und  mit  allen  in  ihrer  Macht 
liegenden  Mitteln  verhinderu,  dass  es  von  diesem  gekapert  oder 
beschUdigt  werde,  ohne  jedoch,  dass  die  besagte  Regierung  fUr  eiu 
der  gcleisteten  Vertheidigung  entgegengesetztes  Résultat  verantwort- 
lioh  gemacht  werden  konne.  Dasselbe  wird  in  Oesterreich  stattfindeu, 
wenn  ein  âhnlicherFall  einem  tunesischen  Fahrzeuge  begegnen  soUte. 

Artikel  XIII. 

Die  osterreichische  Regierung  wird  in  alleu  Orten  des  tunesi- 
schen Gebietes  Consuln,  Vice-Consiiln,  CQnsular-Agenteu  und  Dol- 
metsohe  einsetzen  konnen,  wo  sie  es  tlir  geeignet  hâlt,  und  wo  Agen- 
ten  der  hohen  befreundeten  Regierungen  eingesetzt  sind,  um  den 
Ilandelsleuten,  Capitânen  und  Schiffsienten  und  allen  ôsterreichischen 
Unterthanen  in  ihren  Nôthen  behilflich  zu  sein,  ihrc  Streitigkeiten 
anzuhôren  und  sie  zu  schlichten,  ohne  dass  irgend  eine  Behorde  des 
Landes  sie  je  daran  hindern  konne,  wohl  aber  wird  ihnen  Hilfe  oder 
Beistand  unmittelbar  bewilligt ,  so  oft  die  Consuln ,  Vice-Consuln 
und  Consular-Agenten  sie  von  Seite  der  Local-Beborden  verlangen 
sollten,   um  ihre  Entscheidungen  in  Vollzug  zu  setzen. 

Artikel  XIV. 

Wenn  Zwistigkeiten  zwischen  einem  Oesterreicher  und  einem 
Tunesen  von  commercieller  oder  blirgerlicher  (nicht  crimineller,  noch 
correctioneller)  Natur  entstehen,  so  werden  sie  von  Seiner  Hoheit 
dem  Bei  in  Gegenwart  des  ôsterreichischen  Consuls  und  mit  dessen 
Mitwirkung  entschieden,  und  es  wird  sogar  auch  als  vereinbart  er- 
klfirt,  dass  jede  andere  von  der  seither  beachteten  verschiedene 
Verfahrungsweise,  welche  gegenw'ârtig  iiblich  ware,  oder  in  der 
Folge  in  <^er  Behandluug  beziiglich  jeder  anderen  Nation  eingeflihrt 
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wcrden  wiirde,  fiir  die  osterreichischen  Unterthanen  ohne  Ausnabme  1856 
wird  angenommen  werden  musseu,  sobald  die  osterreichische   Regie- 
ning  es  verlangen  sollte. 

Artikel  XV. 

Die  Erkeunung  Uber  Verbrechen,  welche  von  osterreicbischen 
Unterthanen  auf  tunesîschem  Gebiete  begangen  werden,  ebenso  wie 
die  Uebertretungen  der  Polizeigesetze  oder  anderer  Verordnungen 
werden  dem  Consul  tibcrtragen,  und  die  bezUgliche  Bestrafung  des 
Schnldigen  wird  mittelst  seines  Consuls  und  in  Uebereinstimmung 
mit  Seiner  Hoheît  dem  Bei  statthaben,  und  in  dem  Falle,  dass  ein 
Verbrecher  aus  dem  Consulats-  oder  einem  anderen  Kerker  entfliehen 
sollte,  wird  der  Consul  in  keinerlei  Weise  dafUr  verantwortlich  sein. 

Artikel  XVI. 

Die  Producte  der  osterreicbischen  Staaten  werden  in  dem  ganzen 
tunesischen  Gebiete  keinen  anderen  Z(5llen,  Auflagen  oder  herkômmli- 
chenAbgaben  unterworfen,  als  jenen,  welche  hinsichtlich  der  Producte 
der  anderen  befreundeten  Regierungen  festgesetzt  sind.  Und  aile  Pri- 
vilegien,  BegUnstigungen  und  Rticksichten,  die  einer  anderen  be- 
freundeten Regierung  an  was  immor  ftir  einem  Orte  des  Regierunge- 
bereiches  zum  Vortheile  ihrer  Unterthanen,  ihrer  Waaren,  ihrer  Pro- 
ducte, des  Handels  und  der  Schiflffahrt  bewilligt  werden  sollten, 
oder  aile  anderen  Erleichterungen  werden  der  hohen  osterreicbischen 
Regierung  selbstverstândlich  ohne  Beschrânkung  eingerâumt. 

Artikel  XVII. 

Wenn  ein  ësterreichischer  Unterthan  in  was  immer  fiir  einem 
Orte  des  tunesischen  Gebietes  sterben  sollte,  so  sind  der  osterreichi- 
sche Consul  oder  dessen  Abgeordneten  Diejenigen,  welche  den  Nach- 
lass  zu  Gunsten  der  Erben  desselben  oder  des  dazu  Berechtigten  in 
Empfang  zu  nehmeu  haben,  ohne  dass  irgend  eine  andere  Behërde 
sich  in  die  Sache  wird  einmischen  diirfen. 

Artikel  XVIII. 

Wenn  irgend  ein  osterreichischer  Unterthan  Schulden  machen, 
Hypotheken  oder  andere  Slinliche  Verpflichtungen  cingehen  sollte, 
so  wird  der  Consul  dafUr  nicht  verantwortlich  sein,  ausser  er  habe 
sich  schriftlich  hiezu  verpflichtet. 

Artikel  XIX. 

Wenn  in  Zukunft  iiber  die  Auslegung  eines  der  Artikel  des 
gegenwârtigen  Tractâtes  sich   ein  Zweifel  erheben  sollte,    so  bleibt 
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1856  festgesetzt,  dass  in  Tunis  die  Auslegung  davon  zum  Vortheile  der 
ôsterreichischen  und  in  Oesterreich  zum  Vortlieile  der  tunesischen 
Unterthanen  geschehen  musse. 

Artikel  XX. 

Ferner  ist  bestimmt,  dass,  wenn  die  gegenwiirtige  unter  guter 
Vorbedeutung  abgefasste  Convention  (und  wir  bitten  den  AUmâchtigen, 
dass  sie  fiir  beide  contrahirende  Theile  zur  Ërhaltung  und  im  Laufe 
der  Zeiten  zur  Vergrôsserung  ihrer  Freundschaft  sich  vortheilhaft  be- 
wâbren  kônne)  wird  festgesetzt  worden  sein,  dieselbe  unterzeichnet 
und  dann  der  hochverehrlichen  ôsterreichischen  Regierung  zugesen- 
det  werde,  um  mit  ihrer  Ratification  und  Genehmigung  bekleidet  zu 
werden.  Moge  dieser  Tractât  entfernt  sein ,  irgend  einen  Grund  zur 
Befiirchtung  abzugeben,  und  fur  immerwiihrende  Zeiten  bei  den  ent- 
ferntesten  und  nâehsten  Theilen  der  Erde  hohe  Achtung  geniessen. 

Ailes,  was  hier  oben  geschrieben  und  ratiticirt  ist,  verbindet  sich 
in  Ausfiihrung  zu  bringen,  der  Arme  dem  Allmachtîgen  Gotte  gegen- 
liber,  sein  Diener  der  Muscir  Mnhamed  Bascia  Bei,  Besitzer  des  Ge- 
bietes  von  Tunis  in  derResidenz  del  Bardo  am  1.  des  Giumed  el-Euel 
des  Jahres  1272  der  Hedschira,  entsprechend  dem  17.  Janner  1856. 

(L.  S.)  G.  G.  Merlato  m.  p. 

In  Gemâssheit  einer  besonderen  Ermâchtigung  Seiner  k.  k. 
Apostolischen  Majestat  bestatigen  und  ratificiren 

Wir  Cari  Graf'von  Buol-Schauenstein,  Seiner  besagten 
k.  k.  Majestat  wirklicher  geheimer  Rath.  Priisident  der  Minister- 
Conferenz  und  Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und  der  auswârtigen 
Angelegenheiten,  die  vorstehende  am  17.  Janner  1856  (1.  Giumed 
el-Euel  1272  der  Hedschira)  abgeschlossene  Convention,  indem  wir 
zugleich  die  genaue  und  getreue  Ausfiihrung  derselben  von  Seite 
der  Regierung  Seiner  vorbelobten  Majestat  versprechen. 

Urkund  dessen  haben  Wir  die  gegenwartige  Erklarung  unter- 
zeichnet und  mit  dem  Siegel  des  kaiserlichen  Ministeriums  der  aus- 
wârtigen Angelegenheiten  versehen  lassen. 

So  geschehen  in  Wien  am  10.  Miirz  1857. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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7.  1856 

2  février  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échanofées  avec  l'Irlande  par 

la  voie  de  la  Haye. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  8.) 

Jiehmidbmg   de?*  Depeschefi  7iach   Irland  hei  der    Beforderung 

ilber  Haag. 
Zabi  2740-486. 

Vora  1.  Febriiar  1856  an  haben  bei  den  Depeschen  nach 
Irland,  welche  ihre  Beforderung  Uber  Haag  erhalten,  in  allen 
Beziehungen  dîeselben  Bestimmungen  in  Anwendung  zu  kommen, 
welche  fdr  die  Behandlung  der  Depeschen  nach  England  und  Schott- 
land  bei  der  Beforderung  liber  Haag  schon  gegenwSrtig  gelten. 

Von  dem  gedachten  Termine  fallen  somit  die  besonderen  Be- 
stimmungen fttr  die  telegraphische  Correspondenz  nach  denStationen 
Irlande  (Tarif  XVII  der  Zusammenstellung  der  auslHndischen  Ge- 
blihrentarife)  hinweg. 

Die  Gebiihr  fiir  eine  eiufache  telegraphische  Depesche  von 
l — 25  Worten  nach  allen  Stationen  Irlands  mit  Ausnahme  von 
Dublin  betrâgt  von  Haag  ab  6  fl.  15  kr.  C  M. 


8. 

7  février  1856. 

'Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  l'union  télégraphique  austro  -  allemande  et  de^  ses 
annexes  aux  correspondances  échangées  avec  les  Etats 

du  Saint-Siège. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  10.) 

Anwendung    des    drîtten   Nachtragsi^ertrages    des    deutsch-oster- 
reichischen  Telegraphenvereùies  U7id  der  Zusatzbestimmungen  l'm 

Verkehre  mit  dem  Kïrchenstaate, 

Zabi  3190-566, 

Die  Bestimmungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch- 
osterreichischen  Telegrapheuvereines,  sowie  die  beiden  Zusatzbestim- 
mungen haben  im  telegraphischen  Verkehre  mit  dem  Kirchen- 
-^taate  sogleich  in  Anwendung  zu  kommen. 


I.  Hecueil 
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1856  9. 

11  février  1856. 

Conférences  de  Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires 
de  r  Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie.  Protocole.  Dispositions  arrêtées  au  sujet 

des  Principautés. 

^Aroh.  dipl.  1866,  II,  pag.  15.) 

Ouverture  le  9  janvier  1856,  sous  la  présidence  du  grand  Vizir 
Aali-Pacha. 

Plénipotentiaires  : 
Autriche  :  le  baron  de  Prokesch. 
France:  M.  Thouvenel. 

Grande-Bretagne:  lord  Stratford  de  RedclifFe. 
Turquie:  Aali-Pacha;  Fuad-Pacha;  le  prince  Gallimachi. 
Clôture  le  11  février  1856. 


Protocole  de  la  séance  du  11  février  1856. 

Dispositions  arrêtées  au  sujet  des  Principautés. 

Art.  1«^. Les  traités  conclus  entre  la  Sublime-Porte  et  laRussie, 
relativement  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie,  ayant  cessé  d'être  en 
vigueur  par  suite  de  la  guerre,  leurs  Règlements  organiques  qui  en 
découlaient,  ne  seront  plus  la  loi  fondamentale  des  deux  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Porte  confirme  de  nouveau  les 
privilèges  et  immunités  dont  lesdites  Principautés  ont  joui  sous  sa 
suzeraineté,  depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  Sultans  Bajazet  P"*  et  Mahmoud  II.  Elle  veut  leur  en  assurer  la 
jouissance  d'une  manière  équitable  et  solide,  en  les  mettant  com- 
plètement en  harmonie  avec  les  progrès  du  temps,  les  besoins  et  les 
vœux  de  toutes  les  classes  de  la  population,  et  les  rapports  établis 
dans  un  intérêt  commun  avec  l'Empire  Ottoman. 

Art.  2.  La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont  les  territoires  respec- 
tifs font  partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  auront  chacune^ 
comme  par  le  passé,  une  administration  séparée  et  indépendante, 
sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Les  Hospo- 
dars  seront  nommés  à  vie  parmi  les  familles  les  plus  distinguées  du 
pays.  Leur  pouvoir  sera  entouré  d'institutions  propres  à  maintenir 
le  bon  ordre  dans  les  Principautés,  et  à  fixer  sur  des  bases  conve- 
nables le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Art.  3.  Les  Principautés  seront  indépendantes  de  tout  protec- 
torat étranger,  et,  dans  leurs  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères, elles  ne  seront  représentées  que  par  la  Sublime-Porte. 
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Art.  4.  Les  traités  conclus  par  la  Sublime-Porte  continueront  1856 
d'être  exécutoires  dans  les  Principautés. 

Art.  5.  Les  Principautés  entretiendront,  par  des  kaponkiayas 
ou  agents  nommés  par  les  Hospodara,  révocables  k  leur  volonté  et 
agréés  par  la  Sublime-Porte,  des  rapports  directs  avec  le  Cabinet 
impérial. 

Art.  6.  La  Valachie  et  la  Moldavie  payeront  chacune,  annuel- 
lement, au  Gouvernement  impérial,  un  tribut  déterminé,  qui  sera 
fixé  à  une  somme  équitable  et  modérée.  Par  contre,  elles  ne  seront 
soumises  à  aucune  autre  charge  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ni 
astreintes  à  des  livraisons  en  nature  par  voie  de  réquisition  ou 
d'autre  sorte. 

Art.  7.  Les  Principautés  auront  droit  d'entretenir  les  forces 
qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  le  maintien 
de  Tordre  public.  Elles  fixeront,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  la 
quantité  de  leurs  troupes  militaires  proprement  dites,  et  le  chiffre 
de  l'armée,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  augmenté  sans  une 
nouvelle  entente.  Aucune  Puissance,  d'ailleurs,  n'aura  qualité  pour 
s'opposer  à  l'exécution  des  mesures  défensives  que  la  Sublime-Porte 
et  les  Principautés  croiront  devoir  combiner  pour  la  sécurité  com- 
mune de  l'Empire. 

Art.  8.  Les  bâtiments  moldaves  et  valaques  continueront  à 
naviguer  librement  sous  le  pavillon  p  rivilégié  qui  leur  a  été  accordé 
par  la  Sublime-Porte. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  l'ordre  viendrait  à  être  troublé,  il 
n'appartiendra  qu'à  la  Sublime-Porte  de  le  rétablir;  mais  elle  ne 
recourrait  à  une  intervention  armée  qu'après  s'en  être  entendu  avec 
les  hautes  Parties  contractantes,  quant  au  mode  et  à  la  durée  de 
cette  intervention. 

Art.  10.  Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche 
du  Danube,  ni  sur  aucun  point  du  territoire  moldo-valaque,  sans 
qu'une  entente  prénlnble  soit  intervenue  entre  l'une  et  l'autre  Prin- 
cipauté et  la  Puissance  suzeraine.  Toutes  les  questions  relatives  à 
ces  forteresses,  en  temps  de  paix,  seront  également  réglées  d'un 
commun  et  libre  accord.  La  Sublime-Porte,  en  temps  de  guerre, 
pourra  faire  occuper,  par  des  troupes  ottomanes,  celles  de  ces  for- 
teresses qui  auront  été  élevées  à  sies  frais  exclusifs. 

Art.  11.  Si  l'établissement  d'un  système  permanent  de  quaran- 
taines, entre  les  deux  rives  du  Danube,  était,  contre  toute  attente, 
reconnu  nécessaire  à  l'avenir,  l'administration  sanitaire  en  Valachie 
et  en  Moldavie  ne  relèverait  que  du  gouvernement  des  Principautés. 
Le  principe  de  toute  quarantaine,  avant  d'être  mis  à  exécution,  sera 
discuté  avec  la  Sublime-Porte. 

2* 
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1856  Art.  12.  Conformément  aux  privilèges  reconnus  ah  antiquo  à  la 

Valachie  et  à  la  Moldavie,  Sa  Majesté  le  Sultan  reconnaît  et  protège 
l'indépendance  et  l'administration  intérieure  des  Principautés.  Les 
parties  contractantes  et  la  Sublime-Porte  ont  résolu  de  s'abstenir  de 
toute  ingérence,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  dans  les 
actes  de  l'autorité  indigène,  à  moins  qu'ils  ne  soient  manifestement 
contraires  au  présent  acte  et  au  Statut  fondamental  qui  en  sera  le 
complément,  ou  attentatoires  aux  traités  conclus  avec  les  Puissances 
étrangères  et  aux  intérêts  légitimes  qui  en  dérivent. 

Art.  13.  Tous  les  cultes  et  ceux  qui  les  professent  jouiront 
d'une  égale  liberté  et  d'une  égale  protection  dans  les  deux  Princi- 
pautés. 

Art.  14.  Aucun  individu,  ni  aucune  corporation,  ne  pourront 
être  expropriés,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  une  juste 
indemnité  arbitrée  par  une  commission  mixte,  donnant  aux  parties 
en  cause  toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  15.  Les  étrangers  pourront  posséder  des  biens-fonds  en 
Moldavie  et  en  Valachie,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les 
indigènes,  et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art.  16.  Tous  les  Moldaves  et  les  V^alaques  seront,  sans  ex- 
ception, admissibles  aux  emplois  publics. 

Art.  17.  Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  paysans 
seront  réglés  d'une  manière  équitable,  et,  autant  que  possible,  de 
gré  à  gré.  Les  corvées  et  servitudes  personnelles  encore  existantes, 
sous  quelque  domination  que  ce  soit,  seront  déclarées  rachetables 
par  une  loi  spéciale  qui  devra  être  rendue  et  exécutée  au  plus  tard 
dans  un  an,  de  manière  à  les  faire  cesser  entièrement  à  une  époque 
rapprochée. 

Art.  18.  Toutes  les  classes  de  la  population,  sans  aucune 
distinction  de  naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  l'égalité  des  droits 
civils,  et  particulièrement  du  droit  de  propriété,  sous  toutes  les 
formes;  mais  l'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  pour  les 
indigènes  placés  sous  une  protection  étrangère. 

Art.  19.  Les  propriétés  foncières,  quels  que  soient  leurs  déten- 
teurs, seront  soumises  à  l'impôt  comme  les  autres  ;  la  capitation  sera 
totalement  supprimée. 

Art.  20.  Toutes  les  industries  seront  libres,  et  les  monopoles, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, seront  radicalement  supprimés. 

Art.  21.  Les  Hospodars  seront  électifs  et  à  titre  viager.  La 
Porte  ne  les  révoquera  jamais  que  dans  le  cas  de  haute  trahison, 
judiciairement  constaté  dans  des  formes  qui  seront  déterminées. 
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Art.  22.  Le  candidat  choisi  sur  une  liste  de  trois  noms  élus  1856 
d'après  des  règles  convenues  et  approuvées  par  Sa  Majesté  le  Sultan, 
sera  Hospodar. 

Art.  23.  Aussitôt  que  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle 
organisatiod  des  Principautés  auront  été  posées,  il  sera  procédé  à 
rélection  des  nouveaux  Hospodars.  Jusque-là,  les  deux  Principautés 
seront  administrées  chacune  par  un  Gouvernement  provisoire,  ou 
caïmacamie,  sur  la  composition  duquel  la  Sublime-Porte  s'entendra 
avec  les  hautes  Parties  contractantes.  Le  Gouvernement  provisoire, 
jouissant  de  l'autorité  attribuée  aux  Hospodars,  procédera,  dans  le 
plus  bref  délai  possible  et  en  présence  d'un  Commissaire  Ottoman, 
à  la  nouvelle  organisation  respective  des  deux  Principautés. 

Art.  24.  La  liste  civile  des  Hospodars  sera  fixée  une  fois  pour 
toutes  à  chaque  entré  en  fonctions. 

Art.  25.  Ils  auront  le  droit  de  nommer  et  de  congédier  leurs 
ministres.  Ils  auront  la  disposition  des  forces  armées,  conformément 
aux  lois  ;  ils  feront  présenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des 
dépenses  à  la  législation;  ils  auront  le  droit  de  grâce.  Ils  convoque- 
ront la  législature  et  cloront  les  sessions,  d'après  les  formes  établies 
par  la  loi.  Leur  initiative  et  le  mode  de  leur  sanction  seront  réglés 
par  une  loi. 

Art.  26.  La  législature  sera  constituée  de  façon  à  être  indépen- 
dante dans  sa  composition  et  dans  son  ensemble,  à  sauvegarder  les 
intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  population,  à  satisfaire  à  leurs 
vœux  légitimes  et  à  contrôler  efficacement  les  actes  de  l'administra- 
tion. Elle  votera  également  toutes  les  lois  relatives  à  l'organisation 
de  Tarmée,  à  l'administration  proprement  dite,  à  celle  des  finances,  de 
la  justice,  de  l'instruction  publique,  des  biens  de  l'État  et  des  mona- 
stères, ainsi  que  des  grandes  concessions  de  travaux  publics.  Les 
lois  votées  par  la  législature  et  promulguées  par  les  Hospodars,  étant 
d'une  application  générale  pour  les  indigènes,  seront  aussi  obliga- 
toires pour  les  autres  liabitants  de  l'Empire  Ottoman  établis  ou  qui 
s'établiraient  dans  les  Principautés  en  y  possédant  des  propriétés 
loncières. 

Art.  27.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  indépendant  du  pouvoir 
exécutif  et  offrira  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Art.  28.  Quelle  que  puisse  être,  en  définitive,  la  modalité  de 
la  législature,  elle  comprendra  un  sénat  composé  des  notabilités  les 
plus  marquantes  du  pays. 

Art.  29. La  législature  constituante  des  deux  Principautés  devant 
être  uniforme,  une  Commission  moitié  valaque,  moitié  moldave,  dési- 
gnée par  les  Caïmacans,  d'accord  avec  le  Commissaire  Ottoman,  se 
rendra  incessamment  à  Constantinople  pour  substituer  au  Règlement 
organique,  non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  nécessitées  par 
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1856  les  articles  précédents,  mais  toutes  celles  dont  l'expérience  aurait 
démontré  Tutilité,  et  spécialement  ce  qui  regarde  l'organisation  du 
pouvoir  législatif. 

Art.  30.  Le  travail  de  la  Commission  sera  soumis  à  la  Sublime- 
Porte  et  communiqué  par  elle  aux  hautes  parties  contractantes.  Il 
sera  revêtu  de  l'approbation  solennelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et 
publié,  en  son  nom,  à  Bucharest  et  à  lassy  dans  le  délai  de  trois  mois. 


10. 

21  avril  1856. 

Traité  entre  rAutriche  et  la  Bavière  concernant  la  jonc- 
tion   des   chemins    de   fer  respectifs,  conclu  à  Munich. 
Ratifications  échangées  le  23  mai  185G. 

(R.  G.  B.  18o6,  Nr.  100.) 

Staatavertrag  zwiachen  Oesterreich  und  Bayern    vo7n  21.  April 

1856  y    icegen      Verhindting    der    heiderseitigen   Ëise7ibnhn€7i,    — 

Geschlo88€7i  zu  Mu7iche7i  am  21.,Ap7'il  1856,  ùi  den  h€idei^s€itig€7i 

Ratifie iru7ig en  ausgeioechaelt  ebe7idaselbst  am  23.  Mat  1856. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,    von  Gottcs  Gnaden   Kaiser  von 
Oesterreich,-  Konig  von  Ungarn   und  Bohmen  etc.  etc. 
thun  kund  und  bekennen  aurait: 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollmiichtigten  und  jenem 
Seiner  Majestât  des  Konigs  von  Bayern,  —  zum  Zwecke  der  Beseiti- 
gung  der  Schwierigkeiten,  welche  der  Ausfiihrung  des  am  21.  Juni 
1851  abgeschloftsenen,  die  Verbindung  der  beiderseitigen  Eisen- 
bahnen  betreffenden  Vertrages  entgegenstanden,  —  zu  MUnchen 
unterm  21.  April  1.  J.,  ein  ans  18  Artikeln  bestehender  Vertrag  ab- 
geschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu  Wort 
wie  folgt  lautet: 

Seine  Apostolischc  Majestât  der  Kaiser  vou  Oesterreich  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Bayern  in  der  Absicht,  die  Schwierig- 
keiten,  welche  sich  ira  Vollzuge  des  unterm  21.  Juni  1851  wegen 
Verbindung  der  beiderseitigen  Eisenbahnen  abgeschlossenen  Staats- 
vertrages  ergeben  haben,  durcli  Abanderung  einiger  Vertragsbestim- 
mungen  zu  beseitigen,  haben  zu  diesem  Ende  Bevollmachtigte  er- 
nannt,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  etc. 

AUerhochst-Ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bovoll- 
mâchtigten  Minister  am  koniglich  bayerischen  Hofe,  Grafen  Rudolph 
Apponyi,   k.  k.  wirklichen  geheimen  Rath  und  Kâmmerer,    Gross- 
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krcuz  des  gros^^herzoglicli  badischeu  Hausordens    der  Treue,    Com-  1856 
raandenr  erster  Classe  des  Constantinisclien  St.  Georgs-Ordens  von 
Parma  etc.  etc., 

und 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Bayern  etc.  etc. 

Allerhochst-Ihren  Stîiatsminister  des  konigUchen  Hanses  und 
des  Aeussern,  Freilierrn  Ludwig  von  der  Pfordten,  Grosskreuz 
des  Verdienstordens  der  bayerischen  Krone,  des  k.  k.  osterreichischen 
St.  Stepban-Ordens  und  des  k.  k.  osterreichischcn  Leopold-Ordens 
etc.  etc.,  von  welcben  nacb  gegenseitiger  Anerkeunung  ihrer  Voll- 
machten  nacbfolgende  Artikel  vereinbart  worden  sind: 

Artikel  1. 

Nachdeni  die  Resultate  der  von  der  k.  k.  ôsterreicbiscben 
Regierung  vorgenoramenen  Vorarbeiten  fiir  die  im  Artikel  2  des 
Vertrages  vom  21.  Juni  1851  festgestellte  Babnliuie  von  Salzburg 
nach  Bruck  die  Ueberzeugung  begrttndet  haben,  dass  die  Ausfiib- 
rung  der  projectirten  Balinlinie  mit  unverhaltnissraâssigen  Kosten, 
Schwierigkeiten  und  Gefabrcn  fiir  den  kilnftigen  Betrieb  verbunden 
sein  wiirde,  so  soll  es  von  der  Verpflichtung  der  ôsterreicbiscben 
Regierung  zur  Herstellung  der  Baliii  von  Salzburg  nacb  Bruck  sein 
Abkonimen  erbalten. 

Die  k.  k.  {isterreicbiscbe  Regierung  wird  jedocb  die  Studien 
iiber  dièse  Bahn  fortsotzen,  um  wo  moglicb  eine  gUnstigere  Linie 
2U  erniitteln,  und  im  Falle  dies  gelingen  sollte,  zu  seiner  Zeit  wieder 
die  Frage  liber  den  Bau  der  gedacbten  Streeke  in  Verbandlung  zu 
bringen. 

Artikel  2. 

Dagegen  verpfliclitet  sicli  die  k.  k.  ôsterreichiscbe  Regierung, 
f.chon  dermalen  eine  directe  Eiseubabn  von  der  osterreicbisclien 
Grenze  bei  Salzburg  nacb  Linz  und  von  da  nacb  Wien  berstellen 
zn  lassen. 

Artikel  3. 

Die  ganze  Babnstrecke  von  Salzburg  liber  Linz  nacb  Wien  soll 
lângstens  iunerbalb  eines  Zeitrauines  von  fUnf  Jahren  (vom  Tage 
der  Auswechslung  der  Ratificationen  dièses  Vertrages  gerecbnet) 
volleudet  und  dem  Betriebe  Ubergeben  werden. 

Artikel  4. 

Die  k.  k.  (isterreicbiscbe  Regierung  verpflicbtet  sicb  ferner, 
die  Babnlinie  von  Innsbruck  bis  zur  baverischen  Grenze  bei  Kiefers- 
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1856  feldeD.  ïK>wie  jene  von  Verona  nach  Bozen  bis  zam  1.  October  1858^ 
za  Tollenden  and  in  Betrieb  zu  setzen. 

Arîikel  5. 

Die  konîglich  bayerîsche  Regiening  verpflichtet  sich  dagegren^ 
Htatt  der  im  Artikel  12  des  Vertrages  vom  21.  Jnoi  1851  ubernom- 
menen  Verbindlichkeiten.  die  Bahniinien  : 

1.  von  Mttncben  aber  Rosenheim  bis  zur  Grenze  bei  Kiefers- 
felden  ebenfalU  bis  zum  1.  October  1858; 

2.  von  Rosenheim  nach  Salzbnrg   innerhalb   des    im  Artikel  3- 
des  gegenwartigen  Vertrages  bezeichneten  Termines 
herznstellen  und  in  Betrieb  zu  setzen. 

Artikel  6. 

Der  Znsage  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851  gemass,  ver- 
pflichtet sich  die  k.  k.  osterreichische  Regiening  zur  Herstellang 
einer  Eisenbahn  von  Linz  an  die  bayerische  Grenze  bei  Passan;  wo- 
gegen  die  koniglich  bayerische  Regierung  die  Verbindlichkeit  iiber- 
nimmt,  im  unmittelbaren  Anschlusse  an  dièse  osterreichische  Bahn, 
eine  Eisenbahn  von  NUmberg  iiber  Regensburg  nach  Passau  und  bis- 
an  die  osterreichische  Grenze  zu  erbauen. 

Artikel  7. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regierung  verbindet  sich,  die  Eisen- 
bahnstrecke  von  Linz  an  die  bayerische  Grenze  bei  Passau  in  der- 
selben  Zeirfrist  im  Baue  zu  voUenden  un«l  dera  Betriebe  zu  tiber- 
geben,  in  welcher  die  koniglich  bayerische  Regierung  die  ganze 
Strecke  von  XUrnberg  iiber  Regensburg  und  Passau  an  die  oster- 
reichische Grenze  vollendet  und  dera  Betriebe  Ubergeben  haben 
wird.  Dieser  Vollendungstermin  soîl  jedoch  in  keinem  Falle  ktirzer 
als  der  im  Artikel  3  des  gegeuwartigen  Vertrages  bestimmte  Termin 
von  5  Jahreu  und  in  keinem  Falle  langer  als  7  Jahre  angenommea 
werd^Mi. 

Zur  Sichening  des  VoUzuges  dieser  Bcstimmung  verpflichten 
sich  die  beiderseitigen  Regierungen,  sich  vom  Jahre  1858  an  jahrlich 
summarische  Nachweisungen  iiber  die  Fortschritte  der  Arbeiten  an 
den  beiderseitigen  Bahnabtheilungen  mitzutheilen. 

Artikel  8. 

Der  bereits  ausgearbeitete  Entwurf  liber  den  wirklichen  Ver- 
bindungspunkt  der  im  Artikel  6  erwahnten  beiderseitigen  Bahnen 
an  der  Landesgrenze  bei  Passau  und  iiber  den  Anschluss  derselben 
in  horizontaler  und  verticaler  Richtung  soll  sofort  der  Priifung  und 
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Genehmignng  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  unterstellt  und  1856 
die  Entscheidung  hieriibcr  langstens  bis  zum  1.  October  d.  J.  gegen- 
seitig  mitgetlieilt  werden. 

Artikel  9. 

Der  in  Passau  zu  errichtende  Bahnhof  wird  als  alleinige  und 
gemeineame  Wechselstation  fUr  den  Eisenbahnbetrieb  beider  Staaten 
auf  der  Regensburg-Passau-Linzer  Linie  bestimmt,  von  welcher  Be- 
stîmmung  einaeitig  nicht  abgegangen  werden  kann. 

Artikel  10. 

Die  koniglich  bayerische  Regierung  Uberlasst  der  k.  k.  oster- 
reichischen  Regierung  und  bezUglich  den  von  der  letzteren  allen- 
falla  zu  bestellenden  Concessionaren  (Artikel  15)  die  Benlitzung  der 
Bahnstrecke  von  Passau  bis  an  die  osterreichische  Landesgrenze  und 
derjenigen  Theile  der  Wechselstation  Passau,  welche  bloss  ftir  die 
osterreichische  Bahnverwaltung  nothwendig  erkannt  werden,  und  ge- 
stattet  femer  der  letzteren  die  Mitbenlitzung  derjenigen  Theile  der 
genannten  Wechselstation,  welche  zum  gemeinschaftlichen  Gebrauche 
der  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  bestimmt  werden. 

Artikel  11. 

Auf  die  bauliche  Herstellung,  die  Erhaltung,  Kostenbestrei- 
tnng  und  Verzinsung  des  Baucapitales,  dann  auf  die  Benlitzung  der 
Bahnstrecke  von  Passau  an  die  osterreichische  Grenze,  sowie  der 
Bahnhofsanlagen  der  Wechselstation  Passau  haben  Ubrigens  die- 
jenigen  Bestimmungen  analoge  und  beziiglich  reciproke  Auwendung 
zu  finden,  welche  in  dem  Staatsvertrage  vom  21.  Juni  1851  — 
Artikel  13  bis  inclusive  21  und  Artikel  23  bis  inclusive  40  —  rUck- 
sichtlioh  des  Verhaltnisses  des  Bahnhofes  in  Salzburg  und  der 
Bahnstrecke  von  dort  an  die  Landesgrenze  bei  Klessheim  festge- 
setzt  worden  sind,  und  es  raumt  daher  die  koniglich  bayerische 
Regierung  der  k.  k.  ôsterreichisclien  Regierung  und  ihren  allen- 
fallsigen  Concessionaren  riicksichtlich  des  Bahnhofes  zu  Passau  und 
der  Bahnstrecke  von  da  an  die  osterreichische  Grenze  aile  jene 
Redite  und  Befugnisse  ein,  welche  in  dem  Staatsvertrage  vom 
21.  Juni  1851  der  koniglich  bayerischen  Regierung  beziiglich  des 
Bahnhofes  zu  Salzburg  und  bezUglich  der  Eisenbahnstrecke  von 
dort  bis  zur  bayerischen  Grenze  zugestanden  worden  sind,  sowie 
anderseits  die  k.  k.  osterreichische  Regierung  riicksichtlich  des 
Stationsplatzes  zu  Passau  und  der  Bahnstrecke  von  diesem  Stations- 
platze  bis  zur  ôsterreichisclien  Landesgrenze  auf  analoge  Weise  aile 
Verbindlichkeiten  zu  erfiillen  hat,  welche  von  der  koniglich  bayeri- 
schen Regierung  in  dem  Vertrage  vom  21.  Juni  1851  riicksichtlich 
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1856  des  Bahnhofes  in  Salzburg  und  riicksichtlich  der  Bahnstreeke  von 
Salzburg  bis  zur  Landesgrenze  bei  Klessheim  libernommen  worden 
sind. 

Auf  gleiche  Weise  liaben  die  riicksichtlich  des  Eisenbahnbetrie- 
bes,  der  polizeilichen  Pass-  und  Fremdenbehandlung,  der  Pontver- 
bindung,  des  Telegraphenanschlusses  und  des  ZoUwesens  in  den 
Artikeln  42  bis  inclusive  108  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851  ver- 
eiubarten  Bestimmungen  auch  fUr  die  Strecke  Regensburg-Passau- 
Linz  analoge  und  beziiglich  reciproke  Geltung. 

Artikel  12. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regierung  iibernimmt  ferner  die  Ver- 
bindlichkeit  der  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Prag  liber  Pilsen 
an  die  bôlimisch  -  bayerische  Grenze,  wogegen  anderseits-  die  konig- 
lich  bayerische  Regierung  sicli  verpflichUt,  den  unmittelbaren  An- 
schluss  der  von  Niirnberg  nach  Regensburg  zu  filhrcnden  Eisenbahn 
an  die  oben  erwahnte  Linîe  durch  eine  bis  an  die  Landesgrenze 
reichendc  Bahn  zu  bewerkstelUgen. 

Artikel  13. 

Lîingstens  innerhalb  eines  Jahres,  von  dera  Tage  der  Aus- 
wechslung  der  Ratificationen  des  gegenwîirtigen  Vertrages  gerech- 
net,  soll  riicksichtlich  der  im  vorhergehenden  Artikel  erwahnten 
beiderseitigen  Bahnen  im  wechselseitigcn  Einverstandnisse  der  k.  k. 
osterreichischeu  mit  der  koniglich  bayerischen  Regierung  nach  vor- 
gegangener  tecluiischer  Untersuchuug  durch  beiderseitige  Commis- 
sare  der  eig^ntliche  Auschiusspunkt  an  der  bohmisch-bayerischen 
Grenze  und  der  Termin  zu  der  jedenfalls  gleichzeitig  zu  bewerk- 
stelligenden  Vollendung  fiir  die  beiden  Bahnstrecken  vertragsmâssig 
festgesetzt  werdcn. 

Artikel  14. 

Die  k.  k.  osterreichische  Regierung  erklart  sich  goneigt,  zur 
gelegenen  Zeit  eine  Eisenbahn  von  Pilsen  nordwarts  iiber  Eger  an 
die  bayerische  Grenze  herstellen  zu  lassen;  fUr  diesen  Fall  erklHrt 
die  koniglich  bayerische  Regierung  die  Bereitwilligkeit,  den  gleich- 
zeitigen  Anschluss  der  bayerischen  Bahnen  an  die  g'Hlachte  osterrei- 
chische Bahn  zu  gestatten. 

In  dieser  Beziehung  soll  scinerzeit  von  den  gedachten  beiden 
Regierungen  die  gceignete  naliere  Vereinbarung  gctroffen  werden. 

Artikel  15. 

Sowohl  die  k.  k.  osterreichische  als  die  koniglich  bayerische 
Regierung  behalten  sich   riicksichtlich   aller  in   dem  Staatsvertrage 
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vom  21.  Juni  1851  uud  dem  gegenwartigen  Naclitragsvertrage    be-  1856 
sprocheneu,  iu  den  respectiven  Landestheilen  zu  errlclitenden  Eisen- 
bahnen  ausdrUcklich  vor,    nach   freiem  Ermessen  den  Bau  oder  deii 
Betrieb  oder  beides    zugleicli    der    fragliclien  Eiseiibahnlinien    vom 
Staate  selbst  zu  Ubernehmen  oder  an  Private  zu  Uberlassen. 

Im  letzteren  Falle  ist  jedoch  in  d^  diesfâlligen  ConcesBions- 
urkunde  oder  in  den  Ueberlassungsbedingungen  die  nothige  Vorsorge 
fiir  die  Beobachtung  der  Bestiramungen  der  oben  gedachten  Vertrage 
zu  trefFen. 

Auch  werden  sich  die  beiden  Regiernngen  von  den  diesfalls 
ertheilteu  Concessionen  die  Mittheilung  maclien  und  heruach  die 
allenfalls  noch  erforderlichen  naheren  Massnabmen  zum  Vollzuge 
der  vereinbarten  oder  noch  zu  vereinbarenden  Bcstimmungen  in 
8achen  des  wechselseitigen  Bahnbetriebes  und  namentlieh  hinsicht- 
licb  der  Betriebsabreehnungen  und  der  wechselseitigen  Zahlungs- 
leÎHtungen  verabreden. 

Artikel  16. 

Aile  Bestimmungen  des  Vertrages  vom  21.  Juni  1851,  welche 
durch  gegenwartigen  Naclitragsvertrag  nicht  ausdrUcklich  aufgehoben 
oder  abgeândert  werden,  verbleiben  in  voiler  Kraft  und  Giltigkeit 
und  finden  auch  auf  dio  durch  gegenwartigen  Vertrag  festgesetzteu 
Bahnlinien  analoge  Anwendung. 

Artikel  17. 

Der  im  Additionalartikel  zum  Vertrage  vom  21.  Juni  1851 
enthaltene  Vorbehalt  der  bayerischeu  Regierung  wird  insbesondere 
auch  auf  die  Bcstimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages  in  der  Art 
ausgedehnt,  dass  statt  der  dasclbst  bestimmten  Frist  der  1.  August 
d:  J.  angenommen  wird. 

Artikel  18. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soU  beiderseits  zur  Allerhochsteu  Rati- 
fication vorgelegt  und  die  Auswechslung  der  Ratificationsurkunden 
innerhalb  vier  Wochen  in  Miinchen  vorgenommen  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmaclitigten 
gegenwartigen  A^ertrag  in  zwei  gleichlautendeu  Ausfertigungen  unter 
BeidrUckung  ihres  Insiegels  unterzeichnet. 

So  geschehen  Miinchen,  den  21.  April  Eintausend  achtliundert 
sechsundfUnfzigr. 


e" 


(L.  S.)  Graf  Apponyi  m.  p. 

(L.  S.)  Freiherr  von  der  Vfordt^n  m.  p. 
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1856  So  haben  Wir  nach  Priifung  sammtlicher  Bestimmungen  dièses 

Vertrages  denselben  gutgeheissen  und  genehmigt  ;  versprechen  auch 
mit  Unserem  kaiserlichen  Worte,  ftir  Uns  und  Unsere  Nachfolger, 
solchen  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beob- 
achten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigen- 
liandig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches  Insiegel  bei- 
driicken  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  kaiserlichen  Haupt-  und  Resîdenz- 
stadt  Wien  am  18.  Mai  im  Jahre  des  Heils  1856,  Unserer  Reiche 
im  achten. 

Franz  Joseph  m.  p. 


11. 

5  mai  1856. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège  concer- 
nant les  lignes  télégi-apliiques,  conclue  à  Rome.  Ratifica- 
tions échangées  par  déclarations  ministérielles  en  date: 
Vienne  le  20  juillet  185G  et  Rome  le  15  juillet  1856. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  193.) 

Ve7*trog  vomi  ô.  Mai  iSôô,  zivischen  deni  Kirckenstaate  wnà 
Oesterreich,  zur  liegelung  des  telegraphischen  Verkehres,  In 
den  heiderneitigen  liatijicationen  ausgewechaelt  durch  die  Mini- 
sterialerklarungen,  ddo,  Wien  am  20.   Juli  1856  und  liom  am 

16.  Juli  1SÔÔ\ 

Il  Governo  délia  Santa  Sede  ed  il  Governo  Austriaco  sentita 
la  nécessita  di  regolare  i  nipporti  telegrafici  da  stabilirsi  fra  i  due 
Stati,  i  Plenipoteiiziarii  dei  medesiraî,  cioè: 

pel  Governo  délia  Santa  Sede  Sua  Eccellenza  Riîia  Monsignor 
Giuseppe  Berardi,  Sostituto  délia  Segreteria  di  Stato  ecc.  ecc.  ; 

pel  Governo  Austriaco  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Maurizio 
Nicola  Esterhâzy-  Galàntha  -  Forchtenstein,  Gran-Cro3e 
deir  Ordine  Pontifîcio  Piano,  di  quello  Granducale  di  S.  Giuseppe 
di  Toscana,  di  quello  Reale  di  S.  Gennaro  délie  due  Sicilie,  e  delF 
Ordine  Costantiniauo  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ciamberlano,  Consig- 
liere  intime  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  Suo  Inviato 
straordinario  e  Miuistro  Plenipotenziario  presso  la  Santa  Sede; 

chiamati  a  stipulare  una  Convenzione,  sotto  riscrva  delle 
Ratifiche,  hanno  adottate  le  seguenti  massime: 
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Articolo  1.  1856 

Il  Governo  Impériale  A ustriaco  coudurrà  la  sua  liiiea  telegrafica 
elettro-magnetica  da  Padova  per  Rovigo  aino  alla  riva  sinistra  del 
Pô,dirimpetto  ad  un  puuto  délia  opposta  riva,  che  verra  di  comune 
accorde  designato  neïla  direzione  di  Ferrara. 

Articolo  2. 

Il  Governo  Poiitificio  oondurrà  la  propria  linea  telegrafica 
elettro-magnetica  da  Bologna  per  Ferrara  sino  alla  riva  destra  del 
P6,  di  fronte  al  punto  summenzionato. 

Articolo  3. 

L'attraversamento  del  P6  verra  eseguito  d' accorde  dei  due 
Governi  contraenti.  I  due  Govemi  contribuiranno  in  parti  eguali  aile 
spese  relative  alla  costruzione  ed  al  mantenimento. 

Articolo  4. 

Il  Governo  Pontificio  dichîara  di  osservare  le  massime  e  i  prin- 
cipii  sanzionati  dalla  Convenzioue  per  la  Lega  telegrafica  Austro- 
Tedesca  del  25  luglio  1850,  e  dei  successivi  supplementi  del 
14  ottobre  1851,  del  23  settembre  1853  e  del  29  raaggio  1855, 
nonchè  di  riconoscere  le  tariff'e  e  le  massime  amministrative  presso 
gli  altri  Stati  collegati  coU'  Austria,  e   colla  Lega  Austro-Tedesca. 

Articolo  5. 

Egualmente  il  Governo  Austriaco  dicliiara  di  riconoscere  e  di 
oôsen'are  le  tariflfe  e  le  massime  amministrative  in  corso  negli  Stati 
collegati  col  Pontificio. 

Articolo  6. 

Le  tariife  per  la  percorrenza  in  ciascuuo  dei  due  Stati  con- 
traenti, verranno  fissate  dal  punto  in  oui  accadrà  la  congiunzione 
délie  linee. 

Articolo  7. 

Il  Governo  Austriaco  farà  riconoscere  agli  altri  Stati  coi  quali 
è  in  relazione,  la  seguita  unione  telegrafica  délie  sue  linee  col 
Governo  Pontificio  e  cosi  qualunque  altra  unione  che  in  seguito  si 
facesse  fra  il  Governo  Pontificio  e  gli  Stati  ad  esso  limitrofi,  ogni 
qualvolta  ne  riceva  ofldciale  partecipazione,  accompagnando  la  relativa 
tariffa  e  qualunque  regolamento  suppletorio  in  caso. 

Articolo  8. 

Egnalmente  il  Governo  Pontificio  riconoscerà  ed  accetterà  e 
farà  riconoscere  ed  accettare  agli  Stati  limitrofi,  con  cui  si  collegasse, 
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1856  la  spedizione  dei  dispacci  per  qualimque  località  8i  trovi  presente- 
mente  o  venisse  in  seguito  riunita  colle  linee  Austriache,  ed  officiai- 
mente  partecipata,  come  air  antécédente  articolo. 

Articolo  9. 

Il  Governo  Austriaco  darà  sollecita  ed  esatta  comui)icazione 
délie  stazioni  che  cambiasse  o  aggiungesse  nel  proprio  territorio ,  e 
cosi  dei  cambiamenti  che  succedesscro  negli  Stati  collcgati  col  mede- 
simo;  la  stessa  comunicazione  sarà  data  a  parità  di  trattamento 
dalla  Direzione  pontificia  riguardo  aile  stazioni  che  accrescesse  o 
variasse  nel  sro  Stato,  o  riguardo  a  quelle  degli  altri  Stati  che  sono 
con  lui  coUegati  per  la  corrispondenza  telegrafica  o  che  si  riunîssero 
in  seguito.  E  tutto  questo  perché  si  dia  luogo  ai  necessarii  avvisi 
per  parte  délie  direzioui  dei  telegrafi,  onde  le  stazioni  dipendenti^ 
0  quelle  degli  Stati  come  sopra  collcgati,  non  abbiano  mai  a  trovarsi 
incerte  nella  trasmissione  dei  dispacci,  a  o  da  qualunque  siasi 
stazione  anche  estera,  per  mancanza  délie  débite  comunicazioni. 

Articolo  10. 

L'uflfîcio  Austriaco  di  Rovigo,  c  Tufficio  Pontificio  di  Ferrara, 
come  stazioni  di  confine,  saranuo  muniti  di  macchine  telegraiiche  di 
Morse,  e  mcdiante  di  essi  avrà  luogo  in  régula  lo  scambio  délie 
corrispondenze  telegrafiche  fra  i  due  Stati;  pero  non  sarà  impedita 
la  corrispondenza  diretta  con  mezzo  di  traslatori  a  maggiori  distanze 
e  con  altri  Stati. 

Articolo   11. 

11  regolamento  reciproco  dei  conti  avrà  luogo  alla  scadenza  di 
ciascan  mesc. 

11  deconto  e  la  liquidazione  dei  saldo  saranno  fatti  al  fine  di 
ciascun  trimestre. 

Il  Governo  Austriaco  si  accréditera  verso  il  Governo  Pontificio 
di  tutte  le  partite  che  riguardano  il  suo  territorio  e  gli  Stati  coi 
quali  è  già  nnito,  non  che  per  quclli  che  a  questi  ultimi  si  colle- 
gassero,  facendo  esso  centre  dclle  contabilità  per  tutti  verso  il 
Governo  Pontificio  j*  egualmcnte  il  Governo  Pontificio  si  accréditera 
verso  TAustriaco  per  quelle  che  riguarda  le  sue  stazioni  e  g!i  altri 
stati  con  cui  è  collegato,  o  che  in  seguito  passassero  con  easo  lui  a 
congiungersi,  facendosi  egli  centre  egualmente  per  gli  altri  délie 
contabilità  relative  verso  il  Governo  Austriaco. 

1  conti  saranno  compilati  dall'  Amministraziene  Austriaca  in 
meneta  Austriaca  con  ridnzieue  dei  totali  in  moneta  Pontificia,  e 
dair  Amministraziene  Pontificia  in  moneta  pontificia  con  riduziene 
dei  totali  in  moneta  Austriaca. 
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Nella  riduzione  delle  mouete,  uno  scudo  romaiio  sarà  raggua-  1856 
glîato  a  fioriui  due  e  carautani  cinque,  ossiano  lire  austriache  sei 
e  centesimî  venticinque. 

Articolo  12. 

Il  saldo  risultante  dalla  liquidazione  trimcBtrale  seguirà  per 
parte  deir  Amministrazione  che  risulterà  débitrice  air  Amministra- 
zione  créditrice,  in  moneta  fina  metallica  sonaute;  e  questa  o  in 
scndi  romani  effettivi,  o  in  altra  valuta  come  sopra,  équivalente  ai 
medesimi,  ove  il  crédite  sia  per  parte  delV  Amministrazione  Poutificia  ,• 
e  parimenti  o  in  fîorini  di  Convenzio'ne  effettivi  o  in  altra  valuta, 
sempre  come  sopra,  ad  essi  équivalente ,  ove  il  crédite  sia  per  pnrte 
deir  Amministrazione  Anstriaca.  Le  spedizioni  di  danaro  si  faranno 
esenti  da  qualsivoglia  tassa  per  competenza  dei  Governi. 

Articolo  13. 

Nella  corrispondenza  telegrafica  intemazionale ,  si  trasmette- 
ranno  gratis  reciprocamente  i  dispacci  risguardanti  il  servizio  tele- 
grafico. 

Articolo  14. 

Tutti  i  pieghi  degli  Uffîcii  telegrafici  e  delle  Direzioni,  contra- 
segnati  coi  rispettivi  timbri,  sono  esenti  da  spese  postali. 

Articolo  15. 

Questa  Convenzione  andrà  in  attività  tostochè  le  liiiee  telegra- 
fiche  dei  due  Stati  contraenti  si  troveranno  congiunte,  e  durera  fino 
a  che  dair  uno  o  dair  altro  degli  stessi  due  Governi  non  si  disdica 
formalmente  premesso  Tavviso  di  un  anno. 

Articolo  16. 

La  présente  Convenzione  verra  ratificata,  e  lo  scambio  delle 
rispettive  ratifiche  verra  eseguito  in  Roma,  mediante  Note  ministe- 
rialî.  nel  termine  di  due  mesi,  e  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  Plenipotenziarii  hanno  firmato  il 
présente  atto  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto  il  eigillo  delle 
Loro  anni. 

Roma  questo  di  cinque  maggio  Mille  ottocento  cinquantasei. 

(L.  S.)  M.  Esterhâzy  m.  p. 
(L.  S.)  Giuseppe  Berardi  m.  p. 


1856 
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12. 

6  mai  1856. 

Décret  du  ministère  I.  R.  de  rintérieur  concernant  les 

arrangements  pris  avec  divers  États  allemands  à  l'égard 

des  passeports  pour  dépouilles  mortelles  *). 

(Archives  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  k,  k,  Ministeriums  des  Jnnern  aii  sdmmtlïche  Landes- 

prasidien. 

Nachdem  von  den  koniglichen  Regierungen  von  Bayern  und 
Sachseu  im  diplomatischen  Wege  an  die  kaiserliche  Regieriing  der 
Antrag  gestellt  worden  ist,  ein  gegenseitiges  Uebereinkommen  dahin 
zu  treflfen,  dass  die  von  den  coropetenten  Behorden  des  einen  Staates 
zur  Verbringung  der  Leichen  Verstorbener  nach  eincm  anderen 
Staate,  oder  zum  Durehzuge  solcher  Leiclien  durch  einen  fremden 
Staat,  ordniingsmassig  ausgestellten  Leichen  passe  in  jedem  be- 
theiligten  Staate  als  giltige  Transport-Legitimationen  anerkannt  wiir- 
den;  und  nachdem  fcrner  dem  erwjihnten  Antrage  der  koniglicb 
sâchsischen  Regierung  Rich  auch  die  koniglichen  Regierungen  von 
Preussen  und  Hannover,  dann  die  herzoglichen  Regierungen  von 
Braunschweig,  Anhalt-Bernburg  und  Anhalt-Dessau  angeschlossen 
haben,  zwischen  welchen  einerseits  und  der  koniglich  sâchsi- 
schen Regierung  anderseits  ein  âhnliches  Uebereinkommen  schon 
bestanden  hat;  so  hat  man  einverstândlich  mit  den  k.  k.  Ministerien 
des  Aeussern  und  der  Finanzen  keiuen  Anstaud  genomraen,  auf  die 
erwahnten  Antriige  einzugehen,  und  man  ersucht  dahcr  unter  Eineni 
das  erstgenannte  Ministerium ,  den  gegenseitigen  Austausch  der  be- 
zUglichen  Ministerialerklarungen  liber  das  zwischen  der  kaiserlichen 
Regierung  einerseits  und  den  obgedachten  Regierungen  anderseits 
wegen  wechselseitiger  Anerkennung  der  von  den  respectiven  Behor- 
den ausgestellten  Leichenpasse,  als  giltiger  Transport  Legitimationen, 
kiinftighin  einzuhaltende  Reciprocitats-Verfahren  im  diplomatischen 
Wege  zu  veranlassen,  indem  auch  die  naheren  Modalitaten  des   be- 


•)  Les  déclarations  d'accession  des   différents  Gouvernements  allemands 
sont  datées: 

Anhalt  Bernbourg  du  31  mai  18.")6. 
Anhalt-Dessau  du  29  mai  185G. 

Bavière  (déclaration  mini:«térielle  du   lô  mars  1850  et  promemoria  du  mi- 
nistre Royal  à  Vienne  du  2ô  juin  1866). 
Brunswick  du  7  juin  1850. 
Hanovre  du  *2  juillet  18j6. 
Prusse  du  29  juin  1856. 
Saxe  Royale  du  24  juillet  1856. 
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sagten  Uebereiiikoramena  sowohl  zwischen  deu  einschlagigen  kaiser-  1856 
lich  ôstenreicliischen  Miuisterien  uuter  sich,  als  aiich  gegeniiber  den 
betbeiligteo    auslandischen    Regierungen    bereits    vereinbart    wor- 
den  sind. 

Man  bat  iiamlîcb  einverstiindlich  mit  den  Miuisterien  des 
Aeussern  und  der  Finanzen  beschlossen,  von  nun  an  zur  Ausstellung 
von  kaiserlich  ôsterreichischen  Leichenpassen  behnfs  der  Transpor- 
tirnng  von  Leichen  Verstorbener  in  auslandische  Staaten  iiberhaupt 
die  k.  k.  Stattbalter,  Landesprâsidenten  und  im  Konigreicbe  Ungarn 
die  Vorsteber  der  Statthalterei-Abtbeilungen  zu  ermachtigen,  und 
fUr  die  diesfàlligen  Leicbenpâsse  das  liiernebon  in  zwei  Parien  mit- 
folgende  Formulare  zu  bestimmen. 


K.  K.  Ssterreichischer  Leichenpass. 

Nachdem  vom  gefertigten  k.  k.  Stattbalter  ]  im 


k.  k.  Landesprâsidentenk    Kronland^ 

Viceprasidenten  der  k.  k.  Stattlialterei-Abtbeiiung 

im  Konigreicbe  Ungarn 

kraft  des  ibra  von  den  k.  k.  Miuisterien  des  Innern  und  der 
Finadten  eingeraumten  Befugnisses  die  zoUfreie  und  ungebindcrte 
Transportirung  der  in  doppeltem  Sarge  wohlverscblosseneu    Leicbe 

J    ara zu verstorbenen 

,  weicbe  von  da  mittelst Uber 

nacb zur  Beerdigung  verfiibrt  wer- 

den  will,  insoweit  es  das  k.  k.  osterreicbisclie  Staatsgebiet  betrifft, 
noter  Begleitung  des  mit  einem  eigenen  Reisedocumente  versebenen 

und  gegen  geborigeBeobacbtung  der  notbigen  sani- 

tatspolizeilicben  Vorsichten  bewilligt  worden  ist,  so  werden  biemit 
aile  an  denOrten,  durcb  weicbe  dièse  Leicbe  zu  passiren  bat,  befind- 
licben  Civil-  und  Militârbeborden  beauftragt  und  beziebungsweise 
ersucbt,  dieselbe  gegen  Vorweisung  dièses  vom  beutigcn,  unten  an- 
gesetzten  Tage  auf  einen  Monat  giltigen  Passes  frei  und  ungebindert 
passiren  zu  lassen  und  ibrem  Transporte  den  raoglicben  Vor^cbub  zu 
leisten. 


am 

Der  k.  k.  Stattbalter. 

Landesprasideni. 
(Amtssiegel.)  Stattbalterei-Viceprâsident. 


L  Recueil. 
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1856  Gleichwie  nuu  von  der  Compétent  (1er  kaiserlich  osterreichischen 

Landerchefs  uiid  der  Statthalterei-Abtheilungsprasidien  in  Ungam 
zur  Ausstellung  der  Leichenpasse,  und  von  dem  beziigUchen  For- 
mulare  den  betheiligten  auslandisclien  Regicrungen  bereits  im 
diplomatischen  Wege  die  Mittheilung  gemacbt  worden  ist,  ebenso 
bat  man  aucb  die  Auskiinfte  dariiber  eingebolt,  welche  Beborden  oder 
Organe  in  jedera  der  gedacbten  fremdcn  Staaten  zur  Ausfertigung 
derLeicbenpasse  ermâcbtigt  sind,  und  in  welcberWeise  die  letzteren 
ausgestelit  werden. 

Hierliber  bat  man  folgende  Mittbeilungen  von  Seite  des  k.  k. 
Ministeriums  des  Aeussern  erbalten.  Zur  Ausstellung  der  Leicben- 
pâsse  sind  compétent: 

1 .  im  Herzogtbume  A  ii  li  a  1 1  -  B  e  r  n  b  u  r  g  die  berzoglicbe  Re- 
gierung,  Abtbeilung  des  Innern  ; 

2.  im  Herzogtbume  Anbalt-Dessau  die  berzoglicbe  Re- 
gierung; 

3.  im  Kônigreicbe  Bayeru  die  koniglichen  Kreisregierungeu, 
Kammern  des  Innern; 

4.  im  Herzogtbume  Braunscbweig  werden  selbe  im  Namen 
des  Rfgenten  selbst  ausgefertigt; 

5.  im  Kônigreicbe  Hannover  die  Polizeiobrigkeiten  der 
Sterbeorte  ; 

6.  im  Kônigreicbe  Preussen  das  Ministerium  des  Innern, 
sâmmtlicbe  Provinzialregierungen  und  das  Poiizeiprâsidium  in 
Berlin; 

7.  im  Kônigreicbe  Sacbsen  das  Ministerium  des  Innern  und 
die  vier  Kreisdirectionen. 

Die  Formularieu  der  in  den  besagten  freraden  Staaten  derzeit 
ublicben  Leicbenpâsse  folgen  bierneben  in  der  weitereu  Anlage  mit. 

Die  von  den  genannten  Beborden  in  den  gedacbten  Staaten  in 
der  bezeicbneten  Weise  ausgefertigten  Leicbenpasse  sind  demnacb 
aucb  im  ôsterreicbiscben  Kaiserreicbo  als  genligende  Transport- 
Legitimatiouen  zur  Verbriugung  von  Leicben  sowobl  in  als  durcb  das 
Ôsterreicbiscbe  Staatsgebiet  anzuseben. 

Laut  des  vorliegeuden  Formulars  der  ôsterreicbiscben  Loicben- 
pâsse  ist  der  sorgfâltige  Verscbluss  jeder  zu  transportircnden  Leicbe 
in  doppeltera  Sarge  zur  Bedingung  der  bezliglicben  Transportsbewil- 
ligung  gemacbt,  und  es  ist  dièse  sanitatspolizeiiicbe  Vorscliriftsmass- 
regel  aucb  von  den  obgedacbten  auslandiscben  Regieruugen  den 
betbeiligten  Beborden  zur  Hamlbabuug  vorgezeicbnet  worden. 

Dieselbe  wird  daber  in  Oesterreicb  jederzeit  strenge  zu  bcacb- 
ten  und  insbesondere  aucb  darauf  zu  seben  sein,  dassder  innereSarg 
von  bartem  Holze   sei.    Es   verstebt   sicb  iibrigens  wobl  von  selbst, 
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daas  in  jedem  Falle  der  Transportirung  einer  Leiche   vorlâufig   den  1856 
Vorechriften  der  Leichcnbeschau  gf^niigt    sein  muss,    uiid   dass  eine 
solehe  Transportirung  tiberhaupt   niir  dann   bewîlligt  werden   darf, 
wenn  dagegen  keinerlei  sanitâtspolizeiliche  Bedenken  obwalten. 

Ans  dem  Inhalte  des  Formulars  der  osterreichischen  Leichen- 
passe  ist  ferner  zu  ersehen,  dass  eine  weitere  Bedingung  zur  Bewil- 
ligung  eines  Leichentransportes  in  das  Ausland  die  Beigabe  einer 
angemessenen  Begleituug  ist,  welehe  iibrigens  nebst  dera  Leiclien- 
passe  mit  einem  eigenen  Reisedocumente  versehen  zu  sein  bat. 

Endlich  ist  ans  dem  besagten  Passformulare  zu  entnehmen,  dass 
die  Ôsterreicbischen  Leichenpâsse  auf  einen  Monat  vom  Tage  der 
Ausfertigung  giitig  auszustellen  sind,  wesshalb  in  einem  Falle,  in 
welchem  von  dem  ausgefertigten  Passe  innerhalb  der  besagten  Zeit- 
frist  kein  Gebrauch  gemacbt  werden  kann,  entweder  eine  Erneuerung 
oder  eine  Veriangerung  des  Passes  stattfinden  muss. 

Hiernach  wolle  das  lobliche  k.  k.  Landespraaidium  bei  Aus- 
stellung  von  Leichentransportpàs^en  vorgehen,  und  es  haben  vor- 
fitehende  Bestimmungen  vom  1.  Juni  1856  an  in  Wirksamkeit  zu 
treten. 


Leichenpass. 

(Hannover.) 

Auf  diesfallsiges  Ansuchen  ist  gestattet,  den  entseelten  Korper 


abznflihren,  und  werden  desshalb  aile  betreflfenden  Behorden  der 
Orte,  durch  welehe  die  Leiche  durchgefUhit  wird,  mittelst  dièses 
Passes  ersncht,  dieselbe  nebst  Begleitung  unaufgebalten  passiren  zu 
lassen,  und  deren  Fortbringung  erforderlichen  Falls  tlmnlichst  zu 
hefordem. 


Hannover 


(Preussen.) 
Offene  Ordre 

wegen    Befôrderung    der  Leiche.     Die  Leiche  des 

•d  , in )  verstorbenen 

Tou Uber 

nach 


3* 
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1856  8oll  von liber 

nach behufs  der  Bei- 

setziing  daselbst  befôrdert  werden. 
Zwei  Thaler-Stempel.  SammtUche    kënigliche    Kreis- 

und  Ortspolizeibehorden ,  dereo 
Bezirke  durch  diesea  Leichen- 
transport  beriihrt  werden,  erhalten 
hiedurch  dieAnweisung,  denselben 
ungehindert  geschelien  zu  laseen» 

Berlin,  den 

Der  Minister  des  Innern. 
(L.  S.) 

(Kônigreich  Sachsen.) 

Nachdem  die  unterzeichnete  kôniglich  sachsische  Kreisdirec- 
tion,  unter  Voraussetzung,  dass  die  betreffenden  Stolgebiihren  gehô- 
rig  entrichtet  werden,  auf  Ansnehen  genehmigt  bat,  dass  die  Leiebe 

des  am zu verstorbenen  N.  N. 

um  nach iiberfiihrt  zu  werden ,  von 

au8  durch  das  koniglich  siichsische  Staatsgebiet  transportirt  werde, 
80  ist  hieriiber  dieser  Leichenpass  ausgestellt  worden,  und  werden 
aile  geistlichen  und  w^eltlichen  Behorden,  durch  deren  Diocesen, 
Parochien  und  Bezirke  die  genannte  Leiche  gefuhrt  wird,  hiermit 
angewiesen,  den  Transport  derselbcn  frei  und  ungehindert  geschehen 
zu  lassen. 

N.  N.  den  

Koniglich  sachsische  Kreisdirection. 

(L.  S.) 

(Anhalt-Bemburg.) 

Zu  des  Durchl.  Fiirsten  und  Herrn  Alexander  Cari  regierendcn 
llerzogs  zu  Anhait  Dero  Landesregierung  wir  Verordnete  :  Geheim- 
rath  etc.  bekennen  hiermit,  dass  wir,  naclidem  uns  der  N  N.  zu  N.  N. 
angezeigt  bat,  wie  er  beabsichtige,  den  Leichnam  seiner  zu  N.  N. 
gestorbenen  Mutter,  der  N.  N.,  behufs  der  Beisetzung  in  N.  N.  dahin 
abfiihren  zu  lassen  und  dass  dieser  Transport  durch  das  hiesige  Land 
frei  von  allen  Abgaben  und  Lasten  gestattet  werden  moge,  diesem 
Gesuche  stattgegeben  haben,  zu  welchem  Ende  aile  betreffenden  Be- 
hërden  nnd  Gemeinden  hiermit  angewiesen  werden,  den  gedachten 
Transport  frei  und  ungehindert  stattfinden  zu  lassen. 

Urkundlich  etc. 

Hernburg,  am 
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(Anhalt-Dessau.)  18^6 

Von  Seiten  der  unterzeichneten  herzoglichen  Regierung  werden 
aile  Civil-  nnd  Militârbehorden  ersucht,  gegen  Vorzeiguug  dieser 
fîir  acht  Tage  giltigen  Légitimation  ein  Behâltniss  mît  derLeiche  des 
in  Dessau  am  10.  Octobcr  1855  an  einem  Nervenschlage  verstor- 
benen  N.  N.  von  hier  nacli  Leipzig  per  Eisenbahn,  gegen  Beobach- 
tung  der  gesundheitspolizeiliehen  Vorschriften,  frei  und  ungehindert 
passiren  zu  lassen. 

DeBsau,  den 18.  . 

(L.  S.) 
Herzoglich  Anhaltische  Regierung. 

(Bayem.) 

Kaclidem   die  Verbringung  der  in   doppeltem  Sarge   wohlver 
Bchlossenen  Leiche  de.   am zu verstorbenen 

welche  da  mittelst Uber 

nach zur  Beerdigung  gebracht  werden  soll, 

nnter  Begleitung  des  mit  einer  eigeneu  Reiselegitimation  versehenen 

gegen  Beachtung  der  erforderlichen  sanitâts- 

poiizeilichen  Vorsicht,  bewilligt  worden  ist,  so  werden  hiemit,  unter 
Zusicherung  gleicher  Gegendienste,  aile  Civil-  und  Militârbehorden 
beauftragt  und  beziehungsweise  ersucht,  dieselbe  gegen Vorweisung 
dièses  vom  heutigen  unten  bezeiclineten  Tage  auf  einen  Monat  gilti- 
gen Passes  frei  und  unirohindert  passiren  zu  lassen. 
am ten 


Koniglich  Bayerische  Regierung  von 

Kammer  des  Innern. 

(S.)  Untersclirift. 

(Braunschweig.) 

fîir 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wilhelm ,  Herzog  zu  Braunschweig 
und  Llineburg  etc.  ftigen  hiemit  zu  ^issen  : 

Demnach  Wir  auf  geschehenes  Ansuchen  gestatten  wollen,  dass 

die  Leiche  des  zu verstorbenen 

in  das  Erbbegrâbniss  nach 

transportirt  werde,  so  werden  aile 

Civil-  und  Militârbehorden,  auch  Aile,  denen  dièses  vorgezeigt  wird, 
hiedurch  befehligt,  respective  ersucht,  die  obbesagte  Leiche  nebst 
denen^  so  dieselbe  begleiten  werden,   aller  Orten  frei  und  ungehin- 
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1856  dert  passiren  zu  lassen,  und  zu  deron  giitena  Fortkommen  fôrderliclt 
zu  sein. 

UrkundlichUnsererUntersclirift  und  beigedruckten  herzogliehen 
geheimen  Kanzleisiegeb. 

Brannschweig,  den 

(L.  S.) 
Anf  hëclisten  Specialbefehl. 


13. 

9  mai  1856. 

Ordoimaiiee  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  télé- 
graphique   du  29  juin   1855  aux  dépêches  échangées 

avec  la  Sardaigne. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  30.) 

Antvendu7iff  der  Bestùumwngen   der  Telegraphenconvention  vom 
29.  Juni  186b  ira  Verkehre  mit  Sardinien» 

Zabi  1841-H.  M. 

SammtlicbeBestiramuugen  derzwischen  denàStaaten  desdeutsoh- 
osterreioliiscben  Telegrapbenvereines,  Frankreich  und  Belgien  ara 
29.  Juni  1855  abgeschlossenen  Telegraplienconvontion,  welcbe  mit 
der  Verordnung  vom  26.  November  1855,  Zabi  3322-H.  M.,  kund- 
geniacbt  worden  ist,  baben  vom  15.  Mai  1856  an  auch  im 
telegr  apbiscben  Verkebre  mit  dem  Kî3n  igroicbe  Sardi- 
nien  in  Anwendung  zu  kommen. 


14. 

20  mai  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le   traitement     des    lettres   insuffisamment    nffranchies, 

échan<rées  avec  la  Suisse. 

(V.  13.  H.  M.  1856,  Xr.  34.) 

Behayidlung  unvolhtlhidîg  fronhirter  liriefe  im  Verhehre  mit  der 

Sc/nveiz, 

Zabi  12453-2159. 

Im  Einverstândnisse   mit   der  scbweizeriscben  Postverwaltung 
wird   der   vierte   Absatz    des  Artikels   10   der  Pobtconvention    vom 
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23.  April  1852,  wonach  ungeniigend  frankirte  Briefe  als  unfrankirt  1856 
behandelt   und  mit  dem  vol  le n    Porto  belegt  werdeu  sollen,  vom 
1.  Juli  1856  an  ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Von  diesem  Zeitpunkte  an  sind  unvoUstandig  frankirte  Briefe 
im  Verkehre  mit  der  Schweiz  in  derselben  Weiee  zu  behandeln,  wie 
derlei  Briefe  nach  Diiuemark,  Scliweden,  Norwegen  und  Gross- 
britannien. 

Die  Zutaxe  von  3  Kreuzem  per  Loth  hat  bei  unvoUstandig 
frankirten  Briefen  aus  und  nach  der  Schweiz  selbstverstandlich  nicht 
in  Anwendung  zu  kommen. 


15. 

28  mai  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  chemin  de  fer  central  italien. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  89.) 

Verordnung  des  Ministeriuihs  fur  Handel,   Getverbe  und  offent- 

hcke  Bauten  vom  28.  Mai  1856,  betrejfend  die  Concession  fur 

den  Bail  der  itaUenischen  Centraleisenhalin, 

Nachdem  Seine  k.  k.  ApostoUsche  Majestiit  mit  der  Allerh'ôch- 
sten  Entschliessung  vom  17.  April  1856  dem,  von  den  Comraissâren 
der  betheiligten  Regierungen  mit  dem  Marchese  Rafaelo  de  Ferrari, 
Herzog  von  Galliera,  wegen  des  Ausbaues  der  itaUenischen  Central- 
eisenbahn  geschlossenon  Vertrage  vom  17.  Marz  1856  die  Aller- 
hôchste  Genehmigung  zu  ertheilen  geruhten  ,  zufolge  welchen  Ver- 
trages  an  die  Stelle  der  frliheren,  mittelst  der  Concession  ddo.  Mo- 
dena  26.  Juni  1852  autorisirten  Actiengesellschaft  eine  neue  Unter- 
nehmung  fUr  den  Bau  der  itaUenischen  Centraleisenbahn  einzutreten 
hat,  und  nachdem  in  Gemassheit  dièses  Vertrages  die  International- 
Commission  fiir  den  Bau  der  itaUenischen  Centraleisenbahn  mit 
Genehmigung  der  betheiligten  hohen  Regierungen  von  Rom,  Oester- 
reich,  Modena,  Parma  und  Toscana  die  unten  folgende  Kundmachung 
wegen  Auflosung  der  friiheren  Actiengesellschaft  erlassen  hat,  so 
wird  hiemit  dièse  Kundmachung  der  International-Commission  zum 
Behufe  der  Darnachachtung  zur  aUgemeinen  Kenntniss  gebracht. 

Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 

Kundmachung. 

Im  Namen  der  flinf  hohen  Regierungen  als  Unterzeichner  der 
Convention    ddo.   Rom    1.   Mai   1851   liber  die  italienische  Central- 
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l^ôfi  eisenbahn  bringen  die  gefertigten  gehôrig  bevoUmachtigten  Commis- 
sare,  als: 

fiirden  heiligeii  Stuhl:  Conte  Cajetan  Zucchini ,• 

fiir  Oesterreich:  Conte  Anton  Paiilovich; 

ftirModena:  Corathur  Sigmund  Ferrari  ; 

f  U  r  P  a  r  m  a  :  Franz  Ritter  Bellini  ; 

f  il  r  T  0  s  c  a  n  a  :  Comtliur  Alexander  Manetti  ; 
auf  Grund  der  Acten  iiber  die  in  Wicu  gepflogenen  Conferenzen  und 
der  mit  den  Haupt-Iuteressenten  der  Untcrnehmung  getroflfenen  Ver- 
einbaruugeu,  und  in  Anbetracht,  dass  die  Wediselfâlle,  weiche  die 
in  Florenz  zu  diesem  Behiife  constituirte  anonyme  Gesellscbaft  in 
Folge  aligemeiner  undbesondererUmstande  betroffen  haben,  dieselbe 
ausser  Stand  setzen,  von  der  in  Modena  unterni  26.  Juni  1852  aus 
gefertigten  Concession  zuni  Baue  und  Betriebe  dieser  Eisenbahn  Ge- 
brauch  zu  machen,  und  es  anderseits  von  liochstem  Interesse  fUr  die 
benannten  t1inf  Staaten  ist,  den  Zweck,  um  dessen  Willen  sie  jener 
Convention  beigetretcn  sind,  einmal  sicherzustellen  : 

die  nachfolgenden,  vonden  hohen  unterzeichnenden  Regierungen 
sanctionirten  Verfiigungen,  daniit  selbe  voile  Rechtswirkung  haben, 
zur  offentlichcn  Kenntnis. 

Artikel  1. 

Das  Concessions-Privilegium  auf  die  itîilienische  Centraleisen- 
bahn,  welohes  der  hiefiir  zu  Florenz  constituirten  anouymen  Gesell- 
Hchaft  verliehen  wordeu  war,  ist  aufgehoben,  dièse  letztere  sonach 
aufgeliist  und  in  Liquidationsstand  gesetzt. 

Artikel  2. 

In  Florenz  ist  ein  aus  den  Herren  Professor  Vincenz  Amici, 
Cari  Schmitz  und  Sinison  d'Aucona  bestehendes  Comité  unter  der 
Aufsicht  eines  von  der  grossherzoglichen  Regierung  delegirten  Com- 
missHrs  constituirt. 

Artikel  3. 

Dem  Liquidations  Comité  ist  die  Sumnie  von  sechs  Millionen 
achthundert  vierzig  tausend  italienische  Lire  zur  Verlugung  gestellt; 
mit  dieser  Summc,  dann  dcm  Cassareste  der  abgetretenen  Admini- 
stration werden  aile  Passiven  getilgt,  die  Einlagen  den  Actionaren 
zurlickerstattet  und  die  Mitglieder  des  Gesellscliafts-Comité  flir  den 
Bau  und  die  Verwaltung  der  Bahn,  riicksichtlieh  jeder  Auslage  und 
jedes  Vorschusses  entschâdigt. 

Artikel  4. 

Den  Actionaren  wird  die  RUckzahlung  der  auf  die  Actien  ge- 
leisteten  Einzahlungen  al  pari  sammt  Interessen  bis  Ende  Juni  1856 
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zugesichert.  Densclben  ist  ferner  eine  Frist  bis  Ende  Septeinber  1856  1856 
zur  Anbringung  ihrer  Ansprliche  beini  Liquidations-Comité  in  Florenz 
ertheilt.  Sie  habeu  jedoch  nur  auf  dièse  Riickzalilung,  und  zwar  in- 
aoferne  einen  Anspruch,  als  sie  ihre  Recbte  innerhalb  der  erwâbnten 
Frist  geitend  machen.  Nach  Ablauf  derselben  erloschen  auch  ihre 
Rechte. 

Artikel  5. 

Fiir  die  von  dem  Comité  der  erloschenen  Gesellschaft  ausgege- 
beuen  Obligationen  (Debentures),  womit  auf  Grund  eines  Mandates 
der  international  en  Commission  die  an  der  Bahn  ausgefiihrten  Ar- 
beiten  zum  Tlieile  bezahlt  wurdcn,  werden  80  Percent  des  Nominal- 
Werthes  zugesichert.  Dieselben  werden  jedoch  ans  dem  Umlaufe  ge- 
zogen,  und  den  diesfailigen  Besitzern  liegt  ob,  innerhalb  der  erwâbn- 
ten Frist  von  6  Monaten  ihre  Ansprliche,  bei  sonstigem  Verluste  der- 
selben, bei  dem  Liquidirungs-Comité  in  Florenz  anzubringen. 

Artikel  6. 

Gegen  den  Bar-Erlag  der  Lire  6,840.000  und  des  Cassarestes, 
wovon  der  Artikel  3  erwâhnt,  wird  das  ganze  Activ-Vermôgen  der 
erloschenen  Administration,  bestehend  in  Arbeiten,  bezahlten  Expro- 
priationen,  Vorstudien,  Vorrâthen  u.  s.  w.,  dem  in  Modena  bestehen- 
den  permanenten  Comité  der  interuationaien  Commission  zur  weiteren 
Verftigung  tiberantwortet. 

Von  der  interuationaien  Commission  fiir  die  italienische  Central- 
eisenbahn. 


Modena,  am  8.  Mai  1856. 


Conte  Zucchini  m.  p. 
Conte  Vaulovich  m.  p. 
Commendatore  Ferrari  m.  p. 
Cavalière  Bellùii  m.  p. 
Commendatore  Manetti  m.  p. 


16. 

31  mai  1856. 

An-angement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la 
circulation  aux  frontières  austro-silésiennes. 

(L.  G.  B.  fur  Mahren  1856.) 
Kundmachu7ig y  betrejfend  die  im  Grenzverhelire  zwischen  den 
h,  k.  8taaten  und  Preussen    zu   beohachtenden  pasapolizeilichen 

Yorschriften, 

In  Betreff  des   Grenzverkehres   zwischen   der  konigl.   preussi- 
schen  Provinz   Schlesien  und  den  angrenzenden  Gebietstheilen   des 
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1856  Kaiserthiims  Oesterreich  sind  von  beiden  hohen   Regieriingen  nach- 
stehende  passpolizeiliche ,    den    Grenzverkehr  erleichternde   Bestim- 
muiigen  vereinbart  worden  *),  welche  hiemit  zur  offentlichen  Kennt 
niss  gebracht  werden: 

§.  1. 

Fiir  die  als  unvordachtig  bckannten  Bewohner  der  nnmittelbar 
an  der  Grenze  zwisclien  dem  Kaiserthume  Oesterreich  und  dem 
Konigreiche  Preusscn  belegenen  Ortschafteii  bedarf  es  zum  Ver- 
kehre  in  den  angrenzenden  preussiscben  Ortschaftcn  in  der  Regel 
gar  keiner  passpoiîzeilichcn  Légitimation. 

Die  Bewohner  derjenigen  kaîserlich  Ôsterreichischeu  Ortschaf- 
tcn indessen,  welche  einem  kimigl.  preussischen  Grenzzollamte 
gegeniiber  liegen,  dlirfen  die  Grenze  nur  auf  der  Zolistrasse  liber- 
schreiten. 

Dcrlei  Bewohner  miissen  sich  bei  dem  Grenzzollamte  melden, 
was  auch  von  denjenigen  Personen  gilt,  welche  zollpflichtige  Waaren 
bei  sich  fUhren. 

Zum  weiteren  Verkehr  innerhalb  der  konigl.  preussischen  Grenz- 
kreise  Giîrlitz,  Lauban,  Lowenberg,    Hirschberg,    Schonau,   Bolken- 


'")  Correspondance  entre  Ip  chargé  d'affaires  comte  de  Trauttiuansderff  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  IVgard  de  cet  arrangement: 

Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  in  Erwiderung  auf  die  gefallige  Note 
des  Herrn  Grafen  von  Esterhâzy  vom  21.  Marz  d.  J.,  betreffend  die  abzu- 
schliessendo  Uebercinkunft  wegen  der  Legitimationen  beim  Grenzverkehro  der 
beiderseitigen  Unterthaneu,  <len  kaiserlicli  osterreichischen  Geschiiftstrager 
Herrn  Grafen  von  Trauttmansdorff  ergebenst  zu  benachrichtigen,  dass  die  in 
der  obbedachten  Note  vorgeschiagenc  Wortfassung  des  Artikels  7  der  in  Rede 
stehendcn  Uebercinkunft,  die  Vidirvnig  der  Legitimationspapicre  beim  Ueber- 
schreiten  der  Grenze  anlangcnd,  diesseits  zu  keinem  Bedenken  Veranlassung 
gcgeben  hat. 

Unter  diesen  Umstanden  diirfte  die  gedachte  Uebercinkunft  als  abge- 
8chloî»sen  angesehen  werden.  Dieselbc  ist  demgemiiss  in  derjenigen  Fassui:g, 
welche  sie  nach  Inhalt  der  diesseitigen  Note  vom  17.  Juli  v.  J.  und  der 
bereits  erwjihnten  Note  des  Herrn  Grafen  von  Esterhâzy  vom  21.  Marz  d.  J. 
in  Betreff  des  Artikels  7  erhalten  hatte  ,  von  Seitcn  des  konigl.  Ober- 
Prasidiums  (1er  Provinz  Schlesien  durch  die  Amtsblatter  der  Regierungen  zu 
Breslau,    Liegnitz  und  Opprln  zur  ofTentlichen  Kenntniîns    gebracht  worden*). 

Indem  der  Unterzeichnete  daher  sich  beebrt,  dem  Herrn  Grafen  von 
Trauttmansdorff  ergebenst  anheimzustellen,  hiervon  dem  kaiserl.  Gouverne- 
ment Mittheilung  zu  machen,  beniitzt  er  zugleich  dièse  Gelegenheit,  um 
Demselben  den  Ausdruck  seincr   ausgezeichnetcn  Hochachtung  zu  erneuern. 

Berlin,  den  5.  Juli  1856. 

Der  Mînister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
Im  Auftrage:  J.  MoH  m.  p. 
*)  La  pablicatioD  pruisieuno  v.  konigl.  preuss.  Staats-Aozeiger  d.  17  juin  183G,  No.  140. 
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haiîi,  Landsliut,  Waldenburg,  Schweidnitz,  Reichenbach,  Frankeii-  1856 
stein,  Glatz,  Habelschwerdt,  Grottkau,  Neisse,  Neustadt,  Leobschitz, 
Ratibor,  Rybnik,  Pless  und  Beuthen  einerseits,  dann  andersoits 
des  ganzen  k.  k.  osterreichischen  Herzogthums  Schlesien,  innerhalb 
des  ganzeu  k.  k.  osterreichischen  KrakauerKreises,  mehrerer  Bezirke 
im  k.  k.  Kônigreiche  Bôhmeu  und  des  Wadowicer  Kreises  im 
k. k.  Konigreiche  Galizien,  sowie  derzumk.  k.  Markgrafthume 
Mahren  gehorigen  politise  h  en  Aintsbezirke  Altstadt 
und  Mâhrisch-Ostrau  geniigen  auf  einen  Zeitraum  von  vier 
Woehen  Certificate,  deren  Ausfertigung  in  Mahren  durch  die 
k.k,  Bezirksbehorden  iu  Altstadt  und  Mahrisch-Ostrau  fUr  die  ihnen 
angehorige  Bevolkerung  erfolgt,  wahrend  dièse  Certificate  fiirkonigl. 
preussische  Unterthanen  von  den  betreffenden  Landrathsâmtern  im 
Blanquette  vollzogen  und  von  den  Magistraten,  Dominien  oder  Rent- 
âmtem  fUr  die  einzelnen  Individuen  ausgefertigt  werden. 

§.3. 

Iii  allen  Ubrigen  Fâllen  rauss  jeder  ôsterreichische  Unterthan, 
welcher  in  den  preussischen  Staaten  reisen  oder  sich  daselbst  auf- 
halten  will,  sich  durch  einen  von  dem  betreffenden  k.  k.  Statthalterei- 
Prâsidium  auî«gefertigten,  nach  den  konigl.  preussischen  Staaten 
lautenden  Pass,  oder  durch  ein  Wanderbuch  legitimiren.  Dieser  Ver- 
pflichtung  haben  namentlich  auch  die  Bewohner  der  im  §.  2  erwâhn- 
ten  Grcnzamtsbezirke  zu  geniigen,  wenn  sie  sich  langer  als  vier 
Woehen  in  Preussen  aufhaiten  oder  Uber  die  ebenfalls  im  §.  2  auf- 
geiiilirten  preussischen  Grenzkreise  hinaus  in  das  Innere  von 
Preussen  reisen  wollen,  dessgleichen  auch  solche  Personen,  welche  be- 
hiifsErlernungeines  Handwerkes  oder  um  in  ein  Dienstverhâltniss  zu 
treten,  nach  den  konigl.  preussischen  Nachbarprovinzen  sich  begeben. 

§.  4. 
Die  Visirung  der  Passe  durch  die  kSnigl.  preussische  Gesandt- 
schaft  wird  fiir  Einwohner  der  k.  k.  osterreichischen  Grenzbezirke 
erforderlich,  wenn  sie  auf  ihrer  Reise  nach  Preussen  den  Sitz  einer 
konigl.  preussischen  Gesandtschaft  oder  eines  preussischen  Consu- 
lates  berlihren,  oder  an  einem  solchen  Orte  die  Reise  beginnen. 

§.5. 

Aile  zu  Reisen  nach  den  konigl.  preussischen  Staaten  ausge- 
stellten  Legitimationen  sind  bei  dem  Ueberschreiten  der  Grenze  den 
k.  k.  osterreichischen  und  den  konigl.  preussischen  Grenzzollâmtern, 
dort  aber,  wo  Polizeibehorden  aufgestellt  sind,  diesen  zur  Visirung 
vorzulegen. 

BrUnn,  am  22.  Juli  1856. 

Der  Statthalter  von  Mahren  : 
Leopold  Graf  Lazanzky  m.  p. 
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1856  17. 

6  juin  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention 
télégraphique  supplémentaire,  de  l'union  austro- alle- 
mande  aux  dépêches    échangées  avec  le  Royaume  des 

Ueux-Siciles. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  39.) 

Anwendwig    der    kiusatzbestùnmungen     zum    dritten  ISachtrags- 

t>€rtra(je    des    deiitsch-  osterreichischen    Telegraphenvereines    ùu 

Verkehre  mit  dem  Koyngreiche  beider  Sicilien, 

Zabi  14441-2505. 

Die  beideu  Zusatzbestimmungen  zum  dritten  Nachtrîigsvertrage 
des  deutsch-osterreichischen  Telegvapbenvereines  haben  von  nun  au 
auch  im Verkehre  mit  dem  KOnigreiche  beider  Sicilien  in  Anwen- 
duug  zu  kommeu. 


18. 

12  juin  1856. 
Articles  additionnels  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  conclus  le  4 mars  1835  entre   l'Autriche   et   la 
Grèce.   Ratifications   échangées   à  Athènes  le  22  août 

1850. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  169.) 

Additional- Artikel zu  deM zxcischen  Oesterreich  und  Griechenlaiid 
unterni  4.  Marz  1835  geschlossenen  llandels-  und  Schiff/ahris- 
Tractate  vom  12.  Juin  1856,  die  B€handlu7ig  der  beweglichen 
Verlassenschoften  der  beiderseitigen  Vnterthanen  betreffend. 
Die  beiderseitigefi  Ratificinaigen  tcurden  ans  ewechnelt  zu  Athen 

am  22.  August  1856. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  elementia 
Austriae  Imperator  ;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singuUs,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  inter  Nostrum  ad  regiam  auiam  graecam  Ministrum 
residentem  et  Majestatis  Suae  Régis  Graeciae  Plenipotentiarium  ad 
conventionera  nauticam  atque  mercatoriam  Nostras  ditiones  inter  at- 
que  Regnum  Graeciae  4.  Martii,  20.  Februarii,  1835  initam,  articu- 
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lii8  additionalis  in  hune  fincm,  ut  mutuae  tractationes  judiciales,  quae  1856 
bona   mobilia   relicta  utriusquo  subdîtonim  concernunt,  regulentur, 
Athenis  die  12.  Junii,  31.  Maji,  anni  currentis  conciliatus  fuit,  te- 
nons sequentis: 

Monsieur  le  Baron  de  W  al  ter,  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  etc.  etc.,  d'une 
part,  et  Monsieur  Alexandre  Rizo-Rangabé,  Ministre  de  la  Maison 
Royale  et  des  Relations  Extérieures  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
d'autre  part,  spécialement  autorisés  par  leurs  Gouvernements  à  l'effet 
de  s'entendre  sur  les  attributions  des  Autorités  judiciaires  respecti- 
ves des  deux  États  par  rapport  aux  successions  mobilières  des  sujets 
Autrichiens  décédés  en  Grèce  ou  des  sujets  Grecs  décédés  en  Au- 
triche, ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

Le  Gouvernement  Impérial  d'Autriche  et  le  Gouvernement  Royal 
de  Grèce  sont  convenus  que  les  actes  de  procédure,  en  matière  de 
succession  mobilière  et  la  décision  de  toutes  les  contestations  ayant 
pour  objet  des  réclamations  de  droit  de  succession  sur  les  effets  mo- 
biliers laissés  dans  l'un  des  deux  États  par  des  sujets  de  l'autre,  soit 
qu'à  l'époque  de  leur  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de 
passage,  seront  déférés  aux  Tribunaux  de  l'État  dont  le  défunt  avait 
été  le  sujet. 

En  conséquence  les  Autorités  judiciaires  de  celui  des  deux  États 
où  se  trouve  la  succession  auront  seulement  le  droit: 

1.  De  procéder  aux  mesures  prescrites  par  les  lois  de  leur  pays 
pour  la  conservation  et  l'administration  de  la  succession.  Dans  le  cas 
cependant  où  il  y  aurait  au  lieu  du  décès,  ou  assez  prés,  pour  pouvoir 
prefidre  part  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  ainsi  qu'à  la 
confection  de  l'inventaire,  un  Consulat  du  pays  dont  le  défunt  était 
le  sujet,  elles  devront  appeller,  pour  participer  à  ces  actes  comme 
témoin,  un  délégué  de  ce  Consulat; 

2.  de  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  autorisées  par 
les  lois  du  pays  dans  l'intérêt  de  ceux  des  héritiers  ou  légataires  qui 
sont  sujets  ou  habitants  du  pays  jusqu'à  la  décision  de  leurs  récla- 
mations par  les  Tribunaux  compétents  de  l'État  dont  le  défunt  avait 
été  le  sujet.  Elles  ne  pourront,  par  conséquent,  prononcer  sur  la  va- 
lidité de  ces  réclamations  et  devront  les  renvoyer  aux  dits  Tribunaux, 
qui  seront  seuls  compétents  pour  statuer; 

3.  de  faire  droit,  conformément  aux  lois  du  pays,  à  toutes  les 
demandes  intentées  contre  la  succession  à  d'autres  titres  que  celui 
d'héritier  ou  légataire,  par  des  sujets  du  pays  ou  par  des  étrangers 
qui  y  résideraient,  et  à  satisfaire  les  créaciciers,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  lois  du  pays. 
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1856  Après  avoir  satisfait  à  ces  demandes  et  pourvu  à  la   conserva- 

tion des  droite  des  héritiers,  légataires  ou  créanciers  ci- dessus,  la 
succession  mobilière,  c'est-à-dire  ce  qui  en  restera,  déduction  faite  de 
la  partie  applicable  aux  susdites  réclamations,  sera  envoyé,  par  Ten- 
tremise,  soit  du  Consulat  le  plus  voisin,  soit  de  la  Légation  de  TÉtat 
dont  le  défunt  avait  été  le  sujet,  à  l'Autorité  compétente  de  cet  État. 
La  présente  Convention  aura,  à  dater  de  sa  publication,  la 
même  force  que  si  elle  si  trouvait  insérée  textuellement  dans  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  rAutriche  et  la  Grèce  du  4  mars, 
20  février  1835.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Athènes  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé  on  double  à  Athènes  le  12  juin.  31  mai,  mil  huit 
cent  cinquante- six. 

(L.  S.)   Waher  m.  p. 

(L.  S.)  A.  R.  Iia7igabé  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  llujus  articuli  additionalis  dispositionibns, 
illas  omnes  ratas  gratasque  habere  hisce  profitemur,  verbo  Nostro 
Cacsareo-Regio  spondentes,  Nos  illas  fideliter  executioni  mandatures 
esse.  In  quorum  fidem  pracsentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  appresso  niuniri  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  quinta  mensis 
Augusti  anno  millessimo  octingentesimo  quinquagesimo  sexto,  Reg- 
norura  Nostrorum  octavo. 


Francîseus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Ihiol-Schaue^istem  m.  p, 


1». 

19  juin  1856. 

Traité  entre  rAutriche  et  la  Sardaigne  relatif  à  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  lombards   et   sardes.  Ratifica- 
tions échangées  à  Vienne  le  24  juillet  1856. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  -208.) 

Staatsvertrag  zxcischen  Oesterreich  und  Sardinien  vom  19.  Juni 

1856 y   in  Betreff  des  Aiutchliisses   der    lomhardischen    und  sar- 

diniscken  Eisenbahnen^  worUber  die  beideraeitîgen  Ratificationen 

am  24,  Juli  1866  in   Wien  ausgexcechselt  xcurdeii. 

Nos  Franciscus  Josephus  Priraus,  divina  laveute  clementia 
Austriae  Impcrator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Kcx. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 
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Posteaquam  inter  Nostros  atqiie   Majestatis  Suae  Régis   Sar-  1856 
diniae  Plenipotentiarios  Conventio  de  conjunctione  viarum  ferrearutn 
austro-longobardicarum  cum  pedemontianis,  Viennae  die  19.  Junii  anni 
currëntis  inita  et  signata  fuit,  tenorÎB  soquentis: 

Saa  laestà  Flmperatore  d^Aastria  eee.  ecc.  e  Sua  Maestà  il  Rè  dl 

Sardegna  ece.  ect*. 

desiderando  di  congiungere  le  strade  ferrate  dei  due  Stati  in  modo 
dl  assicurare  il  reciproco  non  interrotto  esercizio  sulle  medesime, 
hanno  determinato  di  aprire  délie  negoziazioni  a  taie  oggetto  ed 
banno  percio  nominato  a  Loro  Pienipotenziarii  : 

Sua  Attesta  Tlmperatore  d^Austria 

il  Signor  Ingegnere  Luigi  Cavalière  Negrelli  di  Moldelbe,  Cavalière 
délia  Corona  di  ferro  di  III  classe,  delPaquila  rossa  di  Prussia  di 
m  classe,  deirOrdiiie  del  merito  civile  di  Sassonia,  deirOrdine 
délia  Corona  di  WUrtemberg,  e  Cavalière  di  I  classe  dell'  Ordine 
Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  imp.  reg.  Consigliere  mini- 
steriale,  ed  Ispettore  générale  délie  strade  ferrate,  ed  il  Signor  Dottore 
Vincenzo  lalj,  Dottore  in  ambe  la  leggi,  Cavalière  dell'  Ordine  del 
merito  délia  Corona  di  Baviera,  imp.  reg.  Consigliere  di  sezione  del 
Ministero  del  commercio,  industria,  e  délie  pubbliche  costruzioni,  e 

Sua  Haestà  il  Rè  di  Sardegoa 

il  Signor  Marchese  Giovanni  Cantono  di  Cefa,  Ufficiale  deir  Ordine 
dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  Suo  Incaricato  d'affari  presso  il 
Governo  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  ed 

il  Signor  Cavalière  Giovanni  Negretti.  Cavalière  dell'  Ordine  dei 
SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Ispettore  del  Genio  civile,  e  Direttore  délie 
ferrovie  sarde  per  la  sezione  di  Novara; 

i  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed  averli  ricon- 
nosciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  convenuto  gli  articoli 
aeguenti  : 

Articolo   1. 

Il  reale  Gavemo  sardo  si  obbliga  di  far  costruire  una  strada 
ferrata  da  Novara  fino  al  confine  austriaco  presso  Buffalora. 

Articolo  2. 

L'i.  r.  Governo  austriaco  assume  per  sua  parte  l'obbligo  di  far 
costruire  in  immediata  congiunzione  colla  detta  linea  una  strada  fer- 
rata dal  confine  presso  Buffalora  sino  a  Milano. 

Articolo  3. 

La  congiunzione  immediata  délie  strade  summentovate  dovrà 
essere   eseguita    sulVattual   ponte    del   Ticino   presso  Buffalora  da 
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18Ô6  adattarsi  alF  aso  comimc  délia  strada  ferrata  e  di  quella  attuale  peî 
carri  e  pedoni,  e  cio  a  spese  oorauni  da  dividersi  per  meta  fra  i  due 
Governi  contraenti  e  rispettivamente  fra  le  due  Società  conces- 
sionarie. 

Articolo  4. 

Il  binario  délia  ferrovia  clie  sarà  coUocato  sul  ponte  del  Ticino, 
verra  situato  dalla  parte  a  valle  lasciando  dalla  opposta  parte  a  monte 
una  sufficiente  larghezza  per  la  strada  ordînaria,  la  quale  per  roag- 
gior  sicurezza  .del  passaggio  suUa  medesima  dovrà  essere  separata 
dalla  ferrovia  mediante  una  tramezza  in  lastre  di  ferro  battuto  di  tre 
metri  di  altezza. 

Questa  separazione  sarà  poi  ancbe  prolungata  da  una  parte  e 
dairaltra  col  mezzo  di  un  muro  in  mattoni  délia  medesima  altezza 
sino  a  quella  lunghezza  che  dai  due  Governi  verra  giudicata  con- 
veniente. 

Articolo  5. 

I  dadi  in  pietra  da  taglio  che  corrispondono  ai  pilastri  délie 
pile  saranno  tolti  per  ar  correre  i  parapetti  del  ponte  attorno  1 
medesimi  pilastri. 

Le  piazzette  rettangolari  che  risulteranno  da  una  taie  disposi- 
zione  procureranno  per  la  strada  ferrata  un  Inogo  di  ritiro  ai  canto- 
nieri  che  possono  trovarsi  sulla  stessa  ferrovia  al  momento  del  pas- 
saggio dei  convogli,  e  per  la  strada  ordinaria  una  maggiore  sicu- 
rezza pei  pedoni  che  devono  praticare  il  marciapiede  da  stabilirsi 
(la  quella  parte,  onde  lasciare  intieramente  libéra  la  larghezza  "car- 
reggiabile  al  momçnto  del  cambio  dei  carri. 

Articolo  6. 

II  piano  dei  divers!  lavori  di  adattamento  del  ponte,  formate 
di  comune  accordo  fra  le  due  Società,  sarà  presentato  alFapprova- 
zione  dei  due  Governi  al  più  tardi  sei  mesi  dopo  la  ratifica  délia 
présente  convenzione.  Questi  lavori  saranno  pero  eseguiti  esclusi- 
vamente  dalT  una  o  dair  altra  Società  concessionaria  verso  un  cor- 
rispondente  compenso  o  rifusione  di  danaro  délia  parte  di  spesa 
cadente  a  carico  deir  altra  a  norma  di  quanto  sarà  stabilito  da  una 
spéciale  convenzione. 

Articolo  7. 

Per  rendere  più  facile  e  più  pronta  Tesecnzione  délie  strade 
ferrate  summenzionate  (Articolo  1  e  2)  si  stabilisée  che  esse  saranno 
per  ora  limitate  ad  una  sola  via  o  binario  di  ruotaje. 

I  due  Governi  prendono  pero  Timpegno  di  fare  che  siano  acqui- 
stati  i  terreni  necessari  per  portare  il  corpo  straxlale  délie  due  strade 
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« 

ferrate  alla  larghezza  necessaria  per  imporvi  due  biuarî,  tostocchè  1856 
l'aumento  dei  trasporti  lo  richiedesse.  Resta  pero   libero   ad  arabi  i 
Governi  contraenti  di   far  costruire  immediatamente   tutto   il   corpo 
«tradale  meno  il  secondo  binario. 

Péri)  il  décidera  se  Taumento  dei  trasporti  renda  necessario 
il  coUocamento  di  un  secondo  binario,  compete  a  ciascuno  dei  due 
Oovemi  pei  tratti  di  strada  che  si  trovano  nel  rispettivo  territorio. 

Articolo  8. 

La  larghezza  délie  tratte  di  strada  ferrata  a  due  binari  da 
<508truirsi  nel  territorio  austriaco  viene  determinata  in  metri  otto 
misurata  al  piano  délie  ruotaje,  e  fra  i  cigli  esterni  délie  banchine 
laterali,  e  per  le  tratte  corrispondenti  al  territorio  sardo  pure  a  due 
binari,  sarà  adottata  la  medesima  larghezza  di  otto  metri  se  la  mas- 
^îcciata  si  troverà  fiancheggiata  da  banchine,  e  quella  di  9  metri  e 
50  centimetri,  se  la  stessa  massicciata  si  troverà  libéra,  cioè  non 
•contenuta  da  banchine  laterali. 

Articolo  9. 

La  larghezza  dei  binari  fra  le  ruotaje  già  stabilita  per  tutte  le 
strade  in  ambedue  gli  Stati  nella  misura  inglese  di  qnattro  piedi  otto 
polici  e  mezzo,  corrispondenti  a  metri  uno  e  45  centimetri,  vale 
anche  per  le  due  strade  ferrate  menzionate  agli  articoli  1  e  2.  La 
distanza  poi  fra  i  binari  è  fissata  a  due  metri,  e  quella  per  gli  stessi 
binari  nelle  stazioni  viene  stabilita  di  regola  a  metri  tre,  quale 
minimo  indispensabile  alla  comodità  e  sicurezza  deiresercizio. 

Articolo   10. 

I  due  Governi  contraenti  si  obbligano  rcciprocamente  di  far 
•costruire  dalle  rispettive  Società  concessionarie  i  soprapassaggi  nei 
rispettivi  tratti  di  strada  ferrata  colV  altezza  minima  di  quattro  metri 
c  50  centimetri  da  misurarsi  dalla  superficie  superiore  délie  ruotaje. 

Sono  perô  in  massima  ammessi  i  passaggi  a  livello  in  quoi 
Inoghi  in  cui  la  differenza  fra  i  livelli  rispettivi  délia  strada  ferrata 
«  délie  strade  ordinarie  sia  taie  che  non  consenta  di  poter  con  mo- 
derata  spesa  procurare  la  traversata  col  mezzo  di  passaggi  sopra  0 
sotto  la  ferrovia. 

Articolo   11. 

Riguardo  alla  forza  motrice  da  adoperarsi  per  Tesercizio  délie 
strade  ferrate  menzionate  negli  Articoli  1  e  2  si  stabilisce  che  per 
Tesercizio  regolare  propriamente  detto  in  arabi  gli  Stati  debbasi  far 
nso  di  locomotive  mosse  dal  vapore,  esclusi  i  cavalli,  ma  non  perciô 
«i  esclude  che  possa  aver  luogo  un  posteriore   accordo   da  stabilirsi 

I.  Recueil.  4 
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1856  in  via  di  convciizione  quando  si  trovasse  del  caso  per  Tuso  d'un'altra 
forza  motrice  fisica  o  meccanica  che  non  dipenda  dal  vapore. 

Articolo  12. 

Relalivamente  poi  ai  mezzi  di  trasporto  cioè  ai  carri  ed  aile 
carrozze  per  le  corse  si  addotterà  taie  uniformità,  che  i  carri  e  le 
carrozze  ed  i  veîcoli  tutti  possauo  senza  ostacolo  passare  dalle  strade 
ferrate  di  uno  Stato  a  quelle  delFaltro,  e  siano  quindi  atti  aU'uso 
comune,  e  ci6  verso  vicendevole  indennizzo. 

Articolo   13. 

Per  oonseguire  la  necessaria  uniformità  nella  costruzione  délie 
rispettive  strade  ferrate  e  loro  pertiuenze  le  Autorità  ed  UflUzi  tecnîci 
a  ciô  destinati  dovranno  reciprocamente  comunicarsi  i  rispettivi  piani 
e  progetti  e  rimanere  in  reciproca  corrispondenza  durante   l'esecu- 

zione  dei  lavori. 

Articolo  14. 

L' i.  r.  Governo  austriaco  si  obbliga  di  far  tenninare  intiera- 
mente  la  linea  délia  strada  ferrata  da  Milano  al  confine  sardo  presso 
Buflfalora  entro  il  termine  di  tre  anni  dal  giorno  délia  ratifica  délia 
présente  convenzione  in  modo,  che  essa  sia  messa  in  istato  da 
potersi  percorrere  senza  interruzioue  e  quindi  essere  atta  al  tras- 
porto di  persone  e  merci. 

Il  reale  Governo  sardo  si  obbliga  egualmente  dal  suo  canto  a  far 
compiere  in  eguale  ed  anche  in  minor  tempo  ed  in  pari  modo  la 
linea  délia  strada  ferrata  tra  Novara  ed   il  confine  presso  Buffalora. 

Articolo   15. 

La  stazione  di  ricarabio  per  l'esercizio  délie  strade  ferrate 
summeutovate  sarà  situata  sul  territorio  sardo  ed  in  quel  luogo  che 
sarà  stabilito  d'accordo  Ira  i  due  Governi,  sentite  le  due  Società  con- 
cessionarie.  La  convenzione  spéciale  relativa  a  quest'  accorde  sarà 
stipulata  nel  termine  non  maggiore  d'un  anno  a  partire  dal  giorno 
dello  scambio  délie  ratificlie  délia  présente  convenzione.  La  posizione 
poi  di  questa  stazione  tli  ricambio  una  volta  stabilita  non  potrà  in 
avvenirc  essere  variata   senza   un   nuovo  accordo  fra  i  due  Governi. 

Articolo   16. 

Il  progetto  completo,  non  escluso  il  ealcolo  délia  spesa  dei 
diversi  fabbricati  da  costruirsi  in  questa  stazione  '  ad  uso  délie  due 
Socielà  sarda  ed  austriaca,  come  anche  quelli  per  gli  Uffici  da  sta- 
bilirsi  nella  stessa  stazione  pel  sorvizio  délie  Dogane  e  la  Polizia 
dei  viaggiatori  saranno  presentati  all'approvazione  dei  due  Governi. 
Questi  fabbricati  di  cui  parte  sarà  ad  uso  esclusivo  dell'  Amministra- 


SARDAIGNE.  51 

zione  austriaca,  parte  ad  iiso  esclusivo  deir  Amministrazione  sarda  e  1856 
parte  ad  uso  comune,  saranno  eseguiti  esclasivamente  dalla  Società 
sarda  a  spese  délie  due  Società  e  ciù   in   quella  proporzione  che  sarà 
tra  loro   d*  accorde  stabilita   col  roezzo   d*una  spéciale  convenzione 
da  sottoporsi  ugualmente  ai  due  Governi  par  la  loro  approvazione. 

Articolo   17. 

La  Società  austriaca  estenderà  T  esercizio  délia  sua  linea  sino 
alla  stazione  di  ricambio  che  sarà  coUocata  nel  territorio  sardo  com- 
prendendo  cosl  anche  la  traita  tra  il  confine  dei  due  Stati  e  la  stessa 
stazione  di  ricambio,  mediante  convenienti  compensi  per  Tuso  di 
qaesta  tratta  alla  Società  sarda. 

Le  due  Società  si  raetteranno  d'accordo  tra  loro  per  regolare 
questi  compensi,  e  tutto  quello  che  riguarda  il  regolare  esercizio  da 
Milano  alla  stazione  di  ricambio. 

La  convenzione  relativa  a  questi  accordi  sarà  preventivamente 
stipulata  ed  assoggettata  air  esame  dei  due  Governi,  i  quali  pren- 
dono  impegno  di  approvarla  ove  nulla  osti  primaché  le  Società  siano 
in  tempo  di  aprire  T  esercizio  délia  ferrovia. 

Articolo   18. 

Venendo  la  ferrovia  «arda  tra  Novara  ed  il  confine  dei  due. 
Stati  ad  essere  ultimata  prima  di  quella  austriaca  tra  lo  stesso  con- 
fine e  Milano,  la  Società  sarda  potrà  provisoriamente  estendere 
r  esercizio  sulla  tratta  tra  la  stazione  di  ricambio  e  la  sponda  destra 
dei  Ticino,  se  cio  ravviserà  di  sua  convenienza. 

Quando  poi  la  ferrovia  austriaca  sarà  intierameute  ultimata  ed 
in  uno  stato  da  poter  essere  aperta  al  pubblico  servizio,  cessera 
immediatamente  questo  provisorio  esercizio  sulla  detta  tratta,  per 
essere  il  medesimo  eflVîttuato  dalla  Società  austriaca  a  norma  di 
quanto  viene  colla  présente  convenzione  stabilito. 

Articolo  19. 

La  concessione  dell'  uso  dei  tronco  di  ferrovia  tra  la  stazione 
di  ricambio  ed  il  confine  non  potrà  cagionare  alcun  Impedimento 
alla  congiunzione  in  un  punto  qualunque  dei  medesimo  tronco  di 
altre  strade  ferrate  che  col  tempo  potessero  essere  costrutie  nel  terri- 
torio sardo. 

1  lavori  relativi  a  questa  congiunzione  dovranno  perô  essere 
conceitati  fra  i  due  Governi,  come  anche  le  disposizioni  che  possono 
in  conseguenza  di  queste  nuove  ferrovie  essere  introdotte  nell'  eser- 
cizio délia  linea  tra  la  stazione  di  ricambio  e  Milano. 

4* 
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* 
1856  Articolo   20. 

Il  regio  Governo  sardo  conserva  il  pieno  alto  dominio  si  in 
oggetti  giuridici  che  politici  nel  circiiito  délia  stazione  di  ricambio 
come  anche  sul  tronco  délia  ferrovia  tra  questa  stazione  ed  il  confine 
dei  due  Stati. 

Articolo  21. 

Competerà  ail' Ammiuistrazione  austriaca  la  spéciale  sorve- 
glianza  délia  ferrovia  e  délia  polizia  d' esercizio  sul  tronco  fra  la 
stazione  di  ricambio  ed  il  confine  dei  due  Stati,  come  pure  sulle 
parti  délia  medesima  stazione  che  saranno  ad  uso  esclusivo  délia 
stessa  Amministrazione  austriaca,  ed  agli  Agenti  di  essa  compete- 
ranno  pari  diritti  di  quelli  che  secondo  le  leggi  sarde  sono  o  ver- 
ranno  accordati  ail'  Amministrazione  dell'  esercizio  délie  ferrovie 
sarde. 

Il  regio  Governo  sardo  prend erà  le  opportune  misure  affinchè 
i  suoi  Agenti  prestino  a  norma  délie  relative  disposizioni  di  leggc  la 
necessaria  assistenza  ail'  Amministrazione  austriaca  neir  esercizio 
disciplinare  nella  stazione  e  lungo  la  linea  délia  strada  ferrata,  in 
confronto  di  coloro  che  ne  faranno  uso,  od  in  altra  guisa  vengano 
a  trovarsi  in  contatto  collo  stabilimento  délia  ferrovia. 

Articolo  22. 

Appartiene  esclusivamente  aile  competeriti  Autorità  austriache 
ed  alla  Società  concessionaria  la  nomina  degli  impiegati  ed  inser- 
vienti  destinati  alla  sorveglianza  e  manutenzione  dei  tronco  di  strada 
ferrata  in  discorso  compreso  tra  la  stazione  di  ricambio  ed  il  Ticino, 
non  meiio  che  di  quelli  destinati  ad  esercitare  la  polizia  disciplinare 
sul  medesimo  tronco,  come  pure  di  quelli  che  occorressero  pel  ser- 
vizio  deir  Amministrazione  austriaca  nella  stazione  di  ricambio,  e 
Timporre  loro  gli  obbliglii  dei  proprio  ufficîo. 

Del  resto  l'intero  personale  austriaco  durante  il  suo  soggiorno 
sul  regio  territorio  sardo  è  soggetto  aile  leggi  ed  ordinanze  di  polizia 
sarde.  L' esercizio  dei  potere  di  servizio  e  disciplinare  sul  personale 
degli  impiegati  ed  inservienti  d'uno  degli  Stati  contraenti  stazionati 
in  forza  di  convenzione  nel  territorio  dell'altro  Stato,  appartiene 
esclusivamente  alla  compétente  Autorità  dei  primo  Stato. 

Articolo   23. 

Ambidue  i  Governi  prenderanno  le  opportune  misure  affinchè 
gli  impiegati  ed  inservienti  dell'  uno  o  dell'  altro  Stato,  riconoscibili 
come  tali  dall' uniforme  e  muniti  d'un  certificato  délia  rispettiva 
Autorità,  i  quali  giusta  le  condizioni  stipulate  colla  présente  conven- 
zione varcassero   d'ufficio   il  confine  e  si   movessero   sul   rispettivo 
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tronco  di  strada  compreso   nella  medesima,  uon  vengano  sottoposti  1856 
riguardo  ai  passapoi*ti  a  spécial!  vcrifîcazioni  di  polizia. 

Articolo  24. 

Il  reale  Governo  sardo  concède  che  vengano  importati  ed 
esportati  senza  pagamento  di  dazio  gli  ogj?etti  da  procurarsi  dal- 
r  Amministr^nzione  austriaca  per  l'arredo  dei  differenti  locali  d'ufficio 
délia  stazione  di  ricambio,  e  del  tronco  di  strada  ferrata  tra  la  stessa 
stazione  sino  al  Ticino,  corne  pure  tutti  gli  oggetti  necessari  air  eser- 
cizio  ed  al  servizio  di  questo  tronco  di  strada  ferrata  e  specialmente 
gli  effetti  e  materiali  occorrenti  alla  manutenzione  délia  medesima 
ferrovia  e  sue  pertinenze,  e  relatîvi  mezzi  di  esercizio  nonchè  gli 
oggetti  occorrenti  al  traslocamento  dcgli  impiegati  destinati  ad  agire 
sul  terrîtorio  sardo. 

A  taie  effetto  pero  si  stabilisée  che  debbano  venir  prodotti  alla 
compétente  Autorità  sarda  gli  elenchi  degli  oggetti  trasportati  ed  i 
certificati  deir  Amministrazione  délia  strada  ferrata  austriaca,  e  che 
vengano  osservate  le  condizioni  presoritte  nello  Stato  sardo  per 
Teccezionalc  introduzione  di  oggetti  senza  pagamento  di  dazio. 

Articolo  25. 

La  regia  Guardîa  di  finanza  sarda,  la  regia  Gendarmeria,  ed 
altri  Agenti  di  finanza  e  polizia  riconoscibiii  corne  tali,  îivranno 
diritto  di  transitare  e  di  passare  il  tronco  di  strada  ferrata  sarda 
che  si  trova  in  Amministrazione  austriaca,  in  qualunque  luogo,  ed 
ogni  volta  che  il  servizio  lo  richiegga. 

Taie  passaggio  avn\  luogo  anuunciandosi  al  posto  stazionato 
lungo  la  linea  per  la  sorveglianza  del  tronco,  eccettuato  il  caso  che 
una  dilazione  potesse  pregiudicare  il  servizio. 

Articolo   26. 

I  due  Govemi  sardo  ed  austriaco  provederanno  a  che  siano  con- 
dotti  a  termine  i  lavori  in  costruzione  délie  strade  ferrate  situate 
nei  rispettivi  territorj,  compresi  quelli  per  la  stazione  di  ricambio. 
Le  opère  tntte  si  faranno  a  piena  regola  d*  arte,  ed  in  modo  per- 
fettamente  servibile,  attenendosi  ad  un  metodo  di  esecuzione  uni- 
iorme,  cosicchè  il  passaggio  dei  convogli,  dair  uno  air  altro  Stato  si 
possa  effettuare  senza  alcuno  ostacolo  ed  alterazione  di  sorta. 

Articolo  27. 

II  tronco  di  strada  ferrata,  tra  la  stazione  di  rîcambio  ed  il 
Ticino,  verra  consegnato  air  Amministrazione  austriaca  in  istato 
completo,  ed  atto  ail'  esercizio  entro  il  termine  prescritto  del- 
r  Articolo  14. 
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1856  I  documenti  ed  i  tipi  atti  a  fornir  notizie  sui  rapport!  particolari 

di  diritto  clie  sussistessero  tra  il  inentovato  troiico  di  Btrada  ferrata 
e  le  contigue  proprietà  fondiarie,  e  au  di  altri  diritti  ed  obblighi 
verso  i  confinanti  ed  adjaceiiti  délia  strada  ferrata,  nonehè  quelli 
relativi  alla  deinarcazione  del  terreno  espropriato,  verranno  comuni- 
cati  per  estratto  o  per  copia  air  Ammiiiistrazione  austriaca. 

Articolo  28. 

Aiicora  prima  deir  attivazioue  délie  corse  regolari  i  due  Governi 
contraenti  destineranno  una  Conimissione  munita  di  pieni  poteri. 
alFoggetto  di  visitare  lo  stato  del  tronco  délia  strada  ferrata,  délie 
sue  pertinenze  e  rispettive  parti  délia  stazionc  di  ricambio,  per  rile- 
vare  in  tal  guiaa  se  per  caso  esistessero  diffetti  o  raancanze  da 
togliersi  da  parte  délia  Società  sarda. 

Dal  momento  délia  consegna  di  questo  tronco  di  strada  ferrata, 
colle  sue  pertinenze  e  relative  parti  délia  stazione  di  ricambio, 
r  Amministrazione  austriaca  si  assume  tutti  i  doveri  di  un  usufrut- 
tuario  per  quanto  riguardo  V  ulteriore  conveniente  manutenzione  di 
questo  tronco  di  ferrovia  e  délie  relative  parti  délia  stazione  di 
ricambio,  nonehè  tutti  gli  altri  rapporti  di  diritto  in  quanto  le  dis- 
posizioni  délia  présente  convenzione  non  contengano  prescrizioni 
diverse. 

Articolo  29. 

La  consegna  definitiva  deve  avcr  luogo  almeno  quattro  setti- 
mane  primachè  la  strada  ferrata  venga  aperta  al  regolare  esercizio. 
Gli  obblighi  emcrgenti  da  taie  consegna  non  si  estendono  perô  a 
quelle  eventuali  pretese  di  terzi,  il  cui  titulo  fosse  basato  bensi 
suH'esecuzione  dolla  strada  ferrata,  ma  che  avesse  avuto  origine 
anteriore  air  epoca  délia  consegna,  ovvero  che  si  fondasse  sul  modo 
deir  irapianto,  e  délia  costruzione  délia  strada  ferrata  medesima. 

Articolo  aO. 

L'i.  r.  Governo  austriaco  promette  che  senza  il  consenao  del 
reale  Governo  sardo  non  sarà  per  rinunciare  ad  altri  o  ad  altri  usi 
i  fabbricati  ed  altri  stabilimenti  eretti  dalla  Società  sarda  nella 
stazione  di  ricambio  per  uso  esclusivo  deir  Amministrazione 
austriaca. 

Articolo  31. 

Le  Amministrazioni  dei  due  Governi  hanno  eguale  diritto 
all'uso  dei  fabbricati,  délie  parti  di  fabbricato,  délie  ruotaje  e  degli 
altri  apparecchi  délia  stazione  di  ricambio  destinati  all'uso  comuue. 

Uno  spéciale  Regolamento  interno  per  la  stazione  da  concer- 
tarsi  tra  le  due  Amministrazioni.  précisera  più  da  vicino  le  oppor- 
tune norme  e  le  eventuali  discipline  in  proposito. 
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Articolo  32.  1856 

L' Amministrazioiie  austriaca  assumera  e  sosterrà  le  spese  pel 
corredo  dei  fabbricati  situati  sul  tronco  dal  Tieino  alla  stazione  di 
ricambio,  nonchè  di  quelli  che  si  trovano  nel  luogo  délia  stessa  sta- 
zione, e  che  sono  destinati  all'uso  esclusivo  délia  medesima  Ammini- 
strazione,  e  ciô  limitatameute  agli  attrr.zzi,  utensili  ed  arnesi  di  ogni 
génère  e  non  compresi  gli  oggetti  stabili  e  miirati. 

Air  incontro  V  eguale  corredo  di  tutti  i  fabbricati  e  spazii  di 
U80  comnne  nella  medesima  stazione  di  ricambio  incombe  alla  Società 
sarda,  salri  qnei  compensi  da  regolarsi  tra  le  due  Società. 

Articolo  33. 

Venendo,  dopo  attivato  Tesercizio  délia  ferrovia,  ad  essere 
riconosciuta  la  convenienza  di  altre  opère  addizionali  o  di  perfezio- 
namento  pel  tronco  tra  la  stazione  di  ricambio  ed  il  Tieino,  e  pei 
fabbricati  délia  medesima  stazione,  queste  opère  verranno  eseguite 
dietro  i  piani  formati  d' accordo  tra  le  due  Società  sarda  et  austriaca, 
ed  approvati  quindi  dai  due  Governi. 

Per  r  esecuzione  di  queste  opère  ,  come  anche  pei  lavori  di 
manutenzione  che  incombono  air  Araministrazione  austriaca,  compe- 
teranno  alla  stessa  tutti  i  diritti  che  secondo  le  leggi  sarde  sono 
accordati  aile  imprcse  di  strade  ferrate. 

'Articolo  34. 

Il  godimento  dei  proventi  secondari  sul  tronco  di  strada  f errata 
tra  il  confine  lombardo  e  la  stazione  di  ricambio  spetta  air  Ammini- 
strazîone  austriaca,  e  quello  délia  stazione  di  ricambii»  spetta  esclu- 
sivamente  air  Amministrazione  sarda. 

Articolo  35. 

A  norma  délia  massima  esposta  neir  Articolo  28  incombe 
air  Amministrazione  austriaca  la  manutenzione  délia  parte  di  stazione 
destinata  ail*  uso  esclusivo  délia  medesima ,  come  pure  quella  dei 
tronco  di  strada  ferrata  dalla  stazione  di  ricambio  sino  al  confine 
dei  due  Stati  colle  relative  pertinenze. 

Le  spese  di  manutenzione  di  quelle  parti  délia  stazione  che 
sono  destinate  air  uso  comune  délie  due  Amministrazioni,  saranno 
sostenute  per  meta  fra  le  due  Amministrazioni. 

Articolo  36. 

Il  regio  Governo  sardo  e  per  esso  la  Società  concessionaria 
cédera  ail*  i.  r.  Governo  austriaco,  e  per  esso  alla  rispettiva  Società 
concessionaria  tutti  i  titoli  e  diritti,  che  per  contratto  gli  compe- 
tessero  verso  gli  appaltatori  di  costruzioni  per  quanto  riguarda  V  esen- 
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• 
1856  zione  e  rispettivamente  il  rimborso  délie  spese  par  tutte  quelle  opere^ 
che  incombono  agli  appaltatori  stessi  in  forza  di  contratti,  e  durante 
il  tempo  della  garanzia. 

In  quanto  al  ristabilimentô  di  tutti  gli  altri  danneggiamenti 
délie  opère  di  qualsiasi  natura,  sieno  derivati  da  azioni,  od  ommis- 
sioni,  da  deliberata  intenzione,  da  caso  o  da  avvenimenti  elementari, 
appartcngano  essi  al  numéro  degli  ordinari  o  straordinari,  si  tratterà 
come  se  il  danno  fosse  stato  causato  ad  un'  opéra  impresa  dalP  Ammi- 
nistrazione  austriaca  a  proprie  spese  ('Articolo  28)  e  V  Amministra- 
zione  sarda  non  sarà  tenuta  di  bonificare  alF  Amministrazione 
austriaca  le  spese  di  riprîstinamento  ne  in  tutto  ne  in  parte. 

Articolo  37. 

Nell  corso  delPanno  1858  i  due  Govemi  contraenti  apriranno- 
délie  negoziazioni  allô  scopo  di  concertarsi  sulle  norme  più  précise 
circa  l' attivazione  del  reciproco  esercizio  délie  due  strade  ferrate, 
il  trattamento  in  punto  di  polizia  dei  forestieri  e  dei  passaporti,  al 
loro  passaggio  dalP  una  ail'  altra  strada  ferrata,  indi  per  cio  che 
concerne  V  unione  postale  c  la  congiunzione  di  una  linea  telegrafica 
all'uso  deir  esercizio  della  strada  ferrata,  e  finalmente  le  operazioni 
daziarie  pel  trasporto  dellc  merci  che  avrà  luogo  sulle  strade  ferrate 
congiunte. 

Articolo  38. 

Ad  oggetto  di  poter  meglio  regolare  le  necessarie  misure  da 
prendersi  eventualmente  per  Pesecuzione  délie  disposizioni  già  con- 
certate  o  da  concertarsi  in  seguito  a  riguardo  del  reciproco  esercizio 
della  ferrovia,  i  due  Governi  si  daranno  partecipazione  della  impar- 
tita  rispettiva  concessione,  nonchè  délie  condizioni  a  cui  la  mede- 
sima  concessione  trovasi  assoggettata. 

Articolo  39. 

Si  riserva  reciprocameute  la  ratifica  della  présente  convenzione, 
e  le  ratificbe  verranno  scambiate  in  Vienna  nel  termine  di  quattro 
settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  délie  alte  Parti  contraenti 
hanno  sottoscritto  questa  convenzione  e  vi  banno  apposto  i  loro 
sigilli. 

Fatto     in     Vienna     il      diecinove      Giugno     mille     ottocenta 
cinquantasei. 

(L.  S.)  Negrellim,  p.  (L.  S.)  Cant07io  di  Ceva  m.  p. 

(L.  S.)  Malij  m.  p.  (L.  S.)  G.  Negrettî  m.  p. 
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Nos  visis  et  perpensia  Conventionis  hujus  articiilis,  illos  omnes  1856 
ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  ac  declaramus,  verbo  Nostro 
Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  ex  omnia,  quae  in  illis  oontinentur, 
fideliter  executioni  mandaturos,  née,   ut  illis   ulla  ratione  a  Nostris 
contraveuîatur,  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praescntes  ratihabitionis  tabulas  Manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  appresso  muniri  jussimus. 
Dabantur  Vienna,  die  19  Julii  1856. 

Franciscns  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-^chauenstein  m.  p. 


20. 

20  juin  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  pour  la  décision  des 
reconventions  et  l'exécution  des  sentences  émanées  des 

consulats  étrangers. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  112.) 

Verordnung  des  Justi'zminiistermms  vom  20.  Junî  1856,  wodurch 
der  §,  2  der  kaùerlîchen  Vei'ordnung  vom  29,  Jiinner  1855j  Nr. 
23  des  Reichs' G esetZ' Blattes,  und  der  §.  8  der  Verordnung  vum 
31.  Mctrz  1855,  Nr.  58  des  Reichs-Gesetz-Blattes,  ùi  Bezug  auf 
die  Competenz  der  h.  h.  Consulargerichte  zur  Verhandlung  und 
Entscheidung  von  Widerklagen  loider  fremde  Staatsangehorige 
und  die  Z,uldssigheit  der  Execution  der  von  fremden  Consulaten 
wider  osterreichische  Unterthanen  oder  Schutzgenossen  ïm  Wege 
der  Widerklage  geflillten  Urtheile  erlautert  wird. 

Um  die  entstandene  Frage  Uber  die  Competenz  der  k.  k.  oster- 
reichischen  ConsulargericJite  im  osmanischen  ReichezUr  Ausiibung  der 
Gericlitsbarkeit  uber  fremde  Staatsangehorige  im  Wege  der  Wider- 
klage und  Uber  die  Zulassigkeit  der  Execution  civilgerichtlicher 
Erkenntnisse,  welche  von  den  auf  osraanischera  Gebiete  befind- 
lichen  Consulaten  fremder  Staaten  auf  diesem  Wege  gegen  oster- 
reichische Unterthanen  oder  Schutzgenossen  etwa  gefâllt  werden,  zu 
lôsen,  findet  das  Justizministerium  im  Einvernehmen  mit  dem  Mini- 
sterium  des  Aeussern  und  mit  dem  Armee-Ober-Coramando  die  nach- 
stehende  Belehrung  zu  erlassen  : 

Da  den  im  osmanischen  Gebiete  befindlichen  Consulaten  der 
verschiedenen  Staaten  durch  die  mit  der  Pforte  geschlossenen  Tractate 
nur  die  Gerichtsbarkeit  iiber  die  Unterthanen  und  Schutzgenossen 
ihres  St.*ïates  eingerâumt  ist,  da  diesem  gemass  auch  die  k.  k.  oster- 
reichischen  Consulargerichte  nach  §.  2  der  kaiserlichen  Verordnung 
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1856  vom  29.  Jânncr  1855,  Nr.  23  des  Reichs-Gesetz-BlatteR,  die  Civil- 
gericlitsbarkeit  nur  iiber  die  Uuterthîiuen  des^osterreichischen  Kaiser- 
staates  und  iiber  die  osterreichischcn  Schutzgcnossen  auszufiben  und 
nacli  §.  8  der  Verordnung  vom  31.  Marz  1855,  Nr.  58  des  Reichs- 
Gesetz-Blattes,  in  Beziebung  auf  ibre  Zustiindigkeit  nur  in  diesen 
ilmen  zugewiesenen  Hecbtsangelegenbeiten  und  unter  den  dort  ange- 
fiilivten  Rosclirankungen  die  Vorscbriften  derCivil-Jimsdictionsnormen 
zur  Riclitî^chmir  zu  nehmen  baben,  sokonnen  frerade  Staatsangehorlge, 
welcbe  nicbt  osterreicbisclie  Scbutzgenossen  sind,  auch  îm  Wege  der 
Widerklage  vor  den  k.  k.  ôsterreiclùscben  Consulargericbten  nicht 
belangt  werden.  Die  osterreicbisclien  Conswlargericbto  sind  daher 
iiber  derlei  gegen  fremde  Staatsangehorige  gericbtete  Widerklagen, 
wenn  sie  selbstandig  angebracbt  werden,  zu  erkennen  nicht  berech- 
tigt,  wenn  aber  mit  der  Einrede  in  einem  bei  ibnen  anhangigen 
Recbtsstreite  eine  Gegenforderung  zum  Zwecke  der  Compensirung 
mit  der  eingeklagten  Forderiing  geltend  gemacht  wird,  bierUber,  nur 
insoweit  der  Gegenstand  der  Klage  reicbt  und  biedurch  der  Compen- 
sation stattgegeben  werden  kann,  zu  erkennen  berufen. 

Hiernacb  konnen  auch  die  Urtbeile,  welcbe  von  den  im  osmani- 
scben  Staatsgebiete  befindlichen  Consulaten  fremder  Staaten  wider 
osterreicbisclie  Untertbanen  oder  Scbutzgenossen  in  Civilrechtssachen 
iiber  die  von  den  belangten  freraden  Staatsangehiirigen  angebrachte 
Widerklage  etwa  gefàllt  w*erden,  nicht  als  executionsfâhig  angesehen 
werden,  daher  die  angesuchte  Execution  solcber  Urtheile,  der  oster- 
reichische  Unterthan  oder  Schutzgenosse  moge  als  Geklagter  oder 
obwolil  urspriinglicber  KlUger  in  Folge  einer  mit  der  Einrede  ver- 
mengten  Gegenforderung  des  Geklagten  zu  einer  Leistung  verurtheilt 
worden  sein,  jederzeit  zu  verwoigeni  ist. 

Freilierr  7'on  Krauss  m.  p. 


21. 

23  juin  1856. 

Traite  entre  rAutriclie    et   le    Duché  de   Modèae   pour 

l'extradition  des  criminels  et  des  déserteurs.  Ratifications 

échangées  à  Modène  le  31  juillet  1856. 

(R.  G.  K.  1856,  Nr.  153.) 

Staatsv€rtra(j  zicischen  Oesferreich  und  Modena  vom  23.  Juni 
1856,  wegen  gegenseitifjer  AusUeferung  der  Verhrecher^  Deser- 
teure,  Co7iscriptionS' n7id Rrci'Htimngs-Fllichtlùigd.  In  df7i  bf*ider- 
seïtigcn  Ratification f:n  ausgf^irechsrlt  zu  Modena  am  31.  Jidi  1866. 

Nos  Franciscus   Josephus    Primus,     divina    favente   elementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Boheniiae  etc.  etc.  Rex. 
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Notnm  testaturaque  omnibns  et  singalis,  quorum  interest,  tenore  1856 
praesentium  lacimus: 

Postquain  inter  Nostrum  et  Plenipotentiarium  Regiae  Suae  Cel- 
situdinis,  Serenissimi  Mutinae  Ducis,  de  mutua  extraditione  tam 
maleficorum  quam  desertorum  et  aliorum  muneri  militari  sese  Bubdu- 
ccntium,  Conventio  Mutinae  die  vigesimo  tertio  mensis  Junii  anni 
currentis  inita  et  signata  est  tenoris  sequentis  : 

Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria  ecc.  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena  ecc.  ecc. 

Couvinti  che  la  facilita  che  trovano  i  delinquenti  di  uno  Stato 
di  rifuggirsi  in  un  altro  limitrofo,  sottraendosi  in  questo  modo  al 
rigore  délie  Leggi,produce  una  maggiore  frequenza  di  reati  ;  e  volendo 
provvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pubblica  tranquillità 
ed  al  vantaggio  de'  due  Stati,  hanno  determiuato  di  conchiudere  una 
Convenzîone  per  Y  arrcsto  e  reciproca  consegna  dei  delinquenti  me- 
desimi;  nella  quale  Convenzione  hanno  pure  trovato  opportuno  di 
comprendere  le  disposizioni  risguardanti  1'  arresto  e  la  consegna 
scambievole  dei  disertori  e  dei  refrattarj,  stabilité  già  fra  i  due  Go- 
vemi  col  Cartello  24  ottobre  1818,  introducendovi  soltanto  alcune 
lievi  raodificazioni  che  ï  esperienza  ha  mostrato  essere  opportune. 

Hanno  quindi  a  taie  e  effetto  rispettivamente  nominati  i  Loro 
Plenipotenziarj  cioè: 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  l'IUustrissimo  Signor 
Barone Edoardo  di  Lebzeltern,  Cavalieredeiri.  R. OrdineAustriaco 
di  Leopoldo,  Commendatore  dei  R.  Ordine  deir  Aquila  Estense,  Ca- 
valière deir  Ordine  I.  Russo  di  S.  Stanislao  di  1.  Classe  e  Cavalière 
di  I.  Classe  delFOrdine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma ,  deco- 
rato  deir  Ordine  Ottomano  pel  merito,  e  Suo  Ministre  Résidente 
presso  le  Corti  di  Modena  e  di  Parma;  e 

Sua  Altezza  Reale,  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Giuseppe 
For  ni,  Consigliere  di  Stato  délia  R.  A.  S.,  I.  R.  Ciamberlano,  Cava- 
lière Gran  Croce  dei  R.  Ordine  deir  Aquila  Estense,  Commendatore 
deir  Ordine  dei  merito  délia  Corona  di  Baviera,  Cavalière  Gran 
Croce  delV  Ordine  dlsabella  la  Cattolica,  Commendatore  dell'  1.  Or- 
dine délia  Corona  di  Ferro,  Cavalière  Gran  Croce  dell'Ordine  Ponti- 
ficio  di  8.  GregorioMagno,  Cavalière  Gran  Croce  dell'  Ordine  Portoghese 
di  Cristo ,  Senatore  Gran  Croce  dei  S.  A.  I.  Ordine  Costantiniano  di 
S.  Giorgio  di  Parma,  Cavalière  Gran  Croce  dei  R.  Ordine  dei  merito 
sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Cavalière  Gran  Croce 
deir  Ordine  Impériale  di  Franccsco  Giuseppe,  Commendatore  del- 
r  Ordine  Portoghese  di  Nostra  Signera  délia  Concezione,  e  Suo 
Ministro  degli  affari  esteri. 

I  quali  in  virtù  dei  loro  pienipoteri  hanno  convenuto  e  conven- 
gono  nei  seguenti  Articoli: 


OO  MODENE. 


1856  Articolo  1. 

Ogni  individuo  che  imputato  o  condannato  negli  Stati  di  nna 
délie  due  Alte  Parti  contraenti  per  reato  espresso  neir  Articolo  2® 
délia  présente  Convenzione  si  rifugiasse  negli  Stati  delF  altra,  sulla 
dimanda  che  in  via  diplomatica  ne  sarà  fatta  dal  Governo  nel  di  cui 
territorio  il  reato  è  stato  commesso,  dovrà  essere  arrestato  c  conseg- 
nato  al  Governo  richiedente. 

Articolo  2. 

Il  reato  pel  quale,  a  norma  de!  précédente  Articolo  l®,  Testra- 
dizione  sarà  concessa  dal  Governo  Austriaco  deve  essere  uno  di 
quelli  che,  giusta  le  Leggi  penali  dcgli  Stati  Estensi,  venga  dichiarato 
punibile  con  pena  non  minore  di  un  anno  di  carcere.  In  contrario 
Testradizione  da  parte  del  Governo  Estense  sarà  accordata  per  quei 
reati  che  sono  qualificati  di  cri  raine  dal  Codice  pénale  Austriaco. 

Articolo  3. 

L*  arresto  e  la  consegna  di  un  imputato  suddito  del  Governo 
richiedente  si  eseguirà  anche  per  un  reato  commesso  fuori  degli  Stati 
délie  due  Alte  Parti  contraenti,  quando  esso  sia  délia  natura  dei 
contemplati  nel  précédente  Articolo  2*^,  e  quando  non  faccia  ostacolo 
alla  estradizione  un  Trattato  esistente  fra  lo  Stato  richiesto  e  quello 
nel  quale  sia  stato  commesso  il  reato. 

Ciô  avrà  luogo  anche  per  un  imputato  non  suddito  dei  duc  Stati 
contraenti,  quando  V  imputazione  sia  di  alto  tradimento,  ovvero  di 
falsificazione  di  carte  di  credito  pubblico  o  di  moneta  in  danno  dello 
Stato  richiedente  la  consegna,  e  sempre  quando  non  formino  impedi- 
mento  a  concederla  Trattati  esistenti  fra  lo  Stato  richiesto  c  quello 
di  cui  rimputato  è  suddito  o  nel  territorio   del  quale  ha  delinquito. 

Articolo  4. 

Non  è  ammessa  1'  estradizione  a  carico  dell'  individuo  che  per 
origine  o  per  naturalizzazione  anteriore  al  mislatto  sia  suddito  del 
Governo  negli  Stati  del  quale  si  è  ricoverato,  Procederanno  in  tali 
casi  a  norma  délie  patrie  Leggi  le  Autorità  del  Governo  richiesto ,  cui 
si  farà  pervenire  nelle  vie  diplomatiche  copie  degli  alti  compilati. 
,  Sulla  sudditanza  del  delinquente  decidono  le  leggi  dello  Stato 

a  cui  è  chiesta  V  estradizione. 

Articolo  5. 

Qualora  l'individuo  di  cui  si  domanda  V  estradizione  si  trovasse 
imputato  di  reato  anche  nel  territorio  del  Governo  richiesto,  la  con- 
segna sarà  differita  sino  alFesito  del  giudizio,  ed  in  caso  di  condanna, 
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sino  al  tempo  in  cui  sarà  corapiuta  la  espiazione  délia  pena.  Rimane  1856 
pero  nella  facoltà  del  Governo  ricliiesto  di  non  differire  la  cousegna 
deir  imputato  o  condannato  quando  il  reato  a\^eniito   ne'  suoi  Stati 
fosse  notabilmente  meno  grave   di  quello   commesso  negli  Stati  del- 
r  altro. 

Articolo  6. 

Per  reato  avvenuto  negli  Stati  di  uno  dei  due  Governi  contraenti 
e  appartenente  aile  catégorie  indicate  nell'  Articolo  2^  délia  présente 
Convenzione,  non  concédera  T  altro  Governo  grazia  ne  permetterà  che 
r  imputato  o  condannato  sia  munito  di  salvo-condotto  il  quale  porti 
ostacolo  al  suo  arresto  ed  alla  sua  estradizione. 

Articolo  7. 

La  domanda  per  arresto  e  per  estradizione,  da  farsi  sempre  come 
si  disse  per  la  via  diplomatica,  dovrà  essere  accompagnata  da  una 
copia  autentica  délia  sentenza  o  dal  mandato  di  arresto  o  da  altro 
documento  che  ad  esso  cquivalga,  spedito  in  forza  di  decisione  délie 
Autorità  competenti.  Nel  mandato  o  nel  documento  équivalente,  dovrà 
essere  designato  il  misi'atto  pel  quale  si  domanda  la  estradizione  e 
la  pena  corrispondente  secondo  le  Leggi  dello  Stato  ricbiedente.  Si 
aggiung3ranno  anche  i  connotati  per  lacilitare  le  ricerche  e  Tarre^to 
del  delinquente  e  stabilirne  V  indentità. 

Limitativamente  perô  al  solo  arresto  le  competenti  Autorità 
giudiziarie  ed  anche  gli  Uffiziali  di  Polizia  dei  due  Stati  potranno 
intendersi  fra  loro  e  farlo  eseguire,  ma  coir  obbligo  di  renderne  im- 
mediatamente  awertito  il  Governo  da  cui  dipendono,  affinchè  si  possa 
procedere  nel  modo  auzidetto  a  domandare  e  ad  accordare,  se  vi  hn 
luogo,  la  cousegna  dell'  arrestato. 

Articolo  8. 

Nel  caso  di  estradizione,  l'imputato  o  condannato  si  consegnerà 
unitamente  aile  carte  a  lui  sorpresse  o  compilate  in  occasione  del  suo 
arresto  dalle  Autorità  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggetti  che,  come 
relativî  al  misfatto,  si  trovassero  assicurati  dalle  Autorità  medesime. 

Articolo  9. 

Nel  caso  di  non  estradizione  perché  Timputato  o  condannato  è 
suddito  del  Governo  richiesto,  gli  oggetti,  come  nel  précédente  Arti- 
colo assicurati,  si  restituiranno  al  proprietario  tostochè  di  essi  non 
abbiasi  più  bisogno  in  giudizio. 

Articolo  10. 

Ciascuno  dei  Governi  contraenti  secondera  la  domanda  che  pel 
ricevimento  di  testimonianza  in  materia  pénale  di  persone  esistenti 
ne'  suoi  Stati  riceverà  dalF  altro  Governo. 
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1856  Disporrà  air  effetto  che  rAutorità,  nel  cui  territorio  giurisdizio- 

nale  trovasi  il  testimonio,  ne  riceva  la  dichiarazione  sul  prospetto  di 
fatti  iuviato  nelle  vie  diplomatiche  dal  Governo  richiedeute. 

Si  riceverà  con  giuramcnto  la  dichiarazione  del  testimonio 
purchè  non  sia  egli  minore  d' anni  quattordici. 

Gli  atti  relativamente  assunti  si  faranno  giungere  al  Governo 
ricliiedente  senza  porre  a  suo  carico  le  spese  occorse  per  la  loro 
compilazione. 

Articolo  11. 

Andranno  a  carico  del  Governo  richiesto  le  spese  fatte  ne'  suoi 
Stati  tîosi  per  compilazione  di  carte,  corne  per  arresto,  detenzione^ 
mantenimento  del  detenuto  povero  non  che  pel  trasporto  deirimpu- 
tato  0  condannato  sino  al  luogo  destinato  per  farne  la  consegna. 
Entrano  in  questa  disposizione  anche  le  spese  pel  trasporto  nel  sud- 
detto  luogo  degli  oggetti  assicurati  corne  relativi  al  misfatto,  e  di 
quelii  che  sarebbero  da  restitiiirsi  al  proprietario  a  procedura  ultimata. 

Articolo  12. 

Se  in  una  procedura  criminale  aperta  negli  Stati  d'  uno  deî 
Governi  contraenti  fosse  implicato  alcun  suddito  deir  altro  Governo, 
e^nel  corso  del  giudizio  sorgesse  il  bisogno  di  sentire  il  correo  o 
complice,  lo  Stato  richiesto  dovrà  prestarsi  alla  dimanda  che  glî 
venisse  diretta  di  taie  individuo,  afinchè  il  confronto  abbia  luogo 
nel  territorio  dello  Stato  richiedente;  a  condizione  perô  che,  cessato 
il  bisogno,  V  individuo  venga  restituito  al  proprio  Governo  onde  essere 
giudicato  dalle  patrie  Autorità.  In  tal  caso  lo  Stato  richiedeute  dovrà 
sopportare  le  spese  per  la  conduzione  del  correo  o  complice  arrestato 
sino  al  luogo  délia  confrontazione,  per  la  sua  dimora  in  luogo,  e  per 
ia  sua  reslituzione  in  patria,  e  dovrà  avère  cura  di  farne  sorvegliare 
la  sicurezza. 

Articolo  13. 

Oltre  ai  casi  contcraplati  nelF  Articolo  2^  di  questa  Convenzione 
avrà  luogo  ancora  V  estradizione  a  carico  dei  disertori  da  qualunque 
corpo  di  Tnippe  del  Governo  richiedente.  Sono  anche  corapresi  in 
questa  categoria  coloro  che  per  coscrizione  o  per  leva  destiuati  alla 
milizia  si  rendessero  refrattarj. 

Ogui  individuo  quindi  appartenente  a  fantcria  od  a  cavalleria, 
od  a  qualunque  Corpo  e  Ramo  militare  délie  Truppe  Austriache  od 
Estcnsi  che  passasse  sul  territorio  delT  altro  Governo  senza  essere 
munito  di  passapoito  o  di  regolarc  foglio  di  via,  deve  essere  imme- 
diatamente  fermato  successivamentc  consegnato,  quando  anche  non 
fosse  stato  ancora  richiesto,  unitamente  aile  armi,  oggetti  di  abbi- 
gliamento,  bagaglio,  cavalli  e  qualunque  altra  cosa  che  avesse  seco 
trasportato. 
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Articolo  14.  1856 

Tutte  le  Autorità  civili  e  militari  ed  iii  particolare  i  Comaridanti 
militari  più  vicini  aile  frontière  dei  due  Stati,  sono  obbligati  di  invi- 
gilare  colla  maasima  attenzione  onde  nessun  disertore  dalle  Truppc 
di  una  délie  due  Alte  Parti  contraenti  passi  le  frontière  ne  trovi  assis- 
tenza  od  asilo  ncgli  Stati  deir  altra.  Appena  che  sarà  loro  pervenuto 
l'awiso  da  parte  délie  Autorità  del  vicino  Governo  di  un  caso  di 
diserzione,  saranno  esse  obbligate  di  corrispondere  nel  più  brève 
spazio  di  tempo  a  taie  reclamo  e  far  conoscere  aile  Autorità  che  si 
sono  aile  medesime  dirette  le  disposizioni  prese  per  ritrovare  il  di- 
sertore. 

Articolo  15. 

Seguito  l'arresto  del  disertore,  ne  sarà  dato  avviso  dentro  venti- 
quattro  ore,  o  quanto  più  presto  potrà  farsi,  al  Comandante  del 
poste  militare  il  più  vicino  alla  frontiera  colle  possibili  indicazioni 
del  Reggimento  o  Corpo  dal  quale  avrà  disertato,  e  con  quelle  del 
giorno  del  di  lui  arresto  e  degli  effetti  che  avrà  presse  di  se.  Questo 
Comandante,  appena  riceviitone  Tavviso,  spedirà  un  distaccamento  alla 
frontiera  per  ricevere  dal  distaccamento  délia  Forza  arrestante  in  con- 
segna  il  disertore  eper  rimborsare,  dietre  le  norme  fissate  dalF  Articolo 
24,  le  spese  che  avesse  causate  durante  V  arresto  pel  proprio  manteni- 
mcnto,  ceme  pure  per  quello  del  cavallo,  se  l'avesse  seco  condotto, 
e  supplire  altresi  alla  ricompensa  o  taglia  stabilita  ail'  Articolo   25. 

In  difetto  di  particolare  designazione  di  luogo  per  parte  del 
Comandante  suddetto  varrà  sempre  lo  stabilité  nelV  Articolo  30^ 
per  le  lecalità  ove  debbono  seguirc  le  ordinarie  consegne. 

Si  rédigera  poi  dai  due  Comandanti  processo  verbale  dell'  avve- 
nuta  consegna  del  disertore,  e  si  rilascieranno  rispettivamento  dai 
medesimi  le  quietanze  degli  effetti  tutti  rinnvenuti  presso  di  lui  e 
consegnatî,  non  che  delF  eseguito  pagamento  deila  ricompensa  e 
délie   spese  ceme   sopra  occasionate  dalle  stesso. 

Articolo  16. 

Se  fosse  ricenosciuto  che  l' individuo  fermato  avease  anche  di- 
sertato  dalle  Truppe  di  un  altro  Sovrano,  col  puale  sussista  una 
Convenziene  per  la  reciproca  consegna  dei  disertori,  devra  non  os- 
tante  venir  esse  restituito  a  quella  Truppa  dalla  quale  è  in  ultime 
luogo  fuggito. 

A  rticele  17. 

Ogni  distaccamento  spedite  ad  inseguire  un  disertore  devra 
fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà  mandare  entre  lo  State  vicino  che 
un  nome  munito  di  apposite  fogli  di  via  fine  al  luogo  più  prossime 
per  far  richiesta  del  disertore  a  quelle  Autorità  civili  e  militari. 
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1856  Articolo  18. 

Se  uu  disertore  per  mezzo  di  travestimento,  falsi  passaporti  o 
in  altra  maniera  qualunque  pervenisse,  ad  onta  di  tutte  le  misure  di 
precauzione  prese^  ad  eludere  la  vigilanza  délia  Autorità  confiuaria  e 
furtivamente  passare  nello  Stato  dcll'  altro  Governo,  o  farsi  arruolare 
nelle  sue  Trappe  in  qualsivoglia  Reggimento  o  Corpo,  una  volta  che 
sia  riconosciuto  dovrà  tosto  essore  restituito  al  Governo  dalle  cui 
Truppe  è  fuggito. 

Articolo  19. 

In  ogni  caso  T  estradizione  non  avrà  luogo  pel  disertore  suddito 
del  Governo  richiesto,  ed  in  taie  circostanza  si  restituiranno  al  Go- 
verno richiedente  soltanto  le  armi,  i  cavalli  e  gli  oggetti  qualunque 
militari,  non  che  tutto  cio  che  qnesto  disenore  avesse  seco  asportato 
e  non  fosse  di  sua  proprietà,  ma  pur  fosse  stato  prorvisoriamente 
posto  in  sicurezza  nel  territorio  del  Governo  richiesto. 

L' individuo  perô  disertato  e  non  restituito,  sulla  requisitoria  del 
Governo  dalle  cui  Truppe  è  fuggito  e  dietio  la  consegna  degli  Atti 
relativamente  compilati,  verra  invece  dal  proprio  Governo  processato 
e  condannato  ad  una  pena  più  mite  di  quella  comminata  dalle  patrie 
Leggi  nei  casi   analoghi,  ed  csclusa  quindi  sempre  la  pena  di  morte. 

Qualora  pero  il  disertore  abbia  nello  stesso  tempo  coramesso  un 
reato  al  quale  le  Leggi  appongano  la  pena  di  morte,  in  tal  caso 
r  applicazione  di  questa  non  resta  esclusa. 

Articolo  20. 

Se  air  atto  del  reclamo  di  un  disertore  si  elevassero  dei  dubbii 
sopra  le  précise  circostanze  délia  di  lui  diserzione,  questi  dubbii 
non  potranno  in  verun  modo  servire  di  pretesto  per  rifiutarne  la  con- 
segna. Se  il  dubbio  poi  cadesse  sopra  la  sudditanza  si  segiiiranno 
le  norme  indicate  aT  Articolo  4o. 

Articolo   21. 

Anche  quegli  individui  che,  non  essendo  ancora  formalmente 
arrolati  nel  militare ,  avessero  tentato  di  sottrarsi  alla  coscrizione  o 
alla  leva  fuggendo  nel  territorio  deH'altra  Parte  contraente,  dovranno, 
sopra  la  domanda  del  rispettivo  loro  Governo  o  del  Comandantc 
délia  Provincia  alla  quale  essi  appartengono ,  essere  arrestati,  con- 
segnati  e  trattati  secondo  le  loro  patrie  Leggi  referibili  alla  coscri- 
zione 0  alla  leva. 

Alla  lettera  requisitoria  saranno  possibilmente  uniti  i  connotati 
personali  del  reclamato,  come  viene  stabilito  neir  antécédente  Arti- 
colo 7o  relativamente   ai   delinquenti  ;  e  quanto  aile  modalità  délia 
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«onsegna  si  avranno  in  vista  le  indicate  ail'  Articolo    lô»  rapporte  1856 
ai  disertori,  colla  differenza  pero  che  in  questo  caso  spettino   ail' 
Autorità  più  prossima,  da  designarsi  dall'  Autorità  richiesta,  quelle 
obbligazioni  che  nel  citato  Articolo  incombono  al  Ooraandante  del 
poste  militare  più  vicino  alla  frontiera. 

I  due  Stati  contraenti  pero  reciprocaraente  convengono  che 
i  giovani  che  si  fossero  sottratti  come  sopra,  e  che  saranno  restituiti 
al  seguito  di  questa  Convenzione,  non  andranno  soggetti  ad  alcuna 
pena  afflittiva. 

A  completamento  poi  délie  disposizîoni  portate  dal  présente 
Articolo,  i  due  Stati  suddetti  s'impegnano  di  non  ricevere  rispetti- 
ramente  nelle  proprie  Truppe  nessun  suddito  dell'altra  Parte  con- 
traente,  qualora  questi  non  provi,  mediante  formale  certificato  délie 
-competenti  Autorità,  ch'esso  ha  già  soddisfatto  aile  Leggi  militari 
délia  sua  patria,  od  ha  ottenuto  V  esenzione  dalla  coscrizione,  oppure 
qualora  il  medesimo  non  produca  regolare  permesso  di  entrare  a 
servizio  militare  dell'  altro  Stato. 

Articolo  22. 

A  nessuno  dei  disertori  reciprocameute  restituti  sarà  iuflitta 
la  pena  capitale  purchè  non  abbia  effettuata  la  propria  diserzione  in 
tempo  di  guerra,  o  che  non  siasi  reso  colpevole  di  alcun  allro  delitto 
<ïontro  di  cui  le  Leggi  prescrivessero  una  tal  pena. 

Articolo  23. 

Se  un  disertore  dopo  la  sua  diserzione  avesse  commesso  un 
■delitto  0  se  ne  fosse  reso  complice  nel  paese  ove  è  fuggito,  egli  sarà 
ciô  non  estante  restituito  al  Governo  alla  cui  Truppa  appartiene.  In 
tal  caso  le  Autorità  di  questo  Governo,  sopra  comunicazione  da  farsi 
ad  esse  di  tutte  le  carte  relative  al  delitto  commesso,  faranno  giudi- 
care  e  punire  il  disertore  conforraemente  aile  Leggi  vigenti  in  taie 
"State,  e  sarà  loro  cura  di  comunicare  copia  del  giudizio  criminale 
che  verra  poi  pronunziato ,  aile  Autorità  del  luogo  ove  ha  commesso 
il  delitto. 

Articolo  24. 

Sarà  corrisposto  a  ciascun  disertore,  qualunque  sia  la  di  lui 
•qualità,  a  titolo  di  giornaliero  mantenimento,  una  razione  di  pane, 
«  25  centesimi  di  Lira  austriaca  o  simili  22  di  Lira  italiana,  e  pel 
cavallo ,  qualora  ne  avesse  seco  trasportato ,  una  solita  razione.  Le 
razioni  verranne  conteggiate  seconde  i  prezzi  correnti  nei  mercati 
-del  luego  ove  il  disertore  sarà  stato  custodito. 

Articolo  25. 

Quelli  che  arrestassero  e  consegnassero  un  disertore,  avranno 
una  ricompensa  ossia  taglia  di  otte  fiorini  meneta  di  convenzione 
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1856  pari  ad  It.  L.  20.  88  in  moneta  corrente  per  ogni  uomo  a  piedi,  e  di 
dodici  fiorini  o  di  It.  L.  31.  32  per  ogni  nomo  di  cavalleria  nnita- 
mente  al  cavallo. 

Pari  premio  riceveranno  pure  coloro  che  indicassero  un  diser- 
tore,  dopo  per  altro  che  sarà  stato  arrestato  e  che  il  ferme  di 
questo  avesse  avuto  effettivamente  liiogo  in  conseguenza  di  una  taie 
indicazione. 

Articolo  26. 

Le  prescrizioni  e  le  norme  fin  qui  stabilité  dovranno  pure  essere 
osservate  relativamente  aile  persone  di  servizio  degli  Ufficiali,  le 
quali  ricevessero  soldo  dallo  Stato  e  che  passassero  sul  territorio  di 
una  délie  due  Alte  Parti  contraenti,  semprecchè  pero  vi  sia  una  pre- 
ventiva  reclamazione. 

Articolo   27. 

I  sudditi  di  una  délie  due  Parti  contraenti  che  nel  territorio 
deir  altra  si  rendessero  in  qualsivoglia  modo  rei  di  tentato  od  ese- 
guito  arrolameuto,  di  induzione  a  disertare  o  di  tentativo  verso  i 
sottoposti  alla  coscrizione  o  alla  leva,  onde  persuaderli  a  sottrarsi 
agli  effetti  délie  medesime,  e  che  fuggendo  in  patria  si  sottraessero 
alla  punizione  ;  ed  anche  i  sudditi  corne  sopra  che  dalla  patria  ten- 
tassero  di  agire  nei  modi  summentovati  sopra  i  sudditi  delF  altro 
Governo,  saranno  dietro  analoga  requisitoria  processati  nel  proprio 
Stato,  e  condannati  giusta  quanto  dispongono  le  leggi  del  medesimo, 
e  come  se  il  reato  fosse  stato  coramesso  verso  i  militari ,  od  i  sotto- 
posti alla  coscrizione  o  alla  leva  del  proprio  paese. 

Articolo  28. 

Resta  severaraente  proibito  a  tutti  i  sudditi  dei  due  Governi 
contraenti  di  coniprare  dai  disertori  dalle  Truppe  dell'  altro  Stato  la 
miniraa  cosa  attenente  a  vestiario,  abbigliamento,  cavalli,  armi  ed 
altro.  In  qualunque  luogo  simili  effetti  fossero  ritrovati,  saranno  con- 
siderati  come  proprietà  rubata,  e  verranno  restituiti  al  Reggimento  e 
Corpo  a  cui  appartieue  il  disertore,  ed  il  possessore  dei  medesimi 
non  potrà  mai  avère  in  nessun  tempo  o  caso  diritto  ad  indennizza- 
zione  di  sorte  alcuna.  Chiunque  si  permettesse  di  trasgredire  a  taie 
divieto  sarà  inoltre  punito  cou  una  multa  di  10  fiorini  pari  ad  It. 
L.  26.  10,  tostocchè  fosse  provato  che  il  compratore  non  ignorava, 
0  per  la  natura  o  provenienza  deir  eff'etto  coraprato  o  altrimenti,  che 
quelle  proveniva  da  un  disertore. 

Articolo  29. 

Qualora  in  forza  délia  Convenaione  militare  stipulata  tra  S.  M. 
I.  e  R.  Ap.  e  S.  A.  R.  TArciduca  Duca  di  Modena  il  24  dicembre 
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1847  le  Truppe  di  una  délie  Alte  Parti  operassero  o  stanziassero  1856 
nei  Dominii  delV  altra,  verra  proweduto,  mediante  separata  e  tran- 
sitoria  Convenzione  aile  variazioni  che  la  straordinarietà  délie  circo- 
stanze  consiglierà  di  indurre  agli  Articoli  14,  15  e  17,  délia  présente 
Convenzione. 

Articolo  30. 

Il  Inogo  destinato  a  consegnare  Timputato  o  condannato,  ed  in 
maneanza  d'altra  più  spéciale  designazione,  anche  il  disertore  od  il 
refrattario,  è  Novi  o  Brescello  per  l'individuo  chiesto  dal  Governo 
Austriaeo,  e  la  Moglia  di  Gonzaga  o  Viadanaper  Taltro  doman- 
dato  dal  Govemo  Estense. 

Articolo  31. 

La  présente  Convenzione  si  pubblicherà  negli  Stati  dei  Go  verni 
contraentî  dopo  il  cambio  dello  ratifiche,  che  avrà  luogo  entre  un 
mese  o  più  presto  se  si  pu6,  e  sarà  in  osservanza  dopo  giorni  quin- 
dici  da  quelle  in  cui  verra  eseguito  il  cambio  suddetto. 

Articolo  32. 

Verificatosi  il  cambio  stesso  cessera  quindi  d*  essere  in  vigore 
la  Convenzione  stipulata  il  24  ottobre  1818  tra  i  Plenipotenziarii 
di  S.  M.  I.  e  R.  Ap.  e  di  S.  A.  R.  l'Arciduca  Duca  di  Modena  per 
Tarresto  e  la  reciproca  consegna  dei  disertori. 

Articolo  33. 

La  Convenzione  présente  avrà  la  durata  di  cinque  anni,  e  si 
intenderà  come  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  sino  alla 
dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

Fatto  a  Modena  questo  giorno  ventitrè  28  ^ugno  mille  otto- 
cento  cinquantasei. 

(L.  ^.)  E.  Lebzeltem  m.  p. 
(L.  S.)  G.  Forni  m.  p. 

Nos  visis  et  pcrpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  gratos  acceptosque  habere  hisce  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in 
illis  continentur,  fîdeliter  executioni  mandatures  esse.  In  quorum 
fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  adpresso  fîrmari 
juBsimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  12.  mensis  Julii 
anno  1856,  Regnorum  Nostrorum  octavo. 

Franciscus  Josephas  m.  p. 


Comes  a  BuolSchauensttin  m.  p, 

5* 
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1856  22. 

23  juin  1856. 
Traité- entre  l'Autriche  et  le  JJuelié  de  Modène  relatif 
à  rexécution  de  la  convention  pour  l'extradition  des 
criminels  et  des  déserteurs  pour  le  cas,  où  les  troupes 
de  l'une  des  parties  contractantes  opéreraient  ou 
seraient  stationnées  dans  le  ten-itoire  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  154.) 

Staatsvertrag  zivischen  Oesterreich  %ind  Modena  vom  23,  Juni 
1856,  in  Betreff  der  Diirchfiihrung  der  gleichzeitig  abge- 
schlosseaen  Convention  wegeii  gegenseitiger  Axislieferung  der 
Verhrecher  y  Déserteurs,  Coyiscriptioyis-  und  liecnUirungs- 
FlUchtUnge  in  dem  Falle,  als  die  Truppen  des  einen  oder 
anderen  der  contrahirenden   Theile  irn  Gebiete  des  ziceùen  ope- 

riren   oder  statïonirt  sind. 

Nos  Franciscns  Josephus  Primas,  diviiia  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testaturaque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Postquam  inter  Nostrura  et  Plenipotentiarium  Regiae  Suae  Celsi- 
tudinis,  Serenissimi  Mutinae  Ducis,  die  vigesimo  tertio  mensis  Junii 
anni  currentis  Conventione  de  mutua  extraditione  mallficorum,  deser- 
torum  et  aliorum  muneri  militari  sese  subducentinm  conclusa,  eodem 
die  alia  etiam  Conventio  in  hune  fînem  inita  et  siguata  est,  ut  normae 
constitueientur  quibus  haec  praefata  tum  quo(iue  ad  executionera 
manderetur,  si  aliquando  copiae  unius  ambarum  contrahentium 
partium  in  Dominiis  alterius  juxta  conventionem  militarem  ddo. 
24.  Decembris  1847  operafentur  aut  stationes  haberent,  tenoris 
sequentis: 

Il  Governo  Austriaco  ed  il  Governo  Estense  avendo  sentita  la 
convenienza  di  regolare  di  comune  accordo  le  modificazioni  da  appoi- 
tarsi  ad  alcuni  Articoli  délia  Convenzione  stipnlata  oggi  stesso  per 
Tarresto  e  la  reciproca  consegna  dei  malfattori,  dei  disertori  e  dei 
refrattarj,  ogni  qualvolta,  in  forza  délia  Convenzione  militare  con- 
chiusa  il  24  dicembre  1847  tra  S.  M.  I.  e  R.  Apostolica  e  S.  A.  R. 
l'Arciduca  Duca  di  Modena,  le  Truppe  di  una  délie  due  Alte  Parti 
contraenti  operino  o  stanziino  nei  Dominii  dell'  altraj 

I  Plenipotenziarii  dei  due  Governi  predetti,  cioé  per  Sua  Maestà 
Impériale  e  Reale  Apostolica,  T  Illustrissimo  Signor  Barone  Edoardo 
di  Lebzeltern,  Cavalière  dell'I.  R.  Ordine  Austriaco  di  Leopoldo, 
Oommendatore  dei  R.  Ordine  dell'  Aquila  Estense,  Cavalière  del- 
rOrdine  I.  Russo  di  S.  Stanislao  di  I.  Classe,  e  Cavalière  di  prima 
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Classe  deir  Ordine   Costantiniano   di  S.  Giorgio  di  Parma,  decorato  1856 
deirOrfline  Ottomano  pel  raerito,  e  Suo  Ministro  Résidente  presso  le 
Corti  di  Modena  e  di  Parma;  e 

per  S.  A.  R.  TArciduca  Duca  di  Modena,  Sua  Eccellenza  il  Signor 
Conte Giuseppe  Forni,  Consigliere  di  Stato  délia  RealeAltezza  Sua, 
I.  R.  Ciamberlano,  Cavalière  Gran  Croce  del  R.  Ordine  deU'Aquila 
Estense,  Comraendatore  dell'  Ordine  del  merito  délia  Corona  di  Ba- 
sera, Cavalière  Gran  Croce  delF  Ordine  d'isabella  la  Cattolica, 
Commendatore  deiri.  Ordine  délia  Corona  di  Ferro,  Cavalière  Gran 
Croce  deir  Ordine  Pon^ificio  di  S.  Gregorio  Magno,  Cavalière  Gran 
Croce  deir  Ordine  Portoghese  di  Cristo,  Senatore  Gran  Croce  del 
S.  A.  I.  Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Cavalière 
liran  Croce  del  R.  Ordine  del  merito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe  di 
Toscana,  Cavalière  Gran  Croce  deir  Ordine  Impériale  di  Francesco 
Giuseppe,  Commendatore  dell' Ordine  Portoghese  di  Nostra  Signora 
délia  Concezione,  e  Suo  Ministro  degli  affari  esteri; 

Chiamati  dalle  loro  istruzioni  e  dai  loro  poteri  a  redigere  per 
ciô  altra  Convenzione  separata  e  transitoria,  valevole  cioè  soltanto 
nellecircostanzesuddette,dipendentemente  dal  portato  nelPArticolo  29 
délia  Convenzione  prima  nominata,  sotto  riserva  délie  SovraneRati- 
tiche,  hanno  adottate  le  massime  seguenti: 

1.  Nei  casi  eccezionali  di  operazione  e  di  stanza  come  sopra 
avvertiti ,  délie  Truppe  di  una  Parte  nei  Dominii  dell'  altra,  la  vigi- 
lanza  che  uell'  Articolo  14  è  rispettivamente  ingiunta  a  tutte  le 
Autorità  civili  e  militari,  niassiraamente  di  frontiera,  perché  un  diser- 
tore  dalle  Truppe  di  una  délie  due  Alte  Parti  non  passi  i  confini  ne 
trovi  asilo  od  assistenza  nello  Stato  limitrofo,  viene  estensivaraente 
attribnita  anche  a  quelle  Autorità  militari  che  temporariamente  ope- 
rino  o  stanziino  entro  i  Dominii  dell'  altra. 

2.  L'avviso  del  seguito  aiTesto  del  disertore  ciie,  a  norma  del- 
r Articolo  15  si  dee  dare  nei  casi  ordinarii  il  più  presto  possibile  al 
Comandante  del  posto  miiitare  più  vicino  alla  frontiera,  nei  caso 
eccezionale  ora  conteroplato,  potrà  non  aver  luogo  quando  si  trovi 
più  spediente  farne  immediata  consegna  al  Comando  del  Corpo  miii- 
tare opérante  o  stanziante  entro  lo  Stato  in  cui  è  accaduto  il  fermo 
del  disertore  suddetto. 

3.  In  tal  caso  si  adempiranno  col  Comando  medesimo  quelle 
reciproche  formalità  che  dallo  stesso  Articolo  15  sono  ingiunte  per 
la  consegna  del  disertore  al  Comandante  del  posto  di  frontiera,  ed  il 
Comando  suddetto  rimborserà  le  spese  incontrate  e  curera  il  paga- 
mento  délia  taglia  di  cui  agli  Articoli  24  e  25. 

4.  La  disposizione  contenuta  neir  Articolo  17  che  i  distacca- 
menti  spcditi  aile  frontière  per  inseguire  un  disertore  debbano  fer- 
marsi  ai  confini,  e  che  soltanto  un    uomo  munito  di  un  foglio  di  via 
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1856  si  possa  spedire  aU'Autorità  più  vicina  delFaltra  Parte,  viene  dichia- 
rata  sospesa  limitativaraente  allô  stato  transitorio  ed  eccezionale  ora 
contemplato.  Ai  distaccamenti  qaindi  che  dalla  Parte  opérante  o 
stanziante  negli  Stati  delFaltra  venissero  spediti  per  la  insecozione 
dei  disertori  rimane,  durante  il  tempo  délie  operazioni  o  stanza  sud- 
dette,  permesso  di  varcare  la  frontiera  aile  seguenti  condizioni  : 

aj  Ogni  Comandante  di  tali  distaccamenti  appcna  avrà  passato  il 
confine  sarà  obbligato  di  presentarsi  aile  Autorità  locali  più 
prossime  dell'  altra  Parte  per  far  conoscere,  anche  ove  occorra 
con  opportuna  dichiarazione,  lo  scopo  délia  sua  spedizione,  e 
per  chiedere  ogni  possibile  appoggio  alla  migliore  e  più  regolare 
riuscita  délia  medesima. 

b)  A  taie  intento  verra  destinato  dalT  Autorità  suddetta  un  indi- 
viduo,  possibilmente  appartenente  alla  forza  militare  locale, 
che  unito  al  distaccamento  serva  ad  integrarlo  per  ogni  efifetto 
di  ragione. 

cj  Ogni  Comandante  come  sopra  dovrà  soddisfare  a  pronti  contauti 
le  spese  che  per  ciô  incontrasse  negli  Stati  dell'  altra  Parte. 
Ove  per  caso  eccezionale  il  pronto  pagamento  non  potessc  aver 
luogo,  i  boni  che  esso  rilascierà  aile  Autorità  locali  verranno 
aile  medesime,  immediatamente  e  senza  bisogno  di  qualsivoglia 
interposizione,  soddisfatti  dal  Comandante  il  Corpo  più  vicino 
alla  frontiera,  da  cui  è  partito  il  distaccamento  che  T  ha  oltre- 
passata. 

5.  Il  cambio  délie  Elatifiche  avrà  luogo  in  Modeua  nello  spazio 
di  trenta  giorni  o  più  presto  se  potrà  farsi. 

Fatto  a  Modena  questo  giorno  ventitrè  23  giugno  mille  otto- 
cento  cinquantasei. 

(L.  S.)  E.  Lehzeltern  m.  p. 
(L.  S.)  G.  Fovni  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujns  conventionis  articulis  illos  omnes 
gratos  acceptosque  habere  hisce  declaramus  et  fi  déliter  executioni 
mandaturos  esse  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondcraus.  In  quorum 
fidem  majusque  robur  praesentes  ratihibationis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimui,  sigilloquc  Nostro  Caesareo-Regio  adpresso  firmari 
jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  12.  Julii  anno 
1856,  Regnorum  Nostrorum  octavo. 


Franciscas  Josephus  m.  p. 

Comos  a  huol-Schmiensteùi  m.  p. 
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23. 

26  juin  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  succes- 
sion mobilière  des  sujets    britanniques  décédés  soit  en 

Autriche  soit  à  l'étranger. 

(K.  G.  B.  1856,  Nr.  115.) 

Verordnung  des  Justizmimsteriums  vom  26.  Ju7ii  1856,  wirksam 

fur  den  ganzen  Umfmig  des  Reiches  mît  Ausnahme  der  Militàr- 

grenz€yhetreffend  die  Behandhaig  der  imosterr  eichîsch  en  Kaiser- 

staate  hefindlichtn  beweglichen  l^achldsse  verstorhener  Angeho- 

riger  der  vereimgten  ^Unigreiche  Grosshritannien  und  Irlande 

Die  Behorden  der  vereinigten  Kônigreiebe  Grossbritannien  und 
Irland  erkennen  bei  Todrâllen  ôsterreichischer  Unterthanen,  dièse 
môgen  in  dem  dortigen  Staatggebiete  ihren  ordentUchcn  Wobnsitz 
oder  nur  einen  vorlibergehenden  Aufentbalt  gebabt  haben  und  da- 
selbst  oder  in  einera  anderen  Staate  gestorben  sein,  die  Zustandig- 
keit  der  ôsterreichischen  Gerichte  zur  Abhandlung  des  im  Gebiete 
der  genannten  K^nigreiche  befindlichen  beweglichen  Nachlasses  der 
i^elben  und  zur  Entscheidung  der  streitigen  Erbansprtiche  nicht  an, 
sondern  beobachten  den  Grundsatz,  dass  in  Beziehung  auf  die  Be- 
dingungen,  unter  welchen  ein  solcher  Nachlass  an  die  Rechtsnach- 
folger  iiberzugehen  liât,  dieGesetze  der  vereinigten  Konigreiche  mass- 
gebend  8eien. 

Hiernach  sprechen  die  Gerichtsbehorden  Grossbritanniens  und 
Irlands  die  Competenz  an,  liber  die  streitigen  Erbansprtiche  hinsicht- 
lich  solcher  Verlassenschaften  zu  erkennen,  wobei  sie  bei  Beurthei- 
lung  des  gesetziichen  Erbrechtes  dann,  wenn  der  osterreichische 
Unterthan  dortlandes  seinen  ordentlichen  Wobnsitz  hatte,  die  dorti- 
gen Landesgesetze,  ausser  dem  letzterenFalleaber  die  Gesetze  seines 
Domicils  zur  Richtschnnr  nehraon. 

Im  Sinne  des  §.  23  des  Patentes  vom  9.  August  1854,  Nr.  208 
des  Reichs-Gesetz-Blattes,  werden  die  Gerichte  dalier  angewiesen, 
iu  Ansehung  der  hierlandes  befindlichen  beweglichen  Verlassenschaf- 
ten  von  Angehorigen  der  vereinigten  Konigreiche  Grossbritannien 
nnd  Irland,  die  Letzteren  mogen  im  ôsterreichischen  Staatsgebiete 
ihren  ordentlichen  Wobnsitz  oder  nur  einen  vortibergehenden  Auf- 
enthalt  gehabt  haben  und  innerhalb  oder  ausserhalb  Ses  ôsterreichi- 
schen Staates  gestorben  sein,  nach  dem  Grundsatze  der  Gegenseitig- 
keit  vorzugehen,  sonach  tiber  den  hierlandes  befindlichen  beweglichen 
Nachlass  derselben,  wie  Uber  die  Verlassenschaft  jedes  Inlânders  zu 
verfahren  und  lediglich  bei  Beurtheilung  der  gesetziichen  Erbfolge 
dann^    wenn    der   verstorbene   britische   Staatsangehôrige   nicht  in 
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1856  Oesterreich  seinen  ordentlichen  Wohiisitz  hatte ,  die  Gesetze  seine» 
Domicils,  insoferne  sie  von  den  Betheiligten  bewiesen  werden,  zur 
Richtsclmur  zu  nehmen. 

Freiherr  von  Krauss  m.  p. 


24. 

3  juillet  1866. 
Traité    entre   rAutriche  et  les  États-Unis    d'Amérique 
pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs.    Conclu  à 
Washinorfon.  Ratifications  échangées  le  13  déc.   1856. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  14.) 

Staatsv ertrag    zicischen    Oesterreich   und  Nordamerïka ,    wegen 

(jeçjenseitiger     Atislieferung     der     Verhrecher.      Geschlossen     zu 

Washington  am3.  JuU  1856,    in  den   beiderseitigen  Hatificirun- 

gen  daselbst  ausgewechscit  am  13.  Decemher  1856. 

Nos  Fraijciscus  Josephus   Primus,   divina  favente  démenti  a 
Austriaeimperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquara  a  Nostro  et  a  potentissimi  Praesidis  unitorum  Sta- 
tuum  Americae  Septemtrionalis  Plenipotentiario,  Conventio  de  mutua 
maleficorura  extraditione  in  civitate  Washington  die  3  mensis  Julii 
anni  1856  inita  et  signata  est,  (juae  postea  communi  consensu  emen- 
data  fuit,  tenoris  sequentis: 

Vertrag    zwischen    Oesterreich   einerseits    und   den    vereinigten 

Stanten  anderseitSy  wegen  der  in  gewissen  Fdllen  zu  gewlihren- 

den  Auslicferung  der  vor  der  Justiz  ftilclitigen  Verhrecher, 

Da  es  behufs  besserer  Verwaltung  der  Rechtspflege  und  zur 
Verhlitung  von  Verbreclien  innerhalb  des  Gebietes  und  der  Gerichts- 
barkeit  der  contrahirenden  Theile  zweckmâssig  befunden  worden  ist, 
dass  Individuen,  welche  gewisse  scbwere  Verbrechen  begehen  und 
vor  der  Justiz  fllichtig  geworden  sind,  unter  Umstanden  pegenseitig- 
ausgeliefert  werden,  auch  dass  die  betreffenden  Verbrechen  nameutlich 
aufgezJihlt  werden,  und  da  die  Gesetze  Oesterreichs  nicht  gestatten^ 
die  eigenen  Unterthanen  einer  auswartigen  Jurisdiction  zu  iiberliefern, 
also  die  Regierung  der  vereinigten  Staaten  mit  Riicksicht  darauf,  dass 
der  Vertrag  unter  strenger  Reciprocitiit  geschlossen  wird,  gleicher- 
weise  von  jeder  Verpflichtung  frei  sein  soll,  BUrger  der  vereinigten 
Staaten  auszuliet'ern  ;    so  haben  einerseits  Seine  Majestat  der  Kaiser 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  73 

von  Oesterreich,  und  anderseits  die  vereinigten  Staaten  von  Nord-  1856 
amerika  beschlossen,  uber  diesen  Gegenstand  zu  verhandeln,  und  zii 
diesem  Behufe  ihre  respectiven  Bevollraachtigten  eruaniit,  um  eine 
Uebereinkunft  zu  verhandeln  und  abzuschliessen,  nâmlich:  Seine 
MajcBtat  der  Kaiser  von  Oesterreich  Allerhôchst  Ihreu  Minister-Re- 
sidenten  bei  der  Regierung  der  vereinigten  Staaten,  Johann  Georg 
Ritter  von  Hiilsemann,  und  der  Prâsident  der  vereinigten  Staaten 
den  StaatssecretSr  William  L.  Marcy,  welche  nach  gegenseitiger 
Mittheilung  ilu*er  respectiven  Vollraachten  die  folgenden  Artikel 
vereinbart  un<l  unterzeichnet  habeii  : 

Artikel  I. 

Man  ist  dahin  ubereingekommen,  dass  Oesterreich  und  die 
vereinigten  Staaten  auf  gegenseitige  Requisitionen,  welche  respective 
sie  selbst  oder  ihre  Gesandten,  Beamten  oder  Bchorden  erlassen,  aile 
Individuen  der  Justiz  ausliefern  sollen,  welche  beschuldigt ,  das 
Verbrechen  des  Mordes,  oder  eines  Angriffes  in  morderischer  Absicht, 
oder  des  Seeraubes,  oder  der  Brandstiftung,  oder  des  Raubes,  oder 
der  Falschung,  oder  der  Verfertigung  oder  Verbreitung  falschen 
Geldes,  sei  es  gemiinztes  oder  Papiergeld,  oder  des  Defectes  oder 
der  Untcrschiagung  offentlicher  Gelder,  innerhalb  der  Gerichtsbarkeit 
eines  der  beiden  Theile  begangen  zu  haben,  in  dem  Gebiete  des 
aiideren  Theiles  eine  Zuflucht  suchen  oder  dort  aufgefunden  werden; 
mit  der  Beschrankuug  jedoch ,  dass  dies  nur  auf  solchc  Beweise  fiir 
die  Strafbarkeit  geschehen  soll,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Ortes, 
wo  der  Fliichtling  oder  das  so  beschuldigte  Individuum  aufgefunden 
wird,  dessen  Verhaftung  und  Stellung  vor  Gericht  rechtfertigen 
wiirden,  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen  dort  begangen  wâre  ; 
und  die  respectiven  Richter  und  andere  Behôrden  der  beiden  Regie- 
mngeu  sollen  Macht,  Befugniss  und  Autoritat  haben,  auf  eidlich 
erhartete  Angabe  einen  Befehl  zur  Verhaftung  des  FlUchtlings  oder 
80  beschuldigten  Individuums  zu  erlassen,  damit  er  vor  die  ge- 
dachten  Richter  oder  anderen  Behôrden  zu  dem  Zwccke  gestellt 
werde,  dass  der  Beweis  flir  die  Strafbarkeit  gehort  und  in  Erwâgung 
gezogen  werde;  und  wenn  bei  dieser  Vernehmung  der  Beweis  fUr 
ausreichend  zur  Aufrechthaltung  der  Beschuldigung  erkannt  wird, 
so  soll  es  die  Pflicl^t  des  priifenden  Richters  oder  der  Behôrde  sein, 
selbigen  fiir  die  betreffende  executive  Behôrde  festzustellen,  damit 
ein  Befehl  zur  Anslieferung  eines  solchen  Fluchtlings  erlassen  werden 
konne.  Die  Kosten  einer  solchen  Verhaftung  und  Anslieferung  sollen 
von  dem  Theile  getragen  und  erstattet  werden,  wclcher  die  Réqui- 
sition erlâsst  und  den  Fliichtling  in  Ëmpfang  nimmt. 

Die  Bestimmungen   der  gegenwartigen   Convention    sollen    in 
keiner  Weise  auf  die  in  diesem  Artikel  aufgezahlten,  jedoch  nooh  vor 
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1866  dem  Datnm  der  Convention   begangenen  Verbreclien,    und  ebenso- 
wenig  aiif  politische  Verbrechen  ihre  Anwendung  finden. 

Artikel  IL 

Keiner  der  contrahirenden  Theile  soll  gehalten  sein,  in  GemUsft- 
lieit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  seine  eigenen  BUrger 
oder  Unterthanen  auszuliefern. 

Artikel  III. 

Wenn  ein  Individuum,  das  eines  der  in  dieser  Uebereinkunft 
aufgezahlten  Verbrechen  angeklagt  ist,  ein  neues  Verbrechen  in  dem 
Gebiete  des  Staates  begangen  haben  sollte,  wo  er  eine  Zuflucht 
gesucht  bat  oder  aufgefunden  wird ,  so  soll  ein  solches  Indîviduum 
nicht  eher  in  Gemâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft 
ausgeliefert  werden,  als  bis  dasselbe  vor  Gericht  gestellt  worden 
sein  nnd  die  auf  ein  solches  neues  Verbrechen  gesetzte  Strafe  erlitten 
haben  oder  freigesprochen  sein  wird. 

Artikel  IV. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  bis  zum  1.  Jânncr  1858 
in  Kraft  bleiben,  und  wenn  kein  Theil  dem  anderen  sechs  Monate 
vorher  Mittheilung  von  seiner  AbRicht  macht,  dieselbe  dann  aufzu- 
heben,  so  soll  sic  ferner  in  Kraft  bleiben  bis  zu  dem  Ablaufe  von 
zwolf  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem 
anderen  von  einer  solchen  Absicht  Kenntniss  gegeben;  wobei  jeder 
der  hohen  contrahirenden  Theile  sich  das  Recht  vorbehâlt,  dem 
anderen  eine  solche  Mittheilung  zu  jeder  Zeit  nach  dem  Ablaufe  des 
gedachten  ersten  Jiinner  1858  zugehen  zu  lassen. 

Artikel  V. 

Die  gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll  ratificirt  werden  von  Seiner 
MajestUt  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  von  dem  Prâsidenten  unter 
und  mit  der  Genehmigiing  und  Zustimmung  des  Senates  der  vereinigten 
Staaten,  und  die  Ratificationen  sollen  zu  Washington  innerhalb  sechs 
Monaten  von  dem  heutigen  Datuni,  oder  wo  môglich  frilher,  ausge- 
wechselt  werden. 


Cùiwtntton  for  the  inutual  delivery  of  crimïnalsy   fugitives  from 

justice,  in  certain  cases,  concludcd  hetweeii  Austria   on   the    07ie 

part  and  the  United  States  on  the  other  j)art. 

Whereas  it  is  found  expédient,  for  the  better  administration  of 
justice  and  the  prévention  of  crime  within  the  territories  and  juris- 
diction  of  the  parties,  respectively,  that  persons    committing  certain 
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heinons  crimeB,  being  fugitives  from  justice,  should,  under  certain  1866 
circumstances,  be  reciprocally  delivered  up;  and  also  to  rnuraerate 
such  crimes  explicitly;  and  whereas  the  laws  of  Austria  forbid  the 
surrender  of  its  own  citizeus  to  a  foreign  jurisdiotion,  the  Govern- 
ment of  the  United  States,  with  a  view  of  making  the  Convention 
strietly  reciprocal,  shall  be  held  equally  free  from  any  obligation  to 
surrender  citizens  of  the  United  States;  therefore  on  the  one  part 
His  Majesty  the  Ëmperor  of  Austria,  and  on  the  other  part  the  United 
States  of  America,  having  resolved  to  treat  on  this  subject,  bave  for 
tbat  purpose  appointed  their  re^^pective  plenipotentiaries  to  negociate 
and  conclude  a  Convention  —  that  is  to  say  :  His  Majesty  the  Ëm- 
peror of  Austria,  John  George  Chevalier  de  HUlsemann,  His  said 
Majesty's  Minister  Résident  near  the  Government  of  the  United 
States,  and  the  Président  of  the  United  States,  William  L.  Marcy, 
Secretary  of  State ,  who ,  after  reciprocal  communication  of  their 
respective  powers,  bave  agreed  to  and  signed  the  foUowing  articles  : 

Article  I. 

It  is  agreed,  that  Austria  and  the  United  States  shall,  upon 
mutual  réquisitions  by  them  or  their  Ministers,  Officers  or  Authori- 
tîes,  respectively  raade,  deliver  up  to  justice  ail  persons,  who,  being 
oharged  with  the  crime  of  murder,  or  assault  with  intent  to  commit 
marder,  or  piracy  or  arson,  or  robbery,  or  forgery,  or  the  fabrication 
or  circulation  of  counteifeit  money,  whether  coin  or  paper  money, 
or  the  embezzlement  of  public  moneys,  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  party,  shall  seek  an  asylum,  or  shall  be  found  within 
the  territories  of  the  other  :  provided,  that  this  shall  only  be  donc 
upon  such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the  laws  of  the 
place  where  the  fugitive  or  person  so  charged  shall  be  found,  would 
justify  his  appréhension  and  commitment  for  trial,  if  the  crime  or 
offence  had  there  been  committed  ;  and  the  respective  judges  and  other 
magistrates  of  the  two  Governments  shall  bave  power,  jurisdiction 
and  authority,  upon  complaint  made  under  oath,  to  issue  a  warrant 
for  the  appréhension  of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that  he 
may  be  brought  before  such  judges  or  other  magistrates  respecti- 
vely, to  the  end  that  the  évidence  of  criminality  may  be  heard  and 
considered;  and  if,  on  such  hearing,  the  évidence  be  deemed  suffi- 
cient  to  sustain  the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the  examining 
jndge  or  magistrate  to  certify  the  same  to  the  proper  executive 
authority,  tiiat  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  such  fugitive. 
The  expense  of  such  appréhension  and  delivery  shall  be  borne  and 
defrayed  by  the  party,  who  makes  the  réquisition  and  reçoives  the 
fugitive. 

The  provisions  of  the  présent  Convention  shall  not  be  applied, 
m  any  manner,  to  the  crimes  enumerated  in  that  article,   committed 
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1866  anterior  to  the  date  thereof,  nor  to  any  crime  or  offence  of  a  political 
character. 

Article  IL 

Neither  of  the  contracting  parties  shall  be  bound  to  deliver  up 
its  own  citizens  or  subjects  uiuler  the  stipulations  of  this  Convention. 

Articl  e  III. 

Wbenever  any  person  accused  of  any  of  the  crimes  enumerated 
in  this  Convention  shall  bave  committed  a  new  crime  in  the  terri- 
tories  of  the  State,  where  he  has  sought  an  asylum,  or  shall  be  found, 
sucli  person  shall  not  be  delivered  up  under  the  stipulations  of  this 
Convention,  untill  he  shall  bave  been  tried,  and  shall  bave  received 
the  punishment  due  to  such  new  crime,  or  shall  bave  been  acquitted 
thereof. 

Article  IV. 

The  présent  Convention  shall  continue  in  force  untill  the  first 
of  January  1858;  and  if  neither  party  shall  bave  given  to  the  other 
six  months  previous  notice  of  its  intention  then  to  terminate  the 
sarae,  it  shall  further  remain  in  force  untill  the  end  of  twelve  months 
after  either  of  the  high  contracting  parties  shall  bave  given  notice  ta 
the  other  of  such  intention  ;  each  of  the  high  contracting  partie» 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other,  at 
any  time  after  the  expiration    of  the  said  first  day  of  January  1858. 

Article  V. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria  and  by  the  Président  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  of  the  United  States,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington  witliin  six  months  from  the  date  bereof, 
or  sooner  if  possible. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis  juxtapraece- 
dentem  r^dactionem  illos  omnes  et  singulos  ratos  confirma  tosque 
habere  profitemur  ac  declaramus ,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  ad- 
promittentes.  Nos  omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  exe- 
cutioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fideni  tractatus  tfibulas  manu  Nostra  signavimus^ 
sigilloquo  Nostro  appenso  niuniri  jussimus. 

Dabantur  Viennae,  die  16.  Novembris,  anno  Domini  millesimo 
octingentesimo  quinquagesimo  sexto,    Regnorum  Nostrorum   octavo. 


Franeiscus  Josephus  m.  p. 

Comes  a  Buol-Schaiitiisteùi  m.  p. 
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25.  1856 

23  juillet  1856. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  concernant 
l'échange  des  voyaofeurs ,  d'effets  et  de  marchandises, 
conclue   à  Turin.    Ratifications   échangées  à  Turin  le 

21  mars  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  197.) 

Vertrag  ziciachen  Oesten^eich  und  Sardinienj  ilber  die  Ausicec/is- 
lung   V071  Reisendeny    Effectetij    Geld-  und   Waareii-Sendungen, 

Von  den  heiderseitigen  Btvollmnchiigten  unterzeichnet  zu  Turin 
am  23.  Juli  18o6y  in  den  Ratificcitionen  ausgewechselt  ebenda- 
selbsi  am  21,  Màrz  1857,  in  Vollzug  gesetzt  am  L  September  1857 , 

L'impériale  regio  Ministero  austriaco  del  coinmercio,  deir  industria 
€  delle  pnbbliche  costnizioni ,  e  il  regio  Ministero  sardo  dei  lavori 

pubblici 

Volendo  meglio  provvedere  al  trasporto  e  al  reciproco  scambio 
di  Tiaggiatori,  eflfetti,  deiiari  e  merci,  hanno  delegato  a  taie  scopo 
per  loro  rappresentanti  : 

L'impériale  regio  Ministero  austriaco  del  commercio: 

L'  i.  r.  Direttore  delle  poste  in  Milano,  Francesco  Nobile  de 
Kesmini; 

Il  regio  Ministero  sardo  dei  lavori  pubblici  : 

Il  Direttore  générale  dei  lavori  pubblici^  Commendatore  Barto- 
lomeo  Bona,  Senatore  del  Regno. 

I  quali,  dopo  aver  riconosciuto  in  débita  forma  i  loro  poteri, 
banno  convenuto  sui  seguenti  articoli,  sotto  riserva  delle  superiori 
ratifiche  : 

Articolo  1. 

L'impériale  regia  Amministrazione  delle  poste  austriache  e  la 
regia  Amministrazione  delle  strade  ferrate  sarde  faranno  un  reci- 
proco Bcambio  giornaliero  di  viaggiatori,  e  di  articoli  di  dlligenze, 
cioè  di  merci,  effetti  e  denari  destinati  tanto  neir  interno  dei  rispet- 
tivi  Stati,  come  per  oltre. 

Lo  scambio  si  farà  a  Novara,  da  dove  seguirà  il  trasporto  verso 
gli  Stati  austriaci  a  mezzo  délia  i.  r.  Malle-Poste  austriaoa,  e  verso 
gli  Stati  sardi  a  mezzo  delle  régie  strade  ferrate. 

L' arrivo  e  la  partenza  délia  Malle-Poste  in  Novara  sarà  tenuto 
in  conveniento  coinoidenza  con  quelli  dei  rispettivi  treni  délia  strada 
ferrata  col  dovuto  riguardo  al  trasporto  délia  Posta  lettere,  e  ogni 
innovazione  sarà  da  comunicarsi  previaraente  dall'  una  air  altra  Am- 
ministrazione. 
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1856  Passeggieri. 

Articolo  2. 

Gli  Ufficii  délie  r.  Strade  ferrate  sarde  potranno  accettare  viag- 
giatori  fino  a  Milano. 

Siccome  pero  rAmministrazione  austriaca  per  ora  non  percorre 
lo  stradale  fra  Novara  e  Milano  ohe  con  una  sola  carrozza  délia  por- 
tata  di  sette  viaggiatori,  oosi  V  inscrizione  di  questi  per  ora  sarà  li- 
mitata  aile  sole  stazioni  di  Genova,  Novi  ed  Alessandria,  e  sarà  in  fa- 
coltà  délia  stazione  di  Genova  di  accettare  giornalmente  per  Milano 
N.  3  viaggiatori;  quella  di  Novi  potrà  accettarne  uno,  e  quella  di 
Alessandria  pure  uno,  salvo  i  cambiamenti,  che  V  esperienza  e  le 
convenienze  indicassero. 

La  sola  stazione  di  Genova  potrà  fissare  un  sol  posto  del  ca- 
briolet nella  Male-Poste  austriaca. 

Per  luoghi  interraedii  fra  Novara  e  Milano  gli  Ufficii  délia  stra- 
da  ferrata  non  accetteranno  viaggiatori. 

Essendo  il  trônco  di  strada  ferrata  fra  Torino  e  Novara,  via  di 
Vercelli,  di  proprietà  non  regia,  ma  sociale,  cosi  non  si  accetteranno 
viaggiatori  per  quella  via,  motivo  appunto  per  cui  la  stazione  di 
Torino  non  venue  indicata  come  autorizzata  air  iscrizione  di  viaggia- 
tori, e  trovasi  conveniente  di  limitare  il  numéro  complessivo  da 
aecettarsi  dalle  altre  stazioni  a  N.  5  onde  siano  riservoti  in  Novara 
almeno  due  posti  per  i  viaggiatori  provenienli  da  Torinao  per  la  detta 
via  di  Vercelli. 

Il  solo  Ufficio  di  Milano  potrà  inscrivere  viaggiatori  per  conto 
délie  régie  strade  ferrate,  e  fino  a  qualunque  délie  stazioni  per  ce 
quali  trovasi  esposto  il  prezzo  di  corsa  nclT  alkgato  prontuario. 

Articolo  3. 

AU'atto  deir  inscrizione  saranno  da  esigersi  le  tasse  di  viaggio 
tanto  su  lia  percorrenza  délie  strade  ferrate  sarde,  come  pel  tratto 
trascorso  dalla  Malle-Poste  austriaca,  non  che  le  tasse  per  i  bagagli 
per  r  una  e  Y  altra  percorrenza. 

Le  tasse  di  viaggio  colle  strade  ferrate  risukano  dall*  unito 
prontuario  A;  la  tassa  fra  Novara  e  Milano,  e  viceversa,  è  fissata  in 
austriache  L.  9.25,  pari  ad  italiane  L.  8.05. 

Sul  tratto  fra  Novara  e  Milano  è  accordato  gratis  un  bagaglio 
che  non  oltrepassi  30  funti  viennesi  di  peso,  ed  austriache  lire  300 
di  valore,  pari  a  chilogrammi  16  e  grammi  800,  ed  italiane  lire  261. 
Pel  soprapeso,  e  pel  valore  maggiore  si  esigono  le  tasse  a  norma 
délia  tariffa  per  le  merci,  meno  pero  la  tassa  fissa  stabilita  per  gli 
articoli  di  diligenze.   Sulle  strade  ferrate  ncui   è   accordato   bagaglio 
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gratnito,  e  si  esigeranno  le  rispettive   tapse   a   norma   deir  apposita  1856 
tariffa  annessa  al  prontuarîo  A. 

Le  due  Amministrazioni  potranno  introdurre  délie  variazioni 
nelle  tariffe  pei  viaggiatori,  ma  saranno  esecutive  soltanto  un  mese 
dopo  la  reciproca  comuDicazione. 

Articolo  4. 

Le  stazioni  délie  régie  strade  ferrate  incaricate  dell'  inscrizione 
di  viaggiatori  fino  a  Milano  riiasceranno  ai  medesimi  oltre  al  biglietto 
per  la  percorrenza  suUa  strada  fenrata,  un  altro  per  la  percorrenza 
da  Novara  a  Milano,  secondo  Tunita  modula  B,  il  quale  servira  pure 
per  ricevuta  del  bagaglio  da  ritirarsi  in  Milano. 

Air  atto  deir  inscrizione  in  Milano  verra  rilasciato  ai  viaggia- 
tori oltre  il  solito  biglietto  servibile  sino  a  Novara,  un  altro  per  la 
percorrenza  sulla  strada  ferrata  lino  a  destinazione,  di  colore  rosa  o 
verde,  secondo  che  il  viaggiatore  vorrà  servirsi  délia  1^  o  2*  classe 
(mod.  C)  ;  lo  stesso  biglietto  servira  di  scontrino  pel  bagaglio. 

Si  escludono  i  biglietti  di  3*  classe. 

Articolo  5. 

Ogni  capo  di  bagaglio  dovrà  essere  bene  condizionato  ed  assi- 
curato,  e  contrassegnato  col  nome,  cognome  e  destinazione  del  viag- 
giatore. Le  esclusioni  in  vigore  per  al  tri  effetti  e  merci,  corne  al  se- 
guentearticolo  10,  sono  pure  applicabili  ai  bagagli;  ed  i  viaggiatori  in 
contravenzione  saranno  tenuti  responsabili  di  ogni  danno  e  conse- 
guenza. 

Pel  bagaglio  rcgolarmente  conscgnato  si  garantisce  come  per 
qnalnnqne  altro  articolo  di  diligenza.  S' intende  perù  escluso  da  talo 
garanzia  ogni  capo  non  inscritto  sulla  ricevuta  del  bagaglio,  e  cbe  il 
viaggiatore  prende  seco  in  carrozza  e  nei  vagoni. 

Il  bagaglio  non  dev'  essere  posto  in  casse  o  bauli  voluminosi  di 
legno,  ma  soltanto  in  valigie,  portamantelli  e  borse.  Il  peso  di  ogni 
capo  non  dovr  à  oltrepassare  fuuti  di  Vienna  80,  pari  a  chilogrammi 
44  e  grammi  800. 

Articolo  6. 

Siccome  dietro  le  norme  austriache  non  si  accettano  ragazzi 
verso  pagamento  délia  meta  délia  tassa  di  viaggio,  se  non  che  nel 
caso  ch£  essi  appartengano  ad  una  società  che  abbia  presi  tutti  i 
posti  di  una  carrozza  o  almeno  di  una  divisione  délia  stessa,  cosi  si 
conviene,  che  le  stazioni  délia  regia  strada  ferrata  non  possano  assu- 
mere  ragazzi  pel  trasporto  colla  Malle-Poste  austriaca^  se  non  che 
verso  soddisfacimento  dell'  intera  tassa.  Si  escludono  affatto  i  ragazzi 
che  per  la  loro  tenera  età  possono  recar  molestia  ai  viaggiatori. 


80  «ARDAIGNE. 

1856  Rigiiardo  ai  rai?azzi  inscritti  in  Milano  pel  trasporto  salla  strada 

ferrata,  si  coiiviene  clie  andramio  esenti  dalla  tassa  pel  percorso  Riilla 
ferrovia  medesim.T,  nel  solo  caso  di  età  inferiore  ai  sette  anni ,  ed 
a  condizione  che  siano  accompagnati;  in  caso  diverso  i  ragazzi  non 
godranno  di  alcun  vantaggio  di  tassa. 

Articoli  di  Diligenze. 
Articolo  7. 

Tutti  gli  Ufficii  postali  uegli  Stati  austriaci  accetteranno  eflfetti, 
merci  e  denari  destinati  per  qualunque  stazione  délie  régie  strade 
ferrate  sarde,  e  cosi  avrà  liiogo  viceversa.  L'Amministrazione  aus- 
triaca  accetterâ  pure  articoli  destinati  oltre  i  proprii  Stati,  e  cosi  vice- 
versa. L'Amministrazioue  s' incariclierà  anche  del  trasporto  di  arti- 
coli diretti  a  località  fuori  délie  strade  ferrate  dello  Stato. 

Riguardo  agli  articoli  impostati  presso  una  stazione  délia  strada 
ferrata  a  destinazione  d' un  Ufficio  austriaco,  e  viceversa,  si  conviene 
che  le  rispettive  tasse  a  favore  di  ambedue  le  Amministrazioni  ponno 
essere  o  prelevate  per  intiero  alP  atto  dell'  impostazione,  od  asseg- 
nate  per  ï  esazione  alF  Ufïïcio  di  distribuzione. 

Una  mezza  affrancatura  da  un  Ufficio  austriaco  ad  un  Ufficio 
sardo  e  viceversa,  non  avrà  luogo. 

Gli  articoli  degli  Stati  austriaci  e  da  oltre  destinati  per  località 
sarde  fuori  délie  strade  ferrate  od  oltre  lo  Stato  potranno  essere  spe- 
diti  a  porto,  od  affrancati  sino  ad  uno  dei  punti  estremi  délie  régie 
strade  ferrate,  ed  in  proposito  servira  di  norma  agli  Ufïïcii  austriaci 
r  unito  quadro  D. 

Gli  articoli  dello  Stato  sardo,  o  da  oltre  in  transito  per  l'Aus- 
tria  a  destinazione  dclla  Russia  e  Polonia,  ponno  essere  affrancati 
fino  al  confine  a  Cracovia,  oppure  spediti  in  tassa  fino  a  quel  punto; 
senz'  obbligo  di  affrancatura  potranno  pure  transitare  per  V  Austria 
gli  articoli  diretti  pei  Ducati  di  Modena  e  Parraa,  e  per  altri  Stati 
d' Italia.  In  caso  di  affrancatura  dovranno  essere  tassati  rispettiva- 
mente  sino  a  Piacenza,  o  sino  a  Mantova.  Per  altri  Stati  oltre  TAus- 
tria  si  conviene  pure  la  spedizione  senza  obbligo  di  affrancatura,  e 
le  tasse  in  cnso  di  affrancazione  saranno  da  calcolarsi  fino  a  Milano. 

Articolo  8. 

Si  conviene  T  affrancatura  obbligatoria  nei  seguenti  casi: 
aj  Per  gli  articoli  diretti  ad  Autorità,  Ufficii  e  persone  godenti  la 
franchigia  postale; 

bj  per  articoli  senza  valore,  oppure  il   oui    dichiarato  valore   non 
équivale  al  quintuplo  del  corrispondente  porto; 

cj  per  oggetti  liquidi,  fragili  o  facili  a  guastarsi  ; 
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d)  per  le  epedizioni  di  carte  di  valore  ;  1866 

^)  tutte  le  spedizioni  di  denaro,  e  altri  articoli  di  diligenza  fra  le 
Aatorità,  egliUfficii  postali  austriaci  da  una  parte,  e  le  Autorità 
e  gliUffieii  délie  régie  poste  e  régie  strade  ferrate  sarde  dalF  al- 
tra,  chiase  col  suggello  d'  ufTicio  e  controsegnate  corne  spedi- 
zioni ofiiciose,  sono  esenti  di  porto.  Tutte  le  spedizioni  fra  le 
altre  Aatorità  ed  Uffîcii  dei  due  Stati  sono  soggette  a  tassa,  la 
•quale  potrà  essere  pagata  a  partenza,  o  a  destinazioue. 

Le  spedizioni  délie  Aatorità  diplomatiche  e  consolari  aas- 
triache  résident!  negli  Stati  sardi,  e  quelle  délie  Autorità  diplo- 
matiche e  consolari  sarde  residenti  negli  Stati  austriaci  dirette 
Aile  Aatorità  dei  rispettivi  loro  Governi  debbono  essere  intiera- 
mente  afifrancate  alP  atto  deir  impostazione. 

Quesf  obbligo  assoluto  di  aûVancamento  non  è  applicabile 
aile  spedizioni  per  parte  délie  Autorità  govemative  di  uno  Stato 
aile  proprie  Autorità  diplomatiche  e  consolari  residenti  neir  al- 
tro^  potendo  \  importo  di  tali  spedizioni  essere  pagato  a  desti- 
nazione. 

Articolo  9. 

Le  tasse  saranno  da  calcolarsi  a  norma  délie  rispettive  tariffe 
austro- sarde. 

Da  Novara  a  qualunque  punto  délia  Monarchia  austriaca,  e  vice- 
vcrsa,  varrà  la  tariflfa  austriaca  qui  unita  col  relative  elenco  délie 
diatanze  (E,  F)  e  fra  Novara  e  le  stazioni  délie  strade  ferrate  e  vice- 
Tcraa  varranno  le  tariffe  sarde  qui  pure  unité  (G,  H). 

Sarà  libero  aile  due  Amministrazionî  di  introduiTC  nelle  rispet- 
tire  tariffe  le  modificazioni  che  credessero  dei  caso  ;  non  saranno 
pcrô  ritenute  esecutive  se  non  un  mese  dopo  la  reciproca  comuni- 
«azione. 

Riguardo  aile  norme  da  osservarsi  nelF  applicazione  délia  ia- 
riffia  dei  porto  diligenze  austriaco  (E)  ed  a  modificazione  deile  norme 
medesime  si  stabilisée: 

a)  Aile  spedizioni  di  denari  ed  a  qualunque  altro  articolo  di  dili- 
genze puo  essere  unita  con  esenzione  di  porto  una  lettera  sem- 
plice  non  eccedente  il  peso  di  un  lotto,  se  proveniente  dagli 
Stati  austriaci,  e  non  quelle  di  1 5  grammi,  se  proveniente  dagli 
Stati  sardi. 

È  vietato  di  unire  a  qualsîasi  spedizione  una  lettera  ecce- 
•dente  \  anzidetto  peso. 

La  tassa  dei  porto  lettere  da  calcolarsi  per  le  spedizioni  di 
«critti  giusta  i  §§  5  e  6  délie  norme,  sarà  da  calcolarsi  in  ra- 
gione  dei  peso  e  délia  distanza  nel  seguente  modo  : 

L  Recueil.  6 
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1856 


Peso 

Distanza  in  miglia  geograiîehe 

sino  a  10 
ÎDclusiv. 

oltre  10 
sino  a  20 
înclusiv. 

oltre  20 

L.        C. 

L.       C. 

L. 

C. 

Sino  ad  1  lotto  ossia  gramme  17i^ 
oltre  1  sino  a  2  lotti 

«     2      „      3     „       

»     3      „      4     „       

e  cosi  di  seguito. 

— 

15 
30 
45 
60 

1 

30 
60 
90 
20 

1 
1 

45 
90 
35 
80 

Sotto  la  denominazione  di  scritti  s' intende  la  oategoria  dl 
raanoscritti  che  non  faccia  parte  délia  privativa  postale,  e  per- 
eiè  anche  aile  suddette  spedlzioni  di  scritti  non  paù  essere  unifa 
che  una  sola  lettera  semplice. 

bj  Riguardo  ai  reclami  ogni  Amministrazione  procédera  a  norma 
dei  proprii  regolamenti,  e  le  rispettive  competenze  dovranno 
essere  esatte  in  ogni  caso  dal  mittentc,  e  rimarranno  a  totale 
vantaggio  deirUfficio  che  spedisce. 

cj  Gli  articoli  che  si  scambiano  le  due  Amroinistrazioni,  ad  ecce- 
zîone  di  quelli  diretti  oltre  gli  Stati  austriaci  o  sardi,  possono 
essere  accompagnati  da  ricevute  di  ritorno  ;  il  diritto  per  tali 
ricevute  è  sempre  da  esigersi  air  atto  délia  impostazione,  e  ri- 
mane  a  totale  vantaggio  deir  Amministrazione  speditrice,  la 
quale  lo  stabilirà  a  norma  del  proprio  regolamento.  Tali  rice- 
vute saranno  inscritte  nelle  polizze  di  consegna  corne  appositi 
articoli,  e  sempre  immediatamente  dopo  V  articolo,  a  oui  appar- 
tengono. 

Le  due  Amministrazioni  avranno  cura  che  tali  ricevute,  re- 
golarmente  firmate,  siano  sollecitaraente  retrocesse  ai  rispet- 
tivi  luoghi  di  origine  per  mezzo  délia  posta  lettere. 

dj  Gli  Ufficii  d' impostazione  austriaci  e  sardi  segneranno  sugli 
articoli,  ed anche  sulle  lettere  di  porto  il  peso,  ed  il  franco  esatto, 
0  il  porto  da  pagarsi,  quest' ultimo  soltantoper  pooprio  conto* 

Gli  articoli  afTrancati  saranno  da  distinguersi  colla  parola 
franco  e  gli  al  tri  con  porto. 
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ej  II  ricapito  degli  articoli  ai  destinatarii  verra  effettuato  in  base  1856 
ai  regolamenti  dei  rispettivi  Stati. 

fj  Riguardo  aile  spedizioni  di  rîtorno,  oguuna  délie  due  Amminis- 
trazioni  si  atterra  al  proprio  regolamento. 

61i  articoli  rifiutati  dai  destinatarii,  e  quelli  giunti  al  destino 
dopo  la  morte  del  destinatario  saranno  immediatamente  re- 
spinti  al  luogo  d'  origine;  quelli  poi  che  non  si  saranno  potuti 
ricapitare  entro  due  mesi  dal  giorno  del  loro  arrivo,  saranno 
rispediti  trascorso  il  detto  termine  di  due  mesi. 

Articolo  10. 

Sono  esclusi  dal  recîproco  trasporto  gli  animal!  vivi,  e  gli  og- 
getti  infiammabili  per  attrito,  pressione  od  altrin^enti  senza  darvi 
cauBa  Tolontariamente^  come  pure  tutti  quelli  che  per  la  loro  qualità 
poBSono  facilmente  danneggiare  gli  altri  effetti,  come  specialmente 
gli  acidi  mînerali,  i  preparati  di  cloro,  la  polvere  da  schioppo,  e 
simili. 

Articolo  11. 

L'Amministrazione  austriaca  assume  Tobbligo  di  ricevere  e 
trasportare  articoli  del  peso  di40funti  di  Vienna,  paria  chilogrammi 
22  e  grammi  400.  Gli  articoli  di  un  peso  maggiore,  non  mai  per6 
eccedente  quelle  di  80  funti  di  Vienna,  pari  a  chilogrammi  44  e 
grammi  800,  ovvero  di  un  peso  minore,  ma  di  molto  volume,  non 
saranno  accettati  se  non  a  condîzione  che  il  carico  degli  altri 
articoli  ne  permetta  il  trasporto.  Non  potendosi  inoltrare  tali  articoli 
colla  prima  corsa  délia  Malle-Poste,  verranno  dispeti  successiva- 
mente.  Tutte  le  merci  dovranno  essere  accompagnate  da  una  dichia- 
razione  aperta  in  doppio  originale  in  italiano,  od  in  francese,  la 
quale  dovrà  essere  firmata  dal  mittentc,  ed  oltre  la  natura  délia 
merce,  dovrà  pure  diehiararne  il  valore,  non  che  indicare  la  marca, 
di  cui  fosse  munito  \  articolo. 

Tutti  gli  articoli  sccondo  il  loro  contenuto  dovranno  essere  ben 
condizionati,  suggellatiemuniti  di  un  chiaro  indirizzo  indicante  ancbe 
il  contenuto  ed  il  valore. 

Oltre  aile  tasse  austro-sarde  gli  articoli  potranno  essere  cari- 
cati  di  assegni  per  titolo  di  esborsi  fatti  ad  Imprese  private  od 
Amministrazioni  estere,  spese  doganali  ed  altre.  Le  due  Amministra- 
zioni  convengono  perô  di  non  carioare  gli  articoli  di  assegni,  che 
potessero  procedere  da  esborsi  a  favore  dei  mittenti  a  qualsiasi  titolo. 

Modalità  dello   scambio  délie   polizze  e  degli  articoli. 

Articolo  12. 

Air  atto  dello  scambio  in  Novara,  le  due  Amministrazioni  si 
consegneranno  rispettivamente  una  nota  dei  viaggiatori  per  Milano, 

6* 
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1856  e  da  Milauo  per  le  stazioni  délia  strada  ferrata,  ed  una  polizza  di 
consegna  per  gli  articoli  di  diligenze  diretti  agli  Uflfioii  austriaci  di 
Magenta  e  Milano,  coi  quali  rAmministrazione  délie  strade  ferrate 
terra  cambîo  diretto  di  polizze,  e  cosi  viceversa. 

Articolo  13. 

È  facoltativo  agli  Ufficii  austriaci  e  aile  stazioni  délie  régie  strade 
ferrate  sarde  di  esigere  e  conteggiare  le  tasse  di  \daggio  e  qaelle 
per  gli  articoli  in  valuta  del  proprio  Stato  per  Tintera  percorrenza 
austro-sarda  e  viceversa. 

Le  note  quindi  dei  viaggiatori,  e  le  polizze  di  consegna  emesse 
dagli  Uflficii  austriaci  porteranno  l'indicazione  del  valore  degli  asse- 
gni  e  dei  portiin  lire  austriache  e  quella  del  peso  in  funti  e  lotti;  le 
altre  emesse  dalle  stazioni  sarde  in  lire  italiane  ed  in  chilogrammi, 
corne  émerge  dalle  annesse  module  I,  K^  h,  M. 

L'Amministrazione  sarda  farà  consegnare  una  sola  nota,  ed  una 
sola  polizza  per  tutti  i  passeggicri  ed  articoli  provenienti  dalle  sta- 
zioni délie  strade  ferrate  e  diretti  ad  uno  dei  due  Ufficii  austriaci  di 
Magenta  e  di  Milano,  i  quali  viceversa  osser\"eranno  V  istessa 
pratica. 

Le  medesime  note  e  polizze  perè  da  ambedue  le  parti  saranno 
sempre  emesse  in  duplo. 

Articolo  14. 

La  consegna  dei  bagagli  e  degli  articoli  unitamente  aile  sud- 
dette  note  e  polizze  in  duplo  si  farà  dalla  stazione  délia  strada  fer- 
rata  in  Novara  air  Ufficio  per  conto  austriaco,  ove  questo  non  fosse 
assunto  dalla  stessa  Amministrazione  sarda,  e  se  ciô  fosse  diretta- 
mente  al  conduttore  austriaco,  e  cosi  avrà   luogo  viceversa. 

Ambedue  le  parti  dovranno  rilasciarsi  vicendevolmente  rice- 
vuta. 

Una  délie  note  e  délie  polizze  emesse  in  duplo  sarà  giornal- 
mente  da  rispedirsi  dagli  Ufficii  riceventi  con  appostavi  accusa  di 
ricevimento  agli  Ufficii  mittenti. 

Articolo  16. 

La  reciproca  consegna  degli  articoli  e  dei  bagagli,  come  al- 
TArticolo  précédente,  dovrà  essere  eseguita  articolo  per  articolo  in 
appoggio  délie  relative  note  e  polizze.  Qualora  si  scorgesse  mancanza, 
danneggiamento  o  lesione  di  un  articolo,  saranno  da  farsi  le  oppor- 
tune osservazioni  sulle  polizze  da  certificarsi  colle  firme  da  ambedue 
le  parti  in  Novara. 
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Conteggio  e  careggio  dei  conti.  1856 

Articolo  16. 

Siccome  alF  Articolo  13  si  convenue  che  il  conteggio  délie  tasse 
possa  aver  Inogo  nella  valuta  dei  rispettivi  Stati,  cosl  si  uniscono 
air  nopo  sotto  N,  0,  P,  Q  i  ragguagli  fra  il  peso  di  Vienna  e  quelle 
metrico,  e  fra  le  lire  austriache  e  italiane,  e  viceversa. 

Tali  ragguagli  dovranno  servire  di  base  nella  riduzione  dei 
peso,  dei  valore,  degli  assegni  e  dei  porti  esposti  seoondo  i  proprii 
usi  6  tariffe  nelle  polizze  di  consegna,  che  le  due  Amministrazioni 
emettono;  corne  agli  Articoli  13  e  17,  e  cosi  pure  serviranno  di  base 
aile  rispettive  liquidazioni  dei  conti. 

In  base  a  tali  ragguagli  vennero  ridotte  la  tanfia  austriaca  pei 
bagagli  e  per  gli  articoli  in  lire  italiane,  e  le  tariflfe  sarde  pei  passeg- 
gieri,  pei  bagagli  e  per  gli  articoli  in  lire  austriache,  tenendo  d'  ac- 
cordo  fra  le 'due  Amministrazioni  la  massima  di  non  calcolare  le  fra- 
doni  minori  di  centesimi  due  e  mezzo,  e  di  considerare  invece  corne 
cinque  quelle  uguali  o  superiori  a  centesimi  due  c  mezzo. 

La  tariffa  austriaca  cosl  ridotta  apparisce  dalF  unito  allegato  R, 
e  quelle  sarde  appariscono  dagli  allegati  A,  G,  H,  citati  agli  Articoli 
3  e  9. 

Le  medesime  dovranno  senàre  rispettivamente  agli  Ufficii  au- 
striaci  e  sardi  nel  calcolo  délie  tasse  pei  viaggiatori,  dei  bagagli,  non 
che  dei  porto  per  gli  articoli  affrancati. 

Articolo  17. 

Le  tasse  e  i  porti  esatti  da  un'  Amministrazione  per  conto  del- 
Faltra  dai  viaggiatori,  e  pei  loro  bagaglio  saranno  esposte  nelle  ri- 
spettive note  dairUfficio  che  le  émette.  Nelle  polizze  di  consegna 
degli  articoli  saranno  semprc  esposti  dagli  Ufilcii  mittenti  gl'  importi 
degli  assegni,  e  dei  porto  da  esigersi  per  conto  dei  proprio  Stato, 
non  che  le  competenze  d'  aflfrancatura  esatte  per  conto  deir  altro. 

Il  porto  da  esigersi  per  conto  dello  Stato  opposto  dovrà  essere 
aggiunto  dagli  Uflîcii  riceventi. 

Ogni  Ufficio  è  risponsabile  dei  calcolo  délie  tasse  esposte  nelle 
rispettive  colonne,  ed  ogni  Amministrazione  si  rende  garante  in  taie 
rtpporto  per  Y  operato  dei  proprii  dipendenti. 

Gli  Ufficii  di  Magenta  e  di  Milano  riporteranno  giornalmente  gli 
estremi  délie  colonne  di  ogni  polizza  e  rispettivamente  di  ogni  nota 
ricevuta  dal  Sardo,  non  meno  che  di  quelle  da  loro  spedite,  e  rice- 
vute  di  ritomo  in  un  apposito  giornale  di  conteggio,  di  cui  si  unisce 
la  modula  S. 

Taie  giornale  alla  fine  di  ogni  mese  dovrà  essere  consegnato 
dai  suddetti  Ufficii  alla  propria  superiorîtà  in  uno  aile  original!  note  e 
polizze. 
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1856  II  medesimo  giornale  di  conteggio  contenendo  tutti  gli  élément! 

necessarii  a  determinare  il  débite  e  crédite  rispettivo  di  egnana  délie 
due  Amministrazioni  servira  alla  Contabilità  centrale  délie  comuni- 
cazioni  in  Vienna  per  la  compilazione  di  un  bilancio  trimestrale,  se- 
conde r  anno  camerale  dal  1  novembre  a  tutto  ottobre. 

Il  dette  bilancio  verra  poi  trasmesso  pel  canale  deiri.  r.  Dire- 
zione  superiore  délie  poste  in  Verona  ail'  Amministrazione  centrale 
délie  régie  strade  ferrate  sarde  in  Torino,  ed  in  base  a  detto  bilancio 
verra  disposto  il  pareggio  del  vicendevole  crédite  mediante  trasmis- 
sione  délie  somme  di  débite. 

Se  r  Amministrazione  centrale  délie  strade  ferrate  sarde  nella 
revisione  dello  stesso  bilancio  rilevasse  délie  diflferenze  coi  proprii 
conti,  compilati  in  base  aile  note  e  polizze  spedite  e  ricevnte,  le  farà 
conoscere  air  anzidetta  Direzione  superiore  délie  poste^  trasmetteo- 
dole  in  une  quel  documenti  che  varranno  a  dimostrarne  la  sussîstenza; 
le  differenze,  cbe  in  seguito  a  tali  dilucidazioni  risulteranno  sussi- 
stenti,  verranno  messe  pel  susseguente  pareggio  nel  bilancio  del  primo 
trimestre  successive. 

Articolo  18. 

I  crediti  austriaci  costituiti  in  lire  austriache  dovranno  essere 
soddisfatti  in  valuta  austriaca  alla  Cassa  postale  in  Verona. 

I  crediti  sardi  costituiti  in  lire  italiane  dovranno  essere  saldati 
in  valuta  italiana^  mediante  trasmissione  dei  rispettivi  importi  alla 
ripetuta  Amministrazione  centrale. 

Risponsabilità,   garanzia  e   risarcime  nto. 

Articolo  19. 

Riguardo  a  tutti  gli  articoli,  che  le  due  Amministrazioni  si 
«cambiano  per  V  ulteriore  trasporto  sul  proprio  territorio,  esse  ga- 
rantiscono  i  medesirai  pel  valore  col  quale  sono  stati  rimessi,  obbli- 
gandosi  al  rimborso  in  tutto  od  in  parte  del  valore  stesso  secondo  i 
casi  di  smarnmento,  deficienza,  o  lesione  verificatisi  nel  période  délia 
propria  risponsabilità. 

La  risponsabilità  considerasi  incominciata  per  parte  délie  due 
Amministrazioni  dal  momento  del  reciproco  ricevimento  degli  articoli 
senza  alcuna  eccezioue  convenu  te  agli  Articoli  14  e  15  délia  pré- 
sente, cessa  colla  regolare  consegna  senza  eccezione  ai  rispettivi 
veri  destinatari  degU  articoli,  oppure  colla  consegna  ad  altra  Ammi- 
nistrazione, Impresa  od  Istituto  per  T  ulteriore  trasporto,  e  siaccenna 
specialmente  che  la  risponsabilità  deir  Amministrazione  sarda  si 
estende  al  solo  trasporto  sine  aile  località  estreme  délie  régie  strade 
ferrate,  le  quali  si  estcndono 
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Per  articoli  consegnati  ad  altre  Amministrazioni,  Istituti  ed  Im- 
prese  le  due  Amministrazioni  interporranno  i  loro  buoni  ufficii  in 
casi  di  smarrimento  o  danneggiamento  per  procurarsi  reciprocamente 
il  risarcimento  ginsta  i  regolamenti  délie  medesime  Amministra- 
20IIÎ,  ecc. 

La  garanzia  propria  di  ambidue  le  Amministrazioni  avrà  laogo 
tanto  se  lo  smarrimento,  la  deficienza  o  la  lesione  procéda  da  colpa  o 
fibaglio  degli  Ufficii,  e  del  dipcndente  personale,  quanto  da  forza 
maggiore  e  da  qnalnnque  fortuite  accidente. 

Siccome  col  premesso  venne  stabilité  il  principio,  che  tosto  che 
un' Amministrazione  abbia  consegnato  alF  altra  un  articolo  senza 
«ccezione,  abbia  da  intendersi  cessata  pel  fatto  proprio  deir  una,  la 
garanzia  relativa,  ed  incominciata  quella  dell'  altra,  cosl  dovrà  essere 
particolare  cura  di  colorOyCheaccuseranno  air  atto  délia  consegna  in 
l^ovara,  la  ricevnta  in  nome  deir  Amministrazione,  da  cui  dipendono, 
àï  scrupolosamente  osservare  la  condizione  degli  articoli,  e  nei  casi 
contemplati  dair  Articolo  15  délia  présente  sarà,  oltre  le  osservazioni 
da  praticarsi  sulle  polizze,  da  redigersi  un  apposito  verbale  in  con- 
corso  délie  due  parti  consegnanti  e  riceventi,  e  di  due  validi  testimonii. 

In  tali  casi  sarà  tosto  proceduto  aile  riparazioni  degli  articoli, 
«he  potranno  servire  ad  assicurarle  contre  altri  danni,  e  V  originale 
del  verbale  sarà  da  consegnarsi  alla  parte  che  curera  Tulteriore 
trasporto  deir  articolo  stesso,  ed  una  copia  sarà  da  spedirsi  air  altra 
Amministrazione  per  le  opportune  investigazioni  e  patriohe. 

In  tali  casi  sarà  tenuta  al  risarcimento  quelF  Amministrazione, 
<ïhe  ha  consegnato  air  altra  1'  articolo  danneggiato. 

Sarà  perô  sempre  in  facoltà  dei  rappresentanti  délie  due  Ammi- 
nistnazioni  di  ricusare  per  V  ulteriore  trasporto  quegli  articoli,  che 
risnltassero  troppo  mal  condizionati  o  danneggiati,  nei  quali  casi  ogni 
Amministrazione  risponderà  in  faccia  al  mittente  in  base  ai  proprii 
regolamenti  intemi  come  si  stabilisée  in  générale,  e  di  massima  per 
tutti  gli  articoli  prima  che  siano  consegnati  dalFuna  air  altra  Ammi- 
nistrazione. 

Articolo  20. 

Nei  casi  che,  ail'  atto  délia  consegna  di  un  articolo  al  destina- 
tario,  0  ad  altro  sostituto,   si  rilevasse  deficienza  o  lesione   del   con- 
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1866  tenuto,  dovrà  qualora  venisse  accettato  con  riserva  dMndennizzo 
essere  espressa  al  momento  dell'  accettazione  la  riserva  stessa,  e 
sarà  a  disporsi  Y  occorrente  per  la  esatta  verificazione  del  danno^  ed 
indî  il  bonifico,  che  in  tali  casi  sarà  da  prestarsi,  in  confronto  del 
destinatario,  o  chi  per  esso  dair  Amministrazione  che  ha  rieevuto 
r  articolo  dalV  altra,  e  cio  senza  diritto  di  régresse,  se  la  stessa. 
Amministrazione  avrà  rieevuto  l'  articolo  senza  eccezione. 

Nel  caso  opposto,  se  cioè  un  articolo  fu  rieevuto  da  un' Ammi- 
nistrazione'ma  senza  eccezione,  e  sotto  V  osservanza  délie  pratiche 
indicate  nel  précédente  Articolo  19,  effettuandone  la  medesima  Ammi- 
nistrazione  la  consegna  al  destinatario  nel  modo  suespresso,  essa 
f'arà  pure  il  bonifico  in  base  al  verificato  danno  a  mano  del  destina- 
tario stesso,  ma  col  diritto  del  regresso  verso  Taltra  Amministra- 
zione, la  quale  ha  consegnato  l'  articolo  già  danneggiato. 

In  caso  che  un  articolo  per  motivo  di  danneggiamento  venisse 
rifiutato,  e  quindi  respinto  al  luogo  d'  origine,  sarà  pure  a  disporsi 
r  esatta  verificazione  del  danno,  e  ne  sarà  dato  avviso  ail*  Ammini- 
"strazione,  cui  va  ritornato  V  articolo,  la  quale  in  base  del  verificato- 
danno  presterà  il  risarcimento  in  confronto  del  mittente  prend endo 
poi  il  regresso  verso  V  altra  Amministrazione,  che  avrà  accettatO' 
Varticolo  senza  eccezione. 

Articolo  21. 

In  caso  di  smarrimento  il  risarcimento  avrà  luogo  in  confronto 
del  mittente,  da  parte  delF  Amministrazione,  che  trasmise  V  articolo* 
air  altra,  la  quale  poi  sarà  obbligata  di  famé  il  bonifico   alla  prima^ 

Articolo  22. 

Il  diritto  délie  parti  a  qualunquo  risarcimento  avrà  luogo  sol- 
tanto  entro  sei  mesi  contando  dal  giorno  d'impostazione. 

Per  una  spedizione  ritirata  dal  destinatario  senza  eccezione  non 
sarà  ammessa  qualsiasi  pretesa  d' indennizzo. 

In  caso  di  smarrimento  di  carte  di  valore,  come  ohbligazioni  di 
Stato,  e  di  privati,  assegni  di  denari,  cambiali,  quando  possono  a 
cura  del  proprietario  venire  ammortizzate,  non  si  restituiscono,  che 
le  competenze  di  porto  e  si  reintegrano  le  spese  cagionate  dallo» 
smarrimento  al  r  ici  amante. 

Per  massima  si  rimborseranno  le  competenze  di  porto  in  ogni- 
caso  di  smarrimento  di  un  articolo. 

Si  con«iderano  eccettuati  da  qualunque  garanzia  in  caso  di  le- 
sione  gli  oggetti  liquidi,  fragili  e  soggetti  a  guasto,  o  putrefazione^ 
e  quelli,  che  per  l'imballaggio  insufficiente  non  erano  abbastanza 
garantiti  contre  1'  umidità,  ï  attritto  e  la  pressione,  e  quelli  che  evi- 
dentemente  furono  imballati  in  istato  già  guasto. 
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Articolo  23.  1856 

Le  due  Amminîstrazioni  convengono  di  garantire  vicendevol- 
mente  per  lo  importo  di  anstriache  lire  30  (trenta)  pari  ad  italiano 
lire  26.10  qualunque  spedizione  senza  un  dichiarato  valore. 

Taie  importo  si  considéra  come  valore  dichiarato  nei  casi  di 
smarrimento  e  di  deficîenza^  ed  anclie  in  caso  di  lesione,  se  il  conte- 
nato  délia  spedizione  non  esclude  di  già  la  garanzia  a  sensi  delV  Ar- 
ticolo 22. 

Stampe  e  prontnarii. 
Articolo  24. 

Ognuna  délie  due  Amministrazioni  provvederà  a  proprie  spese 
i  suoi  dipendenti  Ufflcii  délie  necessarie  stampe  indicate  nella  pré- 
sente Convenzione,  e  di  tutto  Y  occorrente  per  V  eseouzione  délia 
medesima. 

Principio  e  durata  délia  Oonvenzione. 

Articolo  25. 

La  présente  Convenzione  andrà  in  attività  due  mesi  dopo  il 
giorno  délia  sua  ratificazione^  e  durera  a  tempo  indeterminato  sotto 
riserva  di  ambe  le  Parti  délia  disdetta  col  preavviso  di  sei  mesi,  salve 
quelle  più  pronte  modificazioni,  che  per  ispeciali  circostanze  si  ren- 
desaero  necessarie,  e  venissero  di  comune  accordo  stabilité. 

Articolo  26. 

Il  eambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  a  Torîno. 
In  fede  di  che  i  suddetti  Delegati  hanno  firmato   la  présente 
Convenzione  in  doppio  esemplare,  ed  apposto  il  rispettivo   suggello. 
Fatto  a  Torino  il  veiititrè  luglio  mille  ottocente  cinquantasei. 

(L.  S.)  Francesco  Nobile  de  Resmmi  m.  p. 
(L.  S.)  Bona  m.  p. 


Allegato  A  vide  pag.  91 
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Allegato  B. 


Strade  ferrate  dello  Stato* 
SerTixio  aostro-sardo. 


N. 


Stazione  di 


classe 


Corsa  da  Novara  a  Milano  neir  i.  r.  Malle-Poste  austriaoa. 


Biglietto  distribuito  al  Signor 


e  valevole  par  N. 


Tassa  pagata  L. 


persone. 


Distinta  del  bagaglio. 


Kituri  del  cM 

TiUre 
dicliliritf 

Peso  In 
chilofrimmi 

Titta  ami 

Sul  valore 
Sul  peso 

ToUle 

■ 

Totale  .   . 
Trispoiio  grilullo  .    . 

1 

1 

Ëccedeiiii  .    . 
il                    185 

(A  tergo) 

OsfiervaEioiii. 

Questo  biglietto  è  valido  soltanto  per  la  porsona  e  per  il  giorno 
fu  emesso. 

Il  Tjaggiatore  dovrà  presentarlo  a  richicsta  degli  Ufficii  postal 
conduttore,  e  restituîHo  nel  luogo  di  dcstinazione  onde  peter  ritirare  il  ba 

La  partenza  délia  Malle-Poste  da  Novara  sta  in  coincidenza  coU 
del  treno  délia  strada  ferrata.  Mancando  il  viaggiatore  alla  partenza  pei 
dlritto  alla  corsa  senza  che  possa  pretendere  alcun  compense. 

Il  viaggiatore  dovrà  osservarc  tutte  le  discipline  stabilité  per  1 
nelle  diligcnze  austriache. 


ei  bagagli. 


li  it)iiili  cil  lira  iil  meilesimo  per  i)(,'iii  lire  itHlimio  500 
1(1  dissnttii  di  centcMmi  V/g  si  abbiimlouuDo,  c  quelle 
uccupn  iiii'i  d'  un  po>to  HOtto  i  Bcdili  dei  vagoni,  va 
Il  IJiretttirn  generalu  dei  lavori  piiblilici: 
lîona  m.  p. 
(L.  S.) 
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Âllegato  C. 

AnuniiiistraEione  postale  aostrlaea. 
ServiEio  aostro-sardo. 


1856 


Il  Signor 


m 


ha  pagato  per  la  corsa  sulla  strada  ferrata 
da  Novara  a 

classe  e  per  libbre  Pusti  L 

Più  per  bagaglîo 


»> 


Tolile  .    . 


Distinta  del  bagaglîo. 


loilcazlone  del  f\l\ 

Vilore 

Peso 

Tissa  sardi 

OsserTaïUnl 

Lire   pCent. 

Fnnti  |  Lotti 

Lire   j  Cent. 

Milano,  il            185 

(A  tergo) 


ATTerteuEe. 


Qaesto  biglietto  non  Taie  che  per  la  corsa  in  esëo  indicata. 

Il  YJa^giatore  deve  presentarlo  aile  Guardie  del  convoglio  ogni  qualvolta 
ne  sia  ricbiesto  e  restituirlo  nelPuscire  dalla  stazione  d'arrivo. 

In  caso  di  perdita  del  biglietto  il  viaggiatore  dovrà  pagare  nuovamente  il 
prezzo  dell'  intiera  corsa  sulla  strada  ferrata  in  vettura  di  I.  classe. 

È  yietato  di  fumare  nelle  yettare  fuorchè  nel  compartimento  di  seconda 
classe  a  ci6  destinato. 

Qaesto  biglietto  serve  di  scontrino  per  ritirare  il  bagaglio  dalla  stazionu 
d' arrivo. 
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Allegato  D. 


Qnadro 

indicante  le  stazwni  délie  strade  ferrate  sarde  a  cuî  devono  essei 
diretti  gli  ùrticoU  dî  Diligenza  desttnati  a  località  faori  del 

ferrovie  medesùne. 


Luoghi  ] 

}rincipali. 

Stazioni  in- 

Stazioni in- 

cari  cate 

caricate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Abondance 

Chiablese 

Torino 

Balrouccia 

Valsesia  . 

Novara 

Acqui   .   . 

Acqui  .   . 

Alessan- 

Balzola     . 

Casale  .   . 

Valenza 

dria 

Bannio  .   . 

Ossola  .   . 

Arona 

Agliè    .    . 

Ivrea    .   . 

Novîira 

Barbania  . 

Torino .   . 

Torino 

Aitfuebelle 

MoriHna    . 

Torino 

Barbianello 

Voghera  . 

Alessan- 

Aime    .   . 

Tarantasia 

Id. 

dria 

Aix   .   .    . 

Savoia  pro- 

Barge 

Saluzzo    . 

Pinerok) 

pria     .   . 

Id. 

Bassignana 

Alessan- 

Alessan- 

Alassio     . 

Albenga  . 

Genova 

dria     .   . 

dria 

Alba     .   . 

Alba 

S.  Damiano 

Baveno     . 

Pallanza  . 

Arona 

Albano 

Vercelli    . 

Novara 

Beaufort  . 

Alta  Savoia 

Torino 

Albenga  . 

Albenga  . 

Genova 

Belgirate  .  Pallanza  . 

Novara 

Albens 

Savoia  pro- 

Bene    .   .  i Mondovi  . 

Torino 

pria     .    . 

Torino 

Biandrate    'Novara 

Novara 

Albert- 

Biella    .   .  iBiella    .   . 

Id. 

Ville     . 

Alta  Savoia 

Id. 

Bioglio     .  1  Id. 

Id. 

Almese     . 

Susa  .    .    . 

Avigliana 

Bi»tagno  .  Acqui  .   . 

Alessan- 

Andora    . 

Albenga  . 

Genova 

1 

1 

dria 

Andorno- 

Bobbio     .  iBobbio     . 

Id. 

Cacciorna 

Biella    .    . 

Novara 

Bonneville  i  Faussigny 

Torino 

Annecy    . 

Genevese 

Torino 

Bordighera  S.  Remo   . 

Genova 

Aunemasse 

Faussigny 

Id. 

Borgoma- 

Ao8ta   .   . 

Aosta   .    . 

Xovara 

nero    .   . 

Novara     . 

Novara 

Arboro     . 

Vercelli    . 

Novara 

Borgomaro 

Oneglia    . 

Genova 

Azeglio    . 

Ivrea    .    . 

Id. 

Borgoma- 

sino         .  jlvrea    .   . 

Torino 

Borgo-S. 

Dalmazzo  Cuneo  .   . 

Id. 

Borgosesia  jValsesia  . 

Novara 

Borgo-Ver-, 

Bagnasco 

Mondovi  . 

Torino 

celli        .  i  Novara 

Id. 

Baldichieri 

Asti  .    .   . 

Asti 

Borzonasca 

! 

1 

1 

Chiavari  . 

i 

Genova 
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grbi 


Provincia 
di 


Stazioni  m 
caricate 

délia  rispe 
dizione 

degli  arti- 
coli 


lasco 

r-s. 

îce  . 


10     . 
^rasio 


8C0  . 

0     . 

ICO  . 

izo  . 


ano 
>fTed- 


8  .     . 

tlo    . 

El  .     . 

1 

>bbio 

I» 
idi) 

kta   . 

lio  . 

lano 

aeto 


Alessan- 
dria     .   . 
Alba     .    . 

Tarantasia 
Cuneo  .  . 
Tarantasia 
Alba  ;  . 
Nizza  .  . 
Pinerolo  . 
Voghera  . 

Torino  .  . 
Acqui   .    . 

Pinerolo  . 
Vercelli  . 
Cuneo  .   . 


Savona     . 

Albenga  . 
Ivrea  .  . 
Novara 

Genova  . 
Alba  .  . 
Biella  .  . 
Lomellina 
Asti  .  .  , 
Pallanza  . 

Genova  . 

Novi  .   .  . 

Cuneo  .  . 

Torino  .  . 

Id. 
Acqui   .   . 


Alessan- 

dria 
Torino 

Id. 

Id. 

Id. 

Trofarello 
Torino 
Pinerolo 
Alessan- 

dria 
Torino 
Alessan- 

dria 
Pinerolo 
Novara 
Torino 


Alessan- 

dria 
Genova 
Novara 

Id. 

Genova 

Torino 

Novara 

Mortara 

Asti 

Arona 

Genova 
Novi 
Torino 
Id. 

Trofarello 
Alessan- 
dria 


Lnoghi 


Provincia 
di 


8taziuni  in- 
caricate 

délia  rispe- 
dizione 

degli  arti- 
coli 


1856 


Carpignano  Novara 


Carrù 
Casalbor- 
gone   .    . 
Casale  .   . 
Casatisuia 

Casei  .  . 
Caselle  . 
Cassine     . 

Casteggîo 
Castella- 
monte     . 
Castellazzo 


Castelletto 
Castelnuo- 

vo  d'  Asti 
Castelnuo- 

vo-Scrivia 

Cava  .  . 
Cavaglià  . 
Cavaller- 
maggiore 
Cavour  . 
Centallo  . 
Cerano  . 
Ceres 
Ceriana  . 
Cesanna  . 
Ceva  .  . 
Ciîunberi  . 

Chamoux 
Chatillon  . 
Cherasco 
Chiavari  . 
Chieri  .  . 
Chiusa  .  . 
Chivasso  . 
Cicagna  . 
Cigliano   . 


Mondovl  . 

Torino  .  . 
Casale  .  . 
Voghera  . 

Id. 
Torino  .    . 
Alessan- 

dria     .   . 
Voghera  . 

Ivrea    . 

Alessan- 
dria     .   . 

Novi  .   .    . 

Asti  .   .    . 

Tortona   . 

Lomellina 
Biella    .   . 

Saluzzo  . 
Pinerolo  . 
Cuneo  .  . 
Novara  . 
Torino  .  . 
S.  Remo  . 
Susa .  .  . 
Mondovi  . 
Savoia  pro- 
pria .  . 
Moriana  . 
Aosta  .  . 
Mondovi  . 
Chiavari  . 
Torino .  . 
Cuneo  .  . 
Torino 
Chiavari  . 
Vercelli  . 


Novara 
Torino 

Id. 

Valen/a 
Alessan- 

dria 

Id. 

Torino 
Alessan- 

dria 

Id. 

Novara 

Alessan- 
dria 
Novi 

Asti  . 

Alessan- 
dria 
Mortara 
Novara 

Trofarello 

Airasca 

Trofarello 

Novara 

Torino 

Genova 

Susa  . 

Torino 

Id. 
Torino 
Novara 
Torino 
Genova 
Torino 

Id. 

Novara 
Genova 
Novara 


\ 
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8tazioni  in- 

Stazioni  in- 

caricate 

cari  cate 

Luogbi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

Luogbi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 

1 
Ciriè      .    .   Torino  .    . 

Novara 

Evian    .    . 

Chiablese 

Torino 

Cluses  .    .  Faussigny 

Torino 

Exilles  .    . 

Susa     .   . 

Susa 

Cocconato 

Asti  .   .    . 

Asti 

Contes  .   . 

Nizza    .   . 

Torino 

Corio    .   . 

Torino  .   . 

Novara 

Corneglia- 

no    .    .    . 

Alba     .   . 

Torino 

Cortemig- 

Faverges  . 

AltaSavoia 

Torino 

lia    .    .    . 

Id. 

Id. 

Fenestrelle 

Pinerolo  . 

Pinerolo 

Cossato    . 

Biella    .    . 

Novara 

Fiano    .    . 

Torino  .   . 

Torino 

Costigliole 

Final  borgo 

Albenga  . 

Genova 

d'Asti     . 

Asti  .   .   . 

Asti 

Fossano    . 

Cuneo  .   . 

Truffarello 

Costigliole- 

Frabosa- 

Saliizzo  . 

ShIuzzo    . 

Torino 

Soprana 

Mondovi 

Torino 

Crana    .    . 

Ossola  .    . 

Arona 

Frassineto  iCasale  .   . 

Alessan- 

Crescen- 

dria 

tino     .    . 

Vercelli    . 

Novara 

Crevacuore 

Biella    .    . 

Id. 

Crodo    .   . 

Ossola  .    . 

Arona 

Cumiana  . 

Pinerolo  . 

Piscina 

Cuneo  .    . 

Cuneo  .    . 

Trofarello 

Cuorgnè  . 

Ivrea     .    . 

Novara 

Gabiano   .  jCasale  .    . 
Galliate    .  Novara 

Valenza 
Novara 

<• 

Gambolô  .  Lomellina 

Mortara 

Garbagna 

Tortona    . 

Alessan- 

dria 

Garessio  . 

Mondovi  . 

Torino 

Garlasco  . 

Lomellina 

Mortara 

De^o     . 

Acqui  .    . 

Alessan- 

Gassiuo    .  Torino  .    . 

l'orino 

dria 

Gattinara     Vercelli    . 

Novara 

Démonte  . 

Cuneo  .    . 

Torino 

Gavi  .   .    . 

Novi  .   .   . 

Novi 

Desana     . 

Vercelli    . 

Novara 

Ghislaren- 

Diano 

go    .    .   . 

Vercelli    . 

Novara 

d'Alba    . 

Alba     .   . 

Torino 

Giaveno   . 

Susa     .   . 

Avigliana 

Diano-Ca- 

Gignod     . 

Aosta   .   . 

Novara 

st«llo  .    .  Oneglia    . 

Genova 

Godano    . 

Levante    . 

Genova 

Dogliani   .  Mondovi  . 

Torino 

Godiasco  . 

Voghera  . 

Alessan- 

Dolreacqua  S.  Remo  . 

Genova 

dria 

Domodos- 

Govone     .  ;Alba     .    . 

Torino 

sola     .   . 

Ossola  .    . 

Arona 

Gozzano  . 

Novara .   . 

Novara 

Donnaz     . 

Aosta   .    . 

Torino 

Graglia 

Biella    .   . 

Id. 

Douvaine 

Chiablese 

Id. 

Gravcllona 

Lomellina 

Mortara 

Dronero    . 

Cuneo  . 

Id. 

Greggio    . 

Vercelli    . 

Novara 

Duing   .   . 

Genevese 

Id. 

Gresy    .    . 

AltaSavoia 

Torino 

Guillaumes 

Nizza    .    . 

Torino 
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Luoghi 


Incisa 

Intra 

Invorio 

Ivrea 


La  Cham- 
bre     .   . 

La  Motte- 
Servolex 

Lansle- 
bonrg     . 

Lanzo  .   . 

La  Roche 

La  Ro- 
che tte 

Lavagna  . 
Le  Biot  . 
Le  Chatel- 
ard  .    .    . 

Lenta  .  . 
Lerici  .  . 
Lésa 

Les  Echel- 
les  ..   . 

Lessolo 

Levanto  . 

Levenzo  . 

LiiDone  . 

Livorno  . 

Loano  .  . 
Locana 

Luserua  . 


Provincia 
di 


8tazioDi  in- 

caricate 
délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 


Luoghi 


Acqui   . 

Pallanza 

Novara 

Ivrea 


Moriana    . 

Savoia  pro- 
pria     .   . 

Moriana  . 
Torino  .  . 
Faussigny 

Savoia  pro- 
pria    .   . 
Chiavari 
Chiablese 

Savoia  pro- 
pria    .    . 
Vercelli    . 
Levante   . 
Pallanza  . 

Savoia  pro- 
pria  .  . 
Ivrea  .  . 
Levante  . 
Nizza  .  . 
Cuneo  .  . 
Vercelli  . 
Albenga  . 
Ivrea  . 
Pinerolo  . 


Alessan- 

dria 
Arona 

Id. 
Novara 


Torino 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Genova 
Torino 


Id. 

Novara 
Genova 
Arona 

Torino 

Novara 

Genova 

Torino 

Torino 

Novara 

Genova 

Torino 

Pinerolo 


Masserano 
Mede    .   . 
Millesimo 
Modane 
Molare  .   . 

Momba- 

ruzzo 
Mombello 
Momber- 

celli  .  . 
Momo  .  . 
Moncalvo 
Mondovi  . 
Monesiglio 
Monforte  . 
Mongrando 
Monta  fia  . 
Montalto  . 

Montanaro 
Monte 

chiaro 
Montemag- 

no    .    .    . 

Montiglio 
Montmeil- 
lan  .    .    . 

Montu-Bec- 
caria   .    . 

Moretta    . 

Morgex     . 

Morozzo    . 

Morra    .    . 

Mosso-Sta. 
Maria  .   . 

Motte  -  Ser- 
volex .   . 

Mou  tiers  . 
Mnrazzano 


Provincia 
di 


Stazioni  in- 

caricate 
délia  rispe- 

dizione 

degli  arti- 

coli 


1856 


Biella 
Lomellina 
Savona     . 
Moriana    , 
Acqui   .    . 


Id.  .   .    . 
Casale  .    . 

Asti  .   .  . 

Novara  . 

Casale  .  . 

Mondovi  . 

Id.  .    .  . 
Alba     . 

Biella   .  . 

Asti  .   .  . 

Voghera  . 

Torino .  . 

Asti  .   .  . 

Casale  .  . 

Id. 

Savoia  pro- 
pria    .    . 

Voghera  . 

Saluzzo  . 

A  esta  .  . 

Mondovi  . 

Alba     .  . 

Biella    .   . 

Savoia  pro- 
pria    .    . 
Tarantasia 
Mondovi  . 


Novara 
Mortara 
Genova 
Torino 
Alessan- 
dria 

Id. 
Id. 

Asti 
Novara 
Asti 
Torino 

Id. 

Id. 

Novara 
Asti 
Alessan- 

dria 
Novara 

Asti 

Alessan- 
dria 
Id. 


Torino 

Alessan- 

dria 
Torino 
Novara 
Torino 

Id. 

Novara 


Toi  ino 
Id. 
Id. 
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1856 


btaziuDi  m- 
caricate 

délia  rispe- 
dizionc 

degli  arti- 
coli 


Luoghi 


Provincia 
di 


8tazioni  iD 

caricate 

délia  rispe 

dizione 

degli  arti- 

coli 


Nervi  .  . 
Nizza  di 

Mare  .  . 
Nizza-Mon- 

ferrato  . 
Noli  .   .   . 


Occimiano 

Omegna  . 
Oneglia  . 
Orbassano 
Ormea  .  . 
Omavasso 
Orta  .  .  . 
Ottiglio     . 

Ottone  .  . 
Oulx .  .  . 
Ovada  .   . 

Oviglio     . 


Paesana  . 
Palestro  . 
Pallanza  . 
Pamparato 
Pancallieri 
Pavone  . 
Perosa  .  . 
Perrero  . 
Peveragno 
Pianezza 
Piefra  .  . 
Pieve    .   . 


Genova     . 
Nizza    .    . 


Acqui    .    .   Asti 


Savona 


Casale  . 

Pallanza 

Oneglia 

Torino  . 

Mondovi 

Pallanza 

Novara 

Casale  . 

Bobbio 
Susa 
Acqui   . 

Alessan- 
dria     . 


Salnzzo 
Lomellina 

Pallanza  . 

Mondovi  . 

Pinerolo  . 

Ivrea     .  . 

Pinerolo  . 

Id.   .   .  . 

Cuneo  .  . 

Torino .  . 

Alben;?a  . 

Oneglia  . 


Genova 
Id. 


Genova 


Alessan- 

dria 
Aruna 
Genova 
Torino 

Id. 

Arona 
Novara 
Alessan- 

dria 

Id. 
Susa 
Alessan- 

dria 

Id. 


Torino 

Novara 

Arona 

Torino 

None 

Torino 

Pinerolo 

Id. 
Torino 
Collegno 
Genova 

Id. 


Luoghi 


Pieve  del 

Cairo  .  . 
Pino  di 

Cliieri  . 
Piverone  . 
Poggetto- 

Tenieri  . 
Poirino  . 
Pont  .  .  . 
Pont-Beau- 

voisin  .    . 

Pontes- 
tura     .   . 

Ponzone  . 
Portacoma- 

ro  .  .  . 
Porto  Mau- 

rizio  .  . 
Prazzo  .  . 
Prela  .  . 
Priero  .    . 


Quagliuzzo 
Quart    .    . 


Provincia 
di 


Lomellina 

Torino .  . 
Ivrea    .   . 

Nizza  .  . 
Torino  .  . 
Ivrea     .    . 

Savoia  pro 
pria     .   . 

Casale  .   . 

Acqui   .  . 

Asti  .   .    . 

Oneglia  . 

Cuneo  .  . 

Oneglia  . 
Mondovi 


Ivrea 
Aosta 


Hacconigi 
Hapallo 
Recco  .  . 
Kecetto  . 
Reignier  . 
Revello  . 
Riva  di 
Chieri     . 


Saluzzo  . 

Chiavari  . 

Genova  . 

Novara  . 
Faussigny 

Saluzzo  . 

Torino  .  . 


Mortara 

Torino 
Novara 

Torino 

Cambiano 

Novara 


Torino 

Alcj^san- 
dria 
Id. 

Asti 

Genova 
Torino 
Genova 
Torino 


Novara 
Id. 


Truffarello 
Genova 
Id. 

Novara 
Torino 
Torino 

Cambiano 
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caricate 

Luotfhi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

degli  arli- 
eoli 

Luoghi 

Provincia 

di 

délia  rispe- 

dizLonc 

degli  arti- 

coli 

Kivaltn      .  JAcqui    .    . 

Alessau- 

SaliiBBoIa  . 

Biella    .    . 

Sovara 

driA 

Saliizzo    . 

Saliizzo    . 

TrulTarello 

RivaM  .   . 

Torino 

Torino 

iliamoena  . 

Faussigny 

Torino 

Kivarolo- 

Snnipcyre 

Saluzzo    . 

Id. 

C'anavese 

Id.   . 

Id. 

l^nnfront  . 

Id.  .    .    . 

Id. 

Rivoli    .    . 

Jd.   . 

Id, 

Sannazzaro 

Loii'clljna 

Mortara 

Hobbio     . 

Lonflli 

Mort'ira 

?^.  Renigno 

Torino  .    . 

Torino 

Kobilante 

Cuneo 

Torino 

S.  IJamiano 

Cuneo   .    . 

Id. 

Roccii  d"A- 

.'<.  Gemma.. 

Vercelli    . 

Novam 

Aati  . 

.;A8ti 

S.  Giorgio 

Lomellina 

Mortara 

HocCHste- 

S.  Giorgio- 

Nizza 

Torino 

Canavege 

Ivre a     .    . 

Novara 

Roccavë. 

.'^.    Hurtino 

rano    .   . 

Acqui 

A!--asttn- 

dria 

dAlbaro 

S.  Marrino- 

Genova     . 

Genova 

Uoec  avion  CiCuDco 

Torino 

LnatoHca 

SUza    .    . 

Rocchettn  1 

¥.  Martino- 

lignre     .  iNori  . 

Xovi 

Siuconia- 

RomagnH-  1 

rio  .    .    . 

Moriara 

no    .    .    ,   Novars 

N.ivara 

S,  Quirico 

Genova    . 

Pontedecî- 

Husigonno  C'nsale 

AlesBan- 

dri.i 

■S.  Rcmo   . 

S.  Remo   . 

Genova 

RiilTit-nx    .  SaToiapro- 

S.Stlvatore 

Alessnit- 

Ak-ssan- 

1  pria     .    , 

Torino 

ibia     .    . 

dria 

Rumillf    .  Gencvesc 

Id. 

S.  Sabasii- 

Tortona    . 

Id- 

.S.  Secondo 

Pinerolo   . 

Pini-roli. 

M.  Stefano 

Ni/Ï8     .    . 

Torino 

y.  Stefano 

1 

al  Mare  . 

■S.  Kemo  . 

Genova 

1 

S.  Siefano- 

!<.  (ii'nix     iSiivoiapro- 

Belbo  . 

Alba     .    . 

Torino 

1  pria     .    .  iTorino 

S.  Stefano 

S.  Ucrvais    FauseiRuy 

Id. 

d'Aveio  . 

Cbiavari   . 

Genova 

S.  Jean        | 

S.  Giulietta 

Voghera  . 

Mortara 

Maorienne'Horiana    . 

Id. 

8.  Maria 

S.  Jeoire  ,  FanssigDy 

Id. 

Majîgiore 

Ugaola  .    . 

Arona 

!i.  Julien  .  Oeni-veec 

Id. 

.^'anthia     . 

Novara      . 

Novjira 

Id. 

Sarzan^i    . 

Levante    . 

Genova 

S.  Pierre     1 

Saaaello    . 

Savona     . 

Id. 

irAlbifmy  SsToia  pro- 

Savigliano 

Saluzzo    . 

■frofarelln 

1  pria     .    . 

Id. 

Snvignone 

Genova     . 

Biiaall'i 

tliile  .    .    .  Tortona    . 

Alessan. 

Savomi 

Savona 

Genova 

1 

diia 

Scarena    . 

Nizia    .   . 

Torino 

S  al  anche  s 

Faussig 

ny 

Torino 

Hciolze     . 

Torino .   . 

Id. 

1856 
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8tazioni  in- 

Stazioni  in- 

caricate 

caricate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 
degli  arti- 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 
degli  artî- 

coli 

coli 

Scopa  .    . 

Valsesia    . 

Novara 

Triora  .   . 

S.  Romo   . 

Genova 

Sestri  -  Le- 

Trobaso  . 

Pallanza  . 

Arona 

vante  .   . 

Chiavari   . 

Genova     . 

Settimo- 

1 

Torinese 

Torino  .    . 

Novara 

1 

Settimo- 

Vittone 

Ivrea    .    . 

Id. 

Seyssel     . 

Genevese 

Torino 

Sezzè    .    . 

Alessan- 

Alessan- 

Ugine    .    . 

AltaSavoia 

Torino 

dria     .    . 

dria 

Utella    .    . 

Nizza    .    . 

Genova 

Sommariva 

Bosco .    . 

Alba     .    . 

Torino 

Soriasco   . 

Voghera  . 

Alessan- 
dria 

Sospello   . 

Nizza    .    . 

Torino 

àSpezia  .    . 

Levante    . 

Genova 

Valdieri   . 

Cuneo  .    . 

Torino 

Spigno  .    . 

Acqui   .    . 

Alessan- 

Valgrana  . 

Id.  .    .    . 

Id. 

dria 

Varallo     . 

Valsesia   . 

Novara 

Staglieno 

Genova    . 

Genova 

Varazzc    . 

Savona 

Genova 

Stradella  . 

Voghera  . 

Alessan- 

Varese  .    . 

Chiavari   . 

Id. 

dria 

Varzi     .    . 

Bobbio     . 

Alessan- 

Strambino 

Ivrea     .    . 

Novara 

dria 

Stresa  . 

Pallanza  . 

Arona 

Varzo    .    . 

Ossola  .    . 

Novara 

Str«»ppiana 

Vereelli    . 

Novara 

Venasca    . 
Veneria 

Saluzzo     . 

Torino 

1 

Reale  .   . 

Torino  .    . 

Id. 

Ventimig- 

lia    .   .   . 

S.  Remo    . 

Genova 

Vereelli    . 

Vereelli    . 

Novara 

Verres  .   . 

Aosta   .    . 

Id. 

Taggia     . 

S.  Remo   . 

Genova 

Verzuolo  . 

Saluzzo 

Torino 

Taoinges 

Faussigny 

Torino 

Vezzano  . 

Levante    . 

Genovo 

Tenda  .    . 

Nizza    .    . 

Id. 

Vico  .   .   . 

Ivrea     .    . 

Novara 

Thones     . 

Genevese 

Id. 

Vico  .   .   . 

Mondovi  . 

Torino 

Thonon    . 

Chiablese 

Id. 

Vignale    . 

Csisale  .    . 

Felizzano 

Thorens   .  1 

Genevese 

Id. 

Vigone     . 

Pinerolo   . 

Airasca 

Tonco  .    . 

Casale  .   . 

Novara 

Viguzzolo 

Tortona    . 

Alessan- 

Torro  di 

i 

dria 

Luserna  . 

Pinerolo   . 

Pinerolo 

Villadeati 

Casale  .    . 

Novara 

Torriglia  . 

Genova    . 

Genova 

Villa  Fal- 

Tortona   . 

Tortona    . 

Alessan- 
dria 

letto    .   . 
Villatranca 

Cuneo  .    . 

Torino 

Trecate    . 

Novara 

Novara 

(Nizza)    . 

Nizza    .    . 

Id. 

Trinità.   . 

Mondovi  . 

Torino 

Villafranca 

Trino    .    . 

Vereelli    . 

Novara 

(Piem.)      ; 

1 

Pinerolo   . 

Airasca 

SARDAIGNE. 


101 


^tazioni  in- 

• 

iStazîoni  in- 

caricate 

Cîiricate 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 
degli  arti- 

Luoghi 

Provincia 
di 

délia  rispe- 

dizione 
degli  arti- 

coli 

coli 

1 
VillalveruialTortona    . 

Alessan- 
dria 

Volpiano  . 

Torino  .    . 

Torino 

Villanuova   Mondovi   . 

Torino 

Villanuova- 

Solaro     .  Saluzzo 

Id. 

Villars  .   .   Nizza    .    . 

Id 

Yenne  .    . 

Savoia  pro- 

Vinadio    . 

Cuneo  .   . 

Id. 

pria     .    . 

Torino  . 

Vistrorio  . 

Ivrea     .   . 

Novara 

Vlll    .    .    . 

Torino  .    . 

Torino 

Voghera  . 

Voghera  . 

Alessan- 

■ 

i 

dria 

\  ogogna  . 

Pallanza   . 

Arona 

Zavatta- 

Volpedo   . 

Tortona    . 

Alessan- 
dria 

rello    .    . 

Bobbio     . 

Alessan- 
dria     .    . 

1856 


Tabella 

indicante  le  stazioni  a  cui  devono  essere  diretti  gli  articoli  destù 
imti  a  localïth  sarde  non  nominate  nel  précédente  Quadro^  od  a 

Stati  ester  i. 


Per  taie  direzione  servira  di  nornia  la  Provincia  o  lo  Stato  estero 

a  cui  dette  località  appartengono. 


i 

Paesi  sitnati 

Stazioni  incari- 

Paesi  situati 

Stazioni  incari- 

nella  Provincia 

cate  délia  rispe- 

nella  Provincia 

cate  délia  rispe- 

1              di 

dizione  degli 

di 

dizioue  degli 

articoli 

articoli 

Acqui     .... 

Alessandria 

Biella      .... 

Novara 

Alba 

Torino 

Bobbio    . 

Alessandria 

Albenga     .    .    . 

Genova 

Cagliari  . 

Genova 

Albertville     .   . 

Torino 

Casale     . 

Alessandria 

Alessandria  .   . 

Alessandria 

Chiavari 

Genova 

Aîghero         .    . 

Genova 

Chiablese  . 

Torino 

j  Annecy  (G^ene- 

Ciamberi    < 

Id. 

vese)  .... 

Torino 

Cuglieri  .   . 

Genova 

Aosta 

Novara 

Cuneo     .    . 

Torino 

Asti 

Asti 

Faussiarny  . 

Id. 
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Paesi  situati 

Stazioni  incari- 

Paesi  situati 

Stazioni  incaii- 

nella  Provincia 

cate  délia  rispe- 

nella  Provincia 

cate  délia  rispe- 

di 

dizione  degli 

di 

dizione  degli 

articoli 

articpli 

Genova  .    .   .    . 

Genova 

Ozieri      .... 

Genova 

Iglesias  . 

Id. 

PalLmza     .    .    . 

Arona 

Isili     .    . 

Id. 

Pinerolo     .    .    . 

Pinerolo 

Ivrea  .    . 

Novara 

Saliizzo  .... 

Torino 

Lanusei  .    . 

Genova 

S.  Remo     .    .   . 

Genova 

Levante 

Id. 

Hassari    .    . 

Id. 

Lomellina  . 

Mortara 

S  ivoia  propria  . 

Torino 

Moiidovi 

Torino 

Savona   .... 

Genova 

Moriana  .    . 

Id. 

Susa 

Susa 

Nizza  .   . 

Genova 

Tarantasia     .    . 

Torino 

Novara   .    . 

Novara 

Tompio  .... 

Genova 

Novi    .    .   . 

Novi 

Torino    .... 

Torino 

Nuoro     .    . 

Genova 

Tortona  .... 

Alessandria 

Oneglia  .   , 

Id. 

Valsesii      .    .    . 

Novara 

Oristano 

Id. 

Vercelli  .... 

Id. 

Ossola     . 

Arona 

Voghera     .   .   . 

Alessandria 

Stati  esteri. 


Paesi  situati 

nella  Provincia 

di 


Stazioni  incari- 

cate  délia  rispe- 

dizione  degli 

articoli 


Paesi  situati 

nella  Provincia 

di 


Stazioni  incari- 

cate  délia  rispe- 

dizione  degli 

articoli 


Francia  raeridio-! 

nale     ....    Genova 
Francia  centrale  e 

settentrionale    Torino 


Svizzera  occiden- 
tale    .... 

Svizzera,  Canton 
Valese    .   .    . 


Torino 
Arona 


Allegato  E. 


(La  Tariffa  interna  austriaea  del  P«rU-Diligenie.) 


Allegato  F. 


(LVleneo  di  tntti  gli  Cfficii  postali  nella  Honarcliia  austriaca  ad 

deir  i.  r.  Kffici*  postale  sardo  in  Nofara.) 


idi  merci. 

ridottoinlire  iiustriache  lureriorinocnt.  ÏJ'/,  si  abbindonanoafavore 
ichiiimlo  il  valorc  ddl'  og^etto  dn  iriteporUrai,  sarà  applicala,  ultre 
rgutollj  cscluso  perô  il  diritto  daso. 

Il  Oirettore  gcnetalo  dei  Invuri  pubblici: 

lîona  m.  p. 
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Nota 

del  Tis$^t*ri  riaessa  In  Nctam  dall'  inniilstruUse  p«lale  ■uttlac» 
s  qaella  régla  sarda  délia  strade  ferrate  II 
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Nota 

del  riafgiatarl  riaessi  la  Nvrara  dalla  régla  AnnUlstraïUne  délie 
strade  ferrate  sarde  ail'  i.  r.  Annlalstrailaae  pastale  II 
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i  Allegiito  L. 

Polizzâ  di  consegna  dei  gruppi  e  délie  merci 

deiri.  r.  l'IIcU  dl alla  refit  Anmlnistriilflae    sanla 

delle  stndc  kmtt  il 
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Alle^ato  H. 

Polizza  di  consegna  dei  grappi  e  delle  merci 

dalia  régla  AKHiaistraiivoe  sarda  delle  sirade  ferrale  ail'  i.  r.  tUelo 
delle  diligeiie  la Il 
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1856 


Addit io liai- Artikel  zu  dem  mn  23.  Juti  Eintauaeitd  achthundert 
sécha  undfunfzigj  ilber  die  Auswechsltiiig  von  Meisenden,  Effec- 
ten,    Qeld-   und    Waarefi'Sendungen    zwiachen    Oeaterreîch    und 

Sardùiien  abgeachlossenen   Vertrage. 

Dopo  che  colla  siiddetta  Convenzioue,  conclusa  fra  il  Delegato 
deir  impérial  regio  Ministero  austriaco  del  commercio,  Francesoo 
Nobile  de  R  es  mini,  impériale  regio  Direttore  délie  Poste  in  Milano, 
e  fra  il  Delegato  del  regio  Ministero  sardo  dei  lavori  pubblici,  Bar- 
tolomeo  Bon  a,  Direttore  générale  dei  lavori  pubblici,  Comraendatore 
e  Senatore  del  Regno,  è  stato  regolato  lo  scambio  dei  viaggiatori  e 
degli  articoli  di  diligenza  provenienti  dagli  Stati  austriaci  e  diretti 
per  gli  Stati  sardi  e  viceversa  : 

I  medesimi  Delegati,  sotto  riserva  délie  snperiori  ratifiche,  hanno 
convenuto  sui  seguenti  Articoli  addizionali  in  riguardo  al  metodo  da 
osservarsi  pel  servizio  dei  viaggiatori  e  degli  articoli  in  destinazione 
di  Novara  e  di  quelli  che  sono  spediti  da  detta  città  per  le  destina- 
zioni  austriache: 

Articolo  1. 

L'Amministrazione  délie  strade  ferrate  dello  Stato  sardo  assume 
in  conseguenza  délia  suceitata  Convenzione  anche  il  sovra  iudicato 
servizio  che  si  qualifica  „  Servizio  locale  di  Novara  •*  e  lo  faràeseguire 
da  quel  Capo  stazione,  il  quale  riceverà  per  conto  dell'  Amministra- 
zione  austriaca  i  viaggiatori  e  gli  articoli,  che  arriveranno  colla 
Malle -Poste  con  destinazione  di  Novara  e  délie  località  indicate  nel 
Quadro  D  unito  alla  Convenzione  principale,  come  da  appoggiarsi 
air  Uffizio  di  Novara,  e  cosi  pure  trattcrà  per  conto  austriaco  gli  arti- 
coli irapostati  in  Novara  ed  i  viaggiatori  ivi  inscritti  diretti  per  gli 
Stati  austriaci. 

Dovendo  perciù  il  Capo  stazione  in  quanto  alla  manipolazione 
ed  al  servizio  dell'i.  r.  Malle-Poste  attenersi  precisamente  aile  nonne 
stabilité  per  gli  Ufficii  di  diligenze  austriaci,  cosi  esso  aarà  fornito 
dair  Amniinistrazione  austriaca  délie  necessarie  istruzioni,  stampe, 
tariflfe  ecc.  non  che  dei  timbri,  suggelli  e  bilancie,  pei  quali  oggetti 
regolamente  ricevuti  restera  risponsabile. 

II  predetto  Capo  stazione  continuera  tuttavia  ad  essere  anche 
in  questa  parte  dipendente  dair  Amministrazione  délie  strade  ferrate 
sarde,  e  si  Y  Amministrazione  austriaca,  come  gli  Ufificii  austriaci  in 
corrispondenza  col  medesimo  non  potranno  rivolgersi  ad  esso  che  in 
via  brève  ove  occorresse  per  ottenere  qualche  schiarimento  o  per 
rimediare  a  semplice  errore  di  manipolazione  o  di  conteggio.  In 
qualunque   altra  emergenza  relativa   al    servizio    T  Amministrazione 
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austriaca  dovrà  rivolgersi  esclusivamente  a  quella  délie  régie  strade  1856 
ferratc. 

Articolo  2. 

L' Amministrazione  sarda  farà  noto  al  Pubblieo  col  mezzo  di  ma- 
nifesto  il  locale  délia  stazione  di  Novara  àestinato  ail'  inscrizione  de  i 
Tiaggiatori  e  degli  articoli  da  spedirsi  col  mezzo  délia  Malle-Poste 
austriaca  ed  al  ritiraraento  degli  articoli  arrivati  colla  vettura  raede- 
Bima. 

Articolo  3. 

La  Malle-Poste  austriaca  farà  ricapito  al  suo  arrivo  in  Novara 
nella  stazione  délia  strada  ferrata;  ivi  e  precisamente  nel  detto  locale 
seguirà  fra  il  conduttore  austriaco  ed  il  Capo  stazione  lo  scambio  dei 
viaggiatori  ed  articoli  che  devono  partire  per  gli  Stati  austriaci  e  di 
quelli  destinati  per  Novara  ed  oltre,  facendo  constare  taie  eonsegna 
reciproca  sui  registri  d'  Uffîcio  e  sui  documenti  di  viaggio  del  con- 
duttore mediante  la  finna  dei  riceventi  e  con  indicazione  in  parole 
del  numéro  complessivo  degli  articoli  di  diligenza  e  di  bagaglio. 

Dal  momento  di  taie  scambio  avrà  principio  la  risponsabilità 
«deir  Amministrazione  sarda  riguardo  agli  articoli  dell'  Uificio  locale, 
portata  delP  Articolo  tredici  dei  presenti  addizionali,  ed  avrà  pure 
principio  la  risponsabilità  di  ambedue  le  Amministrazioni  riguardo 
agli  articoli  scambiatisi  vieendevolmente  nei  termini  espressi  dagli 
Articoli  19,  20,  21,  22,  23  délia  Convenzione  principale. 

Articolo  4. 

I  passeggieri  descritti  nelle  note  délia  strada  ferrata  saranno 
-da  riportarsi  sulla  conseguazione  (documente  di  viaggio  del  con- 
duttore) senza  esposizione  délie  tasse  pagate  ma  con  semplice  rife ri- 
me nto: 

„Nota,  strada  ferrata  del"    ... 

Sul  Registre  dei  passeggieri  saranno  da  riportarsi  soltanto  gli 
-estremi  délie  suddette  note,  per  es: 

Strada  ferrata  Milano,  Passeggieri  N.  .  .  Capi  di  bagaglio 
N Peso  .... 

Cosi  pure  non  saranno  da  riportarsi  che  gli  estremi  délie  polizze 
di  consegua  délia  strada  ferrata  sul  protocollo  degli  articoli  in  par- 
teaza,  e  sui  documenti  di  viaggio  del  conduttore. 

Articolo  5. 

II  Capo  stazione  di  Novara  tratterà  gli  articoli  arrivati  coir  i.  r. 
Malle-Poste  a  destinazione  per  Novara  e  per  località  del  suo  circon- 
dario,  le  quali  non  sono  servite  dalle  strade  ferrate  dello  Stato,  a 

8* 
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1856  norma  dei  regolamenti  austriaci,  e  cosi  pure  procédera  nella  accetta- 
zîoDe  di  articoli  e  viaggiatorî  a  destinazione  degli  Statî  austriaci. 

Délie  tasse  dei  porti  per  affrancatura,  e  del  porto  da  pagarsi  e 
di  qnello  dei  viaggiatori  renderà  mensilmente  conto  dietro  le  norme 
anstriache. 

Articolo  6. 

Siccome  F  Amhlinistrazione  délie  régie  strade  ferrate  desidera  con- 
trollare  anche  in  questa  parte  Y  operato  dei  suoi  dipendenti,  cosi  il 
suddetto  Capo  stazionedovràtrasmettere  nei  primi  giorni  di  ogni  mese 
il  conto  austriaco  unitamente  al  riassunto  délie  entrate  e  délie  uscite 
alla  stessa  Amministrazione  résidente  in  Torino,  la  quale  poi  non  più 
tardi  del  dieci  di  ogni  mese  lo  farà  avère  ail'  i.  r.  Direzione  superiore 
délie  Poste  in  Verona  in  un  colla  quittanza,  ove  V  Amministrazione 
sarda  fosse  in  credito  od  accompagnato  dalla  relativa  reversale  ove 
fosse  in  debito. 

In  quest'  ultime  caso  la  stessa  Amministrazione  sarda  versera 
pure  il  debito  alla  Cassa  principale  délie  Poste  in  Verona,  o  ad  altra 
che  venisse  destinata,  in  effettive  lire  austriache  oppure  in  pezzi  da 
cinque  franchi  in  ragione  di  austriache  lire  cinque  e  settanta  quattra 
cadauno.  Il  credito  verra  sempre  saldato  dalla  Cassa  postale  in 
Verona  o  da  altra  a  cio  destinata  in  effettive  lire  austriache.  Tutte  le 
quittanze  deir  Amministrazione  sarda  saranno  emesse  in  carta  sem- 
plice  senza  obbligo,  cioè  di  sottoporle  al  boUo  impériale  austriaco. 

Articolo  7. 

Se  un  articolo  originariaraente  destinatoaNovara  dovesse  essere 
spedito  da  quel  Capo  stazione  per  conto  dell'  Amministrazione  au- 
striaca  ad  altra  destinazione  negli  Stati  sardi  o  per  oltre,  egli  ne 
curera  T  inoltro  a  mezzo  délia  strada  ferrata  procedendo  perô  come 
se  r  articolo  fosse  stato  distribuito  in  loco  o  per  meglio  dire  come 
venue  praticato  finora  cogli  articoli  che  F  Ufllcio  austriaco  in  Novara 
passava  ad  altra  Impresa.  Cio  si  conviene  per  evitare  uno  scambio  di 
polizze  di  consegna  fra  la  stazione  in  Novara  e  la  strada  ferrata. 
L' Amministrazione  sarda  per  altro  renderà  conto  di  tali  articoli  e  ne 
sarà  garante  come  se  le  fossero  stati  passati  nei  roodi  portât!  dalla 
Convenzione  pei  reciproco  scambio. 

Artico  lo  8. 

11  Capo  stazione  di  Novara  non  potrà  oltre  ai  due  viaggiatori 
riservati  alla  linea  di  Vercelli  accettare  altri  viaggiatori  che  dopo 
Tarrivo  dei  treni  governativi,  se  cioé  il  numéro  dei  viaggiatori  accet- 
tati  dalle  stazioni  délia  strada  ferrata  fosse  inferiore  a  cinque.  Ehso 
potrà  accettare  viaggiatori  non  solo  per  Milano  ma  anche  per  gli 
Ufficii  stradali. 
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Artioolo9.  1856 

Si  conviene  che  riguardo  al  trattamento  degli  articoli  impostati 
în  Novara  per  destinazione  oltre  la  Monarchia  austriaca  anche  quel 
<3apo  stazîone  abbia  ad  attenersi  aile  maasime  portate  dair  Articolo  7 
délia  Convenzione. 

Articolo  10. 

11  Capo  stazione  di  Novara  scambierà  polizze  cogli  Ufficil  di 
Magenta  e  Milano  ed  anche  cou  altri  ove  in  seguito  VAmministra- 
zione  austriaca  lo  credesse  a  disporre. 

Articolo  11. 

L'  Amminîstrazione  délie  régie  stradeferratesiobbligadimettere 
al  coperto  e  di  eus to dire  la  carrozza  erariale  austriaca,  ed  anche  più 
di  una  se  in  seguito  venisse  introdotta  un'  accettazione  di  viaggia- 
tori,  che  esigesse  un  numéro  maggiore  di  carrozze. 

L' Amministrazione  regia  sarda  farà  eseguire  daipropriiinservienti 
-e  facchini  il  carico  e  lo  scarico  délia  carrozza  austriaca  corne  qua- 
lunque  relativa  opéra  di  facchinaggio. 

Articolo  12. 

La  reciproca  consegna  délia  Posta-Lettere  avrà  luogo  diretta- 
mente  fra  il  conduttore  austriaco  e  la  Direzione  délie  poste  in  No- 
Tara  a  menochè  in  seguito  V  Amministrazione  délie  strade  ferrate 
sarde  non  convenisse  colla  detta  Direzione  délie  poste  di  scambiare 
-direttamente  tra  loro  la  Posta-Lettere,  nel  quai  caso  la  consegna 
délia  medesima  seguirebbe  fra  il  conduttore  ed  il  Capo  stazione  e 
:sempre  verso  regolare  ricevuta. 

Articolo  13. 

L'Amministrazione  délie  régie  strade  ferrate  sarde  si  rende  nspon- 
«abile  per  tutti  i  fatti  del  dipendente  personale  che  presterà  la  sua 
opéra  nella  stazione  di  Novara  per  conto  deir  Amministrazione  au- 
striaca, e  garantisce  in  modo  ineccezionabile  oltre  ai  prodotti  in- 
cassatî  anche  il  valore  degli  articoli,  in  base  ai  regolamenti  austriaci, 
e  taie  risponsabilità  e  garanzia  non  sarà  considerata  como  cessata  se 
non  che  dopo  seguita  la  consegna  degli  oggetti  impostati  al  condut- 
tore austriaco,  e  degli  altri  ai  veri  destinatari,  o  ad  altre  Imprese, 
corne  dovrà  succedere  riguardo  agli  articoli  diretti  pei  luoghi  iudi- 
<?ati  neir  Allegato  D  délia  Convenzione  principale  da  carteggiarsi 
air  Uffîcio  locale  in  Novara,  o  nel  caso  di  aggressione  délia  stazione 
e  rapina  a  mano  armata  con  forza  maggiore  legalmente  oomprovate, 
€  non  punto  nei  casi  di  clandestino  furto,  di  accidentale  smarrimento 
€  di  equivocata  consegna  a  chi  non  ha  diritto  al  ricevimento.  L'Am- 
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1856  ministrazione  sarda  risponde  pure  delF  esattezza  dei  conti  corne  dî 
tutti  gli  errori  di  tassazione  e  di  altri.  Riguardo  agli  oggetti  da  con- 
segnarsi  como  sopra  ad  altre  Imprese  rAmministrazione  sarda  pro- 
mette di  interporre  i  suoi  buoni  ufllïcii  presso  le  medesime  Iraprese 
per  ottenere  il  risarcimento  nel  caso  di  smarrimento  o  danneggia- 
mento  di  un  articolo. 

Articolo  14. 

Il  corriBpettivo  deir  Amministrazione  sarda  per  le  operazioni  che 
essa  si  assume  coi  presenti  articoli  di  faro  eseguire  nella  stazione  di 
Novara    per    conto    deir  Amministrazione    austriaca  è  fissato  come 
segue : 
a)  Lire  100  austriache  alFanno  pel  reraissaggio  délia  carrozza  au- 
striaca, la  quai  somma  sarà  portata  a  Lire  150  nel  caso   cbe   il 
servizio  délia  Malle-Poste  si  opérasse  con  più  di  una  carrozza» 
h)  Lire  140  austriache  all'anno  pel  servizio  di  facchinaggio. 
c)  Il  5%  deir  introito  lordo  délia  stazione  di  Novara  pel  servizio 
locale  in  discorso. 

Le  prime  due  competenze  saranno  poste  in  conto  trimestral- 
mente,  ed  il  5»/o  invece  raensilmente. 

Articolo  15. 

La  présente  Convenzione  addizionale  coraincierà  a  valere,  dopo 
la  sua  ratifica,  al  tempo  stesso  délia  sud  detta  Convenzione  principale* 
la  sua  durata  non  è  prestabilita,  ma  sarà  in  facoltà  délie  parti  di  ri- 
solverla  mediante  un  preawiso  di  sei  mesi,  salvi  i  casi  che  per  nuove 
costnizioni  di  strade  ferrate  od  altre  circostanze  si  rendessero  neces- 
sarie  più  pronte  modificazioni  di  serv^izio,  aile  quali  dovrà  essere^ 
provveduto  di  comune  concerto. 

Articolo  16. 

11  cambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  a  Torino. 

In  fede  di  che  i  suddetti  Delegati  hanno  firmato  la  présente 
Convenzione  addizionale  in  doppio  esemplare  e  apposto  il  rispettivo- 
suggello. 

Fatto  a  Torino  il  ventitrè  luglio  mille  ottocento  cinquantasei. 

Francesco  Nobile  de  Uesmini  m.  p.  liona  m.  p. 


RATIFICATION. 

En  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne 

Nous  Camille  Benso  Comte  de  Cavour,  Chevalier  de  l'Ordre 
Suprême  de  la  Très-Sainte  Annoneiade  etc.  etc.,  Président  du  Con- 
seil.  Ministre  Secrétaire  d'État   pour  les  affaires  étrangères  et  dea 
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finances  etc.  etc.,  confirmens  et  ratifions,  en  promettant  son  exacte  185G 
et  fidèle  exécution  par  le  Gouvernement  Sarde,  la  Convention  postale 
signée  à  Turin  le  23  juillet  1856  relative  à  l'échange  des  voyageurs 
et  des  marchandises  entre  les  États  deSardaigne  et  d'Autriche, 
laquelle  Convention  se  compose  de  26  articles,  16  articles  addition- 
nels et  1 8  annexes,  avec  la  réserve  cependant  que  le  treizième  article 
additionnel  de  la  susdite  Convention  soit  considéré  comme  nul  et 
non  avenu,  et  remplacé  par  le  texte  suivant: 

Articolo  13. 

L' Amministrazione  délie  régie  ^trade  ferrate  sarde  si  rende  ri- 
sponsabile  non  solo  per  tutti  i  fatti  del  dipendente  personale  che 
presterà  la  sua  opéra  alla  stazione  di  Novara  per  eonto  dell'  Ammini- 
strazione austriaca,  e  garantisce  in  modo  ineccezionabile,  i  prodotti 
incassati  in  base  ai  regolamenti  austriaci,  ma  garantisce  anche  gli 
articoli  impostati  a  Novara  per  conto  austriaco,  come  pure  quelli 
diretti  per  Novara  e  circondario,  precisamente  come  quelli  contem- 
plati  dalla  Convenzione  principale  ed  a  senso  delF  Articolo  19  délia 
Convenzione  medesima,  e  perciô  taie  garanzia  si  estende  anche  ai 
casi  di  forza  maggiore,  e  non  sarà  considerata  come  cessata,  se  non 
che  dopo  seguita  la  consegna  degli  oggetti  impostati  al  conduttore 
austriaco  e  degli  altri  ai  veri  destinatarii  o  ad  altre  Imprese ,  come 
dovrà  succedere  riguardo  agli  articoli  diretti  pei  luoghi  indicati  nel- 
TAllegato  D  délia  Convenzione  principale  da  carteggiarsi  ail'  Ufficio 
locale  in  Novara. 

L' Amministrazione  sarda  risponde  pure  dell'  esattezza  dei  conti, 
come  di  tutti  gli  errori  di  tassazione  e  di  altri.  Riguardo  agli  oggetti 
da  consegnarsi  come  sopra  ad  altre  Imprese,  T Amministrazione  sarda 
promette  d'interporre  i  suoi  buoni  ufficii  presso  le  medesime  Imprese, 
per  ottenere  il  risarcimento  nel  caso  di  smarriraento  o  danneggia- 
mento  di  un  articolo. 

Ce  nouveau  texte  du  treizième  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  comme  s'il  se  trouvait  inséré  dans  les  articles  addi- 
tionnels mêmes  de  la  Convention  du  23  juillet  1856. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Fait  à  Turin,  le  20  mars  1857. 

(L.  S.)  C.   Cavour  m.  p. 
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1856  26. 

27  juillet  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  émanées  des  tribunaux  du  Grand-Duché 

de  Bade  en  matière  civile. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  136.,, 

Verordnung  des  Justîzministertums  vom  27.  Juli  1856,  w/rk- 
sam  fur  den  ganzen  Umfang  des  ReïcheSj  mît  Ausnahme  der 
Militàrgrenze ,  hetreffend  die  Vollstreckung  der  von  gross- 
herzoglîch-hadenschen   Gerichten  in  Civil' Rechtssachen  gefallten 

Urtheile. 

Nachdera  die  kaiserlich  Ssterreichische  und  die  grossherzoglich 
badensche  Regierung  ubereingekommen  sind,  die  in  den  Jahren  1819 
und  1838  liber  den  wechselseitigen  VoUzug  civilgerichtlicher  Ur- 
theile getroffene  Vereinbarung  in  einigen  Punkten  abzuandeni,  und 
mit  diesen  Abânderungen  auch  auf  die  damais  ausgenommenen  Kron- 
lânder  Ungam,  Croatien,  Slavonien,  die  serbisebe  Wojwodschaft  mit 
dem  Tcraeser  Banate  und  Siebenbiirgen  auszudebnen,  so  werden 
sâramtliche  Gerichte  des  Reiches  angewiesen,  in  Ansehung  des  Voll- 
zuges  lier  Urtheile  grossherzoglich  badenscher  Gerichte  in  Civil-Rechts- 
saohen  die  nachfolgenden  Grundsâtze  zur  Richtschnur  zu   nehmen. 

Rechtskrâftige  Urtheile,  welclie  von  den  competenten  grossher- 
zoglich badenschen  Gerichten  in  Civil-Rechtssachen  gefâllt  wurden, 
sind  auf  Ansuchen  des  urtheilenden  Richters  von  den  osterreichischen 
Gerichten  in  VoUzug  zu  setzen. 

Die  Frage,  ob  das  grossherzoglich  badensche  Gericht,  dessen 
Urtheil  zum  Vollzuge  gebracht  werden  soll,  zur  Entscheidung  com- 
pétent war,  ist  nach  der  grossherzoglich  badenschen  Gesetzgebung 
zu  beurtheilen  und  in  der  Regel  keiner  nochmaligen  Priifung  zu 
unterziehen,  sondern  die  ErklUrung,  welche  das  requirirende  Gericht 
in  dieser  Bezichung  ausdrticklich  oder  stillschweigend  gegeben  bat, 
als  raassgebend  anzusehen. 

Sollten  sich  jedoch  gegen  dièse  Erklarung  erhebliche  Zweifel 
aufdringen,  oder  von  der  Partci,  gegen  welche  das  Urtheil  zum  Voll- 
zuge koramen  soll,  vorgebracht  werden,  so  sind  ohne  Anordnung 
einer  Partci verhandlung  die  Zweifel  dem  grossherzoglich  badenschen 
Gerichte,  welches  um  die  Vollstreckung  ersucht  bat,  bekannt  zu  raachen. 

Wenn  die  Aufklarung,  welche  das  letztere  ertheilt,  als  gendgend 
erscheint,  so  ist  die  Vollstreckung  zu  verfiigen,  im  entgegengesetzten 
Falle  aber  sind  die  Bedenken  im  vorgeschriebenen  Wege  dem  Justiz- 
ministerium  vorzutragen  uud  dessen  VerfUgung  abzuwarten. 

Freiherr  von  Krauss  m.  p. 
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27.  1SS6 

30  juillet  1856. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'adoption    de    la   troisième    convention   télégraphique 
supplémentaire  austro-allemande  et  de  ses  annexes  par 

le  Duché  de  Brunswick. 

(V.  B.  H.  M.  1856,  Nr.  57.) 

Annahnie  des  dràten  deutsch-dsterrewhtschen  Telegi^aphen-Nach- 
tragsvertrages  undder  beidenZusatzbestïrmnungen  ùiBraunschweig, 

Zahl  19653-3399. 

Die  braunschweigische  Telegrapheuverwaltung  hat  die  Bestim- 
mungen  des  dritten  Nachtragsvertrages  des  deutsch-ôsterreichischen 
Telegraphenvereines  und  die  beiden  Zusatzbestimmungen  (wegen 
Freilassung  von  flinf  Worten  iu  deu  Adressen  der  Depeschen  von 
der  Taxbemessung  und  wegen  der  Gebuhrenermâssigung  fiir  telegra- 
phische  Rtickantworten,  welche  nicht  mehr  als  zehn  Worte  enthalten) 
angenommen,  und  das  Maximum  der  Entferuung,  bis  auf  welohe  die 
Weiterbefôrderung  telegraphischer  Depeschen  mittelst  Expressen 
stattfinden  soll,  auf  zwei  Meilen  festgesetzt. 

Die  k.  k.  Telegraphenâmter  haben  hiernach  den  Tarif  XIll  der 
Zusammenstellung    der    auslandischen    Gebiihrentarife     zu   vervoU 
standigen. 


28. 

22  septembre  1856. 
Déclaration    ministérielle    sur  quelques  suppléments  à 
la  convention  austro-saxonne  du  30  juillet  1852  rela- 
tive à  la  poursuite  des  criminels  fugitifs. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  187.) 

Mïnisterial'Erklarung  vom  22.  Septemher  1856,  ausgewechselt 
zu  Dreaden  gegen  eine  gleiddautende  koniglich  scichsische  Minî- 
sterïal'Erklcii'ung  vom  1.  October  1856y  womït  eînige  erganzende 
Bestïmmungen  zu  der  zwischen  Oesterreich  und  dem  Konigreiche 
Sachaen  getroffenen  Verabredung  vom  30,  Jult  1852,  Nr,  171 
des  Reichs  -  Oesetz  -  Blattes ,  die  gegenseùïge  Hilfeleistung  der 
Gendarmerie-Mannschaft  bet  Verfolgung  Jiiickti'ger  Verbrecher 
auf  dds  Qebïet  des  anderen  Staates,  dann  bet  Feuer-  und  Wasser- 
gefahr  u?id  dergteichen  betreffend,  festgesetzt  werden. 
Die  kaiserlich  ôsterreichische  und  die  koniglich  sâchsische 
Regierung,    von   der  Ueberzeugung  ausgehend,  dass  die   zwischen 
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1856  ihnen  am  30.  Juli  1852,  Nr.  ITl^desReichs-Gesetz-Blattes,  getroffeue 
Verabredung ,  die  gegenseitige  Hilfeleistung  der  Gendarmerie- 
Mannschaft  bei  Verfolgung  fiuchtiger  Verbrecher  auf  das  Gebiet  des 
anderen  Staates,  dann  Feuer-  und  Wassergefahr  und  dergleichen 
betreflFend,  zur  Gewinnung  erhohter  Sicherheit  eine  Erweiterung  der 
Befugnisse  dieser  Mannschaft  an  den  Landesgrenzen  wiinschens- 
werth  erscheinen  lasse,  habeii  sich  iiber  nachstehende,  die  beztiglichen 
Artikel  der  Eingangs  gedachten  Verabredung  vom  Jahre  1852  er- 
gânzende  Bestimmnngen  geeinigt: 

Zu  Artikel  1 
kommt  als  Zusatz  : 

„der  Gendarmerie- Mannschaft  beider  Staaten  soll  der  Grenztlbertritt 
aber  auch  zu  dem  Zwocke  zngestanden  sein,  um  in  dem  Grenzgebiete 
des  anderen  Staates  iiber  sicherheitsgefâhrliche  oder  verfolgte  Indi- 
viduen  gegenseitig  Erkundigungen  einzuziehen,  und  insoferne  hierzu 
eine  specielle  Veranlassung  gegeben  sein  sollte,  die  Spuren  der- 
selben,  unter  gleichzeitiger  Verstandigung  der  nâchsten  Sioherheits- 
behorde  etc.,  und  Auffordernng  derselben  zur  Untersttitzung  oder 
ferneren  entsprechenden  Amtshandlung  weiter  zu  verfolgen." 

Artikel  7 
wird,  wie  folgt,  modificirt: 

„Werden  bei  einer  Feuer-  oder  Wassergefahr  oder  einem  son- 
stigen  jenseits  der  Landesgrenze  sich  ergebenden  Elementar-Ereig- 
nisse  die  nachbarlichen  Rettungsanstalten  in  Anspruch  genommen, 
80  soll  d^  beiderseitigen  Gendarmerie  der  GrenzUbertritt,  anch  ohne 
vorlaufige  Réquisition  der  anderseitigen  Sicherheitsbehorde  ab- 
warten  zu  roiissen,  und  hiernach,  wenn  es  ohne  wesentliche  Beein- 
trachtigung  des  eigenen  Dienstes  geschehen  kann,  gestattet  sein, 
sich  in  voiler  Ausriistung  an  den  Ort  der  Gefahr  zu  begeben,  um 
mit  Unterstellung  unter  die  Anordnungen  der  leitenden  LocalbehÔrde 
zura  Schutze  des  bei  solchen  Anlassen  sehr  gefahrdeten  Eigen- 
thuraes  und  der  offentlichen  Sicherheit  mitzuwirken.  Auch  iiber 
dièse  Dienstleistungen  ist  sich  die  Bestatigung  im  Dienstbuche  zu 
verschaffen.  ** 

Als  Artikel   8 
wird  neu  eingeschaltet  : 

;,Den  Einladungon  der  Grenzbehorden  des  einen  Staates  zur 
Vornahrae  geroeinschaftlicher  Sicherheitsstreifen  in  dem  Grenz- 
gebiete ist  von  Seite  der  Gendarmerie  des  anderen  Staates  nach  Zu- 
lâssigkeit  des  ihr  obliegenden  eigenen  Dienstes  bereitwillig  ent- 
gegenzukommen,  und  hierbei  ist  derselben,  im  Falle  der  Nothwen- 
digkeit,  der  Uebertritt  ins  jenseitige  Gebiet  gestattet.** 
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Dell  Artikel  9  1856 

bildet  sodann   in  seiner   unverHnderten  Fassung   der  Artikel  8  der 
Verabrednng  vom  Jahre  1852. 

ZurUrkunde  dessen  wird  von  dem  unterzeiobnetenkaiserlichen 
Minîsterium  des  Aeussern  und  des  kaiserlichen  Hausea  die  gegenwartige 
Ministerial-ErklHrung  mit  dem  Bemerkcn  ausgestellt,  und  gegen  eine 
ahnliche  kôniglich  sâchsische  ausgewecbselt,  dass  deren  Bestimmungen 
vom  1.  October  1856  angefangen  in  Kraft  treten,  und  dass  es  in 
allen  hier  niebt  speciell  vorgesehenen  Fâllen  bei  den  Bestimmungen 
der  Uebereinkunft  vom  Jahre  1852  sein  Verbleiben  habe. 

Wien,  den  22.  Scptember  1856. 

Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  Minister  des  Aeussern  und  des 

kaiserlichen  Hanses: 

Graf  Ihiol-Schauenstein  m.  p. 


29. 

3  octobre  1856. 
Convention  télégraphique    entre    l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne,  conclue  à  Turin.  Ratifications  échangées  le  6  dé- 
cembre 1856. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  27.) 

Teleijraphenvertrag    zwischen    Oesterreich    und    Sardïnten    vom 

S,  Octoher  1856.     Unterzeîchnet  zu  Turin  am  3.   October  1866. 

hi  den  Ratijicatïonen  ausgewechselt  am  6,  Decemher  1856. 

Nos  FrancJscus  Josephus  Primus ,  divina  favente  clementia 
AuBtriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumquc  omnibus  et  singulis ,  quorum  interest,  tenore 
praeseutium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  Majestatis  Suae  Régis  Sardiniae  Pleni- 
potentiario,  novus  de  communicationibus  et  viis  telegraphicis  tracta- 
tus,  cui  conventionem  illam  inter  Imperium  Austriae  atque  Rcgnum 
Sardiniae,  28  Septembris  anno  1853  conciliatum  suppleret. 

Augustae  Taurinorura  3  Octobris  anni  currentis,  quadraginta 
articnlos  complectens  initus  et  signatus  fuit,  tenons  sequentis  : 

S.  M.  TËmpereur  d'Autriche,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  Royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre, 
de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas,  des  Grand -Duchés  de  Bade  et  de 
Mecklembourg-Schwerin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  le  désir 
d'assurer  à  la  correspondance  télégraphique  toute  la  célérité  possible 
et  apporter  à  la  convention  spéciale  conclue  le  28  septembre  1853 
les  changements  et  améliorations  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître 


130  SAKDAIGNE. 

1856  Futilité  sont  convenus  de  négocier  dans  ce  but  une  nouvelle  conven- 
tion télégraphique,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Comte  Louis  Jean  Baptiste 
Em.  de  Paar,  Chevalier  de  TOrdre  du  Lion  Néerlandais,  Son  Chargé 
d'Affaires  près  le  Gouvernement  de  Sardaigne;  et 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Roger  Gabaleone  de 
Salmour,  Officier  de  TOrdre  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  et  des 
Ordres  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de  Léopold  de  Belgique, 
Son  Secrétaire  Général  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères, 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques internationaux  des  États  contractants;  mais  chaque  Gouver- 
nement se  réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout 
expéditeur  qui  demandera  la  transmission  d'une  ou  plusieurs  dépêches. 

Article  2. 

Le  service  des  lignes  de  télégraphe  électrique  établis  ou  à 
établir  par  les  États  contractants  sera  soumis  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales  aux  dispositions 
ci-après,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  télégraphique  pour 
les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres 
lignes,  et  restant  dans  ce  dernier  cas  entièrement  libre  quant  au 
choix  des  appareils  à  employer.  Chacun  des  deux  États  reste  égale- 
ment juge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  de  ces  lignes  et 
pour  la  police  et  le  contrôle  des  correspondances  de  toute  nature.  Les 
dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent  pour  être  trans- 
mises à  destination  les  lignes  des  deux  États  contractants. 

Article  3. 
Les   Etats   qui    n'ont  pas   pris    part  à  cette  Convention  seront 
admis  sur  leur  demande  à  y  accéder. 

Article  4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  l'organi- 
sation et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  employent,  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service.  Chacune  d'elles  enverra  à  l'autre,  savoir: 

lo  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  tableau  indiquant  les  noms  des 
stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la  correspondance  publique 
ou  privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau,  et 
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2o  au   commencement  de  chaque  année  une  carte  résumant  les  1856 
changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son  réseau 
pendant  la  dernière  période  annuelle.    L'appareil  morse  sera  provi- 
soirement   adopté  pour  la  transmission    des  correspondances  inter- 
nationales. .      .    ,     ^ 

Article  5. 

Les  Gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs 
fils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage  sans  inter- 
ruption aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus  longues 
lignes  aux  dépêches  internationales. 

Pour  accroître  et  faciliter  leurs  rapports  directs  de  correspon- 
dance télégi'aphique  ils  s'engagent  à  poser  dans  le  plus  bref  délai 
possible  de  nouveaux  fils  exclusivement  destinés  à  la  transmission 
non   interrompue   des   dépêches   entre   les  Capitales   de    leurs  États 

respectifs.  .    . .    ,     ^ 

^  Article  6. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le 
service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé 
s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit 
seulement  pour  certaines  natures  de  correspondances,  soit  enfin  pour 
certaines  lignes,  mais  aussitôt  qu'un  des  deux  Gouvernements  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en  donner  immédiatement 
connaissance  à  l'autre  Gouvernement  contractant.  ' 

Article  7. 

Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  responsa- 
bilité à  raison  du  service  de  la  correspondance  internationale  par  voie 
télégraplnque.  Articles. 

Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Dépêches  d'État,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef 
de  l'État,  des  Ministres,  des  Commandants  en  Chef  des  forces  de 
terre  ou  de  mer,  et  des  Agents  diplomatiques  ou  Consulaires  des 
deux  Gouvernements,  ou  de  ceux  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré» 
Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  consacrés 
en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous 
réserve  de  réciprocité  aux  dépêches  d'État  des  Pays  avec  lesquels 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  vien- 
drait à  conclure  des  Conventions  télégraphiques  particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  Puissances  seront  con- 
sidérées et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2.  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes, 
ou  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3.  Enfin  dépêches  des  particuliers. 
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remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  intermédi- 
aires ou  de  destination  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après: 

1.  Dépêches  d'État, 

2.  Dépêches  de  service  spécifiées  au  §  2  ci-dessus, 

3.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue  à  moins 
qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un 
rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  ils  â'agira 
de  dépêches  du  même  rang  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre 
alternatif. 

Article  9. 

Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  trans- 
mission sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre 
recommandée  une  copie  de  la  dépêche  sous  chargement  d'office,  ou 
la  transmettra  en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera 
suivant  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure 
de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt  que  la  com- 
munication sera  rétablie  la  dépêche  sera  transmise  de  nouveau  au 
moyen  du  télégraphe  par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la 
poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

Article   10. 

Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  à  recevoir 
les  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes  télégra- 
phiques. Elles  seront  rendues  à  leur  destination,  soit  par  la  poste  au 
moyen  de  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estaffette  si  l'expé- 
diteur en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport 
d'une  dépêche  au-delà  des  lignes  télégraphiques  ainsi  que  les  avis 
ou  renseignements  de  service  n'entreront  pas  dans  le  compte 
des  mots 

Article  11. 

Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  l'encre  sans 
rature  ni  abréviation  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelligible.  Elles 
devront  porter  la  signature  de  l'expéditeur  ainsi  que  l'adresse  bien 
précise  du  destinataire  confonnément  au  modèle  qui  sera  ultérieure- 
ment arrêté.  L'adresse  de  la  dépêche  devra  être  mise  en  tête,  elle 
sera  suivie  du  texte,  et  la  signature  de  l'expéditeur  se  trouvera  au 
bas  de  la  dépêche. 
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Article  12.  1856 

Les  dépêches  d'État  seront  passibles  des  taxes  ordinaires,  elles 
devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de  l'expéditeur, 
elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alplia- 
bétiques  faciles  à  reproduire  par  les  appareils  en  usage,  ou  bien 
encore  être  libellées  en  français,  en  anglais*  en  italien  ou  en  allemand, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays 
où  ces  caractères  sont  généralement  employés,  elles  seront  transmises 
en  signes,  lettres  ou  nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux 
télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'État  sera  de  droit,  les  bureaux 
télégraphiques  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles 

Article  13. 

Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers  ne  pourront   > 
pas  être  écrites  en  chiffres,  elles  seront  rédigées  au  choix  de  l'expé- 
diteur en  français,  en  allemand,  en  anglais  ou  en  italien,  mais  elles 
seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces 
caractères  sont  généralement  employés. 

Provisoirement  les  Parties  contractantes  seront  tenues  d'accepter 
les  dépêches  rédigées  en  langue  étrangère  à  leurs  pays  dans  les  bu- 
reaux désignés  dans  le  règlement  à  inten'cnir  entre  les  administra- 
tions télégraphiques. 

Article  14. 

Les  bureaux  télégraphiques  au  point  de  départ  et  au  lieu  de 
destination  de  chaque  dépêche  auront  le  droit  de  refuser  de  l'expédier 
ou  de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît  contraire  aux  bonnes 
moeurs  ou  à  la  sécurité  publique.  Le  recours  contre  de  semblables 
décisions  sera  adressé  à  l'administration  centrale  des  stations  où 
elles  auront  été  prises.  Dans  tous  les  cas  les  administrations  centrales 
télégraphiques  de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Article  15. 

Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet  le  service  des 
bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu  pendant  la  nuit. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les  jours, 
y  compris  les  dimanches  et  les  fêtes,  du  t*'  avril  à  la  fin  de  septembre 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  du  1"  oc- 
tobre à  la  fin  de  mars  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir. 

Néanmoins  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserie 
le  droit  de  créer  une  troisième  classe  de  stations  télégraphiques,  dont 
les  administrations  respectives  se  communiqueront  les  noms  et  dans 


18.56  lesquelles  le  travail  eera  limité  de  neuf  heures  du  matin  â  niiJi,  et  de 
deux  hcuree  à  sept  lienres  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes  dans  les 
deux  États  et  l'heure  de  tous  les  bureaus  télégraphiques  dea  deux 
pays  sera  celle  du  temps  moyen  de  la  Capitale  de  ce  pays. 

Cependant  la  dépêche  dont  la  transmission  se  trouvera  com- 
mencée, devra  nécessairement  être  achevée  eutre  les  deux  bureaux 
où  elle  sera  engagée. 

Article   16. 

Dans  les  bureaus  oit  le  service  n'est  pas  permanent,  aucune  dé- 
pêche de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant  qu'elle  aura  été  annoncée 
pendant  le  service  de  jour  et  qu'on  aura  indiqué  l'heure  où  elle  sera 
déposée  dans  le  bureau  de  départ. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  du  service  de 
nuit  et  le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque  État  devront 
attendre  la  dépêche  annoncée. 

Article   17. 
Les  Hautes  Parties   contractantes   s'engagent  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires   pour  assurer  le  secret  des  correspondances 
télégrflphiques. 

Article   18. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation  des 
tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit,  savoir: 


l»»r 

P.,..,.         Il 

de  1  à  3:. 

inclusiv. 

de  21}  à  50 
inchi«iv. 

do  51  à  lOq 
inclusiv.  Il 

en  AulrkIlH 

m  Plcnishl 

1 

1 

1 
< 

1 

1 

< 

£ 

l."ji7 

fr-pr. 

rytr. 

fr^Ti". 

iTiiT 

frTiï 

de  I  i.  KHiciJL'a 

iicl. 

dclB75ki!.iiiel. 

1 

~J 

5(1 

a 

5 

3 

7 

50 

plu.  dg    10     Jinqu 

i  2ri 

plnsd.,75jii"1"'M9U 

2 

5 

4 

lu 

(. 

15 

„      2!>       „ 

45 

.,  19U     „    34C 

ti 

7 

50 

« 

15 

!» 

22 

5( 

„      45       „ 

70 

.,  340     .,    5-25 

4 

10 

8 

ai 

12 

50 

„      7't      .. 

100 

,,.525     „     Ï5C 

5 

12 

50 

10 

25 

15 

d7 

5( 

,.  iw     „ 

13.^ 

..  7;iO     „  lOlô 

'• 

1.5 

1-2 

3U 

18 

45 

8ARDAIGNE.  135 

Article  19.  1856 

Dans  le  calcul  des  distances  les  fractions  égales  ou  supérieures 
à  la  moitié  de  Tunité  compteront  comme  unité.  Les  fractions  inféri- 
eures seront  négligées. 

Article  20. 

Pour  Tapplication  des  taxes  la  distance  parcourue  par  une  dé- 
pêche sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  État 
depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'au  point  de  la  frontière  où  elle  arri- 
vera et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination,  il  en  sera  de  même  pour 
«on  transit  de  frontière  à  frontière  dans  chaque  Etat. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  des  États  contractants  sera  en  tout 
eas,  celle  qui  correspond  à  la  direction  la  plus  favorable  au  publique. 
Si  la  dépêche  devait  être  transmise  dans  une  autre  direction,  le  par- 
tage de  la  taxe  se  ferait  proportionellement  au  nombre  des  zones  par- 
courues sur  le  territoire  de  chacun  des  Etats  qui  auraient  concuru  à 
la  transmission. 

Article  21. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe  au 
nombre  de  mots: 

1.  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt-cinq  mots. 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ  et  la  date  de  l'expédition  seront 
transmis  d'office.  Le  lieu  d'origine  et  la  date  de  la  dépêche  ne  seront 
taxés  que  lorsque  l'expéditeur  les  aura  lui  même  inscrits  sur  sa  dé- 
pêche. 

3.  Il  est  accordé  pour  chaque  adresse  d'un  à  cinq  mots  qui  ne 
seront  pas  taxés  ;  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce  maximum  seront 
•comptés  et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche. 

4.  Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une  apo- 
strophe compteront  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  contiennent;  mais 
le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes,  l'excédant 
sera  compté  pour  un  mot. 

5.  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation 
et  les  alinéas  ne  seront  pas  comptés;  les  autres  signes  le  seront  pour 
le  nombre  demots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

6.  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  un  mot. 

7.  Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive- 
ment sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq  chiffres 
représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois  cinq  chiffres, 
plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  virgules,  les  barres  de  division 
seront  comptés  pour  une  chiffre. 

8.  Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  on  additionnera  tous  les 
■chiffres  ou  lettres  dont  elles   se  composent  et  le  produit  de  division 
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1856  du  nombre  total  par  cinq  donnera  le  nombre  des  mots  à  taxer;  le» 
points  ou  signes  simplement  destinés  à  séparer  les  groupes  seront 
transmis  mais  n'entreront  point  au  compte. 

9.  Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un  mot  ;  mais  lefr 
titres,  prénoms,  particules  et  les  qualifications  seront  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  qui  seront  employés  pour  les  exprimer. 

10.  Tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une 
dépêche  dans  l'intérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

Article  22. 

Le  maximum  de  longueur  d'une  dépêche  est  ûiié  à  cent  mots. 
Au-delà  de  cent  mots  la  taxe  d'un  à  vingt-cinq  mots  recommencera  à 
être  appliquée.  La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera 
cent  mots  pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêcheR 
plus  brèves  quoiqu'inscrites  postérieurement.  Un  même  expéditeur  ne 
pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches  consécutives  que  dans  le  cas- 
où  le  service  de  l'appareil  ne  serait  pas  reclamé  par  d'autres  per- 
sonnes.   Ces  réserves  ne  s'appliqueront  pas  aux  dépêches  d'Etat. 

Article  23. 

Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'accusé 
de  réception  de  sa  dépêche,  payera  pour  le  recevoir  le  quart  de  la 
somme  qui  aurait  coûté  la  transmission  d'une  dépêche  de  vingt-cinq 
mots.  11  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûté  la  transmission 
de  sa  dépêche  s'il  demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout  entière 
pour-être  collationnée.  Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la 
dépêche  reçue  soit  collationnée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois- 
la  taxe  entière.  Les  noms  propres,  les  groupes  de  lettres  et  de  chifires 
seront  répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  le  coUationnement  intégral 
donnera  lieu  a  la  perception  d'une  demi  taxe  en  sus.  Si  ces  mêmes 
dépêches  portent  la  mention  que  le  coUationnement  n'est  pas  exigé  par 
l'expéditeur,  elles  ne  seront  soumises  qu'à  une  taxe  simple. 

Article  24. 

La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur  qui  la 
demandera. 

Lorsque  la  longueur  de  cette  réponse,  les  cinq  mots  de  l'adresse 
non  compris,  ne  dépassera  pas  dix  mots,  on  ne  payera  que  demi  taxe. 
Si  cette  réponse  n'est  pas  parvenue  dans  cinq  jours  qui  suivront  sa 
demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursée  sous  déduction 
d'un  quart  de  sa  valeur. 
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Article  25.  1856 

Les  dépêches  qui  doivent  être  communiquées  ou  déposées  à  des 
stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxées  comme  autant  de 
dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

Article   26. 

Il  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré  plu- 
sieurs copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de  quatre-vingt- 
dix  centimes  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche 
primitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attestée 
dans  le  lieu  de  destination,  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe  de  sa  dé- 
pêche un  droit  fixe  d'un  franc  vingt-cinq  centimes.  L'avertissement  de 
service  sera  exprimé  par  les  mots  identité  prouvée  (Aufgeber 
beglaubigt).  L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou 
l'annulation  de  sa  dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée  si  la  dé- 
pêche est  en  cours  de  transmission.  Lorsque  la  dépêche  sera  déjà 
arrivée  et  que  l'expéditeur  demandera  qu'elle  ne  soit  pas  remise  au 
destinataire,  l'avertissement  nécessaire  à  cet  efFet  sera  taxé  au  demi- 
droit  d'une  dépêche  simple. 

Article   27. 

Il  n'y  aura  de  différence  ni  de  taxe,  ni  d'expédition  entre  les 
dépêches  de  jour  et  celles  de  nuit. 

Article   28. 

Le  minimum  à  déposer  comme  arrhe  au  moment  où  la  dépêche 
de  nuit  est  annoncée,  sera  égal  à  la  taxe  afférente  à  la  dépêche  de 
vingt- cinq  mots. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée, 
le  montant  des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que 
les  autres  recettes  internationales. 

Article   29. 

Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes  télé- 
graphiques seront  perçus  au  bureau  de  départ.  Pour  le  transport  par 
lettres  recommandées,  la  taxe  sera  uniformément  de  cinquante  cen- 
times pour  les  localités  du  pays  où  se  trouvera  le  bureau  de  desti- 
nation et  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  localités  situées 
en  dehors  de  ce  pays  sur  le  continent  européen.  Quant  au  transport 
par  piétons  ou  exprès  dans  un  rayon  maximum,  dont  les  administra- 
tions télégraphiques  respectives  se  réservent  de  fixer  ultérieurement 
rétendue,  l'expéditeur  qui  le  demandera  sera  tenu  de  payer  une  taxe 
uniforme  de  deux  francs  cinquante  centimes,   laquelle  sera  acquittée 
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1856  au  bureau  d'origine  en  même  temps  que  celle  de  la  dépêche.  Lorsque 
le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  en  dehors  de  ce  rayon, 
ou  à  défaut  d'estafette,  la  réexpédition  sera  toujours  effectuée  par  la 
poste  au  moyen  de  lettres  recommandées  et  sera  soumise  à  la  taxe  de 
cinquante  centimes.  Quand  il  y  aura  possibilité  de  fournir  les  esta- 
fettes demandées,  le  prix  à  déposer  ou  à  acquitter  sera  de  quatre 
francs  par  myriamètre. 

Article   30. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs  énoncés 
dans  l'Article  14  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue.  La 
restitution  intégrale  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégraphique,  ou 
bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée  au  point  de  ne 
pouvoir  remplir  son  but,  et  qu'il  n'est  plus  possible  d'avertir  en  temps 
utile  ou  enfin  si,  par  une  cause  quelconque  elle  arrivait  plus  tard 
qu'elle  ne  serait  parvenue  par  la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur  aura 
été  commis. 

Article   31. 

Les  dépêches  d'Etat  seront  acxseptées  et  transmises  par  tous  les 
bureaux,  la  taxe  en  devra  toujours  être  acquittée  par  l'expéditeur. 

Article  32. 

Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes. 

Article  33. 

Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle.  Les  taxes 
prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  parcours  dans  chaque 
État  seront  remboursées  à  chaque  Gouvernement. 

Article   34. 

Les  droits  perçus  pour  l'expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura 
été  faite. 

La  taxe  prélevée  conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'Article 
26  pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur  n'entrera  point  en 
décompte  mais  demeurera  acquise  à  l'office  expéditeur. 

Article  35. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  l'expiration  do 
chaque  mois.    Le   décompte   et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la 
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fin  de  chaque  trimestre.  Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet.  1856 
Il  seront  dressés  par  l'administration  d'Autriche  en  monnaie  autrichi- 
enne avec  réduction  des  totaux  en  francs   et  par  l'administration  de 
Sardaigne   en   monnaie  sarde  avec  réduction  des  totaux  en  monnaie 
autrichienne. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant: 

1  florin  monnaie  de  Conv.  2  francs  .50  cent., 

1  kreuzer    „        ,,       „     0       „     04      „ 
Les  fractions  de  moins   d'un   demi  kreuzer  ne  seront  pas  comp- 
tées,   celles   d'un   demi   kreuzer  et  au-dessus   compteront  pour  un 
kreuzer. 

Article  36. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  payé  er. 
monnaie  courante  dans  l'État,   au  profit  duquel  se  solde  sera  établi. 

Articrle   37. 

Lorsque  les  Parties  contractantes  le  trouveront  convenable,  des 
conférences  auront  lieu  entre  leurs  Délégués  à  l'effet  de  proposer  les 
améliorations  que  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  nécessaires  et 
d'arriver  progressivement  à  une  réduction  des  tarifs,  qui  étendent  les 
avantages  que  les  Gouvernements  et  les  particuliers  doivent  se  pro- 
mettre de  la  télégraphie  électrique. 

Ces  modifications  et  ces  dégrèvements  devront  être  consentis  de 
commun  accord  par  les  États  contractants,  le  refus  de  l'un  deux  en- 
traînant nécessairement  le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

Article   38. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  déclare  con- 
clure la  présente  Convention  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous  les 
États  qui  font  actuellement  partie  de  l'union  télégraphique  austro- 
allemande  et  de  ceux  qu'y  adhéreront  par  la  suite. 

Article    39. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plutôt  que  faire 
8e  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  d'un  commun  accord  en  prolonger  les  efl^ets  au- 
delà  de  ce  terme.  Dans  ce  dernier  cas  elle  sera  considérée  comme 
étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Article   40. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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1856  En  foi  de   quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  trois  octobre  1856. 

(L.  S.)  Faar  m.  p. 

(L.  S.)  De  Salmour  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  sinprulis  Conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  et  de- 
claramus,  verbo  Nostro  Caesareo  Regio  spondentes.  Nos  ea  omnia, 
quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos,  nec  ut  illis 
uUa  ratione  a  Nostris  contraveniatur,  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  Manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  adpresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  5  Novembris  anno 
millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  sexto,  Regnorum  Nostrorum 
octavo. 


Franciscus  Josephus  m.  p.   f  JLS; 


Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 


30. 

4  octobre  1856. 
Déclaration  ministérielle  foite  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe  Royale  à  TefFet  de  faire  cesser  l'exploitation  en 
commun  des  districts  réunis  de  Platten  et  Gottesgabe. 
Échangée  à  Vienne  le  6  octobre  1856  contre  la 
déclaration  suivante  de  la  Saxe,   datée  de  Dresde,  le 

30  septembre  1857. 

(Archives  du  minifitère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Die  koniglich  sachsiache  iiiid  die  kaiserlicli  osterreichische 
Regierung  habeu  wegen  Aufhebung  des  zwischcn  ihncn  iu  Bezug 
auf  die  Gemeinschaftlichheit  der  Bergwerksnutzung  in  den  bôhmi- 
acheii  Bergrevieren  Platten  und  Gottcsgabe  zeither  bestandenen 
Rechtsverhâltnisses  nachstehendo  Uebereinkunft  getroffen. 

Artikol   1. 

Die  Krone  Sachsen  verzichtet  ausdriicklich  und  fUr  iramer- 
wahrende  Zeiten  auf  aile  jene  Rechto  und  Anspruche,  welche  der- 
selben  aus  den  sogenannten  geheimen  PragerVertragenvom  14.0cto- 
ber  1546  und  8.  Juni  1549,  dem  sogenannten  Schneeberger  Ver- 
trage  vom  26.  October  1556,  den  Grenzvertragen  vom  4.  Juli  1558, 
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14.  August  1655  und  18/28.  September  1677,  der  churfiirstlich  1856 
sâchsischen  Cessionsurkunde  vom  14.  August  1784,  endlich  au» 
der  diesfâlligen  Eintragung  in  die  koniglich  bohmische  Landtafel 
und  das  Archivum  regium  in  Prag  auf  die  halbe  Bergwerks- 
nntzung  in  den  bôhmischen  Bergrevieren  Platten  und  Gottesgabe 
zustehen  oder  hieraus  rttcksichtlich  dieser  Nutzung  in  was  imnier 
fiir  einer  Richtung  geltend  gemacht  werden  konnten. 

Artikel  2. 

Die  Krone  Sachsen  erklart  aile  jene  Redite  und  Anspruche, 
welche  fîir  dieselbe  ans  den  unter  1  benamiten  Vertrâgen  und 
Urkunden,  oder  aus  was  iramer  flir  auderen  daselbst  nieht  benann- 
ten  alteren  oder  neueren  Vertrâgen,  Urkunden,  administrativen  oder 
ncbterliehen  Verfiigungen  auf  die  balbe  Bergwcrksnutzung  in  den 
-erwâbnten  Bergrevieren,  in  welch  imraer  einer  Beziehung,  Ausdeh- 
Dung  oder  Modification  bisher  bestanden,  geltend  gemacht  wurden 
oder  nocb  geltend  gemacht  werden  konnten,  vom  Tage  der  Aue- 
wechslung  der  gegenwiirtigen  Ministerial-Erkrârung  fUr  erloschen 
und  nnwirksam. 

Artikel  3. 

Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  jede  rechtliche  oder  admini- 
strative, bereits  erhobene  oder  noch  zu  erhebendeEinwendung  gegen 
die  von  den  betreffeuden  k,  k.  osterreichischen  BergbehÔrdeu  bis 
zura  Abschlusse  gegenwartigen  Uebereiukommens  an  die  koniglich 
«âchsische  Regierung  erlegten  Rechnungen  iiber  die  bisher  beiden 
Hochsten  Kronen  gemeinsehaftlich  zugestandene  Bergwerksnutzaug 
in  den  bôhmischen  Bergrevieren  Platten  und  Gottesgabe  und  erkenut 
dieselben  ihrerseits  als  unbeanstiindet  an.  Die  Krone  Sachsen  ver- 
zichtet auch  ausdriicklich  auf  jede  nachtrâgliche  Rechnungsablegung 
iiber  vorerwâhnte  gemeinschaftliche  Bergwcrksnutzung  fiir  aile  jene 
Perioden,  fiir  welche  von  Seiten  der  k.  k.  Bergbchorden  eutweder 
noch  keine  oder  keine  vollstândig  adjustirte  und  anerkannte  Rech- 
nung  gelegt  worden  sjin  sollte,  bis  zum  Abschlusse  des  gegenwar- 
tigen Uebereiukommens. 

Artikel  4. 

Die  Krone  Sachsen  bewilligt  ausdriicklich  und  rechtsfonnlich, 
dass  die  Eintragung,  welche  zu  Gunsten  der  Krone  Sachsen  in 
Beziehung  auf  die  halbe  Berg\verk8nutzung  oder  sonstige  sich  hier- 
auf  beziehende  Rechte  in  den  Bergrevieren  Platten  und  Gottesgabe 
in  der  koniglich  bôhmischen  Landtafel  und  dem  Archivum  regium  in 
Prag  oder  in  welch  immer  einem  auderen  oflfentlichen  Bûche  erfolgte, 
ohne  weiters  oder    ohne   ein  besonderes  Einvernehmen  der    kônig- 
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1856  Hch  Fachsischen  Regiernng  wieder  geloscht, ausgetragen  und  unwirk- 
sam  gemaclit  werde. 

Artikel  5. 

Dagegen  verzichtet  die  kaiserlich  konigliche  ôeterreichische 
Regierung  vom  Tage  der  Auswechslung  der  gegenwârtigen  Mini- 
sterial-Erklârung  und  flir  immerwâhrende  Zeiten  auf  aile  jene  Gegen- 
leistungen,  Beitrâge  zu  den  Verwaltungs-  oder  sonstigen  ofFentlichen 
Wohlthâtigkeits-GemeiDdekosten  u.  8.  w.,  welche  die  Krone  Sachsen 
bisher  ans  dem  Titel  der  lialben  Bergwerksuutzung  in  den  Berg- 
revieren  Platten  und  Gottesgabe  an  k.  k.  osterreicbische  Cassen 
etwa  abzuiiihren  oder  abrecbnen  zu  lassen  gehabt  hiitte,  oder  welche 
ans  diesem  Titel  k.  k.  osterreichiseber  Seits  von  der  Krone  Sacbsen 
angesproeben  werden  konnten. 

Insbesondere  verziclitet  die  kaiserlich  konigliche  osterreicbische 
Regierung  biermit  ausdriicklich  auf  den  Riickersatz  jeder  Forderung, 
welche  dieselbe  aus  den  Rechnungen  liber  die  Verwaltung  der 
gemeinschaftlichen  Bergwerksuutzung  in  den  Bergrevieren  Platten 
und  Gottesgabe  bis  zum  Tage  der  Auswechslung  der  gegenwâr- 
tigen Minidterial-Erklârung  an  die  Krone  Sacbsen  zu  stellen  berech- 
tigt  gewesen  ware,  es  mag  dieselbe  ganz  oder  theilweise  bereits 
liquidirt  sein  oder  nicht. 

Artikel  6. 

Beide  Theile  erkennen  und  erkliiren  sonach  das  nach  den 
sub  1  geuannten  Titeln  in  Bezug  auf  die  Geraeinschaftlichkeit  der 
Bergwerksnutzung  der  koniglich  bohmischen  Bergreviere  Platten 
und  Gottesgabe  und  in  Bezug  auf  die  damit  zusammenhjingenden 
Leistungen  bestandene  Recbtsverhâltniss  fiir  erloschen. 

Zu  dessen  Urkund  ist  mit  Genehmigung  Seiner  Majestât  des 
Konigs  von  Sacbsen  gegenwârtige  Ministorial-Erklîirung  ausgefertigt 
und  mit  dem  koniglicben  Insiegel  versehen  worden. 

Dresden,  am  30.  September  1856. 

Konigliche  Miniî^terien    der  ausMîirtigen  Angclegenheiten    und    der 

Finanzen. 

F.  Bell  st.  Behr, 
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4  octobre  1856. 
Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  dispositions  à 
regard  de  la  correspondance   de   l'union  télégraphique 
austro-allemande  avec  les  États  étrangers  faisant  partie 

de  cette  union. 

(V.  D.  H.  M.  1856,  Nr.  74.) 

Aenderungen  in  den  Tarif  en  und  Bestimmungen,  die  telegrapkiache 

Correspondeiiz    zwischen    dem     deutsch  -  osier reichischen    Tele- 

graphe nvereine  tend  dem  Verems-Auslande  betreffend, 

Zahl  718. 

1.  Die  k(3n.  spanische  Regieining  ist  der  zwi<;chcn  den  Staaten  des 
deutsch-iJsterreichischen  Telegraphenvereines,  Frankreich  und  Belgien 
am29.  Juni  1855  abgeschlosseneiiTelegraphenconvention  beigetreten. 

Sonanh  haben  sâmintliche  Bestimmungen  dieser  Convention,  und 
insbesondere  auch  die  beiden  Bestimmungen,  betreflfend  die  Frei- 
lassung  von  fiinf  Worten  der  Adresse  von  der  Taxbemessung  und  die 
Ërmassignng  der  Gebiihr  fur  vorausbezahlte  telegraphische  Rtick- 
antworten,  welche  nicht  melir  als  zelin  Worte  enthalten,  von  nun  an 
anch  im  Telegraphenverkelire  mit  S  p  a  n  i  e  n  in  Anwendung  zu  kommen. 

Die  Bemerkung  2  des  Tarifes  IX  der  Zusaramenstellung  der 
Bestimmungen  iiber  die  auslândischen  Telegraphengebtihren  tritt 
demgemass  ausser  Wirksamkeit,  und  es  ist  an  die  Stelle  dcrselben 
zu  setzcn: 

•  Die  bei  Annahme  und  Befôiderung  der  telegraphischen  Cor- 
respondenz  nach  Spanien  zu  beobachtenden  forraellen  und  materiellen 
Bestimmungen  sind  dieselben,  welche  der  Vertrag  vom  29.  Juni 
1855  enthâlt.^ 

2.  Die  Submarine  Telegrapliencompagnie  hat  die  im  Tarife  XIX 
--I  der  Zusammenstellung  bezeichneten  ermiissigten  Gebîlhrensatze 
aucli  der  Taxirung  der  mit  den  DonaufiirstenthUmern  (Moldau, 
Walachei  und  Serbien),  der  Turkei  ,  Russland  und  Spanien 
gewechselten,  „r/a  Calais^  befôrderten  telegraphischen  Correspon- 
denz  zu  Grunde  gelegt,  und  es  ist  hiernach  der  Tarif  XIX  der  Zu- 
sammenstellung ganzlieh  aufgehoben,  und  au»  der  Zusaramenstellung 
herauszuneiimen. 

3.  In  Schweden  ist  ein  neuesTelegraphenreglement  erlassen, 
und  es  sind  mehrere  Bestimmungen  desselben  auf  die  internationale 
Correspondenz  ausgedehnt  worden ,  und  zwar  folgende  : 

a)  Das  Bestellgeld,  welches  bislier  bei  der  Aufgabe  der  nach  den 
schwedischen     Tele'gi-aphenstationen     gerichteten     Depeschen 
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1856  raiterhoben  worden  ist  (Punkt  3   der  Anmerkungen  zum  Tarife 

VII  dj  wird  nunmehr  in  Schwoden  von  den  Adressaten  erhoben. 
h)  In  den  Adressen  der  Depeschen  sind  fiinf  Worte  der  Taxe  nicht 
zu  unterwerfen. 

c)  Vorausbezahlte  Ruckantwortdepeschen,  welclie  ausser  den  fïinf 
taxfreien  Worten  der  Adresse  niclit  mehr  als  zehn  Worte  ent- 
halten,  werden  fiir  die  Hâlfte  der  Gebiihr  einfaclier  Depeschen 
befôrdert. 

d)  Fiir  eine  Empfangsbescheinigung  wird  ein  Viertel  der  Gebtihr 
einer  einfaclien  Depesche  bezahlt. 

e)  Daft  Porto  ftir  die  durch  die  Post  recommandirt  weiter  zu  befôr- 
dernden  Depeschen  betrâgt  21  kr.  statt  wie  bisher  18  kr. 

f)  FUr  die  CoUationiriing  chiffrirtcr  Staatsdepeschen  wird  stets  die 
Hàlfte  der  tarifniâssigen  Gebiihr,  soll  dagegen  die  collationirte 
Depesche  an  den  Aui'geber  nochmals  ausgefertigt  werden,  noch 
ein  Viertheil  der  tarifm'âssigen  Gebiihr  melir  erhoben. 
Es  sind  sonach  sâmmtliehe  Taxsiitze  des  Tarifes  VII  «  um  5  kr. 
zu  erniassigen,  und  die  Benierkungen  zum  Tarife  an  den  betrefFenden 
Stellen  zu  berichtigen  und  beziehungsweisc  zu  vervollstândigen. 

4.  Nachdeni  die  Gesellschaft  des  subinarinen  Telegraphen  nach 
den  Insein  Sardinien  und  Corsica  dem  Vertrage  vom  29.  Juni  1855 
nicht  beigetreten  ist,  so  sind  bei  Depeschen  nach  diesen  beiden 
Insein  :  das  Datum,  der  Aufgabsort  und  die  ganze  Adresse  zu 
zaiilen. 

Hiernacli  sind  die  Bemerkungen  zum  Tarife  IV  der  Zusammen- 
stellung  der  auslandischen  Gebiihrentarire  zu  ergânzen. 


32. 

15  octobre  1856. 

Décret  du  luiiiistère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  autrichiens  et  suisses. 

(li.  G.  B.  185C,  Nr.  195.) 

Verordimng  des  Jîistiznnvisteriums  zwm  16.  Octoher  1856,  wirlc- 

sam  fiir   den   (janzen  Vmfancj    des    lieiches,    mit  Ausyiahme   der 

Mih'targreuze,  betrejfend  den  gerjenseitàjen  Schr  if  terne  echsel  der 

osterreichischen  und  schiceizerisch en  Gerichtahehorden. 

Dio  schweizorische  Hundesregierung  ist  dem  Antrage  der 
kaiserlirh  osterrcicliiachen  liegierung,  dass  den  beiderseitigen  Ge- 
richtsbehorden  gleichon  oder  verschiedenen  Ranges  der  unmittelbare 
Schriftenwechs«îl  untor  einander,  insoforne  nicht  besondere  Verhalt- 
nisse  eine  Vermittlung  nnf  diploraatiscliera  Wege,  wie  namentlich  in 
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den  dnrch  Staatsvertrage  bezeichneten  Fallen,  nothwendig  raachen,  1856 
mit  Beseitigung  des  diplomatischen  Weges  gestattet  werde,  unter  der 
von  eînzelnen  Cantonsregierungen  gewiinschten  Modification  beigc- 
treten,  dass  die  osterreichischen  Gerichtsbehorden  sich  in  denselben 
nicht  an  die  einzelnen  Untergerichte,  sondern  an  eine  Centralstelle 
2u  wenden  haben  werden. 

Zur  Erleichterung  des  unmittelbaren  Geschâft  sverkehrs  mit  den 
fichweizerischen  BehÔrden,  welcher  vom  1.  Jânner  1857  angefangen 
einzutreten  hat,  folgt  unten  eine  von  der  Bundesregierung  mitge- 
theilte  Uebersicht  der  schweizerischen  Cantonalbehorden,  an  welche 
sich  die  k.  k.  osterreichischen  Gerichte  zu  wenden  haben. 

Die  k.  k.  Gerichtsbehorden  werden  tibrigens  angewiesen,  bei 
eînlangenden  Requisitionen  der  schweizerischen  Gerichtsbehorden 
stets  mit  Sorgfalt  zn  priifen,  ob  die  auswârtige  Gerichtsbehorde  zu 
den  VerfUgungen,  deren  Vollziehung  von  ihr  in  Anspruch  genommen 
wird,  auch  compétent,  ùnd  das  gestellte  Begehren  nach  den  be- 
stehenden  Gesetzen  zulâssig  sei.  Im  Falle  hiertiber  obwaltender 
Zweifel  haben  die  ersten  Instanzen  bei  den  Obergerichten ,  und 
letztere  nach  Umstânden  bei  dem  Justizministerinm  die  Anfrage  zu 
stellen;  im  Falle  aber  keine  Bedenken  entgegenstehen,  ist  ^era  Er- 
suchen  stets  mit  moglichster  Beschleunigung  zu  entsprechen,  um  keine 
Veranlassung  zu  Besch werden  uber  Geschiiftsverzôfîerung  zu  geben. 

Freiherr  v()7i  Ki^auss  m.  p. 


Uebersicht  der  schweîzerischeii  Cantonalbehorden,  an  welche  die 
Te,  k.  osterreichischen  Gerichte  sich  zu  wenden  haben. 

Canton  Zurich. 
Das  Obergericht  in  ZUrich. 

Canton  B  ern. 

1.  Das  Obergericht  in  Bern. 

2.  Die  30  Richterârater,  respective  Amtsgerichte  des  Cantons, 
nâmlich  : 

Aarberg,  Aarwangen,  Bern,  Biel,  Biiren,  Burgdorf,  Courtelary, 
Delémont  (Delsberg),  Erlach,  Franches -Montagnes  (Freibergen), 
Fraubrunnen,  Frutigen,  Interlaken,  Konolfingen,  Laufen,  Laupen, 
Munster,  Neuenstadt,  Nidau,  Oberhasle,  Pruntrut,  Saanen,  Schwarzen- 
burg,  Seftigen,  Signau,  Ober-Simmenthal,  Nieder-Simmenthal,  Thun. 
Trachselwald,  Wangen. 

Canton  Luzern. 

1.  Das  Obergericht  in  Luzern,  als  oberste  Instanz  in  appellabeln 
Civil-  und  Strafsachen. 
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1856  2.  Die  Justizcomraission  des  Obergerichtes,  als  Aufsicht  fiih- 

rende  Beborde  im  Betreibuogs-,  Concurs-,  Hypotbekar-,  Kaufs-  und 
gerichtlicben  Sportelwesen. 

3.  Das  Criminalgericbt  in  Lnzern  fUr  Criminalstrafsacben. 

4.  Die  beiden  (I.  und  II.)  Verhoramter  in  Criminal-Unter- 
suchnngssachen. 

5.  Die  Staatsanwaltschaft  in  Fallen  der  gericbtlicben  Polizei. 

6.  Die  Statthalteriimter  fiir  Polizeiuntersuchungen  und  V^or- 
unterBUchungen  in  Criininalsachen. 

7.  Die  Bezirksgerichte  fiir  eratinstanzlicbe  oder  auch  inap- 
pellable  Civil-  und  Polizeiprocesse. 

8.  Die  Gerichtsprâsidenten  fiir  Ërlass  von  Befehlen  oder  Ver- 
boten,  âmilicbe  Insinuation  en,  Beaufsichtigung  des  Scbuldentriebes. 

Anmerkung:  Die  Bezirke,  auf  welche  sich  die  Nr.  6,  7,  8 
bezieben,  beissen  :  Luzern,  Entlebuch,  Hochdorf,  Sursee,  Willisau. 

Canton  Uri. 

1.  Das  Cantonsgencht. 

2.  Das  Criminalgericbt. 

3.  Die  Bezirksgericbte  Uri  und  Urseren. 

4.  Das  Polizeiamt. 

5.  Das  Verhôrarat. 

Canton  Schwyz. 

1.  Die  Justizcommii^sion,       ] 

2.  das  Cantonsgeriebt,  '>    sâmmtliebe  in  Scbwyz. 

3.  das  Cantons-Verboramt,    ) 

Canton  Unterwalden  ob  dem  Wald. 
Lnndammann  und  Regierungsratb  des  Cantons. 

Canton  Unterwalden  nid  dem  Wald. 

Das  Gescbwornengerieht  des  Cantons  Unterwalden  nid  dem 
Wald  in  Stanz. 

Canton  Glarus. 

Das  App'^llationsgericbt  des  Cantons  in  Glarus. 

Canton  Zug. 
Das  Cantonsfreriebt  in  Zug. 

Canton  Freiburg. 

1.  Der  Regierungsratb  (Conseil  d'État)  in  Freiburg  in  allen 
Fallen,  wo  das  personliche  Erscbeinen  eines  Cantonseinwobners  vor 
siuslandiscber  Behorde  nachgesucbt  wird. 

2.  Le  Tribunal  cantonal  à  Fribourg. 
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3.  Le  Tribunal  de  commerce  à  Fribourg.  1856 

4.  Les  tribunaux  d'arrondissement  savsin  : 

Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine  à  Fribourg. 

r        n  n  de  la  Singine  à  Tavel. 

„         r  V  de  la  Broyé  à  Estavayer. 

n        17  r  de  la  Glane  à  Romont. 

n  n  de  la  Gruyèr  à  Bulle. 

,11.  r,  du  Lac  à  Morat. 

„        r  n  de  la  Veveyse  à  Châtel. 

Canton  Solothurn. 

1.  Das  Obergericht  des  Cantons  fiir  Civil-,  Polizei-  und  Criminal- 
sachen. 

2.  Das  Criminalgericht  erster  Instanz. 

3.  Das  Yerhoramt  des  Cantons. 

4.  Bezirksbehorden  fUr  Civil-  und  Strafsachen  sind  : 

ftichteramt  oder  Amtsgericht  Solothurn,  Lâbern. 

,^  ^  r  Bucheggberg,  Kriegstetten, 

fi  ,,  r  Balsthal. 

T7  r  ».  Olten,  Gosgen. 

„  „  „  Dornek,  Thierstein. 

Canton  Basel-Stadt. 

1.  Das  Civilgericht  in  Basel. 

2.  Das  Criminalgericht  des  Cantons  Basel-Stadt. 

Canton  Basel-Landschaft. 
Die  Justizdirection  des  Cantons  in  Liesthal. 

Canton  Schaffliauseu. 

1.  Das  Obergericht. 

2.  Das   Cantonsgericht,   als  unterc  Instanz  fiir  Matrimonial-, 
Zuchtpolizei-  und  Criminalfâlle. 

3.  Als  untere   Instanzen  fiir  Civilsachen  der  Bezirksgerichte  : 

Schaffhausen,  Stein,  Reiath,    Ober-Klettgau,   Unter- Klettgau, 
Schleitheim. 

Canton  Appenzell- Ausser-Rhoden. 
Die  Cantonskanzlei  in  Uerisau. 

Canton  Appenzell-Inner-Rhoden. 
Die  Justiz-  und  Polizeicommission  in  Appenzell. 

Canton  St.  Gallen. 

1.  DasJustizdepartement  in  St.  Gallen  fUr  Strafsachen  grôsseren 
Belanges. 
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1856  2.  Fiir  Civil-  und   geringere  Strafsachen  die  Bezirksammann- 

âmter: 

St.  Gallen,  Tablai,  Rorschach,  Unter-Rheintlial ,  Ober-Rhein- 
tbal,  Werdenberg,  Sargans,  Gaster,  Seebezirk,  Ober-Toggenburg,  Neu- 
Toggenburg,  Alt  Toggenburg,  Unter-Toggenburg,  Wyl,  Gossau. 

A  n  m  e  r  k  u  n  g  :  An  das  Justizdcpartement  bat  mau  sicb  auch 
zu  wenden,  wennvon  einerunteren  Behorde  nicht  gehôrig  entsproclien 
wird,  oder  wenn  die  requirirende  Behorde  das  compétente  Bezirks- 
ammannamt  nicht  kennt. 

Canton  Graublinden. 

Die  Regierung  dièses  Cantons  fîndet  es  weitaus  am  zweck- 
massigsten,  wenn  die  k.  k.  osterreichischen  Gerichte  sich  an  sie 
wenden  mit  der  Adresse:  „An  den  Kleinen  Rath  des  Cantons  Grau- 
bunden  in  Chur."  Ira  Uebrigen  bezeichnet  sie  die  Gerichtsbehorden, 
wie  folgt: 


39  Krcisgeri  ente: 

1.  Als  einzige  Instanz  fiir  Streitbetrâge  bis 

2.  Als  erste  Instanz  fiir  Streitbetrâge  von  Fr. 
An  das  Kreisgericht  (oder  Kreisamt)  : 


1.  Chur. 

2.  Schanfigg. 

3.  Churwalden. 

4.  RhazUnd. 

5.  Trins. 

6.  MaienfeUl. 

7.  Funf-Dorfer. 

8.  Seevis. 

9.  Schiers. 

10.  Jenaz. 

11.  Luzein. 

12.  Kublis. 
13   Klosters. 


14.  Davos. 

15.  Ober-Halbstein 

16.  Alvaschein. 

17.  Belfort. 

18.  Bergiin. 

19.  Domleschg. 

20.  Thusis. 

21.  Saiien. 

22.  Avers. 

23.  Schams. 

24.  Rheinwald. 

25.  Mison. 

26.  Roveredo. 


Fr.  200. 
200  bis  Fr.  1500. 

27.  Calanca. 

28.  Dissentis. 

29.  Ruis. 

30.  llanz. 

31.  Lungnez. 

32.  Bergcll. 

33.  Ober-Engadin. 

34.  Poschiavo. 

35.  Brusis. 

36.  Obtasna. 

37.  Unter  Tasna. 

38.  Remus. 

39.  Munsterthal. 


14  Bezirksgerichtc: 

1.  Als  zweite  Instanz  fur  Streitbetrâge  von  Fr.  200  bis  Fr.  1500- 

2.  Als  erste  Instanz  fiir  Streitbetrâge  von  Fr.  1500  oder  mehr. 
An  das  Prâsidium  des  Bezirksgerichtes  : 

1.  Plessur.  6.  Heinzenberg. 

2.  Im  Boden.  7.  Hinter-Rhein. 

3.  Unter-Landquart.      8.  Moesa. 

4.  Ober-Landquart.       9.  Vorder-Rhein. 

5.  Albula.  10.  Glenner. 


11.  Maloja. 

12.  Bernina. 

13.  Inn. 

14.  Miinsterthal. 
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1  Can  tonsgericht  als  zweite  Instanz  fiir  Streitbetragc  von  1856 
Fr.  1500  oder  mehr. 

An  das  Prasidium   (oder  Actuariat)  des  Cantonsgerichtes  von 
Graubiinden  in  Chur. 

In  Vormundscliaftssachen  besteht  in  jedem  Kreise  eine  Vor- 
mundschaftsbeborde. 

An   die  Vormundschaftsbehôrde   des  Kreises   Cbur  etc.   (wie 
oben). 


Strafrechtspjiege,  Ausdem  Gesetze  liber  das  Strafverfahren , 

§.  1. 

Ueber  aile  Vergehen  und  Verbrechen,  welche  unter  das  Straf- 
gesetz  fallenund  nicht  gegen  denStantgerichtet  sind,  sind  dieKreis- 
gerichte  die  znstândigen  Strafgerichte.  Eine  Ueberweisung  an  das 
Cantonsgericht  ist  unter  den  im  §.  5  bezeiohneten  Beschrânkungen 
statthaft. 

§.5. 

Vergeben,  welche  nacli  dem  Strafgesetze  nur  mit  Landesver- 
weisung,  Ehrenstrafe,  Geldbusse  und  Gefângniss  bedroht  sind,  sowie 
Diebstahl,  Unterschlagiing  und  Betrug  bis  zu  Fr.  100,  sollen  von 
dem  znstândigen  Kreisgericbte  selbst  untersucht  und  beurtbeilt 
werden,  aile  schwereren  Verbrechen  konnen  an  das  Cantonsgericht 
zur  Untersuchung  und  Aburtheilung  liberwiesen  werden. 

Canton  Aargau. 

1.  Das  Obergericht  des  Cantons  in  Aarau. 

2.  Die  Bezirksgerichte  von  Aarau,  Baden,  Bremgarten,  Brugg, 
Kulra,  Laufenburg,  Lenzburg,  Mûri,  Rheinfelden,  Zofingen,  Zurzach. 

Canton  Thurgau. 

1.  Das  Obergericht  des  Cantons  in  Frauenfeld. 

2.  Die  Bezirksgerichte  Arbon,  Bischofszell ,  Diessenhofen, 
Frauenfeld,  Gottlieben,  Steckborn,  Tobel,  Weinfelden. 

Canton  Tessin. 

1.  La  Presidenza  del  Tribunale  Suprerao  del  Cantone  di  Ticino 
(ora  a  Lugano)  in  Civilsachen. 

2.  In  Strafsachen: 

La  Presidenza  (corne  rétro)» 

L'Istnittore  Giudiziario  del  Cantone  di  Ticino  (a  Bellinzona), 

Canton  Waadt. 

Le  Département  de  Justice  et  Police  du  Canton  de  Vaud  à 
Lausanne. 
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1856  Canton  Wallis. 

1.  Le  Tribunal  d'appel  du  Canton  du  Valais  à  Sion. 

2.  Les  Tribunaux  de  district  suivants: 
2^  a)  le  Tribunal  du  district  de  Couches. 
S:    i      iy   «  7.        «  r       de  Brigue. 

c)   r^         V        j,         n       de  Viège. 

dj   r         n        f  „       de  Barogneoriental  (Moerel). 


eu 


^     I     ej   r.         V        p         r       de  Barogne-occidental. 


^  eu    ^     fj   r,  ^  ^  r,  de  Loëche. 

^^  g)   r>  ^  T.  „  de  Sierre. 

^^    ■     h)   r^  n  r  n  de  Sion. 

9  ^    \      0   r>  T  n  «  de  Hérens. 

k)  r,  r  r^  „  dc  Contlicy. 

(y   n  «  r  ,,  de  Martigny 

mj  y,  fl  T»  ^  d'Entremont. 

%'    I     nj  r^  „  ^  r  de  St.  Maurice. 

oj  V  .1  n  „  de  Monthey. 

Canton  Neuenburg. 
La  Direction  de  Justice  du  Canton  h  Neuchâtel. 

Canton  Genf. 
Le  Conseil  d'État  du  Canton  de  Genève. 


S 

s. 

Sd' 
CD 


33. 

27  octobre  1856. 
Décret  du  luinistèrc  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  offices  consulaires  en  Turquie  en  matière  de  justice 

criminelle. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  202.) 

Verordnung  des  Justizministerïums  vont  27.  October  1856,  ictrk- 

^amfiir  aile  Kronlandei',  mit  Ausiiahme  der  Milttargremey  ilbe?' 

den    G eschaftsi^erkehr  zwischen  den  k,  k.    Gerichten  erster  In- 

stanz  u))d  den  k,  k,  Coiisular-Aemtern  m   der  Turkei  in   Straf- 

sachen. 
Im  Einvernelimen  mit  dem  Ministerium  des  Aeussern  fihdet 
<las  Justizministeriura  im  Naclihange  zu  dem  Erlasse  vom  14.  October 
1850,  Nr.  393  des  Reichs-Gesetz- Blattes,  zu  erklaren,  dass  den 
Gerichten  erster  Instanz  gestattet  ist ,  sich  auch  mit  Requisitionen  in 
Strafsaclien  in  der  Regel  unmittelbar  an  die  k.  k.  Consular-Aemter 
im  ottomanischen  Reiche  zu  wenden,  und  durch  deren  Vermittlung 
die  Correspondenz  mit  den  tlirkischen  Behorden,  insofenie  es  sich 
um  Vernehmungen  tiirkischer  l'uterthanen  haudelt,  zu  pflegen. 
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Nur  in  Fâllen   von  besonderer  Wichtigkeit,  oder  bei  eintre-  1866 
tenden  Verzëgerungen  hat  es  bei  der  Berichterstattung  an  die  Ober- 
landesgerichte  (Banaltafel)  und  rucksichtlich  an  das  Justizminidterium 
zu  bleiben. 

Freihenr  von  Krauss  m.  p. 


34. 

8  novembre  1856. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

l'accession  de  la  compagnie  du  câble  Calais-Douvre  à  la 

convention  télégraphique  du  29  juin  1855. 

(V.  B.  H.  M.  1866,  Nr.  90.) 

Aenderungen    in    den    Bestîmmungen    liber    die    telegraphtsche 
Correspondenz  nach  und  aus  Grosshritannien  imd  Irland, 

Zabi  1174. 

Die  Gesellscbaft  des  unterseeischen  Telegraphen  zwischen 
Calais  und  Dover  hat  nunmehr  ohne  Einschrânkung  sammtliche 
Bestimraungen  der  Convention  vora  29.  Juni  1855  angenomraen. 

Es  ist  dcmnach  im  Tarife  XIX  A  der  Zusaramenstellung  der 
auslandischen  Gebiihrentarife  der  Punkt  2  der  Bemerkungen  dahin 
abzuandern  : 

.,FUr  die  telegraphische  Correspondenz  nach  Grossbritannien 
und  Irland  liber  Calais  gelten  die  Bestimmungen  des  Vertrages  vom 
29.  Juni  1855." 

Nachdem  nunmehr  der  Tarif  XIX  der  Zusammensteiiurig  ganz- 
lich  beseitigt  ist  und  die  gleichmâssîge  englische  Taxe  von  3,  6  und 
9  fl.  des  Tarifes  XIX  A  gegenwartig  auf  die  gesammte  vin 
Calais  zu  befôrdernde  telegi-aphische  Correspondenz  nach  Gross- 
britannien und  Irland  Anwendung  findet,  so  ist  auch  der  Titel  des 
Tarifes  XIX  A  entsprechend  zu  ândern. 

Da  bei  den  Telegraphenstationen  in  Calais  und  in  Brtissel 
permanenter  Nachtdienst  eingefUhrt  ist,  so  hat  bei  Depeschen  nach 
Grossbritannien  via  Calais  und  via  Ostende  der  Nachttarif,  das  heisst 
die  Einhebung  der  doppelten  Gebiihren  fiir  die  auf  franzosischem  und 
beziehungsweise  belgischem  Gebiete  zuriickzulegenden  Strecken, 
wegzufallen. 


I.  Recueil.  10 
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1856  35. 

10  novembre  1856. 

Déclarations  ministérielles  échanerées  à  Vienne  le 
12  novembre  1856  entre  rAutriche  et  la  Bavière  concer- 
nant l'admission  des  cartes  -  passeports  bavaroises  en 
Bohème,  dans  la  Haute- Autriche ,  au  Salzbourg,  au 
Tyrol  et  au  Vorarlberg.    La  déclaration  bavaroise  est 

datée  du  30  octobre  1856. 

(L.  G.  B.  fur  Oesterr.  ob  der  Enns  1856,  31,  113    . 
(L.  G.  B.  fur  Bohmen  1856,  II,  XXIII,  Nr.  65.) 

Um  dera  so  lebbafteu  Grenzverkehre  zwischeu  den  ôsterreiohi- 
schen   Kronlândern   Bohmen,  Oesterreich  ob  der  Enns,   Salzburg, 
dann  Tirol  mit  Vorarlberg  einerseits  und  dem  Konigreiche  Bayern 
anderseits    jede     tbunliche    Erleicbterung    zu    gewahren ,  bat    die 
kaiseriicbosterreichiscbeRegierungsich  bereit  erklârt,  die  bayeriscben 
Passkarten  als   giltige  Legîtimationsurkunden   zum   Grenzubertritte 
und  vierzehntâgigen  Aufentbalte  in  den  genannten  Kronlândern  fUr 
die  Bewobner   des   Konigreiches    Bayern  nnter  den  nacbstebenden 
Voraussetzungen  und  Beacbrankungen  anzuerkennen  : 
a)  Dass  die   Passkarten  nur  von  den  dazu  berufenen  koniglichen 
Behorden  und  nur  an  vollkommen  verlâssiiohe,  besonders  in  poli- 
tischer  Beziehung  unbedenkliche,  im  Ausstellungsbezirke  ihren 
bleibenden  Wohnsitz  babende  bayerische  Staatsangehorige  aus- 
gestellt  werden; 
h)  dass  solche   Karten  ausser  dera   Orte  der  Aussteilung  und  der 
Bezeicbnung   der  ausstellenden   Behorde,   dann   dem   Namen, 
Oharakter  und   der  eigenhandigen   Unterschrift  des  Inbabers, 
mindestens  auch  die  Angabe  seines  Alters,  Statur,  Haare  und 
ct\vaiger  besonderer  Kennzeichen  enthalten  und  dass  dieselben 
innerhalb  der  osterreicliiscben  Grenzen  in  der  Regel  nur  zur 
Légitimation  je  eines  einzeinen  Individuuras  und  ausnahmsweise 
die  Passkarten  des  Familienvaters  auch  fiir  die  ihn  beglei tende 
Gattin  und  Kinder  als  Ausweis  zu  gelten  haben,  und  dass 
c)  hinsichtlich  der  Vidimng   dieser  Passkarten  bei  jedesmaligem 
GrenzUbertritte,    dann   der  Folgen,  welche   der  Inhaber   einer 
solchen   Passkarte   durch  die   Ueberschreitung  der  ausnahms- 
weise darait  verbundeneii  Reise-   und  Aufenthaltsberechtigung 
sich  zuzieht,  dieselben  Modalitâten  und  Grundsatze,  wie  bei  der 
Zulassung   der   sachsischen    und    preussisclien    Passkarten    in 
osterreicliiscben  Kronlândern  zu  gelten  haben,  denen  zufolge 
zur  Contrôle    des  Aufentlialtstermines  boi  dem  Ein-  und  Aus- 
tritte  der  Reisenden  von  Seite  des  k.  k.  Grenz-Polizei-Commis- 
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«arîates  und  in  dessen  Ërmanglung  von  dem  betreffendcn  k.  k.  1856 
Grenz-Zollamtc  einer  solchen  Passkarte  bloss  mittelst  einer 
Stampiglie  der  Ort  und  Tag  des  jedesmaligen  Ein-  oder  Aus- 
trittes  deutlich  aufgedriiokt  wird,  dalier  es  sich  von  selbst  ver- 
steht,  dass,  wenn  die  Passkarte  den  genUgenden  freien  Raum 
zur  Aufdriickung  der  Stampiglie  nicht  mehr  darbietet,  sie  als . 
Keiselegitimation  auf  ôsterreichischem  Gebiete  nicht  mehr 
'beniitzt  werden  kann. 

Uebrigens  ist  dièse  Passkarte  den  offentiichen  Anfsiehts- 
behorden  und  Organen  zwar  auf  Verlangen  vorzuzeigen,  jedoch 
^enn  sie  in  Ordnung  befunden  wird,  dem  Besitzer  zu  belassen. 
Wird  von  dem  Inhaber  einer  solchen  Passkarte  die  damit 
Ausnahmsweise  verbundene  Reise-  und  Aufenthaltsberechtigung, 
ohne  mit  einer  anderweitigen  fôrmlichen  Passurkunde  versehen 
zu  sein ,  Uberschritten ,  oder  mit  der  blossen  Passkarte  seine 
Reise  in  ein  anderes  osterreichisches  Kronlaud  ausgedehnt, 
x)der  aber  von  der  Passkarte  ein  wie  immer  gearteter  Miss- 
branch  gemacht,  so  verfailt  er  der  Fremdenbehandlung  und 
nach  Umsfânden  der  Strafamtshandlung  nach  den  diesfalls 
in  Oesterreich  bestehenden  Polizeiverordnungen  und  Straf- 
^esetzen. 

Damit  ans  demZugestUndnisse  der  bayerischen  Passkarten 
reciprok  die  gleiche  Verkehrserleichtemng  auch  flir  die  oster- 
reichischen  Staatsangehorigen  erwachse,  ist  den  in  Oesterreich 
einzuftthrenden  Legitimationskarten ,  însoferne  sie  ans  den 
osterreichischen  Kronlandern  herriihren,  in  welchen  die  baye- 
rischen Passkarten  zugelassen  sind,  in  Bayem  seinerzeit  eine 
gleiche  Geltung  einzurauraen. 

Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  iibrigens 
die  den  tâglichen  Verkehr  zwischen  den  eigentlichen  unmittel- 
baren  Grenznacbbarn  beider  Staaten  betreffendcn  sonstigen 
Bestimmungen  nicht  beirrt. 

Zur  Urkunde  dessen  wird  osterreichischer  Seits  von  dem 
unterzeichneten  Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und  der  auswlirtigen 
Angelegenheiten  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  die  gegenwHrtige 
Ministerial-Erklarung  mit  dem  Vorbchalte  ausgestellt  und  vollzogen, 
dass  beiden  hohenRegierungendas  Recht  ausdrtlcklich  gewahrt  bleibt, 
obiges  Uebereinkommen  nach  vorau8gegangenerzweinK)natlicherKUn- 
digung  wieder  auflôsen  zu  konnen,  und  soll  dièse  Erkiarung  gegen 
eineanaloge  koniglich  bayerische  Déclaration  ausgewechselt  werden. 
Wien,  den  10.  November  1856. 

Peiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  Minister  des  kaiserlichen  Hanses 

und  des  Aeussern  : 
Buol'Schauenstein  m.  p. 

_^. 10* 
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1856  36.   ^ 

14  novembre  1856. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  actions 
portées  devant  un  tribunal  delà  Saxe  Royale  comme  for 
du  contrat  et  l'exécution  des  arrêts  y  relatifs. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  215.) 

Verordnung  des  Justizministeriums  vom  14,  November  1856 y 
wirksam  filr  den  gamen  JJmfang  des  Reichesy  mit  Ausnahme  der 
Milïtàrgreme,  uber  die  Beobachtung  der  Reciprocitdt  in  Anse- 
hung  der  Zustellung  vonKlagen,  icelche  von  koniglich  sdchsischen 
gegen  osterreichische  Untertkanen  vor  einem  koniglich  snch- 
sischen  Gertchte,  als  G ericktsstande  des  Vertrages,  angebracht 
werden,   und   in  Ansehung   der    Vollstreckung  der   hieriiber  er- 

Jlossenen  Urtheile, 

Da  laut  einer  Erôflfnung  der  koniglich  sachsisclien  Regierung 
nach  den  in  Sachsen  geltenden  Gesetzen  der  Gerichtsstand  des  Con- 
tractes nur  dann  seine  Anwendung  findet,  wenn  die  erste  Ladung 
auf  die  angebrachte  Klage  dem  belangten  Contrahenten  in  dem 
Gerichtsbezirke  zugestellt  werden  kann,  in  welchem  der  Contract 
geschlossen  worden  ist  oder  erfullt  werden  soll,  und  da  ans  diesem 
Grande  von  den  koniglich  sdchsischen  Behorden  die  gehôrige  Zu- 
stellung der  von  einem  osterreicliischen  wider  einen  sâchsischen 
Unterthan  bei  dem  îisterreichischen  Gerichte  angebrachten,  auf  die 
an  einem  bestimmten  Orte  Oesterreichs  zugesickerte  ErfUllung  des 
Vertrages  gerichteten  und  von  dem  ôsterreichischen  Gerichte  verbe- 
schiedenen  Klage  abgelehnt  worden  ist,  so  werden  die  k.  k.  Gerichte 
angewiôsen,  sich  kiinftig  Uber  derlei  von  sâchsischen  gegen  oster- 
reichische Unterthanen  bei  einem  sâchsischen  Gerichte  angebrachte 
Klagen  nach  dem  Grundsatze  der  Reciprocitât  auf  gleiche  Weise  zu 
benehmen.  Es  ist  demnach  die  von  einem  sâchsischen  gegen  einen 
ôsterreichischen  Unterthan  in  Folge  desGerichtsstandes  des  Vertrages 
bei  einem  sâchsischen  Gerichte  angebrachte  und  von  diesem  verbe- 
schiedene  Klage  von  dem  ôsterreichischen  Gerichte  zur  Zustellung 
Uberhaupt  nicht  anzunehmen  und  die  Vollstreckung  des  Urtheiles, 
wenn  die  erste  Ladung  Uber  die  angebrachte  Klage  dem  Geklagten 
nicht  im  Gerichtssprengel,  wo  der  Contract  geschlossen  wurde  oder 
erfiillt  werden  soll,  gehorig  zugestellt  worden  ist,  abzulehnen. 

Es  bleibt  iibrigens  den  ôsterreichischen  Unterthanen  als  Klâgern 
unbenommen,  wenn  sâchsische  Gerichte  die  Zustellung  der  Klage  an 
den  geklagten  sâchsischen  Unterthan  verweigern,  die  Aufstellung 
eines  Curators  fiir  denselben  anzusuchen,  um  gegen  diesen  rechts- 
wirksam  verhandeln  und  ein  in  dem  ôsterreichischen  Staate  vollzieh- 
bares  Irtheil  erwirken  zu  konnen. 

Freiherr  von  Krauss  m.  p. 
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37. 

14  novembre  1856. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  autrichiens  et  ceux  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

(R.  G.  B.  1856,  Nr.  216.) 

Verordnung  des  Justîzmimsteriums  vom  14,  November  1856, 
zrirksam  fii7'  den  ganzen  Vmfang  des  Eeïches,  mît  Ausnahme  der 
Mtlitctrgreyize ,  hetreffend  den  Schriftemoechsel  zwischen  den 
osiers tichi^chen  undden  G erichtshehUrden  der  vereinigten  Staaten 

von  Nordamerïka. 

Nachdem  der  nnmittelbare  Schriftenwechsel  zwischen  den  k.  k. 
iisterreichischen  und  den  Gericht8beh(5rden  der  vereinigten  Staaten 
von  Nordamerika  unausfUhrbar ,  den  ostcrreichischen  Gerichten 
«rster  In^tanz  aber  durch  den  Erlass  vom  14.  October  1850,  Nr.  393 
des  Reichs-Gesetz-Blattes,  gestattet  ist,  in  allen  jenen  Fâllen,  wo 
es  sich  nur  um  einfache  Zustellungen  an  osterreichische  oder 
fremde  Staatsangehorige  im  Auslande  oder  bloss  um  Ertheilung  von 
Auskiinften,  dann  um  solche  VerfUgungen  handelt,  welche  lediglich 
Parteisaehen  betreffen,  oder  sonst  nicht  von  hohcrem  Belange  sind, 
uumittelbar  an  die  dnselbst  befindliehen  k.  k.  Ge^andtschaften  oder 
Consulate  sich  zu  wenden,  so  findet  das  Justizminîstcrium,  im  Ëin- 
vernehmen  mit  den  Ministerien  des  Aeussern  und  des  Handels,  die 
k.  k.  Gerichte  anzuweisen,  in  Falleti,  wo  Zustellungen  oder  andere 
Amtshandlungen  der  angeftihrten  Art  in  dem  Gebiete  der  vereinigten 
Staaten  von  Nordamerika  vorzunehmen  sind,  iùre  Ersuchschreiben 
an  die  dortigon  Gerichtsbehorden  în  der  Regel  direct  an  das  kaiser- 
liche  General- Consulat  zu  New- York  und  in  ganz  besonderen  Fâllen 
au  die  kaiserliche  Gesandtschaft  zu  Washington  zur  weiteren  Veran- 
lassung  einzusenden. 

Freiherr  IW71  Krnuss  m.  p. 
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1856 

38. 

5  décembre  1856. 

Traité  entre  le  Saint  -  Siège  et  l'Autriche  pour  Textradi- 
tion  réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échangée» 

à  Rome  le  9  mars  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  68.) 

Staatsvertrag  zwùchen  dem  Kîrchenstaate  und  Oesterreich  vom 
6.  December  1856.  wegen  gegenseitiger  Auslieferung  der  Ver- 
hrecher.    In   den  beideraeîtigen  liatïjîcationen   ausgewechaelt  zu 

Rom  am  9.  Mârz  1857, 

Nos  Franciscus  Josepbus  Primus ,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Boheroiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  inter  Suac  Sanctitatis  Nostrumque  Plenipotentia- 
rium  Conventio  de  mutua  malefîcorum  extraditionc  Romae  die  5.  De- 
cembris  aniii  1856  Inita  et  signata  est  tenoris  sequentis: 

In  nome  délia  Santissima  T  finit  à. 

Il  Sommo  Pontefice  Pio  IX.  e  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apo- 
stolica  Francesco  Giuseppe  I.  Imperatore  d'  Austria  ecc.  ecc. 

convinti  che  la  facilita  che  trovano  i  delinquenti  di  uno  Stato  di 
rifuggirsi  in  altro,  sottraendosi  in  questo  modo  al  rigore  dello  leggi^ 
produce  una  maggior  frequenza  dei  misfatti,  e  volendo  provvedere 
ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pubblica  tranquillitii  ed  al  van- 
taggio  dei  due  Stati,  lianno  determinato  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  Tarresto  e  reciproca  consegna  dei  rei  e  condannati. 

A  toi  scopo  hanno  ripettivamente  nominato  Loro  Plenipoten- 
ziarii  : 

Sua  Santità 

L'  Eminontissimo  e  Reverendissimo  Signore  Cardinale  Giacomo 
Antonelli,  Diacono  di  Sant'  Agata  alla  Suburra,  Suo  Segretario  di 
Stato  ecc,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica 

Sua  Eccellenza  il  Signore  Conte  Francesco  CoUoredo- 
Wallsee,  Gran  Croce  deir  Ordine  di  Leopoldo,  Ciaroberlano,  Con- 
sigliere  intimo  di  S.  M.  I.  e  R.  A.  e  Suo  Ambasciatore  straordinario 
presso  la  Santa  Sede  ecc. 

I  quali  premesso  il  cambio  délie  rispettiveplenipotenzeinbuona 
e  débita  forma,  hanno  convenuto  nei  seguenti  Articoli  : 
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Artîcolo  1.  1856 

Ogni  indiviâno,  che  imputato  o  condannato  negli  Stati  di  una 
délie  due  alte  Parti  contraenti  per  reato  espresso  neirArt.  2  di  questa 
Convenzione,  si  rifug^risse  negli  Stati  deir  altra,  sulla  domanda  che 
in  via  diplomatica  sarà  fatta  dal  Governo  nel  di  cui  Stato  si  commise 
il  reato,  dovrà  essere  arrestato  e  consegnato  aile  sue  forze. 

Articolo  2, 

Il  reato  pel  quale  a  norma  del  précédente  Articolo,  la  estradi- 
zione  sarà  accordata  dal  Governo  pontifioio  deve  essere  uno  di  quelli 
che  sono  qualificati  di  cri  mi  ni  nelle  Leggi  penali  ora  vigenti  nel- 
rimpero  d'  Austria,  o  in  quelle  che  venissero  pubblicate  in  seguito. 

La  estradizione  per  parte  del  Governo  austriaco  sarà  accordata 
per  quel  reati  che  sono  qualificati  di  delitto  dal  Codice  pénale 
pontificio  e  punibili  con  una  délie  pêne  portate  al  libro  I,  Tit.  IX, 
Art.  50,  §§  1,  2,  3,  4  e  6,  delF  attuale  edizione,  o  con  pêne  délia 
stessa  specie  e  qualità,-  comunique  fossero  per  denominarsi  in  una 
nuova  edizione  modificata  e  munita  di  nuove  prescrizioni  che  pia- 
cesse  al  Governo  pontificio  di  emettere. 

Articolo  3. 

Se  da  uno  dei  due  Governi  venisse  richiesta  la  consegna  di 
qualche  individuo  il  quale  avesse  commesso  fuorideiloro  territorî  un 
reato  pel  quale  vi  fosse  luogo  a  procedere  nello  Stato  richiedente, 
si  riservano  le  alte  Parti  contraenti  di  accordarne  o  no  la  consegna, 
avuto  riguardo  ai  trattati  vigenti  con  altri  Dominî,  nJn  che  aile  qua- 
lità e  circostanze  del  reato. 

La  disposizione  medesima  avrà  anche  luogo  per  quelli  che  non 
fossero  sudditi  di  alcuna  délie  due  alte  Parti  contraenti  e  di  cui  si 
richiedesse  la  consegna. 

Articolo  4. 

Non  è  ammessa  la  estradizione  a  carico  delF  individuo  suddito 
per  origine  o  per  naturalizzazione  o  per  domicilio  légale  nel  territorio 
di  uno  Stato  nel  quale  si  è  ricoverato  dopo  avère  delinquito  in  quelle 
deir  altro  Governo.  Procederanno  in  questo  caso  a  norma  délie  pa- 
trie leggi  le  Aulorità  del  proprio  Governo,  cui  si  farà  pervenire  nelle 
vie  diplomatiche  copia  degli  atti  compilati. 

Nel  divario  délia  pena  applicabile  pel  reato  avvenuto,  a  norma 
délie  leggi  del  Governo  richiesto,  e  la  pena  applicabile  per  le  leggi 
vigenti  doye  si  è  delinquito,  veiTà  proferita  la  pena  più  mite.  Délia 
décision  e  che  si  pronunzierà,  sarà  inviata  copia  al  Governo,  nei  cui 
Stati  si  è  delinquito,  allorchè  essa  avrà  fatto  passaggio  in  oosa  già 
giudicata. 
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1856  Articolo  5. 

Qualora  Tindividuo  di  cui  si  demanda  la  ostradizione,  si  trovasse 
iraputato  di  reato  anche  nel  territorio  del  Governo  richiesto,  la  con- 
segna  sarà  differita  alP  esito  del  giadizio  e  in  caso  di  condanna,  al 
tempo  in  cui  sarà  compiuta  la  espiazione  délia  pena.  Rimane  pero 
nelle  facoltà  del  Governo  ricliiesto  non  differire  la  consegna  deir  im- 
putato  0  condannato  qiiando  il  reato  avvenuto  nei  suoi  Stati  fosse 
notabilmente  meno  grave  di  qiiello  commesso  negli  Stati  dell'   altro. 

Articolo  6. 

Non  si  potrà  fare  grazia  o  concedore  salvocondotto  o  impunità 
dal  Governo  cbe  giusta  la  présente  Convenzione  si  troverà  nel  caso 
di  essere  richiesto  délia  consegna  di  qualche  condannato  o  inquisito, 
in  guisa  che,  se  fossero  stati  accordati  a  simili  rei,  dovranno  essere 
ritirati  e  di  niun  valore,  venendo  i  medesimi  giustamente  domandati 
dair  altro  Governo.  Se  il  reo  è  in  uno  dei  casi  contemplati  nelF  Art.  4 
per  cui  non  abbia  luogo  la  consegna,  non  gli  si  potrà  concedere  grazia  o 
impunità  se  non  se  d' intelligenza  e  coll'  adesione  dell'  altro  Go- 
verno. 

Articolo  7. 

La  domanda  per  arresto  e  per  estradizione  sarà  sempre  fatta 
per  la  via  diplomatica  e  dovrà  essere  accompagnata  da  una  copia  au- 
tentica  délia  sentenza,  o  del  mandato  di  arresto,  oppure  da  altro 
équivalente  atto,  spediti  in  ogni  caso  in  forza  di  decisione  dell'  Au- 
torità  compétente  nel  rispettivo  Stato.  Nel  mandato  dovrà  essere  de- 
signato  il  reato  pel  quale  si  domanda  la  estradizione,  e  la  pena  di 
cui  è  passibile  seconde  le  leggi  dello  Stato  richiedente.  Si  aggiun- 
geranno  ancbe  i  connotati  per  facilitare  le  ricercbe  e  V  arresto  del 
dclinquente  e  stabilirne  la  identità. 

Articolo  8. 

Nel  caso  di  estradizione,  l' imputato  o  condannato  si  consegnerà 
unitamente  aile  carte  a  lui  sorprese,  o  compilate  in  occasione  del  suo 
arresto  dalle  Autorità  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggteti  che  corne 
relativi  al  reato  si  trovassero  assicurati  dalle  Autorità  medesime. 

Articolo  9. 

Gli  oggetti  si  furtivi  che  non  furtivi,  i  quali  nel  corso  del  pro- 
cesso  si  riconoscessero  appartenere  a  terze  persone,  dovranno  dopo 
che  se  ne  sarà  fatto  V  uso  opportune  nel  processo  medesime,  resti- 
tuirsi  senza  spesa  veruna  ai  rispettivi  preprietarî,  sempre  che  in 
seguite  di  legittima  prova  da  dedursi  innanzi  il  Giudice  compétente 
del  luogo  di  lore  domicilie,  o  avanti  quelle  délia  causa,  abbiane  essi 
riportate  su  di  ciô  décrète  fa  ver  e  vole. 
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La  précédente  disposizione  verra  appUcata  anche   nel  caso   in  1856 
cui  r  imputato  o  condannato  fosse  suddito  dello  Stato  al  qnale  venne 
diretta  la  demanda  e  la  cui  estradizione  non  deve  quindi  aver  luogo 
a  tenore  delF  Art.  4. 

Articolo  10. 

Qualora  per  la  forranzione  del  processo  occorra  ad  uno  Stato  la 
deposizione  di  testimonî  dimoranti  nelU  altro,  ovvero  qualche  copia 
di  atto  esistente  in  un  pubblico  Uflficio  dello  Stato  richiesto,  dovrà 
dessa  domandarsi  médian  te  la  consueta  lettera  requisitoria  da 
dirigersi  dair  uno  alF  altro  Governo  nelle  vie  roinisteriali,  salvi  i 
casi  di  urgenza  in  cui  potranno  i  rispettivi  Tribunali,  o  Autorità 
rivolgersi  V  una  ail'  altra  direttamente  dandone  perô  conte mporaneo 
avviso  nelle  vie  ministeriali,  come  sopra. 

Articolo  11. 

Tanto  i  Giudici  quanto  i  Tribunali  dell'  uno  e  dell'  altro  terri- 
torio  nella  cui  giurisdizione  si  trovassero  inquisiti  o  condannati  per 
misfatti  o  delitti  rispettivamente  contemplati  nella  présente  Conven- 
zione,  dovranno  dare  vicendevolraente  immediata  esecuzione  aile  ri- 
spettive  requisitorie  per  V  esame  dei  testimonî  e  per  le  altre  veri- 
iîche  ed  indagini  clie  potessero  richiedersi  e  provvederanno  eziandio 
alla  pronta  compilazione  dei  relativi  processi,  tenendo  nelle  reciproche 
richieste  le  vie  ministeriali,  salvi  i  casi  di  urgenza  come  ail'  Articolo 
précédente. 

Articolo  12. 

Se  in  una  procedura  criminale  aperta  in  uno  degli  Stati  dei  Go- 
verni  contraeuti  fosse  implicato  alcun  suddito  dell'  altro  Governo,  e 
nel  corso  del  giudizio  sorgesse  il  bisogno  di  sentire  il  correo  o  com- 
plice, lo  Stato  riobiesto  dovrà  prestarsi  alla  domanda  che  gli  venisse 
diretta  di  taie  individuo,  affinchè  il  confronto  abbia  luogo  nel  terri- 
torio  dello  Stato  richiedente,  a  condizione  perô,  che  cessato  il  bi- 
sognO;  r  individuo  venga  restituito  al  proprio  Governo  onde  essere 
gindicato  dalle  patrie  Autorità.  In  taie  caso  lo  Stato  richiedente  do- 
vrà sopportare  le  spese  per  la  conduzîone  dell'  individuo  arrestato 
sino  al  luogo  délia  confrontazione  e  per  la  sua  restituzione  in  patria, 
ed  aver  cura  di  famé  sorvegliarc  la  sicurezza. 

Articolo  13. 

Andranno  a  carico  del  Governo  richiesto  le  spese  fatte  nei  suoi 
Stati,  cosl  per  compilazioni  di  carte,  per  assunzione  di  testimonianze 
e  per  copie  di  atti,  come  per  atresto,  detenzione,  mantenimento  del 
detenuto  povero,  non  che  pel  trasporto  dell' imputato  o  condannato 
nel  luogo  destinato  per  farne  la  consegna. 
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1856  Entrano  in  questa  dispoaizione  anche   le   spese   pel   trasporto, 

neli'  accennato  luogo,  degli  oggetti  assicurati  corne   relativi   al  mis- 
fatto. 

Articolo  14. 

Relativamente  ai  disertori  rimarm  ferma  la  Couvenzione  del 
primo  giugno  1821  fino  a  che  non  verra  altriroenti  stabilito  dalle 
alte  Parti  contraenti. 

Articolo  15. 

La  présente  Convenzione  si  pubblicherà  negli  Stati  dei  Governi 
contraenti  dopo  il  cambio  délie  ratifiche,  che  avrà  luogo  in  Roma 
fra  due  mesi  o  più  presto  se  si  puô,  e  sarà  in  osservanza  dopo  giomi 
quindici  da  quelle  in  cui  verra  eseguito  il  detto  cambio.  Avrà  essa 
la  durata  di  cinque  anni,  e  si  avrà  come  rinnovata  di  quinquennio  in 
quinquennio  sino  alla  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Go- 
verni, da  doversi  comuuicare  air  altro  in  via  diplomatica,  sei  mesi 
almeno  prima  délia  scadenza  del  quinquennio. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  Plenipotenziarî  banno  firmato  la 
présente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo   délie  loro  armî. 

Roma,  questo  di  5  dicembre  1856. 

(L.  S.)  6.  Card.  Antonelli  m.  p. 

(L.  S.)  Francesco  Conte  Colloredo  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis,  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur  ac  declara- 
mus,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  adpromittentes,  Nos  omnîa,  quae 
in  illis  contiuentur,  fi  déliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  Nos- 
trae  tabulas  Manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo- 
Regio  adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  Mediolani  die  vigesima  septima  mensis  Januarii  anno 
millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo^  Regnorum  Nos- 
trorum  nono. 


Franciseus  Josephus  m.  p. 

Comes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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6  janvier  1857. 

Protocole  relatif  aux  limites  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
vers B  olg-rad  et  Tîle  des  Serpents;  signé  à  Paris  entre  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie. 

(Arch.  dipl.  1873,  III,  pag.  99.) 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie. 

Réunis  en  Conférence  pour  aviser  aux  moyens  de  mettre  fin  aux 
difficultés  que  la  Commission  de  délimitation,  chargée  de  Texécution 
de  r  Article  20  du  Traité  de  Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  les  Plénipotentiaire»  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne,  de  Tur- 
quie, dûment  autorisés,  ont  déeidé,  après  examen  des  rapports  des 
Commissaires  délimitateurs,  que  ladite  frontière  sera  tracée  définitive- 
ment suivant  le  plan  n»  1,  paraphé  par  les  soussignés,  et  annexé  au 
présent  protocole,  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la  mer  Noire,  à 
deux  mille  neuf  cent  trente-six  mètres  à  Test  du  lac  de  Boumasola, 
d'un  point  marqué  sur  le  dit  plan  par  la  lettre  b  et  suivant  une  ligne 
brisée,  indiquée  par  les  lettres  c,  d,  e,  l,  k,j,  i,  h,  m,  n,  o,  point 
où  elle  rejoint  la  route  d'Akerman,  qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre p; 
allant  de  là  au  val  de  Trajan  par  les  lettres  ij,  r,  .v,  tj  u,  v,  x,  y,  d, 
Cy/j  g,  i:  suivant  le  val  de  Trajan  jusqu'à  la  lettre  p;  reprenant  la 
route  d'Akerman  jusqu'au  ra\ân  d'Ali-Aga,  qu'elle  remonte  jusqu'à 
la  lettre  t;  passant  ensuite  par  les  lettres  u,  v,  x,  y;  gagnant  de  là, 
en  ligne  droite,  le  val  de  Trajan,  au  point  où  il  est  coupé  par  la 
rivière  de  Karakourt,  venant  de  Koudey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la 
rivière  Jalpouk,  dont  elle  remonte  le  Thalweg  jusqu'à  l'embouchure 
du  Kirsaou,  au  nord  de  Kongas  et  à  la  lettre  A  ;  remontant  ce  cours 
d'eau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la 
lettre  A,  route  qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  i,  pour  remonter  le 
Jaipougel  inférieur,  jusqu'à  la  lettre  C,  et  se  diriger  jusqu'à  la 
lettre  2),  où  elle  rencontre  le  Saratsika,  qu'elle  remonte  jusqu'à  la 
lettre  E;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pruth,  par  le  tracé  indiqué 
au  moyen  des  lettres  v,  x,  y,  z,  r,  a,  i,  c,  rf,  e,  f,  g,  //,  ^',  j  et  k. 

Les  Plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimitation  et  la 
remise  des  territoires  à  la  Moldavie,  devront  être  effectuées  le  30  mars 
prochain,  au  plus  tard,  il  est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes 
devront  avoir  évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
et  que  l'escadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire  et  le 
Bosphore  au  plus  tard  à  la  même  date. 
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1857  La  Convention  des  détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur. 

Les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  îles  comprises  entre 
les  différents  bras  du  Danube,  à  son  embouchure,  et  formant  le  Delta 
de  ce  fleuve,  aini  que  l'indique  le  plan  n°  2,  ci-joint  et  paraphé,  au 
lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie,  comme  le  stipulait 
TArticle  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté 
immédiate  de  la  Sublime-Porte,  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Les  Plénipotentiaires  reconnaissent,  en  outre,  que  le  Traité  de 
Paris  ayant,  comme  les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  gardé  le  silence  sur  le  sort  de  l'île  des  Serpents,  il 
convient  de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du 
Danube,  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  destination. 
Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime,  le  gouvernement  ottoman 
s'engage  à  entretenir  sur  cette  île  un  phare  destiné  à  assurer  la 
navigation  des  bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port 
d'Odessa;  la  Commission  riveraine,  instituée  par  l'Article  17  du  Traité 
de  Paris,  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embouchures  de 
ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à  la  régu- 
larité du  service  de  ce  phare. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  avait 
revêtu  de  la  forme  d'une  Convention;  mais  il  est  entendu  que,  quand 
la  Commission  de  délimitation  aura  terminé  ses  travaux,  il  sera  signé 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  une  Convention  consacrant  la 
frontière,  telle  qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires,  et  les 
résolutions  prises  au  sujet  de  l'île  des  Serpents  et  du  Delta  du  Danube. 

(L.  S.)  Signé:  Uuhner^  —    Waletoski,  —  Cowley,  — 

Hatzfeldt,  —  Brunnow,   —    Villa- 
Marûta,  —  Mekemmed-  DJenn'l. 


40. 

17  janvier  1857. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernnnt   la   corre- 
spondance entre  les  tribunaux  autrichiens  et   ceux  de 
plusieurs  Etats  de  la  Confédération  Germanique. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  15.) 

Vero7*dnu7ig  des  Justizministermms  voni  17,  Jiinner  1857, 
wirksam  fur  den  ganzen  Vmfang  des  Reiches^  ma  Aus7iahme 
der  Milàargrenz€j  hetreffend  den  gegenseitigen  Schriftemoechsel 
der     osterreichischen     Gerichtshehorden      mit    jenen     m.ehrer€r 

deutschen  Bufidesstaaten. 

Die  Regierungen  der  Kônigreiche  Preussen,  Sachsen,  Bayern, 
Hannover,  WUrttemberg,  des  ChurfUrstentliumes  Hessen-Cassel,    der 
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Grossherzogthtimer  Badeii,  Hessen-Dannstadt,  Mecklenburg-Schwerin,  1867 
Mecklenburg  -  Strelitz ,  Saciisen  -Weimar ,  Oldenburg ,  der  Herzog- 
thiimer  Braunschweig,  Nassau,  Sachsen-Coburg- Gotha,  Sachsen- 
Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  der 
FUrstenthiimer  Schwarzburg-Sondershausen,  Scliwarzburg-Rudolstadt, 
Waldeck,  Reuss  altère  Liuie  zu  Greiz,  Reuss  juiigere  Liuie  zu  Géra, 
Lippe -Sohaumburg,  Lippe-Detmold,  der  LandgrafschaftHessen-Hom- 
burg  und  der  freien  Stadtc  Liibeck;  Frankfiirt  am  Main,  Bremen, 
Uambure:  sind  demAiitrage  der  kaiserlich  osterreichischen  Regierung, 
dass  den  beiderseitigen  Justizbeliorden  gleichen  oder  verschiedenen 
Ranges  der  unmittelbare  Schriftenwechsel  unter  einander,  insoferne 
richt  besondere  Verliallnisse,  wie  namentlieh  in  den  durch  Staats- 
vertrâge  bezeichneten  Fallen ,  eine  Vermittlung  auf  diplomatischera 
Wege  nothwendig  macben,  mît  Beseitigung  des  diplornatischen 
Weges  gestattet  werde,  beigetreten. 

Die  k.  k.  Gerichtsbehôrden  werden  hiernach  auf  Grundlage 
der  von  den  genannteu  Regierungen  abgegebenen  Erklarungen  an- 
gewiesen,  sich  in  Ansehung  des  Schriftenwechsels  in  folgender  Art 
zu  benebmen: 

Bei  demScliriftenwech.^el  mit  den  Gerichtsbehôrden  derKonig- 
reiche  Preussen,  die  Rheinprovinz  ausgenommen,  Sachsen,  Bayeru, 
Wiirttemberg,  daun  des  Churfurstenthumes  Hessen-Cassel  —  (soweit 
es  bttrgerliche  Rechtssachen  betrifft)  — ,  der  Groâsherzogthtiraer 
Baden,  Hesî^en  Darmstadt  —  (in  Beziehung  auf  die  Provinzen  Star- 
kcnburg  und  Oberhesaen)  — .  Mecklenburg-Strelitz,  Sachsen- Weimar 
und  Oldenburg,  der  Herzogthîimer  Braunschweig  —  (soweit  es  btir- 
gerliche  Reciitssachen  betrifft)  — ,  Nassau,  Saciisen  Coburg-Gotha, 
Sachsen -Meiningen,  Sachsen- Altenburg,  Anhalt-Dessau,  Anlialt- 
Bemburg,  der  Fiirstenthiimer  Schwarzburg-Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuss  altère  Linie  zu  Greiz,  Reuss  jiingere  Linie  zu  Géra,  Lippe- 
Detmold,  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  der  freien  Stadte 
Liibeck,  Frankfurt  am  Main  und  Bremen  haben  die  k,  k.  Gerichte 
sich  unmittelbar  an  die  betreffenden  Gerichte  erster  Instanz,  und 
wenn  dièse  mit  Rticksicht  auf  die  Competenzgesetze  des  fremden 
Staates  oder  aus  anderen  Grlindeu  niclit  bekfinnt  sein  soUten,  an 
das  betreffende  Obergericht  zu  wenden. 

Dagegen  sind  die  gerichtlichen  Requisitionen,  welche  in  die 
kôniglich  preussische  Rheinprovinz,  in  das  Kônigreich  Hannover 
oder  in  die  zum  Grossherzogthume  Hessen-Darmstadt  gehôrige  Pro- 
vinz  Rheinhessen  ergehen,  im  ersten  Falle  an  die  Oberprocuratoren 
bei  den  kÔniglich  preussischen  Landgerichten ,  beziehungsweise  an 
deu  Generalprocnrator  bel  dem  kôniglich  preussischen  Appellations- 
GerichtshofezuKuln,  im  zweiten  Falle  an  die  kôniglich  hannoverische 
Ober-Staatsanwaltschaft  in  Celle,  endlich  im  dritten  Falle  an  die 
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1857  Staatsprocuratoreii  bei  den  grossherzogliclien  Bezirksgerichten,  oder 
an  deu  Gênerai -Staatsprocurator  bei  dem  groasherzoglichen  Ober- 
gerichte  zu  Mainz  za  richten. 

Im  Scliriftenweehsel  mit  den  Gerichtsbehôrden  des  Grossher- 
zogthumes  Mecklenburg-Schwerin  haben  sich  die  k.  k.  Gerichte  an 
die  Justizkanzleien  zu  Schwerin,  Giistrow  und  Rostock,  riioksichtlicb 
der  Bewohner  der  Stâdte  Rostock  und  Wismar  aber  an  das  in  jeder 
dieser  Stâdte  besteliende  stadtische  Oberge richt  zu  wenden,  soweit 
die  Réquisition  nicht  in  diesen  Stadten  wohnhafte  landesherrliche 
Diener  betrifft,  in  welcliem  Falle  solche  an  die  Justizkanzlei  in  Ro- 
stock zu  richten  ist. 

Requisitionen ,  welche  in  Strafsaclien  nach  dem  ChurtUrsten- 
thume  Hessen-Cassel  oder  dem  Herzogthume  Braunschweig  ergeben, 
sind  im  ersten  Falle  an  die  bei  den  churfiirstlichen  Crirainnlgerichten 
bestellten  Unter-Staatsprocuratoren,  au  die  bei  den  churfiirstlichen 
Obergerichten  zu  Cassel  und  Fulda  bestellten  Staatsprocuratoren 
oder  an  den  bei  dem  churfiirstlichen  Ober-Appellationsgerichte  zu 
Cassel  bestellten  General-Staatsprocurator,  im  zweiten  Falle  aber  an 
die  Staatsanwâlte  bei  den  herzoglichen  Kreisgerichten  oder  an  den 
Ober  Staatsanwalt  bei  dem  herzoglichen  Obergerichte  zu  Wolfen- 
bUttel  zu  richten. 

Bei  dem  Sohriftenwechsel  mit  den  Gerichtsbehôrden  des  Ftlrsten- 
thumes  Schwarzburg-Sondershausen  ist  sich  an  eines  oder  das  audere 
der  beiden  Kreisgerichte  und  bei  dem  Schriftenwechsel  mit  den  Ge- 
richtsbehôrden des  Flirstenthumes  Lippe -Schaumburg  an  die  fiirst- 
liche  Justizkanzlei  zu  BUckeburg  zu  wenden. 

Die  Ersuchschreiben  endlich,  welche  fUr  die  Gerichtsbehôrden 
der  freien  Stadt  Hamburg  bestimmt  sind,  miissen  immer  direct  an 
den  Sénat  dieser  Stadt,  die  fiir  die  Justizbehorden  in  dem  hambur- 
gischen  Amte  Ritzeblittel  bestimmten  Schreiben  aber  an  den  dortigen 
Herrn  Amtmann  gerichtet  werden. 

Die  k.  k.  Oberlandesgerichte  werden  beauftragt,  die  von  den 
Justizbehorden  der  geuannten  Staaten  an  sie  gerichteteu  Schreiben 
den  zustandigen  Gerichten  zur  Ërledigung  zu  libermittelu ,  welche 
letztereu  hiebei  stets  mit  Sorgfalt  zu  priifen  haben,  ob  die  auswârtige 
Justizbehôrde  zu  den  Vei*fUgungen ,  deren  Vollzug  von  ihr  in  An- 
spruch  genommen  wird,  auch  compétent  und  das  geatellte  Begehren 
nach  den  Gesetzen  zulâssig  ist. 

Im  Falle  hieriiber  obwaltender  Zweifel  haben  die  ersten  In- 
stanzen  bei  den  Obergerichten  und  letztere  nach  Umstîinden  bei  dem 
Justizministerium  die  Anfrage  zu  stellen  ;  im  Falle  aber  keine  Be- 
denken  entgegenstehen,  dem  Ersuchen  stets  mit  moglichster  Beschleu- 
nigung  zu  entsprechen,  um  keinen  Anlass  zu  Reclamationen  zu  geben. 
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Zur  Erleichterung  des   Oeschâftsverkehrert    mit   den    Justiz-  1857 
behorden  der  geiwinnten  Staaten  folgt  unten   eine  Uebersicht  der  Be- 
hôrden,  mit  welchen  der  Schriftenwechael   stattznfinden    liaben  wird. 

Prenssen. 

LKammergericht  in  Berlin  ♦). 

1.  Stadtgericlit  in  Berlin,  zugleich  Schwurgericht. 

2.  Kreisgericht  in  Berlin  flir  die  landlicbe  Umgebung  der 
Kesidenz,  mit  den  Gerichtsdeputationen**)  in  Alt-Landsberg  und 
Oranienbnrg  und  den  Gerichtscommissionen  in  Bernau,  Charlotteri- 
burg,  Côpnick,  Liebenwalde,  Mittenwalde,  Trebbin,  Konigs-Wuster- 
bansen  und  Zossen. 

Das  Kreisgericht  in  Berlin  ist  zngleicb  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Berlin  und  Beeskow. 

3.  Kreisgericbt  in  Angermiinde  mit  der  Gerichtsdeputation 
in  Schwedt  und  den  Gericbtscommissionen  in  Joacbimstbal  und 
Oderberg. 

4.  Kreisgericht  in  Beeskow  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Buchholz,  Friedland  und  Storkow. 


*)  Das  Appellationsgericht  in  Berlin  fiihrt  den  Namen  Kammergericht. 

**)  Innorhalb  des  Sprengels  der  Kreisgerichte  sind  an  einzelnen  Orten 
Gerichtscommissionen  un<l  Gerichtsdeputationen  als  beson<iere  Abtheilungen 
des  Kreisgerichtes  vorhanden. 

Die  Gerichtscommissionen  bestehen  aus  einem  Rîchter  (Gerichtscom- 
missarius)  und  dem  erforderlichen  Subalternpersonale  und  befinden  sich  der 
Regel  nach  an  solchen  Orten  des  Bezirkes,  an  denen  entweder  wegen  zu 
grosser  Entfernung  vom  Sitze  des  Kreisgerichtes  oder  wejfen  lebhaften  Ver- 
kebres  oder  sonst  aus  anderen  Griinden  die  Anwesenheit  eines  besonderen 
Richters  nothwendig  ist;  ihr  Geschaftskreis  beschrUnkt  sich  auf  den  Ort,  in 
welchem  sie  sich  befinden,  und  dessen  niichste  Umgebung  und  umfasst  durch- 
schnittlîch  die  Zabi  von  7ôOO  Einwohnern. 

Die  Gerichtscommissarien  sindMitglieder  des  Kreisgerichtes,  zuwelchem 
sie  gehoren  und  stehen  daher  zunachst  unter  der  Aufsicht  des  Kreisgerichts 
Directors;  ihre  Competenz  ist  in  Civilsachen  aufBagatellprocesse  (bis  ôOThlr.) 
und  auf  einfache  Beleidigungen,  in  Strafsachen  auf  Uebertretungen  und  einzelne 
geringe  Vergehen ,  sowie  auf  Holzdiebstahle  und  Forstcontraventionen  be- 
schrankt.  Ausserdem  haben  sie  Testamente  und  andere  Handlungen  der  frei- 
^-illigen  Gerichtsbarkeit  aufzunehmen  und  die  Nachlass-,  Vormundschafts- 
und  Hypothekensachen  ihres  Bezirkes  zu  bearbeiten. 

Die  Gerichtsdeputationen  sind  kleine  GerichtscoUegien  ;  sie  bestehen 
aus  mindestens  drei  Mitgliedern  und  sind  fiir  die  collegialisch  zu  behandelnden 
Civil-  und  Strafsachen  eines  gewissen  Bezirkes  besiimmt.  Sie  sind  entweder 
bestandige  Deputationen,  d.  h.  ?oIche,  welche  sich  fortdauernd  an  einem  und 
demselhen  Orte  befinden  und  im  Wesenilichen  wie  die  kleineren  Kreisgerichte 
eingerichtet  sind,  oder  sie  werden  periodisch  in  der  Art  gebildet,  dass  von 
Zeit  zu  Zeit  mehrere  Gerichtscommissarien  an  einem  bestimmten  Orte  zu- 
sammentreten  und  dort  ^ewis^e  collej^ialisch  zu  erledigende  Angelegenheiten 
aïs  Deputationen  des  Kreisgerichtes  verhandeln  und  entscheiden. 
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1857  6.  Kreisgericht  in   Brandenbnrg  (zugleich  Schwurgericht)  mit 

der  Gerichisdeputation  in  Rathenow  und   den  Gerichtscommissionen 
in  Belzig  und  Niemegk. 

6.  Kreisgericht  in  Jiiterbogk  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Baruth^  Dahme,  Luckenwalde  und  Treuenbrietzen. 

7.  Kreisgericht  in  Perleberg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Havelberg,  Lenzen,  Putlitz,  Sandau,  Wilsnack  und  Wittenberge. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Perleberg,  Neu-Kuppin  und  Wittstock. 

8.  Kreisgericht  in  Potsdam  mit  der  Gerichtscommission  in 
Beelitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Potsdam  und  Jiiterbogk. 

9.  Kreisgericht  in  Prenzlau  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Briissow  und  Strasburg  i.  U.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Prenzlau ,  Angerraiinde 
und  T  empli  n. 

10.  Kreisgericht  in  Neu-Ruppin  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Gransee,  Lindow,  Neustadt  a.  D.,  Rheinsberg  und  Wuster- 
hausen  a.  D. 

11.  Kreisgericht  in  Spandau  (zugleich  Schwurgericht)  mit  den 
Gerichtscommissionen  in  Cremmeu ,  Fehrbellin  und  Nauen. 

12.  Kreisgericht  in  Templin  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Boytzenberg  i.  U.,  Lychen  und  Zehdenick. 

13.  Kreisgericht  in  Wittstock  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Kyritz,  Meyenburg  und  Pritzwalk. 

14.  Kreisgericht  in  Wrietzen  (zugleich  Schwurgericht)  mit 
der  Gerichtsdeputation  in  Neustadt- Eberswulde  und  den  Gerichts- 
commissionen in  Froienwalde  und  Straussberg. 

IL  Appellationsgericht  in  Frank furt  an  der  Oder. 

1.  Kreisgericht  in  Cottbus  mit  der  Gerichtscommission  in 
Peitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Cottbus,  Luckau,  Lubben  und  Spremberg. 

2.  Kreisgericht  in  Crossen. 

3.  Kreisgericht  in  CUstrin  mit  der  Gericlitsdeputation  in 
Seelow  und  den  Gerichtscommissionen  in  Bârwalde  und  Neudamm. 
Das  Kreisgericiit  ist  zugleich  Schwurgericht  llir  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  CUstrin,  Konigsbcrg  n.  M.  und  Soldin. 

4.  Kreisgericht  in  Frankfurt  a.  d.  0.  mit  den  Gerichtscom- 
missionen in  FUrstenwalde,  MUllrose  und  MUncheberg.  Das  Kreis- 
gericht ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte 
zu  Frankfurt,  Guben  und  Zielenzig. 

5.  Kreisgericht  in  Friedeberg  n.  M.  mit  den  Gerichtsdeputa- 
tionen  in  Arnswalde  und  Driesen  und  den  Gerichtscommissionen  in 
Neuwedell,  Reetz  und  Woldenberg. 
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6.  Kreisgericht  in  Gaben  mit  den  Gerichtsc  omraissionen  in  Fiir-  I857 
stenberg  und  Neuzelle. 

7.  Kreisgericht  in  Kbnigsberg  n.  M.  mit  den  Gerichtscommis- 
sionen  in  Schônfliess  und  Zehden. 

8.  Kreisgericht  in  Landsberg  a.  W. ,  zugleich  Schwurgericht 
iiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Landsberg  a.  W,  und  Friede- 
berg  n.  M. 

9.  Kreisgericht  in  Luckau  mit  den  Gerichtscomraissionen  in 
Dobrilugk^  Finsterwalde  und  Kirchhain. 

10.  Kreisgericht  in  LUbben  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
£alan,  Lieberose  und  Liibbenau. 

11.  Kreisgericht  in  Soldin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Eerlinchen,  Bernstein  und  Lippehne. 

12.  Kreisgericht  in  Sorau  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Forst 
und  den  Gerichtscommissionen  in  Pforten,  Sommerfeld  und  Triebel. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Sorau,  Crossen  und  Ziillicliau. 

13.  Kreisgericht  in  Sprembcrg  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
HîJyerswerda  und  den  Gerichtscommissionen  in  Drebkau,  Ruhland 
und  Senftenberg. 

14.  Kreisgericht  in  Zielenzig  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Sonnenburg  und  den  Gerichtscommissionen  in  Drossen  und  Reppen. 

15.  Kreisgericht  in  ZUllichau  mit  der  Gerichtscommission  in 
^Schwiebus. 

lU.  Appellationsgerichtin  Stettin. 

1.  Kreisgericht  in  Anclam  mit  den  Gerichtsdeputation  en  in 
Pasewalk,  Swinemiinde  und  Ueckermiinde  und  den  Gerichtscom- 
missionen in  Neuwarp  und  Usedora.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  in  Anclam  und 
Demmin. 

2.  Kreisgericht  in  Cammin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Stepenitz  und  Wollin. 

3.  Kreisgericht  in  Demmin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Jarmen  und  Treptow  a.  d.  T. 

4.  Kreisgericht  zu  Greiffenber^  in  Pommern  mit  der  Gerichts- 
deputation inLabes  und  den  Gerichtscommissionen  in  Plathe,  Regen- 
walde  und  Treptow  a.  d.  R. 

5.  Kreisgericht  in  Greifenhagen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Bahn  und  Fiddichow. 

6.  Kreisgericht  in  Nangard  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Oollnow  und  Massow.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Nangard,  Cammin  und  Greiffèn- 
'berg. 
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18Ô7  7.   Kreisgericht   in  Stargard    mit    der  Gerichtsdeputation   in 

Pyritz  und  den  Gerichtscommissionen  in  Jacobshagen  und  Noren- 
berg.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Stargard  und  Greifenhagen. 

8.  Kreisgericht  in  Stettin  (zugleich  Schwurgericht)  mit  den 
Gerichtscommissionen  in  Damm,  Garz,  Penkun  und  Politz. 

IV.  AppeUationsgerichtin  Coslin. 

1.  Kreisgericht  in  Belgard  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Côrlin  und  Polzin. 

2.  Kreisgericht  in  Biitow  mit  der  Gerichtscommission  in  Rum- 
melsburg. 

3.  Kreisgericht  in  Coslin  mit  den  Gerichtscommissionen  in  Bublita; 
und  Zanow.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  ftir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Coslin,   Belgard,  Colberg  und  Schlawe» 

4.  Kreisgericht  in  Colberg. 

5.  Kreisgericht  in  Dramburg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Callies,  Falkenburg  und  Schivelbein. 

6.  Kreisgericht  in  Lauenburg. 

7.  Kreisgericht  in  Nenstettin  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
B&rwalde,  Ratzebuhr  und  Tempelburg.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Nenstettin  und 
Dramburg. 

8.  Kreisgericht  in  Schlawe  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Riigenwalde  und  der  Gerichtscommission  in  PoUnow. 

9.  Kreisgericht  in  Stolp,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Stolp,  Biitow  und  Lauenburg. 

V.  Appellatio  nsgericht  in  Greifswald. 

1.  Kreisgericht  in  Bergen. 

2.  Kreisgericht  zu  Greifswald  (zugleich  Schwurgericht)  mit  den 
Gerichtscommissionen  in  Grimmen,  Lassan,  Loitz  und  Wolgast. 

3.  Kreisgericht  in  Stralsund  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Barth,  Damgarten,  Franzburg  undTriebsees.  Das  Kreisgericht  ist  zu- 
gleich Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Stralsund 
und  Bergen. 

VI.  Appellationsgericht    zu  Konigsberg   in 

Preussen. 

1.  Stadtgericht  zu  Konigsberg  in  Preussen,  zugleich  Schwur- 
gericht fur  den  Bezirk  des  Stadtgerichtes  und  des  Kreisgerichtes  zu 
Konigsberg  in  Preussen. 

2.  Commerz-  und  Admiralitâtscollegium  zu  Konigsberg  in 
Preussen. 

3.  Kreisgericht  zu  Konigsberg  in  Preussen  mit  der  Gerichts- 
deputation in  Fischhausen  und  der  Gerichtscommission  in  Pillau. 
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4.  Kreîsgericht  in  Allenstein   mît  der  Gerichtscommission  in  1857 
Wartenburg. 

5.  Kreisgericht  in  Bartenstein  mit  den  Gerichtscommissiouen 
in  Crentzbnrg,  Domnan,  Prenssisch-Eylau ,  Friedland,  Landsberg 
und  SchippenbeiL  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr 
den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Bartenstein  und  Rossel. 

6.  Kreisgericht  in  Brannsberg  (zugleich  Schwurgericht)  mit  der 
Gerichtsdeputation  in  Heiligenbeil  und  den  Gerichtscommissiouen  in 
Mehlsack,  Wormditt  und  Zinten. 

7.  Kreisgericht  in  Heilsberg  mit  den  Gerichtscommissiouen  in 
Guttstadt.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Heilsberg  und  Allenstein. 

8.  Kreisgericht  in  Labiau  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Mehlauken. 

9.  Kreisgericht  in  Memel  (zugleich  Schwurgericht)  mit  der  Ge- 
richtscommission in  Prokuls. 

10.  Kreisgericht  in  Mohrungen  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Preussisch-Holland  und  den  Gerichtscommissionen  in  Deutschendorf, 
Liebstadt  und  Saalfeld.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht fur  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Mohrungen  und 
Osterode. 

11.  Kreisgericht  iuNeidenburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Soldau.  Das  Kreisgericlit  ist  zugleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Neidenburg  und  Ortelsburg. 

12.  Kreisgericht  in  Ortelsburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Passenheim. 

13.  Kreisgericht  in  Osterode  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Gilgenburg  und  Holienstein. 

14.  Kreisgericht  in  Rossel  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Rastenburg  und  den  Gerichtscommissionen  in  Barten,  Bischofsburg, 
Bischofsstein  und  Seeburg. 

15.  Kreisgericht  in  Wehlau  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Altenburg,  Gerdauen,  Nordenburg  und  Tapiau.  Das  Kreisgericht 
ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu 
Wehlau  und  Labiau. 

VIL  Appellation  sge  rie  ht  in  Insterburg. 

1.  Kreisgericht  in  Angerburg,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Angerbnrg,  Goldap,  Lôtzen  und  Sens- 
burg. 

2.  Kreisgericht  in  Darkehmen. 

3.  Kreisgericht  in  Goldap. 

4.  Kreisgericht  in  Gumbinnen. 

11* 
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1857  5.  Kreisgericht  in   Heydekrug:  mit   der  Gerichtscommission  in 

Ross. 

6.  Kreisgericht  zu  Insterburg  mit  der  Gerichtscommisôion  in 
Norkitten.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Insterburg,  Darkehmen,  Gumbinnen, 
Pillkallen  und  Stalluponen. 

7.  Kreisgericht  in  Johannisburg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Arys  und  Bialla. 

8.  Kreisgericht  in  Kaukehmen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Seckenburg. 

9.  Kreisgericht  in  Lotzen  mit  der  Gerichtscommission  in  Rhein. 

10.  Kreisgericht  in  Lyck,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Lyck,  Johannisburg  und  Marggrabowa. 

11.  Kreisgericht  in  Marggrabowa. 

12.  Kreisgericht  in  Pillkallen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schirwindt. 

13.  Kreisgericht  in  Ragnit  mit  der  Gerichtscommission  in 
Wischwill. 

14.  Kreisgericht  in  Sensburg  piit  der  Gerichtscommission  in 
Nikolaiken. 

15.  Kreisgericht  in  Stalluponen. 

16.  Kreisgericht  in  Tilsit  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Heinrichswalde  und  Skaisgirren.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Tilsit,  Heydekrug, 
Kaukehmen  und  Ragnit. 

Vin.  Appellationsgericht  in  Marie uwerder. 

1.  Stadt-  und  Kreisgericht  in  Danzig,  zugleich  Schwurgericht 
fiir  den  Bezirk  desselben  und  der  Kreisgerichte  zu  Carthaus  und 
Neustadt. 

2.  Commerz-  und  Admiralitâtscollegium  in  Danzig. 

3.  Kreisgericht  in  Carthaus. 

4.  Kreisgericht  in  Conitz  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Tuchel. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Conitz  und  Schlochau. 

5.  Kreisgericht  inDcutsch-Crone  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Markisch  Friedland,  Jastrow  und  Schloppe.  Das  Kreisgericht 
ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu 
Deutsch-Crone  und  Flatow. 

6.  Kreisgericht  in  Culm  mit  der  Gerichtscommission  in  Briesen. 

7.  Kreisgericht  in  Elbing,  zugleich  Schwurgericht  fllr  den  Be- 
zirk der  Kreisgerichte  zu  Elbing  und  Marienburg. 

8.  Kreisgericht  in  Flatow  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Vandsburg  und  Zerapelburg. 
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9.  Kreisgericht  in  Graudenz,   zngleich   Schwiirgericht  fUr   den  1867 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Graudenz,  Culm  und  Schwetz. 

10.  Kreisgericht  in  Lobau. 

11.  Kreisgericht  in  Marienburg  mit  den  Gerichtsdepntationen 
in  Stnhm  und  Tiegenhoff  und  der  Gerichtscommission  in  Christ- 
bnrg. 

12.  Kreisgericht  in  Marienwerder  mit  der  Gerichtscommission 
in  Mewe.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  flir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Marienwerder,  Lôbau  und  Rosenberg. 

13.  Kreisgericht  zu  Neustadt  in  Westpreussen  mit  der  Gerichts- 
commission in  Putzig. 

14.  Kreisgericht  in  Rosenberg  in  Westpreussen  mit  den  6e- 
richtscommissionen  in  Deutsch-Eylau  und  Riesenburg. 

15.  Kreisgericht  in  Schlochau  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Baldenburg,  Preussisch-Friedland  und  Hammerstein. 

16.  Kreisgericht  in  Schwetz  mit  der  Gerichtscommission  in 
Neuenburg. 

17.  Kreisgericht  in  Preussisch  -  Stargardt  (zugleich  Schwur- 
gericht) mit  den  Gerichtscommissionen  in  Berent-Dirschau  und 
Schoneck. 

18.  Kreisgericht  zu  Strasburg  in  Westpreussen  mit  den  Ge- 
richtscommissionen in  Gollub  und  Lautenburg. 

19.  Kreisgericht  in  Thorn  ,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Thorn  und  Strasburg. 

IX.  Appellatîonsgericht  in  Breslau. 

1.  Stadtgericht  in  Breslau,  zugleich  Schwurgericht  fur  den  Bezirk 
desselben  und  der  Kreisgerichte  zu  Breslau,  Militsch,  Neumarkt, 
Oels,  Trebnitz,  Polnisch-Wartenberg  und  Wohlau. 

2.  Kreisgericht  in  Breslau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Canth. 

3.  Kreisgericht  in  Brieg,  zugleich  Schwurgericht  flir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Brieg,  Namslau,  Ohlau  und  Strehlen. 

4.  Kreisgericht  in  Frankenstein  mit  der  Gerichtscommission  in 
Reichenstein. 

5.  Kreisgericht  in  Glatz  mit  den  Gerichtscommissionen  in  Neu- 
rode,  Reinerz  und  Wlinschelburg.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Glatz,  Franken- 
stein, Habelschwerdt  und  Mlinsterberg. 

6.  Kreisgericht  in  Habelschwerdt  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Landeck  und  Mittelwalde. 

7.  Kreisgericht  in  Hirschberg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Hermsdorf  u.  K.  und  Schmiedeberg. 
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1867  8.  Kreisgericht  in  Jauer  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in  SchQuau. 

Das  Kreisgerîcht  ist  zugleich   Schwurgericht  fUr  den   Bezirk    der 
Kreisgerichte  zu  Jauer,  Hirschberg  und  Striegau. 

9.  Kreisgericht  in  Landshut  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Liebau  und  Schomberg. 

10.  Kreisgericht  in  Militsch  mit  der  Gericht^deputation  in 
Traclienberg  und  der  GerichtscommiBsion  in  Prausnitz. 

11.  Kreisgericht  in  MUnsterberg. 

12.  Kreisgericlit  in  Naraslau. 

13.  Kreisgericht  in  Neumarkt. 

14.  Kreisgericht  in  Oels  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Bemstadt. 

15.  Kreisgericht  in  Ohlau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Wansen. 

16.  Kreisgericht  in  Reichenbach. 

17.  Kreisgericht  in  Schweidnitz  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Freiburg  und  Zobten.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
fttr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Schweidnitz,  Landshut,  Reichen- 
bach und  Waldenburg. 

18.  Kreisgericht  in  Strehlen  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Kimptsch. 

19.  Kreisgericht  in  Striegau  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Bolkenhain. 

20.  Kreisgericht  in  Trebnitz. 

21.  Kreisgericht  in  Waldenburg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Friedland  und  Fiirstenstein. 

22.  Kreisgericht  in  Polnisch  -  Wartenberg  mit  der  Gerichts- 
commission in  Festenberg. 

23.  Kreisgericht  in  Wohlau  mit  der  Gerichtsdeputatiou  in 
Steinau  und  den  Gerichtscommissionen  in  Raudten  und  Winzig. 

X.  Appellationsgerichtin  Glogacu. 

1.  Kreisgericht  in  Bunzlau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Naumburg  a.  d.  0.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr 
den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Bunzlau  und  Lowenberg. 

2.  Kreisgericht  in  Freistadt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Beuthen  a.  d.  0.,  Carolath  und  Neusalz. 

3.  Kreisgericht  in  Glogau  mit  der  Gerichtscommission  in  Pol- 
kowitz.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  tlir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Glogau,  Guhrau,  Liiben  und  Sprottau. 

4.  Kreisgericht  inGbrlitz  mit  der  Gerichtscommission  in  Reichen- 
bach. Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Gorlitz,  Lauban  und  Rothenburg. 


ALLEMAGNE.  173 

5.  Kreisgericht    in    Goldberg  mit  der   Gerichtscommisâion   in  1857 
Haynau. 

6.  Kreisgericht  in  Grtinberg  mit  der  Gerichtscommisâion  in 
Deutsch-Wartenberg.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Griinberg,  Freistadt  und  Sagan. 

7.  Kreisgericht  in  Guhrau  mit  der  Gerichtscommission  in  Herrn- 
stadt. 

8.  Kreisgericht  in  Lauban  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Meffersdorf  nnd  Seidenberg. 

9.  Kreisgericht  in  Liegnitz  mit  der  Gerichtscommission  in 
Parchwitz.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwurgericht  fUr  den  Be- 
zirk der  Kreisgerichte  zu  Liegnitz  und  Goldberg. 

10.  Kreisgericht  in  Lowenberg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Friedeberg  am  Queis,  Greifenberg,  Lahn  und  LiebenthaL 

11.  Kreisgericht  in  Liiben. 

12.  Kreisgericht  in  Rothenburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Muskau. 

13.  Kreisgericht  in  Sagan  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Halbau  und  Priebus. 

14.  Kreisgericht  in  Sprottau. 

XL  Appellationsgericht  in  Ratibor. 

1.  Kreisgericht  zu  Beuthen  in  Ober-Schlesien  mit  der  Crimiual- 
Abtheilung  in  Tarnowitz  und  den  Gericlitscommissionen  in  Tar- 
nowitz  und  Myslowitz. 

2.  Kreisgericht  in  Cosel. 

3.  Kreisgericht  in  Creuzburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Pitschen. 

4.  Kreisgericht  in  Falkenberg. 

5.  Kreisgericht  in  Gleiwitz  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Peiskretscham  und  Tost.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Gleiwitz,  Beuthen,  Lubli- 
nitz  und  Pless. 

6.  Kreisgericht  in  Grottkau  mit  der  Gerichtscommission  in 
Ottmachau. 

7.  Kreisgericht  in  Leobschitz  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Bauerwitz  und  Katscher. 

8.  Kreisgericht  in  Lublinitz  mit  der  Gerichtscommission  in 
Outtentag. 

9.  Kreisgericht  in  Neisse  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Patschkau  und  Ziegenhals.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht ftir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Neisse,  Falkenberg, 
Grottkau  und  Neustadt. 
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1867  10.  Kreisgericht  zu  Neustadt  in  Ober-Schlesien  mit  der  Ge- 

richtscommission  in  Ober-Glogau. 

11.  Kreisgericht  in  Oppeln  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Carlsrnhe,  Krappitz  und  Knpp.  Das  Kreisgoricht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fttr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Oppeln,  Creuz- 
burg,  Rosenberg  und  Gross-Strehiitz. 

12.  Kreisgericht  in  Pless  mit  den  Gerichtscommissionen  i» 
Neu-Berun  und  Nicolai. 

13.  Kreisgericht  in  Ratibor  mit  der  Gerichtscommission  in 
Hultschin.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Ratibor,  Cosel ,  Leobschitz  und  Rybnik. 

14.  Kreisgericht  zu  Rosenberg  in  Ober-Schlesien  mit  der  Ge- 
richtscommission in  Landsberg  o.  S. 

15.  Kreisgericht  in  Rybnik  mit  den  Gerichtscommissionen  ia 
Loslau  und  Sorau. 

16.  Kreisgericht  in  Gross-Strehlitz  mit  der  Gerichtscommissioik 
in  Ujest. 

XIL  Appellationsgericht  in  Posen. 

1.  Kreisgericht  in  Birnbaum  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schwerin  a.  W. 

2.  Kreisgericht  in  Grâtz. 

3.  Kreisgericht  in  Kempen. 

4.  Kreisgericht  in  Kosten. 

5.  Kreisgericht  in  Krotoschin  mit  der  Gerichtscommission  \xk 
Kozmin. 

6.  Kreisgericht  in  Lissa  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Frau- 
stadt.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirlc 
der  Kreisgerichte  zu  Lissa,  Kosten  und  Rawicz. 

7.  Kreisgericht  in  Meseritz,  zugleich  Schwurgericht  fiir  de» 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Meseritz,  Birnbaum,  Griitz  und  Woll- 
stein. 

8.  Kreisgericht  in  Ostrowo,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Ostrowo,  Kempen,  Krotoschin  und 
Pleschen. 

9.  Kreisgericht  in  Pleschen, 

10.  Kreisgericht  in  Posen,  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Be- 
zirk der  Kreisgerichte  zu  Posen,  Rogasen,  Samter,  Schrimm,  Schroda 
und  Wreschcn. 

11.  Kreisgericht  in  Rawicz  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Gostyn. 

12.  Kreisgericht  in  Rogasen. 

13.  Kreisgericht  in  Samter. 

14.  Kreisgericht  in  Schrimm. 

15.  Kreisgericht  iu  Schroda. 
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16.  Kreisgericht  in  Wollstein.  1857 

17.  Kreisgericht  in  Wreschen. 

XIU.  Appellationsgericht  in  Bromberg. 

1.  Kreisgericht  in  Bromberg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Koronowo.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Be- 
zirk  der  Kreisgerichte  zu  Bromberg,  Inowraclaw  und  Schubin. 

2.  Kreisgericht  in  Gnesen,  zugleich  Schwurgericht  ftir  den  Be- 
zirk  der  Kreisgerichte  zu  Gnesen,  Trzemeszno  und  Wongrowiec. 

3.  Kreisgericht  in  Inowraclaw. 

4.  Kreisgericht  in  Lobsens  mit  der  Gerichtscommission  in 
Nakel. 

5.  Kreisgericht  in  Schneidemiihl  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Chodziesen  und  Margonin.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwur- 
gericht flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Schneidemiihl,  Lobsens 
und  Schonlanke. 

6.  Kreisgericht  in  Schonlanke  mit  den  Gericlitscommissionen  in 
Czarnikau  und  Filehne. 

7.  Kreisgericht  in  Schubin. 

8.  Kreisgericht  in  Trzemeszno. 

9.  Kreisgericht  in  Wongrowiec. 

XIV.  Appellationsgericht  inMagdeburg. 

1.  Stadt-  und  Kreisgericht  in  Magdeburg  mit  der  Gerichtsdepu-  i 
tation  in  Wolmirstedc.     Das   Stadt-   und   Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fttr    den  Bezirk     desselben     und    der   Kreisgerichte 
in  Burg,  Galbe  a.  d.  S.,  Genthin,   Neuhaldensleben   und  Wansleben. 

2.  Kreisgericht  in  Burg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Gommem  und  Loburg. 

3.  Kreisgericht  in  Galbe  a.  d.  S.  mit  der  Gerichtsdeputation 
in  Gross-Salze  und  den  Gerichtscommissionen  in  Acken  und  Stass- 
furth. 

4.  Kreisgericht  in  Gardelegen  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Calbe  a.  d.  M.,  Clôtze  und  Oebisfelde. 

5.  Kreisgericht  in  Genthin  mit  der  Gerichtscommission  in 
Ziesar. 

6.  Kreisgericht  in  Neuhaldensleben  mit  den  Gerichtscommis- 
sionen in  Erzleben  und  Weferllngen. 

7.  Kreisgericht  in  Salzwedel  mit  der  Gerichtscommission  in 
Beetzendorf. 

8.  Kreisgericht  zu  Seehausen  in  der  Altmark  mit  den  Gerichts- 
commissionen in  Arendsee  und  Osterburg. 

9.  Kreisgericht  in  Stendal  mit  der  Gerichtscommission  in  Tan- 
germiinde.     Das  Kreisgericht  ist  zugleich   Schwurgericht  ftir   den 
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1857  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu    Stendal,    Gardelegcn,  Salzwedel  and 
Seehausen. 

10.  Kreisgericht  in  Wansleben  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Ëgeln,  Hotensleben  nnd  Seehausen  im  Magdeburgischen. 

XV.  Appellationsgerichtin  Halberniadt. 

1.  Kreisgericht  in  Halberstadt  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Wemigerode  und  den  Gerichtscommissionen  in  Grôningen,  Oschers- 
leben  und  Osterwieck.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwargericht 
fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Halberstadt  und  Quedlinburg. 

2.  Kreisgericht  in  Heiligenstadt  mit  der  Gerichtscommission  in 
Dlngelstedt.  Das  Kreisgericht  ist  zujçleich  Schwnrgericht  fUr  den 
Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Heiligenstadt,  Milhlhausen,  Nordhausen 
und  Worbis. 

3.  Kreisgericiit  in  Miihlhausen  mit  der  Gerichtscommission  in 
TreflPurt. 

4.  Kreisgericht  in  Nordhausen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Benneckenstein,  Bleichrode,  Ëllrich  und  Sachsa. 

5.  Kreisgericht  in  Quedlinburg  mit  der  Gerichtsdeputation  in 
Aschersleben  und  der  Gerichtscommission  in  Ërmsleben. 

6.  Kreisgericht  in  Worbis  mit  der  Gerichtscommission  in  Gross- 
Bodungen.* 

XVL  Appellationsgerichtin  Naumburga.  d.  S. 

1.  Kreisgericht  in  Delitzsch  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Bitterfeld  und  Zorbig. 

2.  Kreisgericht  in  Ëilenburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
DUben. 

3.  Kreisgericht  in  Ëisleben  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Alsleben,  Gerbstlidt  und  Hettstadt. 

4.  Kreisgericht  in  Ërfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Gefell,  Ranis,  Sômmerda,  Weisseusee  und  Ziegenrlick.  Das  Kreis- 
gericht ist  zngleich  Schwnrgericht  ftir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte 
zu  Ërfurt,  Langensalza    und  Suhl. 

«5.  Kreisgericht  in  Halle  a.  d.  S.  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Connern,  Lôbejiin  und  Wettin.  Das  Kreisgericht  ist  zugleioh 
Schwnrgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Halle,  Delitzsch, 
Ëisleben  und  Sangerhausen. 

G.  Kreisgericht  in  Langensalza  mit  der  Gerichtscommission  in 
Tennstadt. 

7.  Kreisgericht  in  Liebenwerda  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Ëlsterwerda,  Herzberg,  Miihlberg  und  Schlieben. 

8.  Kreisgericht  in  Merseburg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
LauchstUdt,  Liitzen  und  Schkenditz. 
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9.  Kreisgericlit  in  Naumburg  a.  d.  S.  mit  den  Gerichtscommis-  1857 
sioneu  in  Colleda,  Eckartsberga,  Freiburg,  Heldrungen,    Osterfeld, 
Weissenfels  und  Wiehe.     Das  Kreisgericht   ist  zugleich   Schwur- 
gericht  fttr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Naumburg,  Merseburg, 
Querfart  nnd  Zeitz. 

10.  Kreisgericht  in  Querfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Miicheln  nnd  Nebra. 

1 1 .  Kreisgericht  in  Sangerhausen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Artem,  Heringen,  Kelbra,  Rossla,  Stolberg  und  Wippra. 

12.  Kreisgericht  in  Suhl  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Schleusingen. 

13.  Kreisgericht  in  Torgau  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Belgem,  Dommitzsch,  Prettin  nnd  Schildau.  Das  Kreisgericht  ist 
zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Torgau, 
Eilenburg,  Liebenwerda  und  Wittenberg. 

14.  Kreisgericht  in  Wittenberg  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Grafenhainchen ,  Jessen,  Kemberg,  Pretzsch,  Schmiedeberg, 
Schweinitz  und  Seyda. 

15.  Kreisgericht  in  Zeitz  mit  der  Gerichtscommission  in 
EohenmQlsen. 

XVII.  Appellationsgericht  in  Munster. 

1.  Kreisgericht  in  Ahaus  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Stadtlohn  und  Vreden. 

2.  Kreisgericht  in  Borken  mit  der  Gerichtscommission  in 
Bochold. 

3.  Kreisgericht  in  Côsfeld  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
DUlmen  und  Haltem. 

4.  Kreisgericht  in  Dorsten  mit  der  Gerichtscommission  in 
Becklinghausen. 

5.  Kreisgericht  in  Ltidinghausen  mit  der  Gerichtscommission  in 
Weme. 

6.  Kreisgericht  in  Miinster,  zugleicli  Schwurgericht  fUr  den 
Bezirk  sâmmtlicher  Kreisgerichte  des  Départements. 

7.  Kreisgericht  in  Steinfurt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Horstmar  und  Rheine. 

8.  Kreisgericht  in  Tecklenburg  mit  der  Gerichtscommission  in 
Ibbenbilren. 

9.  Kreisgericht  in  Warendorf  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Ahlen,  Beckum  und  Oehlde. 

XVIIL  Appellationsgericht  in  Paderborn. 

1.  Kreisgericht  in  Bielefeld  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Riet- 
berg  und  den  Gerichtscommissionen  in  Giitersloh,  Rheda  und 
Wiedenbriick. 
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1857  2.  Kreisgericht  zu  Halle  in  Westphalen. 

3.  Kreisgericht  in  Herford  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Blinde  und  Vlotho.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
flir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Herford,  Bielefeld,  Halle,  Ltib- 
becke  und  Minden. 

4.  Kreisgericht  in  Hoxter  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Beverungen,  Brakel,  Nieheim  und  Steinheini. 

5.  Kreisgericht  in  LUbbecke  mit  der  Gerichtscommission  in 
Rahden. 

6.  Kreisgericht  in  Minden  mit  der  Gerichtscommission  in  Peters- 
hagen. 

7.  Kreisgericht  in  Paderborn  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
BUren,  Dellbriick,  Fiirstenberg,  Lichtenau  und  Salzkotten.  Das  Kreis- 
gericht ist  zugleich  Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte 
zu  Paderborn,  Hoxter  und  Warburg. 

8.  Kreisgericht  in  Warburg  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Borgentreich  und  Dringenberg. 

XIX.  Appellationsgericht  inHamm. 

1.  Kreisgericht  in  Bochum  mit  der  Gerichtsdeputation  in  Hat- 
tingen. 

2.  Kreisgericht  in  Dortmund  mit  der  Gerichtscommission  in 
Schwerte. 

3.  Kreisgericht  in  Duisburg  mît  der  Gerichtsdeputation  in 
Broich. 

4.  Kreisgericht  in  Essen  mit  der  Gerichtscommission  inWerden. 

5.  Kreisgericht  inHagen  mit  der  Gerichtsdeputation  inSchwelm. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  fUr  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Hagen,  Iserlohn  und  Llidenscheid. 

6.  Kreisgericht  in  Hamm  mit  der  Gerichtsdeputation  in  (Jnna. 
Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht  flir  den  Bezirk  der 
Kreisgerichte  zu  Hamm,  Bochum,  Dortmund  und  Soest. 

7.  Kreisgericht  in  Iserlohn  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Limburg  und  Minden. 

8.  Kreisgericht  in  LUdenscheid  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Altena,  Meinertshagen  und  Plettenberg. 

9.  Kreisgericht  in  Soest  mit  der  Gerichtscommission  in  Werl. 

10.  Kreisgericht  in  Wesel  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Dinslaken,  Emmerich  und  Rees.  Das  Kreisgericht  ist  zugleich 
Schwurgericht  fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Wesel,  Duisburg 
und  Essen. 

XX.  Appellationsgericht  in  Arnsberg. 
1.  Kreisgericht  in  Arnsberg   mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Balve  und  Meschede.    Das  Kreisgericht  ist  zugleich  Schwurgericht 
fiir  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  zu  Arnsberg,  Brilon  und  Lippstadt. 
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2.  Kreisgericht  in  Brilon  mit  der  Gerichtadeputation  in  Mede-  1857 
bach  und  der  Gericbtscommission  in  Marsberg. 

3.  Kreisgericht  in  Lippstadt  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Erwîtte,  Gesecke,  Riitben  und  Warstein. 

4.  Kreisgericht  in  Olpe  mit  den  Gerichtscommissionen  in  Atten- 
dorn,  Bilstein,  Fredeburg  und  Kirchhunden. 

5.  Kreisgericht  in  Siegen  mit  derGerichtsdeputation  iuLaasphe 
und  den  Gerichtscommissionen  in  Berleburg,  Burbach  und  Hilchen- 
bach.  Das  Kreisgericht  ist  zngleich  Schwurgericht  fttr  den  Bezirk 
der  Kreisgerichte  zu  Siegen  und  Olpe. 

6.  Kreisgericht  in  Hechingen  (zngleich  Schwurgericht)  mit  der 
Gerichtsdeputation  in  Sigmaringcn  und  den  Gerichtscommissionen  in 
Gammertingen^  Glatt,  Haigerloch  und  Wald. 

XXL  Justizsenatin  Ëhrenbreitstein. 

1.  Kreisgericht  in  Altenkirchen  mit  den  Gerichtscommissionen 
in  Freusburg  und  Friedewald. 

2.  Kreisgericht  in  Neuwied  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Asbach,  Dierdorf,  Ëhrenbreitstein  und  Linz.  Das  Kreisgericht  ist  zn- 
gleich Schwurgericht  fttr  den  Bezirk  der  Kreisgerichte  in  Neuwied, 
Altenkirchen  und  Wetzlar. 

3.  Kreisgericht  in  Wetzlar  mit  den  Gerichtscommissionen  in 
Braunfels  und  Ëhringhausen. 

XXIL  Appellationsgerichtshofin  Koln. 

A.  Landgerichte. 

1.  Landgericht  in  Aachen  mit  dem  Untersuchungsamte  in  Mal- 
niedy  und  den  Friedensgerichten  in  Aachen,  Aldenhoven,  Blanken- 
beim  Burtscheid,  Diiren,  Erkelenz,  Eschweiler,  Eupen,  Geilenkirchen, 
Gemtind,  Heinsberg,  Jtilich,  Malmedy,  Montjoie,  Nideggen,  St.  Vith 
und  Wegberg. 

2.  Landgericht  in  Bonn  mit  den  Friedensgerichten  in  Bonn, 
Ëckenhagen,  Eitorf,  Hennef,  Kbnigswinter,  Lechenich,  Rheinbach, 
Siegburg,  Waldbrol  und  Ziilpich. 

3.  Landgericht  in  Cleve  mit  den  Friedensgerichten  in  Cleve, 
Diilken,  Geldern,  Goch,  Kempen,  Lobberich,  Meurs,  Rheinberg, 
Wachtendonk  und  Xanten. 

4.  Landgericht  in  Coblenz  mit  dem  Untersuchungsamte  in 
Simmerti  und  den  Friedensgerichten  in  Adenau,  Ahrweiler,  Auder- 
nach,  Bacharach,  Boppard,  Castellaum,  Coblenz,  Cochem,  St.  Goar, 
Kirchberg,  Kim,  Kreuznach,  LUtzerath,  Mayen,  Metternich  (in 
Coblenz),  MUnstermayfeld,  Simmern,  Sinzig,  Sobernheim,  Stromberg, 
Trarbach,  Treis  und  Zell. 
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1857  6.  Landgericht  in  K<5ln  mit  den  îMedenagerichten  in  Bensberg, 

Bergheim,  Koln,  Gummersbach,  Hombnrg  (inWiehl),  Kerpen,  Lindlar, 
Miihlheim  am  Rhein  und  Wipperftlrth, 

6.  Landgericht  in  Dli88eldorf  mit  den  Friedensgerichten  in  Cre- 
feld,  Dormagen,  DUsseldorf,  Gerresheim,  Gladbach,  Grevenbroich, 
JUchen,  Neuss,  Odenkirchen,  Opladen,  Ratîngen,  Uerdingen  und 
Viersen. 

7.  Landgericht  in  Elberfeld  mit  den  Friedensgerichten  in 
Barmen,  Elberfeld,  Lennep,  Mettmann,  Remscheid,  Ronsdorf ,  So- 
lingen,  Velbert  und  Wermelskirchen. 

8.  Landgericht  in  Saarbriicken  mit  den  Friedensgerichten  in 
Baumholder,  Grumbach,  St.  Johann,  Lebach,  Ottweiler,  Saarlouis, 
Thoiey,  Wailerfangen  und  St.  WendeL 

9.  Landgericht  in  Trier  mit  den  Friedensgerichten  in  Bern- 
castel,  Bitburg,  Daun,  Dudeldorf,  Hermeskeil,  Hillesheim,  Mander- 
scheid,  Merzig,  Neuerburg,  Neumagen,  Perl,  Prilm,  Rhauen,  Saar- 
burg,  Schweich,  Trier,  Wadern,  Waxweiler  und  Wittlich. 

In  dem  Bezirke  des  Appeilationsgerichtshofes  zu  Koln  wird  die 
Correspondenz  in  allen  die  Gerichte  betreffenden  Angelegenheiten 
von  den  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  bei  den  betreffenden  Ge- 
richten  gefiihrt  ,*  es  sind  daher  insbesondere  auch  die  Requisitionen 
an  die  Oberproenratoren  bei  den  Landgerichten,  beziehungsweise  an 
den  Generalprocurator  bei  dem  Appellationsgerichtshofe  zu  Këln  zu 
richten. 

B.  Handelsgerichte. 

befinden  sich  in  Àaclien,  Coblenz,  Koln,  Crefeld,  Elberfeld,  Gladbach 
und  Trier. 

Sachsen. 

L  Appellationsgericht  zu  Budissin. 

Bezirksgericht*)  zu  Zittau  und  die  Gerichtsamter  zu  Zittau, 
Ostritz,  Reichenau,  Grossschonau,  Bezirksgericht  zu  Lôbau  und  die 
Gerichtsamter  zu  Lôbau,  VVeissenberg,  Bemstadt,  Herrnhut,  Ëbers- 
bach ,  Neusalza  ;   Bezirksgericht  zu  Budissin  und  die  Gerichtsamter 


*)  Jedes  Bezirksgericht  hat  ausser  dem  ihm  zugewiesenenGeschHftskreîse 
zugleich  in  dem  Gemeindebezirke  derjenigen  Stadt,  in  welcher  es  seinen  Sitz 
haty  die  Zustiindigkeit  eines  Gerichtsamtes  l'iir  die  Rechtspflege  in  dem  fur  dte 
Gerichtsamter  angegebenen  Umfange. 

Jedes  Bezirksgericht  bildct  in  Sachen  der  streitîgen  Rechtspflege  fGr  die 
einbezirkten  GerichtsUmter  die  ^pruchbehorde  in  dem  Masse,  dass  diesen 
letzteren  in  aUen  Falien,  wo  den  Untergerichten  die  Einholung  eines  Krkennt- 
nisses  zeither  erlaubt  war,  die  Acten  zurAblassung  einer  Entscheidung  an  das 
erstere  abzupehen  frei  stehf.  Dasselbe  findet  riicksichtiich  der  mit  den  Be- 
zirksgerichten  verbundenon  Gerichtsamter  statt. 
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zn  Bndissin,  Schirgiswalde ,  Konigswarthe ,  Bischofswerda;  Bezirks-  1857 
gerioht  zu  Kamenz  nnd  die  Gerichtsamter  zu  Kamenz,  Kënigsbriick 
und  Pnissnitz. 

IL  Appellationsgericht  zu  Dresden. 

Bezirksgerioht  zu  Dresden  und  die  Gerichtsamter  zu  Dresden, 
Radeberg,  Moritzburg,  Schonfeld,  Dippoldiswaide,  Tharandt,  Dohlen, 
Wiisdruff. 

Bezirksgericht  zuPirna  und  die  Gerichtsamter  zuPlrna^Stolpen, 
Neustadt,  Hohnstein,  Sebnitz,  Schandau,  Konigstein,  Gottleuba, 
Lauenstein,  Alentberp;  Bezirksgericht  zu  Freiberg  und  die  Gerichts- 
amter zu  Freiberg,  Brand,  Frauenstein,  Sayda;  Bezirksgericht  zu 
Meissen  und  die  Gerichtsamter  zu  Melssen,  Grossenhain,  Nossen,  . 
Lommatsch,  Riesa. 

IIL  Appellationsgericht  zu  Leipzig. 

Bezirksgericht  zu  Oschatz  und  die  Gerichtsamter  zu  Oschatz^ 
Strehla,  Wermsdorf,  Dobeln;  Bezirksgericht  zu  Leipzig  und  die  Ge- 
richtsamter zu  Leipzig  L,  Leipzig  IL,  Brandis,  Wurzen,  Taucha, 
Markranstâdt;  Bezirksgericht  zu  Borna  und  die  Gerichtsamter  zu 
Borna,  Zwenkau,  Rotha,  Grimma,  Lausigk,  Prohburg,  Pegau  ;  Bezirks 
gericht  Rochlitz  und  die  Gerichtsamter  zu  Rochlitz,  Coldiz,  Leisnig, 
Hartha,  Geringswalda,  Geithain,  Penig  ;  Bezirksgericht  zu  Mittweida 
und  die  Gerichtsamter  zu  Mittweida,  Haynichen,  Rosswein,  Wald- 
heim,  Burgstadt. 

IV.  Appellationsgericht  zu  Zwickau. 

Bezirksgericht  zu  Chemnitz  und  die  Gerichtsamter  zuChemnitz, 
Frankenberg,  Limbach,  Stollberg  ;  Bezirksgericht  Augustusburg  und 
die  Gerichtsamter  zu  Augustusburg,  Oederan,  Zschopau,  Lengefeld, 
Zëblitz;  Bezirksgericht  zu  Aunaberg  und  die  Gerichtsamter  zuAnna- 
berg,  Marienberg,  Wolkenstein,  Ehrenfriedersdorf,  Geyer,  Grlinhain, 
Scheibenberg,  Oberwiesenthal,  Johstadt;  Bezirksgericht  zu  Eiben- 
stock  und  die  Gerichtsamter  Eibenstock,  Schneeberg,  Schwarzen- 
berg,  Johanngeorgenstadt,  Aucrbach,  Klingenthal;  Bezirksgericht  zn 


Die  Gerichtsamter^  ein  jedes  in  seinem  Sprengel,  sindinAngelegenheiten 
der  Kechtspflege  zustUndig  : 

a)  Fur  die  Untersuchung  und  Aburtheilung  der  ihnen  durch  die  Strafprocess- 
ordnung  und  sonst  durch  GesetzezugewiesenenVerbrechen  und  Vergehen. 

b)  Fiir  die  streitige  und  nicht  streitige  Kechtspflege,   insoweit  nicht  die  Ge- 
setze  Âusnahmen  bestimmen. 

Vor  die   Bezirksgerichte  gehort  in   dem  einem  jeden  zugetheilten  Be- 
zirke: 

a)  Die   Strafrechtspflege   in  dem   durch   die  Strafprocessordnung  und  sonst 
durch  Gesetze  festgesteilten  Masse. 

b)  Der  Spruch  in  Sachen  streitiger  Kechtspflege. 


182  ALLEMAGNE. 

1867  Zwickau  und  die  Gerichtsâmter  zu  Zwickau,  Wildenfels,  Kirchberg, 
Werdau,  Criniitschau,  Remse,  Reichenbach,  Lengenfeld;  Bezirka- 
gericht  zu  Plauen  und  die  Gerichtsâmter  zu  Plauen,  Pausa,  EUter- 
berg ,  Treuen ,  Falkenstein ,  Schoneck  ,  Markneukirchen ,  Adorf, 
Oelsnitz. 

Bayern. 

Appellationsgericht  fUr  Oberbayern  zu  Munchen. 

Kreis-und  Stadtgerichte  zu  Aichach,  Mlinchen  links  der  Isar, 
Miinchen  rechts  der  Isar,  Wasserburg. 

Landgericbte  Aicbach,  Aibling,  Altôtting,  Berehtesgaden,  Brack, 
Burghauseii,  Dachau,  Ebersberg,  E  rding,  Freising,  Friedberg,  Haag, 
Ligolstadt,  Landsberg,  Laufeu,  Miesbach,  Moosburg,  MUhldorf, 
MUncben  Iiuk8  der  Isar,  Miinchen  rechts  der  Isar,  Neumarkt,  Pfaffen- 
hofen,  Prien,  Rain,  Reichenhall,  Rosenheim,  Schongau,  Schroben- 
hausen,  Starnberg,  Tegernsee,  Tittmoning,  Tôlz,  Trauenstein,  Trost- 
berg,  Wasserburg,  Weilgeim,  Werdenfels,  Wolfratshauson. 

II.  Appellationsgericht  fUrNiederbayern  zuStraubing. 

Kreis-  und  StadtgCiichte  zu  Landshut,  Passau,  Straubing. 

Landgerichte  zu  Abensberg,  Bogen,  Deggendorf,  Dingolfing, 
Eggenfelden,  Grafenau,  Griesbach,  Hengersberg,  Helheim,  Kotzdng, 
Landau,  Landshut,  Mallersdorf,  Mitterfels,  Osterhofen,  Passau  L, 
Passau  IL,  Pfarrkirchen,  Regen,  Rottenburg,  Rotthalminster,  Sim- 
bach ,  Straubing ,  Viechtach ,  Vilsbiburg ,  Vilshofen ,  Wegscheid, 
Wolfstein. 

IlL    Appellationsgericht    fUr    die    Oberpfalz    und    Re- 

gensburgzu  Amberg. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Amberg,  Regensburg. 

Landgerichte  zu  Amberg,  Auerbach,  Burglengenfeld,  Erbendorf, 
Eschenbach,  Falkenstein,  Hemau,  Hilpoltstein,  Cham,  Kastl,  Kem- 
nath,  Nabburg,  Neumarkt,  Neunburg  vormWald,  Neustadt  amWald- 
naab,  Nittenau,  Oberviechtach,  Parsberg,  Regeustauf,  Riedenburg, 
Roding,  Stadtarahof,  Sulzbach,  Tirschenreuth,  Vilseck,  Vohenstrauss, 
Waldmiinchen,  Waldsassen,  Weiden,  Worth. 

IV.    Appellationsgericht     fUr    Oberfranken    zu 

B  a  m  b  e  r  g. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Baireuth,  Bamberg. 

Landgerichte  zu  Baireuth,  Bamberg  L,  Bamberg  IL,  Berneck, 
Burgebrach,  Ebermannstadt,  Grafenberg,  Herzogenaurauch,  Hoch- 
stadt  an  der  Aiscli,  Hof,   Hollfeld,   Kirchenlamitz,   Kronach,    Kulm- 
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bach,   LichtenfeU,   Ludwigstadt,    MUnchberg,    Naila,    Nordhalben,  1 857 
Pegnitz,  Pottenstein,  Rehau,  Schesslitz,  Selb,  Sesslach,  Stadtsteinacli, 
Thnrnau,  Vorchheira.  Weideiiberg,  Wundsiedl,  Weismain. 

V.    Appellationsgericht    filr   Mittelfranken  zu 

A  n  s  b  a  ch. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Ansbach,  Erlangen,  Fiirth,  Niirn- 
berg. 

Landgerichte  zu  Altdorf,  Ansbach,  Beilngries,  DinkeUbiihl, 
£ich8tadt,  EUingen,  Erlangen,  Feuchtwaugen ,  Greding,  Guuzen- 
hansen,  Heidenheim,  Heilsbronn,  Herrieden,  Mersbruck,  Kadolzburg, 
Kipfenberg,  Lauf,  Leutershausen,  Marktbibart,  Markterlbach,  Neu- 
stadt  an  der  Aisch,  Niirnberg,  Pappenheira,  Pleinfeld,  Rothenburg 
an  der  Tauber,  Scheinfeld,  SchilUngsftirst,  Schwabaoh,  Uffenlieim, 
Wassertriidingen,  Weissenburg,  Windsheim. 

VL  Appellationsgerichtfiir  Unterfranken   undAschaf- 

fenburgzu  Wiirzburg. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Aschaffenburg,  Schweinfurt,  Wîlrz- 
burg. 

Landgerichte  zu  Alzenau,  Amorbach,  Arnstein,  Aschaffeuburg. 
Aub,  Baunach,  Bischofsheini,  Briickenau,  Dettelbach,  Ebern,  Elt- 
mann,  Euerdorf,  Gemlinden,  Gerolzhofen,  Hammelburg,  Hassfurt, 
Hilders,  Hofheim,  Karlstadt.  Kîssingeu,  Kitzingen,  Klingenberg, 
Konigshofen,  Lohr,  Marktbreit,  Marktheidenfeld,  Marktsteft,  Mell- 
riebstadt,  Miltenberg,  Mannerstadt,  Neustadt  an  der  Saale,  Obern- 
burg,  Ochsenfùrt,  Orb,  Rothenbuch,  Rothenfels,  Schweinfurt,  Stadt- 
procelten,  Volkach,  Weihers,  Werneck,  Wiesentheid,  WUrzburg  linke 
des  Mains,  WUrzburg  rechts  des  Mains. 

A'H.  Appellationsgericht  fUr    Schwaben    und    Neuburg 

zu  Neuburg. 

Kreis-  und  Stadtgerichte  zu  Augsburg,   Kempten,   Memmingen. 

Landgerichte  zu  Babenhausen,  Bissingen,  Buchlor,  Burgau, 
Dillingen,  Donauworth,  FUssen,  Goggingen,  Gronenbach,  Gilnzburg, 
Hochstlldt,  Illertissen,  Innenstadt,  Kaufbeuern^  Kempten,  Krnmbach, 
Laoingen,  Lindau,  Mindelheim,  Monheim,  Neuburg,  Neu-Ulm,  Nord- 
lingen,  Oberdorf,  Obergiinzburg,  Oettingen,  Ottobeuern,  Roggen- 
burg,  Schwabmiinchen,  Sonthofen,  Tlirkheira,  Wallerstein,  Weiler, 
Wemding,  Wertingen,  Zusmarshausen. 

A'IIL  Ap  pellationsgericht   fUr  die   Pfalz  zu  Zwei- 

b  r  U  c  k  e  n. 
Bezirksgerichte  zu  Frankenthal,  Kaiserslautem,  Landau,  Zwei- 
briieken. 

I.  Recueil.  12 
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1857  Landgerichte    zu    Annweiler,    Bergzabern^    Blieskastl,    Dahn^ 

Diirkheim,  Edenkoben.  Frankenthal,  Germersheim,  Gollheim,  Grtin- 
gtadt,  Homburg,  Hornbach.  Kaiserslautern ,  Kandel,  EJrchheiro- 
bolanden^  Rusel,  Laudau,  Landstahl,  Lauterecken,  Mutterstadt,  Neu- 
stadt,  Obermoschel,  Otterberg,  Pirmasens,  Rockenbausen,  Speyer, 
Waldfischbach,  Waldmohr,  Winnweiler,  Wolfstein,  ZweibfUcken. 

Hannoyer. 

Die  Requisitionen  der  k.  k.  osterreichischen  Gerichte  sind  regel- 
massig  an  die  k.  hannoverische  Ober-Staatsanwaltschaft  zu  Celle  zu 
rîchten. 

Wûrtteniberg. 

L  Gericbtshoffur  den  Neckarkreis. 

(Sitz  in  Esslingen.) 

Unter  demseiben  stehen: 

Die  OberamtsgenehteBacknangyBesigbeim,  Bëblingen,  Bracken- 
heîm,  Cannstadt,  Esslingen,  lleilbronn,  Leonberg,  Ludwigsburg,. 
Marbach,  Maulbronn,  Neckarsnlm. 

Das  Criminalamt  Stuttgart,  fUr  die  Strafrechtspflege  und  fiir 
Ëhesacben. 

Das  Stadtgericht  Stuttgart,  fiir  die  biirgerliehe  Reohtspflege. 

Die  Oberamtsgerichte  Stuttgart,  Vaihingen,  Waiblingen,  Weîns- 
berg. 

II.  GerichtsboffUrden  Schwarzwaldkreis. 

(Sitz  in  Ttibingen.) 

Unter  demseiben  steben  : 

Die  Oberamtsgericbte  Balingen,  Calw,  Freudeustadt,  Herren- 
berg,  Horb,  Nagold,  Neuenbiirg,  Niirtiugen,  Oberndorf,  Reutlingen,. 
Rottenburg,  Rottweil,  Spaicliingen,  Sulz,  TUbingen,  Tuttlingen, 
Urach. 

III.  Gericbtsboffiir  den  Jaxtkreis. 

(Sitz  in  Ellwangen.) 

Unter  demseiben  stehen: 

Die  Oberamtsgerichte  Aalen,  Crailsheim,  Ellwangen,  Gaildorf,. 
Gerabronn  (mit  dem  Sitze  in  Langenburg),  Gmiind,  Hall,  Heiden- 
heim,  Knlizelsau,  Mergentheim,  Neresheim,  Oehringen,  Schorndorf^ 
Welzheim. 

IV.  Gerich tshof  fiir  den  Donaukreis. 

(Sitz  in  rim.) 
Unter  demseiben  stehen: 
Die    Oberamtsgerichte   Biberach,    Blaubeuren,  Ehingen,    Gels- 
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lingen,  Goppingen,  Eirchheim,    Laupheîm,    Leutkirch,    Miinsingen,  1867 
Ravensburg,  Riedlingen,  Saulgau,  Tettnang,  Ulm,  Waldsee,  Wanp:en. 

Hessen-CasseL 

A,  Obergericht  in  Cassel. 

l.  Crirainalgericht  in  Cassel. 
Bezirk. 

Stadtgericht  in  Cassel. 
Jnstizamt  I.,  IL  und  IIL  in  Cassel. 

Justizamt  in  Oberkaufungen,  Hofgeismar,  Grebenstein,  Caris - 
hafen,  Salaburg,  Zierenberg,  Volkmarsen. 

IL  CriminalgerichtinEschwege. 
Bezirk. 

Justizamt  I.  und  IL  in  Eschwege. 

Jnstizamt  in  Abterode,  Wannfried,  Bijichhausen,  Netra,  Witzen- 
hausen,  Allendorf,  Lichtenau,  Grossallmerode. 

IIL  Criminalgericht  inRottenburg. 
Bezirk. 

Justizamt  I.  und  IL  in  Rottenburg. 

Jnstizamt  in  Nentershausen,  Sontra,  Melsungen,  Spangenberg, 
Raboldshausen. 

IV.  Criminalgericht  in  Fritz  la r. 
Bezirk. 

Justizamt  in  Fritzlar,  Gudensberg,  Jesberg,  Wolfhagen,  Hom- 
berg,  Borken,  Felsberg,  Naumburg,  Ziegenliain,Treysa,  Neukirohen. 

V.  Criminalgericht  in  Rinteln. 
Bezirk. 
Justizamt  in  Rinteln,  Obernkirchen,  Oldendorf,  Rodenberg. 

VI.  Criminalgericht  in  Marburg. 

Bezirk. 

Justizamt  I.  und  IL  in  Marburg. 

Justizamt  in  Wetter,  Frohnhausen,  Treis  a.  L.,  Kirchhain, 
Amâneburg,  Neustadt,  Rauschenberg ,  Oberaula,  Frankenberg, 
Rosenthal. 

B.  Obergericht  in  FuMu. 

,    VIL  Criminalgericht  in  Fulda. 
Bezirk. 

Justizamt  L,  IL  und  IIL  in  Fulda. 

Justizamt  in  Neuhof,  GrossenlUder,  Hiinfeld,  Burghaun, 
Eiterfeld. 

12* 
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1857  Justizamt  L  in  Hersfeld  und  IL  daselbst. 

Justizamt  Friedewald,  Schenklcngsfcld,  Niederaula. 

Vin.  Criminalgericht  in  Schmalkalden. 
Bezirk. 

Justizamt  in  Schmalkalden,  Brotterode,  Herrenbreitungen, 
Steinbach-Hallenberg. 

IX.  Criminalgericht  in  Hanau. 

Bezirk. 

Justizamt  I.  und  IL  in  Hanau. 

Justizamt  Bergen,  Borkenheim,  Nauheim,  Langenselbold^  Wind- 
ecken,  Gelnhauscn,  Biebor,  Birstein,  Meerholz,  Wachtersbach, 
Schltichtern,  Steinau,  Salmiinster,  Schwarzenfels.  Correspondenzen 
in  Strafsachen  mit  auslandischen  Beh()rden  haben  derGeneral-Staats- 
procurator  am  Oberappellationsgerichte  zu  Cassel,  die  fiir  die  Ober- 
gerichte  zu  Cassel  und  zu  Fulda  bestellten  Staatsprocuratoren  und 
die  Unter-Staatsprocuratorcn  der  Criminalgerichte  zu  besorgen. 

Baden. 

L  Gerichte  zweiter  Instanz. 

Das  grosftherzogliche  Hofgericht  des  Unterrheinkreises  mit  deni 
Sitze  in  Mannheim. 

Daa  grossherzogliehe  Hofgericht  des  Mittelrheinkreîses  zu 
Bruchsal. 

Das  grossherzogliehe  Hofgericht  des  Oberrheinkreises  zu 
Freiburg. 

Daa  grossherzogliehe  Hofgericht  des  Seekreises  zu  Constauz. 

IL   Gerichte   ers  ter  Instanz. 

a)  Im  Lnterrheinkreise. 

Die  Bezirksamter:  Adelsheim,  Bischofsheim  an  der  Tanber, 
Boxberg,  Buchen,  Eberbach,  Gerlachsheim,  Krautheim,  Ladenburg, 
Mosbach  ,  Neckarbischofsheim  ,  Neckargemilnd ,  Philippsburg^ 
Schwetzinger  ,  Sinsheim  ,  Walldiire  ,  Weinheim ,  Wertheim  und 
Wiesloch. 

Das  Stadtamt  Mannheim  und 

das  Oberarat  Heidelberg. 

b)  Im  Mittelrheinkreise. 

Die  Bezirksamter:  Achern,  Baden,  Bischofsheim  am  Rhein, 
Bretten,  BUhl,  Eppingen,  Ëttlingen,  Gengenbach,  Gern^bach,  Haslach, 
Kork,  Oberkirch  und  Wolfach. 

Das  Stadtamt  Carlsruhe. 

Das  Landamt  Carlsruhe. 
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Die  Oberamter  Bruchsal.  Durlach,  Lahr,   Offenburg,  Pforzheira  1857 
imd  Rastatt. 

c)  Ira  Oberrheinkreise. 

Die  Bezirksâmter:  Breisach,  Ettenheim,  Hornberg,  Jestetten, 
Kenzingen,  Lorracb,  MUUheîm.  Sâckingen,  8t.  Blasien,  SchîJnaii, 
Schopfheim,  Staufen,  Triberg,  Waldkirch  und  Waldshut. 

Das  Stadtaint  Freiburg. 

Das  Laudamt  Freiburg,  und 

das  Oberamt  Emmendingen. 

d)  Im  Seekreise. 
Die  Bezirksamter  :    Blumenfeld,  Bonndorf,   Constanz,    Donau- 
eschingen,   Engen,    Meersburg,   Moskirch,    Neustadt,    Pfuilendorf, 
Radolfzell,  Salem,  Stockach,  Stulingen,  Ueberlingen   und  Villingen. 

Hessen-Darnistadt. 

L  Das  grossherzogliche  Hofgericbt 

der  Provinz  Starkenburg  zu  Darmstadt,  dessen  Gerichtssprengel  sich 
iiber  die  ganze  Provinz  Starkenburg  erstreckt;  diesem  Gerichtshofe 
sind  folgende  Stadt-  und  Landgericlite  untergeordnet  : 
Das  grossherzogliche  Stadtgericht  Darmstadt  und 
die  grossherzoglichen  Landgerichte  zu  Darmstadt,  Beerfelden, 
Fiirth,  Gernsheim,  Grossgerau,  Hirschhorn,  Hochst,  Langen,  Lorsch, 
Michelstadt,  Offenbach,  Rheinheim,  Seligenstadt,  Umstadt,  Wald- 
michelbach,  Wimpfen,  Zwingenberg. 

IL  Das  grossherzogliche  Hofgericbt 

der  Provinz  Oberhessen  zu  Giessen,  dessen  Gerichtssprengel  sich 
iiber  die  ganze  Provinz  Oberhessen  erstreckt;  diesem  Gerichtshofe 
sind  nachbenannte  Stadt-  und  Landgerichte  untergeordnet: 
Das  grossherzogliche  Stadtgericht  Giessen  und 
die  grossherzoglichen  Landgerichte  Giessen,  Alsfeld,  Alten- 
stadt,  Battenberg,  Biedenkopf,  BUdingen,  Butzbach,  Friedberg,  Gla- 
denbach,  Griinberg,  Herbstein,  Homberg,  Hungen,  Laubach,  Lauter- 
bach,  Lich,  Nidda,  Ortenberg,  Schlitz,  Schotten,  Ulrichstein,  Vilbel, 
Vohl. 

IIL  Dergrossherzogliche  Gen  eral-Staatspro- 

c  u  r  a  t  0  r 

am  grossherzoglichen  Obergerichte  der  Provinz  Rheinhessen  zu 
Mainz,  der  flir  die  ganze  Provinz  Rheinhessen  bestellt  ist,  und  nach- 
benannte, dem  besagten  General-Staatsprocurator  untergeordnete 
Staatsprocuratoren  : 

Der   grossherzogliche    Staatsprocurator    am    grossherzoglichen 
Bezirksgerichte  Mainz, 
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18^7  der   grossherzogliche    Staatsprocurator   am    grossherzoglichen 

Bezirksgerichte  Alzey. 

Mecklenburg-Schwerin. 

Requisitionen  an  die  dortigen  Gerichtsbehorden  sind  nach 
Massgabe  des  Gericht88preiigels  an  die  Justizkanzieien  zu  Schweriii, 
Gtistrow  oderRoatock,  riicksichtlich  derBewohnerderStadteRostock 
und  Wismar  aber,  soferne  die  Réquisition  nicht  in  diesen  Stadten 
wohnhafte  landesherrliche  Diener  betrifft,  welche  der  Justizkanzlei 
zu  Rostock  unterstehen,  an  das  in  jeder  dieser  Stâdte  bestehende 
stadtische  Obergericht  zu  ricbten. 

Mecklênburg-Strelitz. 

L  Im  Herzogthume. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  der  Residenzstadt  Neu- 
strelitz. 

Das  Stadtgericht.  der  Vorderstadt  Neubrandenburg. 

Das  Stadtgericht  in  Friedland. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  in  Woldegk. 

Das  grossherzogliche  Aintsgericht  in  Strelitz. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  in  Strelitz. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  in  Ftirsteuberg,  die  gross- 
herzogliche Amtsgerichtsbehërde  in  Flirstenberg. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  in  Wesenberg. 

Das  grossherzogliche  Amtsgericht  in  Stargard. 

Das  grossherzogliche  Stadtgericht  in  Stargard. 

Das  grossherzogliche  Amtsgericht  in  Feldberg. 

Das  grossherzogliche  Amtsgericht  in  Mirow. 

Das  vereiute  ritterschaftliche  Criminalgericht  zu  Neubranden- 
burg. 

Das  Kirchen-Oekonomie-Collegium  in  Friedland  als  Patrimonial- 
gericht  zu  Sandliagen. 

Der  Magistrat  zu  Friedland  als  l*atrimonialgericht  zu  Schwan- 
beck  und  Schwichtcnberg. 

Die  Patrimonialgerichte  zu  Barsdorf,  Bassow,  Beseritz,Blanken- 
hof,  Blumenow,  Boltenhof,  Bresewitz,  Brohm,  Brunn,  Buchhof, 
Camrain,  Cantzow,  Colpin,  Cosa,  Dahlen,  Dannenwalde,  Dischley, 
Eichhorst,  Friedrich shof,  Galenbeck,  Gantzkow,  Gehren,  Gentzkow, 
Georgincnau,  Geveczin,  Glocksin,  Godenswege,  Gôhren,  Gramzow, 
Gr.  Daberkow,  Gr.  Miltzow,  HeinrichBwalde,  Helpte,  Hohenmin, 
11  jhenstein,  Holzondorf,  Ilornshurrah,  Jatzke,  Ihlenfeld,  Klockow, 
Kotelow,  Krappmiihle,  Kreckow,  Krumbeck,  Leppin,  Lichtenberg, 
i-iepen,  Lubbcrstorf,  Matzdorf,    Mildenitz,    MoUenbock,   Neddemin, 
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Neuenkirchen,  Neverin,  Pleetz,  Podewall,  Quadeschiinfeld,  Ramelow,  1857 
Rattey,  Riepke,  Roga,  Roggenliagen,  Rohrbecks-Sandhagen,  Rossow, 
4Sadekow,    Sadeikower  Pfarrgehôft,    Salow,    Schônhausen,    Staven, 
4Stolpe,  Tornow,  Trollenhagen,  Voigsdorf,  Wittenborn,  Wittenhagen, 
Wrechen. 

Das  Cabinetsamtsgericht  in  Neustrelitz. 

IL  ImFUrstentliume  Ratzeburg. 

Das  grodHherzogliche  Jastizamt  der  Landvogtei    zu    Schonberg. 

Dasselbe  al8  Gericht  des  Allodialgutes  Torriesdorf,  das  Patri- 
monialgericht  des  Allodialgntes  Dodow. 

Das  Patrimonial.s:ericht  des  Allodialgutes  Horst  c.  P. 

Das  provisorische  grossherzogliche  Forstgericht  fiir  dasFUrsten- 
thum  Ratzeburg  in  Schonberg. 

IIL  Im  Herzogthume  Mecklenburg-Strelitz  und  im  FUr- 

stenthumeRatzeburg 

ist  die  groRsherzogliche  Justizkanzlei  zu  Neustrelitz  das  Gericht  erster 
Instanz  fUr  eximirte  und  schriftsassige  Personen. 

Sachsen-Weimar. 

LDas  grossherzogliclie  Appellationsgerichtzu 

Eisenach. 

Bezirk:  Das  ganze  Grossherzogthum. 

IL  Das  grossherzogliche  Kreis gericht  zu  Weimar. 

Bezirk:  Das  Stadtgericht  Weimar. 

Militargericht  Weimar  (dièses  in  Ansehung  der  Civilgerichts- 
barkeit). 

Justizamt  zu  Apolda,  Herka  am  Ilm,  Blankenhalm  (mit  der 
Justizamts-Commission  Stadtreradn),  Burgel,  Buttstadt,  Dornburg, 
Grossrudcstâdt,  Jena,  Vieselbach,  Weimar. 

IIL  Das  grossherzogliche  Kreisgericht  zu  Eisenach. 

Bezirk:  Das  Stadtgericht  Eisenach,  Militârgencht  Eisenach 
(dièses  in  Ansehung  der  Civilgerichtsbarkeitj. 

Justizamt  zu  Creuzburg,Derrabach,  Eisenach,  Geisa,  Gerstungen^ 
Kaltennordheim,  Lengsfeld,  Ostheim,  Tiefenort,  Vacha. 

IV.  Das  grossherzogliche  Kreisgericht  zu  Weida. 

Bezirk:  Das  Justizamt  zu  Auma  mit  der  Justizamts-Commission 
Triptis,  Berga,  Neustadt  a.  d.  0.,  Weida. 

« 

V.  Das  mit    den   Fiir  stenthiimern  Sch  warzburg  gemein- 
schaftliche  Kreisgericht  zu  Sondershausen. 

Bezirk  :  Das  grossherzogliche  Justizamt  Allstedt  und  der  gross- 
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1867   herzogliche  Flecken   Oldisleben,    letzterer   zum   gemeinschaftlichea 
Justizamte  Frankenhausen  gehorig. 

VL  Da8    mit    den  FiirBtenthiimern  Schwarzburg   ge- 
meinschaftliche  Kreisgerichtzu  Arnstadt. 

Bezirk  :  Das  grossherzoglicbe  Justizamt  zii  Ilmenau. 

Oldenburg. 

L  A.  DieJustizkanzleiin  Oldenburg. 

Residenz-  und  Hauptstadt,  welcher  untergeordnet  sind:  das 
Stadt-  und  Landgericht  in  der  Hauptstadt  Oldenburg. 

Die  Landgerichte  zu  Neuenburg,  Orelgonne,  Delraenhorst,  Vechta, 
Cloppenburg,  Jever,  Varel. 

IL    B.     Die    Justizkanzlei    in    Eutin    ira    Fiirgtenthume 

L  ii  b  e  c  k , 

welcber  untergeordnet  sind:  die  Aemter  Eutin  uud  Schwartau. 

IlL  C.  DerJustizsenatderRegierung  zu  Birkenfeld  im 

Fiirstenthume  Birkenfeld, 

welchem  untergeordnet  sind:  die  Aemter  Birkenfeld,  Oberstein,  Noh- 
felden. 

Braiinschweig. 

Das  herzoglicbe  Obergericht  zu  Wolfenbuttel  ;  der  Oberstaats- 
anwalt  daselbst. 

Die  Kreiftgerichte  :  Braunschweig ,  Wolfenblittel ,  Helmstedt, 
Blankenburg,  Gandersheim  und  Holzminden;  die  Staatsanwaltschaften 
daselbst. 

Die  Amtsgerichte  :  Rieddagshausen,  Vechelde,  Thedingshausen, 
Wolfenbiittol,  Saalder,  Schoppenstedt,  Harzburg,  Helmstedt,  Soho- 
ningen,  Kônigslutter,  Vorsfelde,  Calvorde,  Blankenburg,  Hasselfelde, 
Walkenried,  Gandersheim,  Seesen,  Lutter  am  Barenberge,  Greene,. 
Holzminden,  Stadtoldendorf,  Eschershausen  und  Ottenstein. 

Das  Stadtgericht  Braunschweig  und  Wolfenbiittel. 

Nassau. 

A.    Die   berzoglichen   Hof-   und  Appellationsgerichte   zu  Dillenburg^ 

und  \Viesbaden. 

1.  Das  Hof-  und  Appellationsgericht  zu  Dillenburg  fiir  die  Amts- 
bezirke:  Diez,  Dillenburg,  Hachenburg,  Hadamar,  Herborn,  Limburg» 
Marienberg,  Montabaur,  Reichelsheim,  Rennerod,  Runkel,  8elters, 
Wallmerod  und  Weilburg. 

2.  Das  herzogliche  Hof-  und  Appellationsgericht  zu  Wiesbaden 
fiir  die  Amtsbezirke:  Braubach,  Eltville,  Hochheim,  Hiichst,  Idstein^ 
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KonigBtein,    Langenschwalbach ,    Nassau,    Nastlltten ,    Rudesheim,  1857 
8t.  Goarshausea,  Usingen,  Wehen  und  Wiesbaden. 

B>  Die  lierzoglichen  Criminalgerichte   zn  Dillenburg  und  Wies- 

baden. 

Jedes  fiir  den  entsprechenden  Hofgerichtsbezirk. 

C.  Die  berzoglichen  Aemter,  namlicb: 
a)  in   dem    Hofgeriehtsbezirke   Dillenburg,    zu   Diez,  Dillenburg, 
Hachonburg,    Hadamar,    Herborn,  Limburg,  Marienberg,   Mon- 
tabaur,  Reichelsheim,    Rennerod,   Runkel,    Selters,  Wallmerod, 
Weilburg  ;  • 

h)  in  dem  Hofj^erichtsbezirke  Wiesbaden  die  Aemter:  Braubach, 
Eltville,  Hochheîm,  Hochst,  Idstein,  Konig8tein,Langen8chwal- 
bach,  Nassau,  Nastatten,  Riidesheiro,  St.  Goarshausen,  Usingen, 
Wehen,  Wiesbaden. 

Saehseii-Cobarg-Gotha. 

Im  Herzogthume  Coburg. 

Oberbehôrde:  Justiz-Collegium  zu  Coburg. 

Unterbehôrden  die  Justiziimter:  Coburg  I.  und  IL  Abtheilung, 
Nenstadt,  Rodach,  Sonnefeld,  Konigsberg  und  die  Stadtgerichte  zu 
Coburg,  Neustadt,  Hodach,  Konigsberg. 

Im  Herzogthume  Gotha. 

Oberbehôrde:  Justiz-Collegium  zu  Gotha. 

Unterbehôrde  :  Justizamt  Gotha. 

Criminalamt  Gotha,  die  Justizamter  Tenneberg  I  und  II.  Ab- 
theilung,- 

die  Justizamter  Ichtershausen,  Georgenthal,  Tonna,  Liebenstein, 
Zella,  Volkenroda,  Ohrdruf  I.  und  II.  Abtheilung,  Thaï,  Friedrichs- 
werth,  Nazza. 

Amtsgericht  zu  Herbsleben. 

Amtscommissariat  zu  Werningshausen. 

Stadtgericht  zu  Gotha. 

Sacbsen-Meiningen. 

Das  herzogliche  Sachsen-Meiningen'sche  Appcllationsgericht  zu 
Hildburghausen.   Demselben  sind  untergeordnet  : 

DasKreisgericht  Salzungen  mit  den  an  seinem  Sitzebestehenden 
Deputatior.en*). 


*)  Die  Kreisgerîchtsdeputationen  sind  theils  ain  Sitze  der  Kreisgerichte 
selbst,  theils  an  anderen  Orten  bestellt.  Diejenîgen,  welche  amSitze  derKreis- 
gerichte  sich  beiïnden,  bilden  der  ausseren  Geschaftseinrichtung  nach  nur 
eine  Abtheilung  der  letzteren,  indem  einzelne  Mitglieder  der  Kreîsgerichte  zur 
Besorgung  der  Geschafte  der  Kreisgerichtedeputationen  deputirt  werden;  die 
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1867  Dns  Kroisgericbt  Meiningen.     Deputationen  :  die   am  Sitze  des 

Kreisgerichtes  bestellten. 

Da8  Landgericht  Wasungen. 

Das  Kreisgericht  Hildburghausen. 

Deputationen:  die  am  Kreisgenchtssitze  bestellten. 

Das  Landgericht  Eisfeld.  Die  Kreisgerichtsdeputationen  Rom- 
hild,  Tliemar  und  Heldturg. 

Das  Kreiîigericht  Sonneberg. 

Deputationen  am  Sitze  des  Kreisgerichtes. 

Die  Gerichtsdeputation  Schalkau. 

Das  Kreisgeîicht  àSaalfeld. 

Deputationen  am  Sitze  des  Kreisgerichtes. 

Die  Landgerichte  Grâfenthal  und  Cnmburg. 

Die  Kreisgerichtsdeputationen  Pôssneck  und  Crannichfeld. 

Sachsen-Altenburg. 

Das  herzogliche  Appellationsgericht  zu  Altenburg. 

Diesem  sind  untergeordnet  : 

Das  Stadtgericht  zu  Altenburg,  das  Gerichtsarat  L  und  das  Ge 
richtsamt  IL  zu  Altenburg,  ferner  die  Gerichtsamter  zu:  Lucka, 
Schmolla,  Ronneburg,  Eisenberg,  Roda,  Kahla,  endlich  dieCriminal- 
gerichte  zu  Altenburg  und  Roda,  von  welchem  jenes  zu  Altenburg 
sich  auf  die  Bezirke  des  Stadtgerichtes  zu  Altenburg  und  der  Ge- 
richtsamter L  und  IL  daselbst  und  zu  Lucka,  Schmolla  und  Ronne- 
burg, jenes  von  Roda  aber  auf  die  Bezirke  der  Gerichtsamter  zu 
Roda,  Eisenberg  und  Kahla  erstreckt. 

Anhalt-Dessau. 

Das  Oberlandesgericht  zu  Dessau,  welclieni  untergeordnet  sind  : 

Das  Kreisgericht  zu  Dessau  und  die  Kreisgerichtscommissionen 
in  Oranienbaum,  Quellendorf,  JestnitzundGross-Alsleben;  das  Kreis- 
gericht zu  Kothen  und  die  Kreisgerichtscommissionen  in  Nienburg 
a.  S.,  Giistcn,  Sondersleben  und  Griibzig,  endlich  das  Kreisgericht  zu 
Zerbst  und  die  Kreisgerichtscommission  in  Rosslau. 


an  den  Kreisgerichtssitzen  nach  den  verschiedenen  Geschîiftszwcigen  gobil- 
deten  Deputationen  werden  durcli  die  Bôifiigung  des  Geschaftszweiçes  ge- 
Bchieden  in  Deputationen  fur  Strafsachen,  Deputationen  fiir  Ftreitige  Redits- 
«achen,  Deputationen  tiir  t'reiwillii(e  Gerichtsbarkeit.  Die  Kreisgerichtsdepu- 
tationen, welche  ausscrhalh  eines  Kreisgerichtssitzes  errichtet  sind,  sindeigene 
stiindige  Gerichts^iciien  fiir  den  Umfang  der  vor  Kreisgerichtsdeputationen 
gehorigen  Geschiifte.  Zu  iiinen  gehoren  aile  diejenijjen,  welche  dieBezeichnung 
^Landgerichte'*  haben. 
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Anhalt-Bernburg.  1857 

Das  Appellationsgericht  zn  Bernburg;  dieseni  sind  unterge- 
ordnet  : 

Das  Kreisgericht  zu  Bernburg  fiir  das  untere  Herzogthum  mit 
Ëinschluss  des  Kreises  Coswig  und  die  Ereisgerichtscommission  zu 
Coswig,  dann  das  Kreisgericht  zu  Ballenstâdt  fiir  das  obère  Herzog- 
thum und  die  Kreisgerichtscommission  zu  Harzgerode. 

Schwarzburg-Sondershausen. 

Das  grossherzoglicheSachsen-Weimar'scheund  zugleich  flirstlich 
Schwarzburg-Sondershausen'sche  Appellationsgericht  zu  EisenacU, 
welchem  das  Kreisgericht  in  Sondershausen  und  die  Justizâmter  in 
Sondershausen,  Greussen,  Ebeleben,  dann  das  Kreisgericht  in  Arn- 
stadt  und  die  Justizâmter  in  Arnstadt,  Geliren  und  Breitenbach  unter- 
stehen. 

Schwarzburg-Biidolstadt. 

Das  gro8sherzoglicheSachsen-Weimar*8cheund  zugleich  fiirstlich 
Schwarzburg-Rudolstadtische  Appellationsgericht  zu  Eisenach. 

Diesem  unterstehen  die  Kreisgerichte  zu  Rudolstadt  und  Son- 
dershausen und  die  Justiziimter  zu  Rudolstadt,  Blankenburg,Stadtilra, 
Konigsee,  Oberweissbach,  Lautenbcrg,  Frankenhausen,  Schlottheim. 

Waldeck. 

Die  Gerichtsbehorden  in  den  Fiirstenthtimern  Waldeck  und 
Pyrmont  sind: 

Das  Obcrgericht  zu  Korbach  und  4  Kreisgerichte,  nâmlich  : 
a)  zu  Arolson  fiir  den  Kreis  der  Tiriste, 
h)  zu  Korbach  fiir  den  Kreis  des  Eisenberges, 

c)  zu  Wildungen  fiir  den  Kreis  der  Eder,  und 

d)  zu  Pyrmont  fiir  das  Fiirstenthum  Pyrmont. 

Beuss  altère  Linie  zu  Oreiz. 

Die  Landesregierung  zu  Greiz  als  Landesjustizcollegium. 

Das  Consistorium  zu  Greiz. 

Das  Hofmarschallamt  zu  Greiz. 

Das  Justizamt  zu  Greiz. 

Das  Criminalgericht  zu  Greiz. 

Die  Stadtvogteigerichte  zu  Zeutenroda. 

Das  Justizamt  Burgk  und  folgende  Patrimonialgerichte  : 
a)  Im  Bezirke  des  Justizamtes  Greiz  : 

Das  fiirstlich  Reuss-Schleizische  Justizamt  Hohenleuben,  wegen 
der  zum  Paragiat  Kostritz  gehorigen,  im  Staatsgebiete  gelegenen 
Ortschaften  ; 

die  Hauenschildischen  Gerichte  zu  Bernsgriin  ; 
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1857  die  Scliulzischen  Gerichte  zu  Frobersgruu; 

die  Treibmanniflchen  Gerichte  zu  Gor»chnitz; 

die  von  Ketelhodtischen  Gerichte  zu  Herraannsgrun  ; 

die  Vëlkeliftchen  Gerichte  zu  Hohenmolsen  ; 

die  GUntherischen  Gerichte  zu  Kiihdorf  und  Haiusberg; 

die  von  Mann^^Rbachinchen  Gerichte  zu  Sorge  und  Settendorf  ; 

die  Léo  von  Raabi»chen  Gerichte   zu  Ober-  iind  Unterreudnitz  ; 

die  von  Kammerstâdtiftchen  Gerichte  zu  Ober-  und  Unter- 
schonfeld  ; 

die  Gerichte  der  Pfarrei  Hohenleuben  ilber  die  îm  Staatsgebîete 
sasshaften  Pfarr-Dotalen. 

b)  Im  Bezirke  des  Justizarates  Burgk: 

Die  Wittichischen  Gerichte  zu  Dorflas,  welche  gegenwartig  von 

dem  Justizamte  verwaltet  werdon  ; 

die  Gerichte  des  deutschen  Ordenshauses  zu  Schleiz,  und 

die  Gerichte  des  geistlichen  Kastena  zu  Saalburg,   liber   deren 

Hintersassen  im  Amtsbezirke  Burj:k. 

Benss  jflngere  Linie  zu  Géra. 

Das  Appellationsgerîcht  zu  Géra. 

Die  Justizamter  zu  Géra,  ftir  das  Flirstenthum  Géra,  mit  Aus- 
nahme  des  Gerichtsbezirkes  Kôstritz; 

zu  Schleiz  fiir  das  Fiirstenthum  Schleiz  ; 

zu  Lobenstein  flir  das  Fttratenthum  Lobenstein-Ebersdorf  ; 

zu  Hirschberg  fur  die  Pflege  Hirscliberg; 

zu  Saalburg  fUr  die  Pflege  Saalbur»:; 

zu  Hohenleub  Ml  fiir  die  Pflege  Hohonleubcn. 

Das  (Joricht  zu  Kôstritz  fiir  Kôstritz,  Dlirrenberg,  Hartraanns- 
dorf  und  Gleina. 

DieCrlrainalgerichte  zu  Géra  fiir  den  Bezirk  des  Justizamtes 
Géra  und  des  Gerichtes  Kôstritz,  zu  Schleiz  fiir  den  Bezirk  des 
Justizamtes  Schleiz,  Saalburg  und  Hohenleuben  ;  zu  Lobenstein  flir 
den  Bezirk  des  Justizamtes  Lobenstein  und  Hirschberg. 

Lippe-Schaumburg. 

Requisitionen  der  osterreichischen  Gerichte  sind  an  die  fiirst- 
liche  Justizkanzlci  zu  Biickeburg  zu  richten. 

Lippe-Detmold. 

1.  Justizkanzlci  zu  Detmold. 

2.  Hofgericht  zu  Detmold. 

3.  Criminalgericht  zu  Detmold. 

4.  Hofmarschallamt  zu  Detmold. 

5.  Forstgericht  der  Exemten  zu  Detmold. 
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6.  Consistorium  zu  Detmold.  1857 

7.  Justiz-Magistrat  zu  Lemgo. 

8.  Herrschaftlicbes  und  Stadtgericbt  zu  Leimgo. 

9.  Criminalgericht  zu  Lemgo. 

10.  Criminalgeriobt  des  Amtes  Bloraberg  zu  Blomberg. 

11.  Geistliohes  Gericht  zu  Lemgo. 

12.  Stadtgericbt  zu  Detmold,  13.  Horn,  14.  Blomberg,  16.  Salz- 
uflen,  16.  zu  Barntrup,  17.  zu  Lage,  18.  Jnstizamt:  Detmold  zu  Det- 
mold, 19.  Lage  zu  Lage,  20.  Oerlinghausen  zu  Oerlingbausen, 
21.  Scbôtmar  zu  Scbôtmar,  22.  Varenbolz  zu  Varenbolz,  23.  Hoben- 
hausen  zu  Hobenbausen,  24.  Justizamt:  Sternberg  und  Barntrup  zu 
Alverdissen,  25.  Brake  zu  Brake,  26.  Blomberg  zu  Blomberg, 
27.  Schîeder  zu  Schieder,  28.  Scbwalenberg  zu  Schwalenberg, 
29.  Lipperode  zu  Lipperode. 

30.  Stiftsgericht  zu  Cappel. 

31.  Bninnen-Commission  zu  Bad  Meinberg,  32.  Freiberriichvon 
Blomberg'scbeâ  Patrimonialgericbt  Justizamt  Iggenbausen  zu  Iggen- 
hausen. 

Hessen-Hombiirg. 

A.  Obère  Gerichtsstelle  fur  das  ganze  Land  ist: 
Die  landtaflicheLandesregierung  l.Deputatîon(er8teAbtbeiIung 
der  Landesregierung). 

B.  Untergericbte  sind: 

1.  Fiir  das  Amt  Homburg  das  landgraflicbe  Justizamt  zu  Hom- 
burg  fiir  Cîvilsacben  als  Gericht  erster  Instanz,  filrStrafsacbentheils 
als  Untersnchungsgericht  in  den  zurCompetenz  der  Landesregierung 
1.  Deputation  oder  der  Assisen  gehorenden  Fâllen,  theils  als  er- 
kennendes  Gericht,  sowie  insbesondere  «nuch  als  Forst-  oder  Polizei- 
gericht. 

2.  Ftlr  das  Oberamt  Meisenheim  das  landgraflicbe  Justiz-Ober- 
amt  zu  Meisenheim,  fiir  Civilsachen  die  nach  den  Ëinrichtungen  des 
franzQsischen  Gerichtswesens  geordnete  Competenz  des  Tribunales 
erster  Instanz,  des  Handelsgerîchtes  und  des  Friedensrichters,  fiir 
Strafsachen  nach  eben  diesen  Ëinrichtungen  die  Competenz  des  Un- 
tersuchungsrichters  in  Griminalsachen,  des  Zuchtpolizeigerichtes, 
sowie  des  Forst-  und  Polizeigerichtes  urofassend. 

Lubeck. 

Die  Gerichte,  an  welche  Requisitionen  zu  erlassen  sind,  sind 
fiir  Liibeck  das  Nieder-  und  Stadtgericbt,  das  Landgericht  und  fiir 
die  Stadt  TravemUnde  das  in  letzterer  besteheude  Gericht,  femer 
fUr  das  den  Stâdten  Ltibeck  und  Hamburg  gemeinschafilich  ange- 
hôrende  Amt  Bergedorf  das  Amtsgericht  zu  Bergedorf.  Dièse  Gerichte 
sind  dem  Obergerichte  zu  Liibeck  untergeordnet. 
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1857  Frankfùrt  am  Main. 

1.  Appellations-  und  Criminalgericht  zu  Frankfùrt  a.  M. 

2.  Stadtgericht  zu  Frankfùrt.  Erste  Abtheilung,  bei  welcber 
das  Verfaliren  in  streitigen  Rechtssachen  stattfindet,  insoferne  deren 
Gegenstand  die  Zustândigkeit  de5(  Stadtgerichtes  begrândet.  Zweite 
Abtheilung,  von  welcher  die  Geschâfte  der  freiwilligen  Gerichtsbar- 
keit  besorgt  werden. 

3.  Polizeigericht  zu  Frankfùrt  a.  M. 

4.  Justizâmter  zu  Frankfùrt  a.  M. 

Peinlich  Verhëramt,  Stadt-  (Justiz)  Amt  erste  und  zweite  Ab- 
theilung. LandJustizamt. 

Bremen. 

l.  In  Civilsachen. 

1.  Fiir  die  Stadt  Bremen  und  das  Landgebiet. 

aj  Das  Obergericht,  wenn  der.Werth  der  Sache  der  Klagbitte  naoh 

300  Rthlr.  Gold  iibersteigt,  oder  von  uubestimmtem  Werthe  ist- 

In  diesen  Rechtsstreitigkeitenistindess,  wenneineHandels- 

sache  vorliegt,   die  Réquisition  an  das  Handelsgericht  zu  er- 

lassen. 

bj  Das  Untergericht,  wenn  die  Sache  den  angegebenen  Werth 
nicht  iibersteigt,  und  auch  nicht  eine  Handelssache,  woflir  in 
diesem  Palle  das  Handelsgericht  zustândig  ist,  vorliegt. 

cj  Die  Pupillencoramission  fUr  aile  Vormundscliafts-Angelegen- 
heiten. 

2.  Filr  die  Stadt  Vegesack  und  die  Stadt  Bremerhaven. 

aJ  Das  Amt  Vegesack  und  beziehungsweise  das  Amt  Bremerhaven, 
wenn  der  Werth  der  Sache  der  Klagbitte  nach  300  Rthlr.  Gold 
nicht  iibersteigt. 

ijj  Das  Obergericht  oder  in  Handelsachen  das  Handelsgericht,  wenn 
der  Gegenstand  der  Klage  einen  hoheren  oder  unbestimmbaren 
Werth  hat; 

cJ  das  Amt  Vegesack,  oder  beziehungsweise  das  Amt  Bremer- 
haven, fiir  dortige  Vormundschafts-Angelegenheiten. 

n.  In  Strafsachen. 

1.  FUr  die  Stadt  Bremen  und  das  Landgebiet  das  Criminal- 
gericht ; 

2.  fiir  (lie  Stadt  Vegesack  und  die  Stadt  Bremerhaven  bezie- 
hungsweise das  dortige  Amt. 

Hamburg. 

Im  Sehiiftenwechsel  mit  den  Hamburgischen  Gerichtsbehorden 
ist  sich  imnier  direct  an  den  Sénat  der  freien  Stadt  Hamburg  zu 
wenden,  wogegen  die  fiir  die  Justizbehorden  in  dem  Hamburgischen 
Amte  Ritzebiittel  besiimmten  Schreiben  stets  an  den  dortigen  Herrn 
Amtmann  zu  richten  sind. 
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41.  1867 

18  janvier  1867. 
Piiblîcation  du  ministère  I.   R.  du  commerce   à  l'égard 
de  l'exécution   de  l'article  18  du  traité    de  commerce  et 

de  douane  du  19  février  1853. 

(R.  O.  B.   1857,  Nr.  16.) 

Kundmachuvg  des  ^fùiistei-iums  fur  Handelj  Geiverbe  und  offent- 
hche  Bauten  iwm  18,  Jdnner  1867,  giltig  filr  aile  Kronldnder, 
mit  Ausnahme  der  Militargrenze^  iiber  die  Vollziehiing  des  Ar- 
tikels  18  des  Uandels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Febriiar  1853. 

Mit  Beziehung  auf  die  Kundmaohungen  vom  21.  Jânner  1864 
(Nr.  18  des  Reichs-Gesetz-Blattes  vom  Jahre  1864,  Seite42 — 45)  und 
vom  29.  November  1866  (Nr.  207  des  Reichs-Gesetz-Blattes  vom 
Jahre  1866,  Seite  664)  findet  das  Handelsministerium  im  Einver- 
nehmen  mit  dem  Ministerium  der  Finanzen  und  in  Folge  der  am 
27.  August  1866  in  Berlin  geschehenen  Auswechslung  der  Ministe- 
rial-Erklârungen  sâmmtlicher  bei  dem  Handels-  undZollvertragevom 
19.  Februar  1853  betheiligten  Staaten  liber  die  Genehraigung  des 
Protokolles  der  Berliner  Voilzugs-Coramission  vom  20.  Februar  1854 
NaehHtebendes  bekaunt  zu  machen  : 

Zur  Ausstellung  der  in  den  beiden  eingangs  erwahnten  Kund- 
machungen  vom  21.  Janner  1854  und  29.  November  1865  bespro- 
chenen  Legitimationen  fiirFabrikantenundGewerbetreibende  oder  in 
ihren  Dienstcn  stehende  Handelsreisende  sind  fernerinden  einzelnen 
nachbenannten  Staaten  die  beigefi1gtenBeh<5rden  berechtigt,  und  zwar  : 

in  Luxemburg:  der  grossherzogliche  Generalverwalter  der 
Finanzen ; 

in  Lippe:  die  Magistrate  der  Stadte  Detmold,  Lemgo,  Blom- 
berg,  Horn,  Salzuflen,  Barntrup  und  Lage,  femer  die  Justiz-  und 
Verwaltungsâmter  Detmold,  Lage,  Oeriinghausen,  Schbtmar,  Varen- 
holz,  Hohenhausen,  Brake,  Sternberg,  Biomberg,  Schicder,Schwalen- 
berg,  Horn  und  Lipperode; 

in  den  FUrstenthiimern  Waldeck  und  Pyrmont:  die  Kreisrâthe 
zu  Mengeringhausen,  Korbach,  Wildungen  und  Pyrmont; 

in  Anhalt-Dessau-Kotlien  :  die  Kreissteuerâmter  zu  Dessau, 
Kothen  und  Zerbst,  fernerdie  Untersteueramter; 

in  Anbalt-Bernburg  :  die  herzogliche  Regierung,  Abtlieilung  des 
Innern. 

Haudelsreisende  aus  den  osterreichischen  Staaten,  welche  im 
Grossherzogthume  Luxemburg  Waàren  aufkaufen  oder  Bestellungen 
suchen  woUen,  bediirfen  dazu  keiner  besonderen  Erlaubniss. 

In  den  Fiirstenthiimern  Waldeck  und  Pyrmont  werden  die 
steuerfreien    Gewerbescheine    nach    dem    der   Kundmachung    vom 
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1867  21.  Jânner  1854  beigeftigten  Formulare  C  gleiclifalls  durch  die  oben 
bezeichneten  Behorden,  îm  Herzogthume  Anhalt-Dessau-Rothen  durch 
die  genannten  Kreissteuerâmter,  im  Herzogthume  Anhalt-Bernburg 
ebenfalls  durch  die  herzogliche  Regierung,  Abtheilung  des  Innem, 
ertheilt. 

Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 


42. 

21  janvier  1857. 

Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Turquie. 
Conclue  à  Constantinople.   Ratifications    échangées    à 

Vienne  le  4  juillet  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  191.) 

Vertrag zwischen  Oesterreîchund der  Turkei  vom  21,  Jânner  1857 j 
zur  liegelung  des  telegraphischen  Verkehres.  Unterzetchnet  zu 
Constantmopel  am  21.  Jdnnev  1857,  in  den  Batificati'onen  atcs- 

geweck.selt  zu  Wien  am  4.  Juli  1867. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  olementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  intereat,  tenore 
praesentium  faciraus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Sublimis  Portae  Ottomanioae  Pleni- 
potentiario,  Constantinopoli  die  21  Januarii  anni  currentis,  eo  fine  ut 
communicationibus  inter  Nostras  ejusque  ditiones  via  telegraphica 
factis,  aequalis  compensationis  aequaliumque  normarum  commoda 
praestarentur,  conventio  inita  et  signata  fuit,  tenons  ad  verbum 
sequentis  : 

Sa  Majesté  TËmpereur  d'Autriche  stipulant  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  Royaumes  de  Prusse ,  de  Bavière ,  de  Saxe ,  de 
Wurtemberg,  de  Hanovre,  des  Pays-Bas  et  des  Grands -Duchés  de 
Bade  et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  désirant  assurer  aux  correspon- 
dances télégraphiques  internationales  les  avantages  d'un  tarif  uni- 
forme et  des  conditions  réglementaires  identiques  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  Son  Excellence  Monsieur  le 
Baron  Antoine  de  Prokesch-Osten,  Grand -Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  Léopold,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  Ottoman  du 
Medjidié  de  première  classe.  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse  de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Danebrog  de  Danemark,  du  Sauveur  de  Grèce,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Ste.  Anne  de  Russie  de  deuxième  classe  en  brillants,  Commandeur 


TURQUIE.  199 

des  Ordres  de  Grégoire  du  Pape   et  de   St.  Georges   Constantinien  1857 
de  Panne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Épée  de  Suède,   Conseiller  In- 
time, Lieutenant-Général  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique et  Son  Intenionce  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte  Ottomane  ;  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Excellence  Ibrahim 
Ëdhem  Pacha,  décoré  de  TOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  seconde 
classe,  Commandeur  de  première  classe  de  TOrdre  de  St.  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins- Pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

« 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électriques 
internationaux  des  États  contractants;  mais  chaque  Gouvernement 
se  reserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur 
qui  demandera  la  transmission  d'une  ou  de  plusieurs  dépêches. 

Tout  expéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  pourra  prouver 
son  identité  au  bureau  expéditeur: 

10  par  la  présentation  d'un  passepoi-t  ou  d'un  certificat  émané 
d'un  tribunal  ou  d'un  bureau  de  police; 

2o  par  sa  signature  autographe  apposée  sur  la  dépêche  origi- 
nale et  légalisée  par  un  tribunal  ou  par  un  bureau  de  police; 

30  par  la  reconnaissance  personnelle  une  fois  pour  toutes  de  deux 
témoins  connus  au  préposé  du  bureau  expéditeur  et  irréprochables. 

Toutefois  les  deux  Gouvernements  ne  prennent  sur  eux  aucune 
garantie  envers  les  correspondants,  dérivant  de  cette  mesure. 

Article  2. 

Le  service  des  télégraphes  électriques  établis  ou  à  établir  par 
les  États  contractants,  sera  soumis  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  internationales  aux  dispositions  ci- 
après,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément  le  droit  de 
régler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  télégraphiques  pour  les 
correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres  lignes, 
et  restant,  dans  ce  dernier  cas  entièrement  libre  quant  au  choix  des 
appareils  à  employer.  Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures 
k  prendre  pour  la  sécurité  de  ses  lignes  et  pour  la  police  et  le  con- 
trôle des  correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  partant  d'une  sta- 
tion de  l'un  des  États  contractants,  sont  destinées  à  Tune  des  sta- 
tions de  l'autre  État. 

I.  Recueil.  13 
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1867  Article  3. 

Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention, 
seront  admis  sur  leur  demande  à  y  accéder. 

Article  4. 

Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  Forganisa- 
tion  et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  emploient  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  Tautre,  savoir  : 

1»  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la  correspondance  pub- 
lique ou  privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau: 


Signaux  Télégraphiques. 


1.  Alphabet. 


1 

Lettres 

Signaux 

Lettres 

Signanx 

A 

0 

À 

-  — 

6 
P 

B        1 

(.:       ' 

- 

Q 

D 
E 

t 

E 

--- 

R 

8 

--- 

F 

.-. 

U 

G 
H 

— 

«  • 

U 

-- 

V 

1 
J 

-  - 

w 

-  — 

X 

K 
L 

Y 

-  — 

.... 

Z 

M 

Ch 

1        N 

=-==== 
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2.  Chiflfreii. 

\4 

LllifttS 

Si^aax 

iXiirtii] 

Si^aax 

n 

1 

2 
3 

5 

6 

1 

7 

8 
9 

— 

0 

1857 


8.  Ponotnation. 


Signaux 

Point                   

Point-Virgule     ; 

Virgule               , 



Deux  points       : 

Point  interrog.  ? 

Guillemet        ,.— " 

Point  exclamât  ! 

'irait  d'union      -     ——----— ^                                  | 

Apostrophe        ' 

Barre  de  division--  .... 

Parenthèse       (  )    ,   .    .   .   . 

A  linea                     .   ^    .    .   . 

4.  Phrases. 


Phrases 

Signaux 

Dépêche  d'État •.   . 



Dépêche  de  service  du  chemin  de  fer  . 

Dépêche  de  service  télégraphique  . 

Dépêche  privée 

Indicatif  de  dépêche 

Compris 

Correction  et  non  compris     .... 

Final 

1  Attente 

Pressant 

Très  pressant 

Après  la  collation  achevée     .... 

_ 

13 
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1857  2®  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant  le» 

changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  retendue  de  son  réseau 
pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L^appareil  Morse  sera  préalablement  adopté  pour  la  transmission 
des  correspondances  internationales. 

Pour  la  transmission  télégraphique  des  lettres,  nombres,  inter- 
ponctuations et  phrases  seront  lEidoptés  les  signes  désignés  dans 
Tannexe  et  introduits  par  suite  des  traités  dans  tous  les  bureaux  de 
Tanion  télégraphique  Austro- Allemande. 

Article  5. 

Les  Gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs 
fils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage ,  sans  inter- 
ruption aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus  longues 
lignes,  aux  dépêches  internationales. 

Provisoirement  il  pourra  être  fait  le  plus  près  possible  au 
point  de  jonction  des  lignes  internationales  ,  une  reproduction  télé- 
graphique des  dépêches  destinées  à  être  transmises  de  l'un  des 
États  dans  l'autre. 

Article  6. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le 
service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé, 
s'il  le  juge  convenable ,  soit  pour  toutes  les  correspondances, 
soit  seulement  pour  certaines  natures  des  correspondances,  soit 
enfin  pour  certaines  lignes;  mais  aussitôt  qu'un  Gouvernement 
aura  adopté  une  telle  mesure,  il  devra  en  donner  immédiatement 
connaissance  au  Gouvernement  contractant. 

Article  7. 

Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  respon- 
sabilité à  raison  du  senice  de  la  correspondance  internationale  par 
voie  télégraphique. 

Article  8. 

Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 
1»  Dépêches  d'État  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef 
de  l'État,  des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de 
terre  ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques  on  Consulaires  des 
GouveniemtMits  qui  auront  pris  part  à  la  présente  Convention  ou 
qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci- après  con- 
sacrés en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein  droit, 
mais  sous  réserve  de  réciprocité.,   aux  dépêches  d'État  des  pays  avec 
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lesquels  l'une  ou  Tautre  des   hautes  Parties  contractantes  auraient  1857 
déjà  conclu  ou  viendraient  à  conclure  des  conventions  télégraphiques 
particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  Puissances  seront  con- 
sidérées et  traitées  comme  celles  de  particuliers. 

2®  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes 
ou  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3»  Enfin  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  inter- 
médiaires ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité 
oi-après  : 

1«  Dépêches  d'État, 

2»  Dépêches  de  service,  spécifiées  au  §  2  ci-dessus, 

S^  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un 
rang  supérieure. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agira 
de  dépêches  de  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre 
alternatif. 

Article  9. 

Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
sur  le  territoire  de  l'union  télégraphique  Anstro- Allemande,  après 
l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  transmission 
sera  devenue  impossible  mettra  à  la  poste  et  par  lettre  recommandée 
une  copie  de  la  dépêche  sous  chargement  d'office  ou  la  transmettra 
en  service  par  le  plus  prochain  convoi  de  chemin  de  fer. 

Il  s'adressera  selon  les  circonstances  soit  au  bureau  le  plus 
rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique, 
8(»it  au  bureau  de  destination  qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire. 

En  cas  d'interruption  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  .Sultan,  l'administration,  pour  transmettre  la  dépêche  du  bureau  le 
plus  proche  au  point  d'interruption  jusqu'au  premier  bureau  qui 
puisse  effectuer  son  transport  télégraphique  ultérieur,  se  ser\'ira  des 
gardiens  à  cheval  et  à  pied  de  la  ligne  dont  le  service  sera  organisé 
de  manière  à  ce  que  de  main  à  main  la  dépêche  puisse  être  trans- 
mise sans  interruption,  à  moins  que  le  passage  de  la  poste  ou  d'une 
estaffette  n'offre  un  moyen  de  transport  encore  plus  accéléré. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie  la  dépêche  sera 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par  le  bureau  qui  en 
aura  fait  Tenvoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 
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1857  Article  10. 

Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  à  rece- 
voir les  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  soit  par  la  poste  au 
moyen  des  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estaffette  si 
l'expéditeur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport 
d'une  dépêche  au-delà  des  lignes  télégraphiques  ainsi  que  les  avis 
ou  renseignements  de  service,  n'entreront  pas  dans  le  compte  de^ 
mots. 

Article   11. 

Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  l'encre  sans 
ratures  ni  abréviations  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelligible 

Elles  devront  porter  la  signature  de  l'expéditeur  ainsi  que 
l'adresse  bien  précise  du  destinataire. 

L'adresse  de  la  dépêche  devra  être  mise  en  tête,  elle  sera  suivie 
du  texte,  et  la  signature  de  Texpéditeur  se  trouvera  au  bas  de  la 
dépêche. 

Lorsque  l'expéditeur  désire  la  transmission  de  la  dépêche  au- 
delà  de  la  ligne  télégraphique  il  en  doit  exprimer  le  mode  par  écrit 
sur  l'original  de  la  dépêche. 

Article  12. 

Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles  des  taxes  ordinaires. 
Elles  devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de 
l'expéditeur;  elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en 
caractères  alphabétiques  faciles  à  reproduire  par  les  appareils  en 
usage,  ou  bien  encore  être  libellées  en  Allemand,  en  Français,  en 
Italien  ou  en  Anglais,  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères 
romains  en  Turquie;  elles  seront  transmises  en  signes,  lettres  ou 
nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  de  dépêches  d'État  sera  de  droit;  les  bureaux 
télégraphiques  n'auront  aucun    contrôle  à  exercer  sur  elles. 

Article  13. 

Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers  ne  pourront 
pas  être  écrites  en  chiffres;  elles  seront  rédigées  au  choix  de  l'expé- 
diteur en  Allemand,  en  Italien  ou  en  Français,  mais  elles  seront 
toujouîs  écrites  en  caractères  romains  en  Turquie. 

Les  hautes  Parties  contractantes  désigneront  mutuellement  les 
bureaux  qui  seront  autorisés  à  expédier  des  dépêches  en  langue 
Anglaise. 


TURQUIE.  205 

Article  14.  1857 

Les  bureaux  télégraphiques  au  point  de  départ  et  au  lieu  de 
destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refuser  de 
l'expédier  on  de  la  transmettre,  si  la  teneur  leur  paraît  contraire 
aux  bonnes  moeurs  ou  à  la  sécurité  publique.  Le  recours  contre  de 
semblables  décisions  sera  adressé  à  Tadministration  centrale  des 
stations  où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  télégraphiques 
de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute 
dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Article   15. 

Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet,  le  service  des 
bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu  pendant  la  nuit. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les 
jours  y  compris  les  dimanches  et  les  fêtes,  du  1*' avril  à  la  fin  de 
septembre ,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir 
et  du  1"  octobre  à  la  fin  de  mars  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Néanmoins  chacune  des  hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  le  droit  de  créer  une  troisième  classe  de 
stations  télégraphiques,  dont  les  Administrations  respectives  se  com- 
muniqueront les  noms  et  dans  les  quelles  le  travail  sera  limité  de 
neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  sept  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes  dans 
tous  les  États  et  l'heure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de 
chaque  pays  sera  celle  du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Article  16. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  aucune 
dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant  qu'elle  aura  été  annoncée 
pendant  le  service  de  jour,  qu'on  aura  indiqué  l'heure  ou  elle  sera 
déposée  dans  le  bureau  de  départ  et  qu'il  aura  été  déposé  des  arrhes 
en  caution  de  la  présentation  de  la  dépêche. 

Article   17. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances 
télégraphiques. 

Article  18. 

Les  hautes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation  des 
tarifs,  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international  les  bases 
dont  la  teneur  suit,  savoir: 
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Article  19.  1857 

Dans  le  calcul  de  difttances^  les  fractions  égales  ou  supérieures 
à  la  moitié  de  Tunité,  compteront  comme  unité ,  les  fractions  infé- 
rieures seront  négligées. 

Article  20. 

Pour  Tappliciition  de  taxes  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque 
État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  la  frontière  où  elle 
arrivera  et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transit  d*une  dépêche  de  frontière 
à  frontière  dans  chaque  État. 

L'Empire  Ottoman  ne  formera  avec  les  trois  Principautés 
Danubiennes  qu'un  seul  territoire  télégraphique. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  des  États  contractants  sera  en 
tout  cas,  celle  qui  correspond  à  la  direction  la  plus  favorable  au 
public.  Si  la  dépêche  devait  être  transmise  dans  une  autre  direction 
le  partage  de  la  taxe  se  ferait  proportion ellement  au  nombre  de 
zones  parcourues  sur  le  territoire  de  chacun  des  États. 

Article  21. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe 
au  nombre  de  mots: 

1«  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt  cinq  mots. 

2»  Il  est  accordé  pour  chaque  adresse,  de  un  à  cinq  mots,  qui 
ne  seront  pas  taxés;  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce  maximum 
seront  comptés  et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche. 

3«  Tout  mot  dont  la  longueur  ne  surpasse  pas  sept  syllabes 
est  compté  pour  un  mot. 

Dans  les  mots  plus  longs  l'excédent  de  7  à  7  syllabes  est 
compté  pour  un  mot. 

4»  Les  mots  composés  lorsque  l'expéditeur  les  a  écrit  séparés  par 
des  traits  d'union,  doivent  aussi  être  transmis  séparément,  et  chaque 
partie  de  mot  séparée  ainsi,  doit  être  comptée  et  taxée  pour  un  mot. 
Lorsqu'au  contraire  le  mot  composé  est  écrit  sans  trait  d'union,  il 
n'est  compté  et  expédié  que  pour  un  seul  mot,  pourvu  qu'il  ne 
dépasse  pas  le  maximum  de  sept  syllabes. 

5»  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation, 
mis  dans  le  texte,  ne  seront  pas  comptés,  les  signes  de  ponctuation 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  signes  télégraphiques  et  qui  doivent 
donc  être  exprimés  par  des  mots  seront  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

6»  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  et  tout  mot  apostrophé 
comptera  pour  un  mot. 
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1857  7«  Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive- 

ment, sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq 
chiffres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  Texcédent  ;  les  virgules,  les  barres  de 
division  seront  comptées  pour  un  chiffre. 

8»  Les  nombres  doivent  être  transmis  et  expédiés  au  destina- 
taire en  chiffres  ou  en  lettres,  selon  qu'ils  sont  exprimés  dans  la 
dépêche  originale  de  l'expéditeur.  Si  donc  un  nombre,  soit  simple, 
soit  composé,  est  donné  en  lettres,  il  sera  traité  comme  un  mot  en 
observant  toujours  le  nombre  de  syllabes. 

9»  Lorsqu'une  fraction  est  donnée  en  chiffre,  le  trait  de  division 
sera  compté  pour  un  chiffre. 

10»  Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  on  additionnera  tous  les 
chiffres  ou  lettres  dont  elles  se  composent,  et  le  produit  de  la  division 
du  nombre  total  par  cinq,  donnera  le  nombre  de  mots  à  taxer. 

Les  points  ou  signes  simplement  destinés  à  séparer  les  groupes 
seront  transmis,  mais  n'entreront  point  en.  compte. 

llo  La  signature,  ainsi  que  les  mots  et  particules  „von**  ,,de^ 
^von  der**  qui  servent  à  désigner  plus  précisément  les  noms  de 
familles  entreront  dans  le  c^ilcul  des  mots. 

12»  Les  notices  éventuelles  concernant  la  transmission  des 
dépêches  au-delà  du  dernier  bureau  télégraphique,  la  collation, 
l'accusé  de  réception,  la  vérification,  la  réponse  et  généralement 
tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une  dépêche 
dans  l'intérêt  du  service,  ne  seront  pas  comptés. 

Article  22. 

Le  maximum  de  longueur  d'une  dépêche  est  fixé  à  cent  mots; 
au-delà  de  cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  cinq  mots  recommencera 
à  être  appliquée.  La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte 
dépassera  cent  mots ,  pourra  être  retardée,  pour  céder  la  priorité  à 
des  dépêches  plus  brèves,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches 
consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil  ne  serait 
pas  réclamé  par  d'autres  personnes.  Ces  réserves  ne  s'appliqueront 
pas  aux  dépêches  d'État. 

Article  23. 

Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'accusé 
de  réception  de  sa  dépêche,  payera,  pour  le  recevoir,  le  quart  de  la 
somme  qu'aurait  contée  la  transmission  de  sa  dépêche  de  vingt  cinq 
mots.  Il  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûtée  la  transmission 
de  sa  dépêche,  s'il  demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  toute  entière 
pour  être  collationnée. 
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Le  destinataire  pourra  demander  aussi  que  la  dépêclie   reçue  1857 
soit  coilationnée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe  entière. 
Les  noms  propres  et   les   groupes   de  lettres  et  de  chiffres  seront 
répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées  le  coUationnement  intégral 
donnera  lieu  à  la  perception  d'une  demie  taxe  en  sus.  Si  ces  mêmes 
dépêches  portent  la  mention  que  le  coUationnement  n*est  pas  exigé 
par  l'expéditeur  elles  ne  seront  soumises  qu'à  une  taxe  simple. 

Article  24. 

La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur  qui  la 
demandera.  Lorsque  la  longueur  de  cette  réponse,  les  cinq  mots  de 
l'adresse  non  compris,  ne  dépassera  pas  dix  mots,  on  ne  payera  que 
demi  taxe. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  parvenue  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  sa  demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursé  sous 
déduction  d'un  quart  de  sa  valeur. 

Le  remboursement  aura  lieu  dans  les  dix  jours,  quand  il  s'agit 
de  dépêches  qui  ont  dû  être  transmises  hors  de  la  ligne  télégraphique 
et  pour  lesquelles  la  réponse  ne  serait  pas  arrivée  dans  ce  délai. 

Article  25. 

Les  dépêches  qui  doivent  être  communiquées  ou  déposées  à 
des  stations  intermédiaires ,  seront  considérées  et  taxées  comme 
autant  de  dépêches  séparées,  envoyées  à  chaque  lieu  de  destinatioi. 

Article  26. 

Il  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station  un  supplément  de  7$  florin 
(90  cent.)  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche 
pnmitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attestée 
dans  le  lieu  de  destination  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe  de  sa 
dépêche  un  droit  fixe  de  */j  florin  (1  franc  25  cent.).  L'avertisse- 
ment de  service  sera  exprimé  par  les  mots  „ Identité  prouvée*^ 
(Aufgeber  beglaubigt). 

L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou  l'annulation 
de  sa  dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée,  si  la  dépêche  est  en 
cours  de  transmission. 

La  taxe  sera  restituée  si  la  transmission  n'a  pas  encore  été 
commencée;  dans  ce  cas  l'expéditeur  ne  payera  qu'un  droit  fixe  de 
*  ^  florin  (65  cent.). 

Lorsque  la  dépêche  sera  déjà  arrivée ,  et  que  l'expéditeur 
demandera  qu'elle  ne  soit  pas  remise  au  destinataire,  l'avertissement 
nécessaire  à  cet  effet,  sera  taxé  au  demi  droit  d'une  dépêche  simple. 
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1857  Article  27. 

11  n'y  anra  de  différence  ni  de  taxe  ni  d'expédition  entre  les 
dépêches  de  jonr  et  celles  de  nuit. 

Article  28. 

Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes  au  moment  où  la  dépêche 
de  nuit  est  annoncée  (Art.  16)  sera  égal  à  la  taxe  d'une  dépêche  de 
vingt-cinq  mots. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  Theure  annoncée 
ou  tout  au  plus  une  heure  plus  tard  le  montant  des  arrhes  sera 
acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que  les  autres  recettes  inter- 
nationales. 

Le  bureau  destinataire  ne  pourra  se  fermer  avant  qu'il  n'ait 
reçu  du  bureau  expéditeur  la  communication  que  la  dépêche  annoncée 
n'ait  pas  été  présentée. 

Article  29. 

Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques  seront  perçus  au  bureau  de  départ. 

Pour  le  transport  par  lettres  recommandées  la  taxe  sera  uni- 
fonnément  de  y.  florin  (50  cent.)  pour  les  localités  du  pays  où  se 
trouvera  le  bureau  de  destination,  et  de  V-  florin  (1  franc  5  cent.) 
pour  les  localités  situées  en  dehors  de  ce  pays  sur  le  Continent 
Européen. 

Quant  au  transport  par  piéton  on  exprès,  dans  un  rayon 
maximum  dont  les  administrations  télégraphiques  respectives  se 
réservent  de  fixer  ultérieurement  l'étendue,  l'expéditeur  qui  le 
demandera  sera  tenu  de  payer  un  taxe  uniforme  de  1  florin  (2  francs 
50  cent),  laquelle  sera  acquittée  au  bureau  d'origine  en  même  temps 
que  celle  de  la  dépêche. 

L'orsque  le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  en 
dehors  de  ce  rayon,  ou  à  défaut  d'estaifette ,  la  réexpédition  sera 
toujours  effectuée  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  recommandées 
et  sera  soumise  à  la  taxe  de  y.  florin  (50  cent.).  Quand  il  y  aura 
possibilité  de  fournir  les  estaflTettes  demandées  le  prix  à  déposer  ou 
à  acquitter  sera  de  1 V^  florin  par  mille  allemande  ou  de  4  francs  per 
myriamètre. 

Le  bureau  à  partir  duquel  la  dépêche  quittera  la  ligne  télé- 
graphique signifiera  au  bureau  expéditeur  le  plus  tôt  possible,  et  par 
voie  télégraphique  le  montant  des  frais  d'estaffette. 

Article  30. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  dew  motifs  énoncés 
dans  l'Article  14  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 
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La  restitution  intégrale  anra  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  1857 
serait  pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégra- 
phique, ou  bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée 
au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but  et  qu'il  n'est  plus  possible 
d'avertir  en  temps  utile  ou  enfin  si  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption 
dans  les  lignes,  elle  arrivait  plus  tard,  qu'elle  ne  serait  parvenue  ))ar 
la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par 
l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou 
Terreur  aura  été  commise. 

Article  31. 

Les  dépêches  d'État  seront  acceptées  et  transmises  par  tous 
les  bureaux;  la  taxe  en  devra  toujours  être  acquittée  par  l'expéditeur. 

Article  32. 

Dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  des  télégraphes. 

Article  33. 

Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle. 

Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche  ,  en  raison  de  sou 
parcours  dans  chaque  État,  seront  remboursées  à  chaque  Gouver- 
nement. 

Pour  faciliter  les  rendements  de  compte  le  Gouvernement 
Ottoman  autorisera  l'administration  des  trois  Principautés  Danu- 
biennes à  avoir  une  comptabilité  directe  avec  l'administration  télé- 
graphique autrichienne  pour  les  seules  dépêches  internationales  origi- 
naires de  l'une  de  ces  trois  provinces  ou  y  destinées. 

Article  34. 

Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
l'ofifice  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura  été 
faite. 

La  taxe  perçue,  conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'Art.  26 
pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur,  n'entrera  point  en 
décompte  mais  demeurera  acquise  à  l'office  expéditeur. 

Article  35. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  l'expiration 
de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.   Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet. 
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1857  Ils  seront  dressés  par  Tadminlstration  d* Autriche  en  monnaie 

de  convention  avec  réduction  des  totaux  en  francs  et  par  l'admini- 
stration de  Turquie  en  francs  avec  réduction  de  totaux  en  monnaie 
Autrichienne. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant: 

1  florin 2  franc  50  centimes. 

1  Kreuzer 4  centimes. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi  Kreuzer  ne  seront  pas 
comptées,  celles  d'un  demi  Kreuzer  et  au-dessus  compteront  pour  un 
Kreuzer. 

Article  36. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle,  sera  payé  en 
argent  monnayé  courant,  dans  TÉtat  au  profit  duquel  ce  solde  sera 
établi. 

Article  37. 

Le  Gouvernement  de  Sa  M^ajesté  l'Empereur  d'Autriche  déclare 
conclure  la  présente  Convention,  tant  en  Son  nom  qu'au  nom  de 
tous  les  Etats  qui  font  actuellement  partie  de  l'union  télégraphique 
Austro-Allemande,  et  de  ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Article  38. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  l'échange  de  ses  ratifications. 

Toutefois  les  hautes  Parties  contractantes  pourront  d'un 
commun  accord  en  prolonger  les  effets  au-delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  compter  du  jour  ou  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Article  39. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois  le  Gouvernement  Autrichien  s'engage  à  ratifier  la 
présente  Convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  divers  Etats 
faisant  partie  de  l'union  télégraphique  Austro-Germanique. 

En  fois  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople  en  double  expédition  le  vingt  et  un 
Janvier  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

Baron  de  Prokesch-Osten. 
Edhem. 
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Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singnlis  conventionis  hujus  1857 
artîciilis  illos  omnes  ratos  gratosqae  habere  hisce  profîtemar  et 
declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  spondentes,  Nos  ea 
omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos,  nec, 
ut  illis  ulla  ratione  a  Nostris  contraveniatur ,  péimissuros  esse  In 
quorum  fîdem  praesentis  ratihibationis  tabulas  manu  Nostra  signa- 
vimus  sigilloqae  Nostro  adpenso  muniri  jussimns. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna,  die  12.  Majl  1857, 
Kegnorum  Nosfrorum  nono. 

Franciscus  Josephus  m.  p. 


Cornes  a  Buol-Schauenstem. 


43. 

24  janvier  1857. 

Convention  monétaire  entre  l'Autriche  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  d'une  part  et  les  Etats  formant  l'union 
douanière  allemande  d'autre  part.    Ratifications  échan- 
gées à  Vienne  le  3  et  le  25  mai  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  lOl.) 

MUnzvertrag  vom  24.  Jàfiner  1857.  (Vo?i  Semer  k.  k.  ApoatoU- 

sclten  Majestdt  vatijicirt  am  30.  April  1867 ;  in  deri  Hatijicationen 

ausgewechselt  zu   Wien  am  3.  and  am  2o.  Mat  1857.) 

Nachdem  das  Kaiserthum  Oesterreich  und  das  Ftirstenthum 
Liechtenstein  einerseits  und  die  durch  die  aiigemeine  MUnzconven- 
tion  vom  30.  Juli  1838  unter  sich  verbundenen  deutschen  Zollvereins- 
staaten  anderseits  iibereingekommen  siiid,  zum  Zwecke  der  Herbei- 
fuhrung  einer  gemeinsamen  Verstândigung  liber  das  MUnzwesen  die 
im  Artikel  19  des  Handels-  und  ZoUvertrages  vom  19.  Februar  1853 
vorbehaltenen  besonderen  Verhandlungen  hierliber  zu  erôffnen,  so 
liaben  zu  solchem  Ende  zu  BevollmXchtigteu  ernaniit  : 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  : 

AUerhQchstihren  Ministerialrath  im  Finanzministerium  Johann 
Anton  Brentano,  Ritter  des  bsterreichisch  kaiserlichen  Leopold- 
Ordens; 

Seine  MajestUt  der  Kônig  von  Preussen: 

AUerhochstihren  geheimeu  Oberfinanzrath  Karl  Theodor 
Seydel,  Ritter  des  rothen  Adlerordens  IV.  Classe; 
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1857  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Bayern  : 

Allerhochstihren  ObermHnzmeister  Franz  Xaver  v.  Haindl, 
Ritter  der  këniglich  bayerischen  Verdienstorden  der  bayerischen 
Rrone  und  vom  heiligen  Michael  u.  s.  w.  ; 

Seine  Maj estât  der  Kônig  von  Sacheen  : 
Allerhochstihren  Director  der  Oberrechnungskammer  und  Finanz- 
ministerial-Director,  geheimen  Rath  Adolph  Freiherrn  v.  Weisseii- 
bach,  Comthur  II.  Classe  des  koniglich  sâchsischen  Verdienstordens 
u.  s.  w.; 

Seine  Majestat  der  K5nig  von  Hannover  : 
Allerh5chstihren    Finanzrath,   Mlinzmeister   Wilhelm     Brliel, 
Mitglied  der  vierten  Classe  des  koniglichen  Guelphenordens  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  WUrttemberg  : 
Allerhochstihren   Regierungsrath  im  Ministerium    des    Innern, 
Adolph  MUller; 

Seine  konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhochstihren   geheimen   Referendâr   Dr.  Vollrath  Vogel- 
mann,  Commandeur  des  grossherzoglichen   Ordens  vom  ZShringer 
Lôwen  u.  s.  w.  ; 

Seine  konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen  : 
Allerhochstihren     Oberbergrath    Johann    Rudolph    Sigmund 
Fulda; 

Seine  konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Allerhochstihren    Oberbaurath   Hector    RI5ssler,    Ritter  des 
Ordens  Philipps  des  Grossmiithigen  u.  s.  w.  ; 

Seine  konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Saohsen: 
Allerhochstihren    Staatsrath    Qottfried  Theodor    Stichling, 
Comthur  II.  Classe  des  grossherzoglich  sâchsischen  Hausordens  vom 
weissen  Falken  u.  s.  w.; 

Seine  konigliche  Hnheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg: 
don    koniglich   hannover'schen   Finanzrath    u.    s.   w.  Wilhelm 
Brucl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen: 
den     koniglich     bayerischen    Obermlinzmeister    Franz    Xaver 
V.  Haindl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg  und  Gotha  : 
den   koniglich   sâchsischen   geheimen  Rath    u.    s.    w.   Adolph 
Freiherrn  v.  W  e  i  s  s  e  n  b  a  c  h  ; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 
den  grossherzoglich   sâchsischen  Staatsrath  Gottfried  Theodor 
Stichling; 
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Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig:  1857 

den    koniglieh    preussischen    geheimeu    Oberfînauzrath    Karl 
Theodor  Seydel; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau  : 
den    koniglich    bayerischen     Obermllnzmeister    Franz    Xaver 
V.  Hain  dl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt-Dessaii-Kôthen, 
Ihre  Hoheiten  der  Herzog  und  die  Herzogin-Mitregentin  von  Anhalt- 

Bernbiirg,  und 

Seine  Durclilaucht  der  Flirst  von  Schwarzburg-Sondershausen  : 
den    koniglich    preussischen    geheimen    Oberfinanzrath    Karl 
Theodor  Seydel; 

Seine  Durclilaucht  der  FUrst  von  Schwarzburg-Rudolstadt  : 
den   koniglich     bnyerischen     Obermttnzmeister    Franz     Xaver 
v.  Haindl; 

Seine  Durchlaucht  der  souverane  Ftirst  von  Liechtenstein: 
den  kaiserlich  osterreichischen  Ministerialrath   im  Ministerium 
des  Innern,  J.  U.  Dr.  Kajetan  Edlen  v.  Mayer,  Ritter  des  (ister- 
reichisch-kaiserliehpn  Leopold-  und  des  Franz  Joseph-Ordens  u.  s.  w. 

Seine  Durchlaucht  (1er  FUrst  von  Waldeck  und  Pyrmont  : 
den    koniglich    preussischen    geheimen     Oberfinanzrath    Karl 
Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  Reuss  altérer  Linie: 
den  grossherzoglich  sâchsischen  Staatsrath   Gottfried  Theodor 
S  t  i  c  )i  1  i  n  g  : 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  Reuss  jUngerer  Linie  : 
den  koniglich  sâchsischen  geheimen  Rath  u.  s.  w.  Adolph  Frei- 
herrn  von  Weissenbach; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schaumburg-Lippe: 
den   koniglich    hannover'schen    Finanzrath   n.    s.    w.  Wilhelm 
Brliel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  zur  Lippe  : 
den     koniglich    preussischen    geheimen    Oberfinanzrath    Karl 
Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  souverane  Landgraf  vun  Hessen: 
den  grossherzoglich  hessischen  Oberbaurath  Hector  Ross  1er; 

Der  >enat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
den  Senator  Franz  Alfred  Jacob  Bernus  u.  s.  w. , 

v(»n  welchen  Bevollmâchtigten  nachstehenderMîinzvertrag  verhandelt 
und  geschlossen  worden  ist  : 

I.  Recueil.  14 
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1857  Artikel   1. 

Das  Pfund,  in  der  Schwere  von  500  Grammen,  wie  solclies 
bereits  bei  der  Ërhebung  der  Zolle  zur  Anwenduug  kommt.  soll  in 
deu  vertragenden  Staaten  der  Ausmtinzung  zur  Grundlage  dienen 
und  auf  deren  MUnzstâtten  als  aiiBscbliessliches  Miinzgewicht  einge- 
flihrt  werden,  auch  zu  diesem  Zwecke  eine  selbstâudige  Eiuthei- 
lung  in  Tausendtbeile  mît  weiterer  decimaler  Abstufung  erhalten. 

Artikel  2. 

Mit  Festbaltung  der  reinen  Silberwahrung  und  auf  der  Grund- 
lage des  neuen  Pfnndes  soll  die  Miinzvert'assung  der  vertragenden 
Staaten  in  der  Art  geordnet  werden,  dass,  je  nacbdem  in  denselben 
die  Thaler-  und  Groschen-  oder  die  Guldenrechnung  mit  Hundert- 
theilung  oder  die  Gulden-  und  Kreuzerrecbnung  den  Verhâltnissen 
entsprechend  iat  oder  eingeflihrt  wird, 

entweder  der  Dreissig-Thaler  Fuss  fan  Stelle  des  bisberigen 
14  Tlialer-Fusses)  zu  30  Tbalern  ans  dem  Pfuude  feinen  Silbers, 

oder  der  Fttnfundvierzig-Gulden  Fuss  zu  45  Gulden  aus  dem 
Pfunde  feinen  Silbers, 

oder  der  Zweiundflinfzig-und-einbalb-Gulden-Fuss  (an  Stelie 
des  bisberigen  24 1  .5  fl. -Fusses}  zu  52^2  Gulden  aus  dem  Pfunde 
feinen  Silbers,  als  Landesmiinzfuss  zu  gelten  bat. 

Artikel  3. 

Insbesondere  soU 

aj  im  Kônigreiche  Preussen  mit  Ausschlu^s  der  Hobenzollern'- 
sclien  Lande,  in  den  Kônigreicben  Sacbsen  und  Hannover,  im  Kur- 
flirstentbume  Hessen,  im  Grossherzogthume  Sacbsen,  in  den  Herzog- 
tbiimern  Sacbsen-Altenburg,  Sacbsen-Gotba,  Braunscbweig,  Olden- 
burg  mit  Birkenfeld,  Anbalt-Dessau-Kotben  und  Anhalt-Bernburg, 
in  dem  Flii-steiitbnme  Scliwarzburg-Sondersbausen  und  der  Unter- 
berrsebaft  desFtirstentbums  Scbwarzburg-Rudolstadt,  in  den  Fiirsten- 
tbUmern  Waldeck  undPyrmont,  Reuss  altère  Linie  und  Reuss  jUngere 
Linie,  Sebaumburg-Lippe  und  Lippe  : 

der  Dreissig-Tbaler-Fuss  ; 

b)  im  Kaisertbume  Oesterreicb,  sowie  im  Filrstentbume  Liecb- 
tensteln  : 

der  Fttnfund vierzig-Gulden-Fuss  ; 

c)  in  den  Kônigreicben  Bayern  und  Wlirttemberg,  in  den  Gross 
borzogtbiimern  Baden  und  Hessen,  im  Herzogthume  Sachsen-Meinin- 
gen,  im  Fiirstentbume  Sacbsen- Coburg,  in  den  Hobenzollern'schen 
Landen  Preussens,  im  Herzogtbume  Nassau,  in  der  Oberberrscbaft 
des  FUrstentbums  Scbwarzburg-Rudolstadt,  in  der  Landgrafscbaft 
Hessen-Homburg  und  in  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

der  Zweiundfiinfzig-und-einbalb-Gulden-Fuss 
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alà  LandesniUnzfass  nnd  Grundlage  der  gesetziichen  Lindeewahrung  1857 
daselbst  angeseben  und  bezUglioh  ein^efUhrt  werden. 

Demgemass  sollen  unter  Miinzen  : 

der  „Thaler-Wahrung":  die  des  30  ThalerFusses,  bez.  des  14 
Tbaler-Fusses, 

„()8terreichi8cher  Wâhrung":  die  des  45  fl.- Fusses, 

flSUddeutscher  Wâhrung":  die  des  52^2  fl. -Fusses,  bez.  des 
24  Yj  fl.-Fusi^es  verstanden  werden. 

Artikel  4. 

Die  Mttnzstiicke  des  30  Thaler-  uiid  52 W  fl.Fusses  sollen 
vollig  gleiebe  Geltung  mit  den  im  bisherigen  bez.  14  Thaler-  und 
24  y,  fi.-Fusse  ansgeprâgten  gleichnamigen  Miinzen  haben,  dergestait, 
das8  bei  allen  Zahlung«u  und  Verbiudlichkeiteu,  soferne  nioht  die  am 
Schlusse  des  Artikeis  8  vorgesebese  besondere  VerabredunggetrofTen 
ist,  ein  Unterschied  zwischen  den  alten  MUnzen  des  14  Thaler-  und 
24t/2  fl.-Fusses  und  den  ueuen  Miinzen  des  30  Thaler-  und  52i,2fl.- 
Fnsses  nicht  geinacht  werden  darf. 

Artikel  5. 

Eiu  jeder  der  vertragenden  Staaten  v/ird  seine  Ausmiinzungeu 
auf  solche  Stiicke  beschrânken,  welche  der  dem  vereinbarten  Miinz- 
i'usse  (Artikel  2  und  3;  entsprechenden  Rechnnngsweise  gemass  sind. 
Ausnahrasweise  bleibt  es  Oesterreich  vorbehalten,  noch  feruer 
sogenannte  „Levantiner-Thaler^  mit  dem  Bildnisse  der  Kaiserin 
Maria  Theresia  und  mit  der  Jahreszahl  1780  im  damalîgen  Schrot 
und  Koni  als  Handelsmlinze  auszupragen. 

Âls  zuUssige  kleiuste  in  dem  Landesmiinzfusse  auszuprâgeude 
Theilstticke  der  Hauptmiinzen  werden  anerkannt: 

das   V.  Thaler-StUck  im  30  Thaler-Fusse, 
das   %  fl.-Sttick  im  45  fl.-Fusse, 
das  1.4  fl.-Stlick  im  52  «/jj  fl.-Fusse. 
Die  vertragenden  Kegierungen  verpflichten  sich,  die  Ausmlinzung 
in  Theilstiicken  auf  das  notliwendige  BedUrfniss  zn  beschranken. 

Artikel  6. 

S&mmtiicbe  vertragende  Regierungen  verpflichten  sich^  bei  der 
Ausmlinzung  von  grober  Silbermiinze,  folglich  von  Hauptmiinzen 
sowobl  als  deren  Theilstiicken  —  Courantmttnzen  —  ihren  Landes- 
miinzfuss  (Artikel  3;  genau  innehalten  und  die  m^glichste  Sorgfalt 
daranf  verwenden  zu  lassen,  dass  auch  die  einzelnen  Stiicke  dnrch- 
ans  vollhaltig  und  vollwichtig  ausgemiinzt  werden.  Sie  vereinigen 
sich  insbesondere  gegenseitig  zu  dem  Grundsatze,  dass  unter  dem 
Vorwande  eines  sogenannten  Remediums  an  dem  Gehalte  oder  dem 
Gewichte  der  Miinzen  nichts  gekiirzt,  vielmehr  eine  Abweichung  von 

14* 
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1867  (lem  den  letzteren  zukoraroenden  Gehalte  oder  Gewîchte  nur  insoweit 
nachgesehen  werden  dUrfe,  als  eine  absolute  Genauigkeit  nicht  eîn- 
fxehalten  werden  kann. 

Artikel  7. 
Der  Feingehalt  wird  in  Tausendtheilen  ausgedrlickt. 
Bei  der  Bestimmung  des  Feingelialtes  der   Silbermtinzen  soll 
uberall  die  Probe  auf  nassem  Wege  angewendet  werden. 

Artikel  8. 
Zur  Vermittlung  und  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehres 
unter  den  vertragenden   Staaten   soUen  zwei,  den  ini  Artikel  2  ge- 
dachten  Mttnzftissen  entsprechende  Hauptsilbermiinzen  unter  der  Be- 
nennu ng  Vereinsthaler  ausgepragt werden,  nâmlich ; 

1.  das  Ein-Vereinstbaler-StUck  zu  «/jo  des  Pfundes  feinen  Sil- 
bers  mit  dem  Werthe  von  bez.  1  Thaler  in  Thaler-Wahrung,  1  «/,  fl. 
osterreicbischer  Wâhrung  und  l»/^  fl.  sliddeutsober  Wahrung; 

2.  das  Zwei-Vereinsthaler-Sttlck  zu  y, 5  des  Pfundes  feinen 
Silbers  mit  dem  Wei-the  von  bez.  2  Thalern  in  Thaler- Wâhrung,  3  fl. 
osterreicbischer  Wahrung  und  S^/g  fl.  sliddeutscher  Wâhrung. 

Diesen  Vereinsmttuzen  wird  zu  dem  angegebenen  Werthe  im 
ganzen  Umfange  der  vertragenden  Staaten,  bei  allcn  Staats-,  Ge- 
meinde-,  Stiftungs-  und  anderen  <5flfentlichen  Cassen,  sowieim  Privat- 
verkehre,  namentlich  aucli  bei  Wechselzahlungen,  nnbeschrânkte 
Giltigkeit,  gleich  den  eigenen  Landesmlinzen,  beigelegt.  Ausserdem 
soll  auch  in  dem  Fallc  Niemand  deren  Annahme  zu  dera  voUen 
Werthe  in  Zahluug  verweigem  konnen,  wenn  die  Zusage  der  Zah- 
lungsleistung  auf  eine  bestimmte  Mtinzsorte  der  eigenen  Laudes- 
wâhrung  lautet.  Nicht  minder  soll  es  in  den  vertragenden  Staaten 
Jedermann  gestattet  sein,  Vercinsmlinzen  ansdriicklich  und  mit  der 
Wirkung  in  Zahlung  zu  versprechen  oder  sich  zu  bedingen,  dass  in 
diesem  Falle  letztere  lediglich  in  Vereinsmttnzen  zu  leisten  ist. 

Artikel  9. 

Die  von  den  durch  die  allgemcine  Miinzconvention  vom  30.  Juli 
1838  verbundenen  Staaten  bisher  in  der  Eigenschaft  einer  Vereins- 
miinze  ausgeprjigten  Zweithaler-  (bez.  31/2  il.-)  StUcke  werden  den 
Vereinsmiinzstlicken  (Artikel  8)  in  jeder  Beziehung  gleichgestellt. 

Den  der  allgemeinen  Miinzconvention  vom  30.  Juli  1838  ge- 
mâss,  sowie  den  vor  dem  Jahre  1839  im  bisherigen  14  Thaler-Fusse 
ausgepragten  Thalerstiicken  wird  in  allen  vertragenden  Staaten  die 
unbeschrankte  Giltigkeit  gleich  den  eigenen  Landesmiiuzen  znge- 
standen. 

Artikel  10. 
Das   Mischungsverhaltniss   der  Vereinsmiinzen   wird   auf  9  00 
Taiisendtheile    Silber    und    100    Tausendtheile  Kupfer  festgesetzt. 
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Ert  werden  demnach  13*  ^  doppelte  oder  27  elufache  Vereiusthaler  1857 
ein  Pfiind  Nviegen.  Die  Abweiohung  imMehroder  Wenigcr  darf,  iinter 
FesthaltuDg  de8  im  Artikel  6  anerkannteu  GrandHatze:),  im  Feingo- 
halte  nicht  mehr  als  3  Tausendtheile,  im  Gewichte  aber  bel  dem  ein- 
zelnen  Ëin-Vereinsthaler-StUok  nicht  mehr  als  4  Taiisendtheile  seines 
Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen  Zwei-Vereinsthaler-StUck  nicht 
mehr  als  3  Tansendtheile  seines  Gewichtes  betragen. 

Der  Durchmesser  wird  flir  das  Ein-Vereihsthaler-Stlick  auf 
33  Millimeter,  ftir  dasZwei-Vereinstbaler-Stlickauf  41  Millimetér  fest- 
gesetzt;  beide  werden  im  Ringe  und  mit  einem  glatten,  mit  ver- 
tiefter  Schrift  oder  Verzierung  versehenen  Rande  gepr%t  werden. 

in  den  Avers  derselben  ist  das  Bildniss  des  Landesherrn  und 
bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Symbol  derselben  aufzunehmen 

Der  Revers  muss  in  der  Umschrift  um  das  Landeswappen  die 
Angabe  des  'rheilverhâltnisses  zum  Pfunde  feinen  Silbers  und  die 
ausdriickliche  Bezeichnung  als  Ein  Vereinsthaler  bez.  als  Zwei 
Vereinsthaler,  ingleichen  die  Jahrzahl  enthalten.  Duroh  letztere  ist 
stets  das  Jahr  der  wirklichen  AusmUnzung  zu  bezeichnen. 

Artikel  11. 

Die  H5he  der  in  Zwei-Vereinsthaler-Stiicken  auszufUhrenden 
Ausmiinzuugen  bleibt  dem  Ermessen  jedes  einzelnen  Staates  iiber- 
lassen. 

Dagegen  soUen  an  Ëin-Vereinsthaler-StUcken 

1.  in  der  Zeit  von  1857  bis  zum  31.  December  1862  von  jedem 
der  vertragenden  Staaten  mindesteus  24  StUcke  auf  je  100  Seelen 
seiner  Bevolkerung  ; 

2.  in  den  folgenden  Jahren  rom  1.  Januar  1863  au,  innerhalb 
jedesmaliger  4  Jahre.  von  jedem  der  vertragenden  Staaten  mindesteus 
16  StUoke  auf  je  100  Seelen  seiner  Bevëlkerung  ausgepragt  werden. 

Artikel  12. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  neu  ausgegebeneu 
Vereinsmttnzen  gegenseitig  von  Zeit  zu  Zeit  in  Bezug  auf  ihren  Fein- 
gehalt  und  auf  ihr  Gewicht  priifen  lassen,  und  von  den  Ausstellungon, 
die  sich  dabei  etwa  ergeben,  eiuander  Mittheilung  machen. 

FUr  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmiinzung  der  eineu 
oder  der  anderen  der  betheiligten  Regierungen  im  Feingehalte  oder 
im  Gewichte  den  vertragsm&ssigen  Bestimmungen  nicht  entsprechend 
befunden  wUrde,  iibernimmt  dieselbe  die  Verbindliohkeit,  eutweder 
sofort  oder  naoh  vorangegangener  sohiedsrichterlicher  Entscheidung 
sâmmtliche  von  ihr  geprâgte  Vereinsmiinzen  desjenigen  Jahrganges, 
welchem  die  fehlerhafte  Ausmiinzung  angehërt,  wieder  eiuzuziehen. 
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1857  Artikell3. 

Sâmmtliclie  vertragende  Staaten  verpflichten  sich,  ihre  eigenen 
groben  Silbermttnzen  niemale  gegen  den  îhnen  beigelegten  Werth 
liera bzusetzen,  auch  eine  Ans^ercourpsetzung  derselben  anders  nicht 
eîntreten  zii  lassen,  als  nachdem  eine  Eînl^sungsfrist  von  raindesten» 
vier  Wochen  featgesetzt  und  wenigstens  drei  Monate  vor  ihrem  Ab- 
laufe  offentlieh  bekannt  gemacht  worden  ist. 

Nicht  minder  macht  jeder  Staat  sich  verbindlich,  die  gedacbten 
Mtinzen,  einschlieRslich  der  von  ihro  ausgeprâgten  VereînBmtinzen. 
wenn  dieselben  in  Folge  langerer  Circulation  ond  Abnutzung  eine 
erhebliche  Vermindcrung  des  îhnen  «rf»prtlnglich  znkommenden 
Metallwerthes  erlitten  haben,  allmalig  zum  Ëinschmelzen  eînzuziehen 
und  dergleichen  abgenutzte  Stiicke  auch  dann,  wenn  das  GeprHge 
undeutlich  geworden,  .«têts  fUr  voll  zu  demjenigen  Werthe,  zu  wel- 
chem  8ie  nach  der  von  ihm  getroffcnen  Bestimmung  in  Umlauf  gesetzt 
sind,  bei  allen  seinen  Cagnen  anznnehmen. 

Artikel  14. 

Es  bleibt  vorbehalten,  zu  Zahlungen  im  kleinen  Verkehre  and 
zur  Ausgleichung  kleinere  Miinze  nach  einem  leichteren  MUnztusse 
als  dem  Landesroiinzfusse  (Ai*tikel  2  und  3)  in  einem  dem  letzteren 
entsprechenden  Nenn werthe  als  Scheidemllnze  sowohl  in  Silber  als 
in  Kupfer  auszuprîigen. 

Dieselbe  hat  anf  dem  Geprâge  stets  die  ausdriickliche  Bezeich- 
nun^r  als  „ Scheidemllnze''  zu  enthaltcn,  und  dai*f  sich  beim  Silber 
nicht  liber  StUcke  von  der  Hâlfltc  des  kleinsten  Courant-TheilstUckes, 
beim  Kupfer  hingegen  nicht  iiberbez.  6  und  5  l^fenning-  (Pfennig-), 
sowie  liber  bez.  4  Hunderttheil-  und  2  Kreuzerstlirke  erheben;  es 
ist  auch  auf  der  Kupfermllnze  der  Nennwerth  nicht  nach  dem  Theil- 
verhaltnisse  zu  einer  liôheren  Mlinzstufe,  sondem  nach  der  Ein-  oder 
Mehrheit  oder  dem  Theilbetrage  der  flir  die  kleinsten  Mlinzgrossen 
bestehenden  Werthbenennungen  als  Pfenninge  (Pfennige),  Kreuzer 
u.  s.  w.  auszudriicken. 

Es  darf  die  Silber-Schéidemlinze  klinftîg  in  keinem  der  vertra- 
genden  Staaten  nach  einem  leichteren  Miinzfusse  als  zu  34^2  Tlialer 
in  Thaler-Wahrung,  51»/4  fl.  osterreichischerWahrung  oder  ôOVg  A- 
siiddeutscher  Wâhrung  geprMgt  werden. 

Bei  Ansprâgung  der  Kupfer- Scheidemllnze  ist  das  Nennwerth- 
verhaltniss  von  112  Thalem  in  Thaler-Wahrung,  168  fl.  osterreichi- 
ftcher  Wahrung  und  196  fl.  siiddeutscher  Wahrung  fUr  1  Zollcentner 
Kupfer  niemals  zu  Uherschreiten. 

Sammtliche  vertragende  Staaten  verpftichten  sich  zugleich,  nicht 
mehr  Silber-  und  Kupfer-Scheid<^mUnze  in  Umlauf  zu  setzen,  als  fUr 
das  Bedtirfniss  des  eigenen  Landes  zu  Zahinngenim  kleinen  Verkehre 
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und  zar  Ausgleichung  erforderlich  ist.  Audi  werdeu  sie  die  gegen-  1867 
wartig  in  Umlauf  befindliche  ScheidemUnze^  soweit  dieselbc   dièses 
Bedlirfniss  etwa  bereite  Ubersteigt,  anf  jenes  Mass  zurlickfllhren. 

Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertragenden  Staaten  genotbi- 
get  werden,  eine  Zahlnng,  welche  den  Werth  der  kleinsten  groben 
Mtinze  erreicht  (Artikel  5),  in  Scheidemtinze  anzunehmen. 

Artikel  15. 

Jeder  vertragende  Staat  macbt  sicb  verbindlich: 
aj  seine  eigene  Silber-  und  Kupfer-Sobeidemttnze   nie  mais    gegen 
den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen,  auch  eine  Ausser- 
courssetzung  derselben  nur  dann  eintreten  zu  lassen,  wenn  eine 
Ëinlosungsfrist  von   mindcstens  vier   Wochen   festgesetzt    und 
wenigstens  dreî  Monate  vor  ihrem  Ablaufe   bekannt  gemaclit 
worden  ist; 
h)    dieselbe,  wenn  in  Folge   langerer   Circulation   und  Abnutzung 
das  Geprage  undeutlicli  geworden  ist,  nach  demjenigen  Werthe, 
zu  welchem  sie  nach  der  von   ihm  getroffenen    Bestimmung   in 
Umlauf  gesetzt  ist,  allmalig  zum  Einschmelzcn  einzuziehen  ; 
c)    auch  nach  dem  namlichen  Werthe  seine  Scheidemlinze  aller  Art 
in  naher  zu  bezeichnenden  Cassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  seinen  Landen  cour^fàliige  Munze  umzuwechseln. 
Die  zum  Umtausche  bestimmte  Summe  darf  jedoch  bei  der  Sil- 
ber-Scheidemtinze  nicht  unter  bez.  20  Thaler  oder  40  Gulden,   bei 
der  Kupfer-Scheidemiinze  nicht  unter  bez.  5  Thaler  oder  10  Gulden 
betragen. 

Artikel  16. 

Die  Feststellung  des  Werthverhâltnisses,  nach  welchem  in  dem 
Gebiete  des  45  fl.-Fusses  zum  Behufe  des  Ueberganges  zu  dem  neuen 
Landesmiinzfusse  die  MUnzen  des  bisherigen  Landesmilnzfusses  und 
die  Scheidemiînzen  eingelost  oder  im  Umlaufe  gelansen  werden  sollen, 
bleibt  im  Sinne  des  Artikels  19  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom 
19.  Februar  1853  der  betreffenden  Rogierung  vorbehalten. 

Artikel  17. 

Die  in  den  Artikcln  18  und  16  iibernommene  Verbindiichkeit 
zur  Annahme  der  groben  Silbermiinzen  und  der  Scheidemiînzen  bei 
den  Staatscassen  nach  ihrem  vollen  Werthe  findet  auf  dnrchlocherte 
oder  sonst  anders  als  dnrch  den  gewohnlichen  Umlauf  am  Gewichte 
verringerte,  ingleichen  auf  verfâlschte  Mttnzstlicke  keine  Anwendung. 

Artikel  18. 

Zur  wf  itercn  Erleîchterung  des  gegenseitigen  Verkehres  und  zur 
Forderung  des  Handels  mit  dem  Auslande  werden  die  vertragenden 
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1857  Staateu  aucli  Vereins-Handelsmtinzen  in  Gold,  unter  der  Beneniinn^ 
Krone  nnd  Halbe  Krone  auspra^en  lasseu,  und  zwar: 

1.  die  Krone  zu  «/^o  des  Pfundes  feinen  Goldes; 

2.  die  Halbe  Krone  zu  Vioo  des  Pfundes  feinen  Goldes. 
Andere  Goldmiinzen  werden  die  vertragenden  Staateu  uicht  aus- 

pràgen  lassen.  Ausnahmsweise  behâlt  sich  Oesterreich  vor,  Ducaten 
in  bi^^heriger  Weise  bi»  zum  Sohlusse  des  Jahres  1865  auszupragen. 
Der  Silberwerth  der  Vereinsgoldmiinzen  im  gemeinen  Verkehre 
wird  lediglich  durch  das  VerhHltniss  des  Angebotes  zur  Nachfrage 
bestimnit,  es  darf  ihnen  dalier  dieËigens^haft  eiues  die  landesgesetz- 
liche  Silberwahrung  vertretenden  Zalilmittels  niclit  beigelegt  und  zu 
ihrer  Annahme  in  dieser  Eigeusohaft  Nieraand  gesetzlich  verpflichtet 
werden. 

Artikel  19. 

Das  Mischungsverhaltniss  der  VereinsgoldmUnze  wird  auf  900 
Tausendtlieile  Gold  uud  100  Tausendtheile  Kupfer  feôtgesetzt.  Es 
werden  demnacli  45  Kronen  und  90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 
Die  Abweicbnng  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  unter  Festhaltung  de^^ 
im  Artikel  6  anerkannten  Grundsatzes,  im  Feingehalte  nicht  mebr 
als  2  Tausendtbeile,  im  Gewiohte  bei  dem  einzelnen  Stiicke,  der 
Krone  sowobl  als  aucb  der  Halben  Krone,  nicht  mehr  als  2\^  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes  betragen.  Bei  der  Bestimmung  des  Fein- 
gehaltes  der  Goldmiinzen  soll  Uberall  das  ver{*inbarte  Probirver- 
fahren  angewendet  werden. 

Der  Durchmesser  der  VereinsgoldmUnze  wird  fUr  die  Krone 
auf  24  Millimeter,  fUr  die  Halbe  Krone  auf  20  Millimeter  festgesetzt, 
beide  werden  im  Ringe  und  mit  einem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift 
oder  Verzierung  versehenen  Rande  geprâgt  werden. 

In  den  Avers  ist  das  Bildniss  des  Landesherrn  und  bei  der 
freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  der  Stadt  anfzuuehmen. 

Der  Revers  muss  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses  zum  Pfunde 
feinen  Goldes  und  die  ausdriickliehe  Bezeichnung  als  Vereinsmiiuze, 
sowie  deu  Namen  der  Milnze  in  einem  oben  offenen  Kranze  von 
p]ichenlaub  (corona)  und  die  Jahrzahl  enthalten.  Durch  letztere  ist 
stets  das  ,Jahr  der  wirklichen  Ausmiinzung  zu  bezeichnen. 

Vereinsgoldmiinzen.  welche  das  Normalgewicht  von  r^j  bez. 
\9o  des  Pfundes  mit  der  gestatteten  Gewicht^abweichung  von  2^  .^ 
Tausendtlieilen  haben  (Pasairgewioht).  und  nicht  durch  gewaltsame 
oder  gesetzwidrigeBeschaldigung  am  Gewichte  verringert  sind.  soUen 
bei  allen  Zahlungen  als  vollwichtig  gelten. 

Artikel  20. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  6  und  12  finden  ebenmassig  auf 
die  VereinsgoldmUnze  Anwendung.  Im  Uebrigen  werden  die  vertra- 
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geuden  Staaten  keine  Verpflîclituug  Uberuehmen,  diejenigen  Vereius-  1857 
goldmlinzen,   welohe  in  Folge   der  Circulation,    Abniitzang  u.  s.  w. 
einc   Vcrminderung  des   ihnen  nràpriingiioh   zakommenden  Metall* 
werthes  erlitten  haben,  auf  ôffentliohe  Kosten  einzuziehen,  oder  nacli 
ihrem  ursprtinglichen  Metallwerthe  bei  ihren  Cassen  anzunehnien. 

Die  Anordnungen,  welche  ein  Staat  hinsichtlich  des  Umlaufe. 
dieser  GoldmUnze  innerhalb  seines  Gebietes,  insbesondére  hinsicht- 
lich der  Annahme  bei  den  Staatscassen,  des  Werthabzuges,  welcher 
bei  Zahlungen  an  die  Staatscassen  mit  Riicicsicht  auf  das  Minder- 
gewicht  und  auf  die  UmprSgungskosten  einzutreten  hat,  der  Ein- 
ziehung,  Umprâgung  u.  s.  w.  trifft,  ebenso  wie  die  in  Bezug  auf 
dièse  Goldmttnzen  ergehendenmUnzpolizeilichenBestimraungen  finden 
daselbst  ohne  Weiteres  auch  auf  die  gleicbnamigcn  Goldmlinzen  der 
mitvertragenden  Staaten  Anwendunjr. 

Vereinsgoldmiinzen,  welche  das  Pas8irgewicht(Artikel  19)nicht 
eiTeichen  und  an  Zahlungsstatt  von  den  Staatscassen  und  von  den 
unter  Autoritât  des  Staates  bestehenden  offentlichen  Anstalten, 
namentlich  den  Geld-  und  Creditanstalten ,  Banken  u.s.  w.  angenom- 
menworden  sind,  dlirfen  von  den  Staatscassen  und  den  letztgedachten 
Anstalten  nicht  wieder  ausgegeben  werden;  bei  Annahme  solcher 
GoldstUcke  kann  ein  dem  Mindergewichte  entsprechender  Wertliab- 
zug  stattfinden,  welcher  bei  Zahlungen  an  die  Staatscassen  fttr  jedes 
an  dem  Normalgewichte  von  «/*5  hez.  \^q  Pfund  fehlende  «/,o  Tau- 
sendtheil  des  Pfundes  (50  Milligrammen),  unter  Zuschlag  eines  Be- 
trages  von  »/,  Percent  des  Cassencourses  fllr  die  Kosten  der  Umpra- 
gung  zu  bestimmen  ist. 

Artikel  21. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  dariiber  wachen,  dass  die  im 
Landesmiinzfussc  festzuhaltende  Grundlage  der  rcinen  Siiberwâhrung 
in  keiner  Weise  erschtittert  oder  heeintrachtigt  werde. 

In  dieser  Beziehung  bleibt  es 

aj  zwar  jedemStaate  unbenomraen,  die  Vereinsgoldmlinzen  (Artikel 
18)  bei  seinen  Cassen  uaoh  eiuem  im  Voraus  bestimmten  Course 
an  Zahlungsstatt  fllr  Silber  zuzulassen  und  dièse  Zulassung  eut- 
weder  auf  aile  Leistungen  und  Cassen  oder  nur  auf  einzelne 
derselben  zu  erstrecken;  eine  solche  Vorausbestîmmung  hat 
jedoch  stets  nur  auf  die  Dauer  von  hochstens  sechs  Monateii 
sich  zu  beschranken,  und  ist  bei  Ablauf  des  letzten  Monats  fllr 
die  nUchste  Cassencours-Periode  jedesmal  von  Neuem  vorzuneh- 
men.  DerCassencours  darf  nicht  liber  denjenigenWerth  bestimmt 
werden,  der  sich  ans  dem  Durchschnitte  der  amtliohen  BSrsen- 
course  jener  Miinzsorte  in  den  vorhergegangenen  sechs  Monaten 
ergibt.  Auch  wird  jede  Regierung  sich  das  Recht  vorbehalten, 
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1857  iliesen  Cours  innerlialb  der  betreifenden  Période  jederzeit  abzu- 

andern  und  nacii  Befinden  zurtickznziehen. 
h)  Die  Bestimmung  eines  Cassencourses  darf  fernerhin  nur  fUr  die 
Vereinsgoldmttnzen  and  nicht  flir  andere  Gattungen  gemiiuzten 
Goldes  erfolgen. 
c)  Den  Bekanntmacliungen,  durch  welclie  der  Cas^encours  bedtininit 
wird,  ist  die  môglichste  Verbreitiing  zu  geben.  Dieselben  mii»- 
sen,  auch  wenn   eine   Aendiening    des   Cassencourses  fUr  die 
betreffende  ntichste  Période   nicht  beabsichtigt  wird,   stets  vor 
Eiiitritt  der  letzteren  erlassen  werden,  und  haben  zu  enthalten  : 
aa)  die  Angabe  des  durchschnittlichen  Handelscourses  auf  den 
massgebenden  BorsenplStzen  wahrend  der  unmittelbar  vor- 
angegangenen  sechs  Monate; 
bh)  den  hiernacli  bestimmten  Cassencours; 
ce)  die  Zeitdauer  der  Geltung  desselben  ; 
dd)  den  Vorbehalt,   diesen  Cassencours  nothigenfalls  auch  vor 
Ablauf  der  bestimmten  Zeit  (ce)  zu  slndern,  bez.  herabzu- 
setzen  ; 
eej  die  EriclUrung,  dass  dieser  Cassencours  nur  fUr  die  an  die 
Staatscassen  zu  leistenden  Zahlungen  gilt. 
d)  In  den  Landen  der  vertragenden  Regierungcn  soll  es  den  Staats- 
cassen,  sowie  den   unter  Autontat  des  Staateg   bestehenden 
ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Geld- und  Creditanstalteu, 
Banken  u.  s.  w.  fernerhin  nicht  gestattet  sein,  wegen  der  von 
ihnen  zu  leistenden  vertra^smâssigen  Zahlungen  einen  alterna- 
tiven  Vorbehalt  der  Wahl  des  Zahlungsmittels  in  Silber  oder 
Gold  in  dor  Art  sich  zu  bedingen,  dass  dabei  fiir  letzteres  eiu 
im    Voraus    bestimmtes  Wertliverhâitniss  in  àSilbergeld  ausge- 
driickt  wird. 

Artikel  22. 
Keiner  der  vertragenden  Staaten  ist  berechtigt ,  Papiergeld  mit 
Zwangscours  auszugeben  oder  aus^eben  zu  lassen,  falls  nicht  Einrich- 
tung  getroffen  ist,  dass  solchos  jederzeit  gegen  vollwerthige  Silber- 
miinzen  auf  Verlangen  der  Inhaber  urogewecliselt  werden  konne.  Die 
in  dieser  Beziehung  zur  Zeit  etwa  bestehenden  Ausnaiimen  sind 
lângstens  bis  zuro  1.  Januar  1859  zur  Abstellung  zu  bringen. 

Papiergeld  oder  sonstige  zum  Umlaufe  als  Geld  bestimmte 
Werthzeichen,  deren  Ausgabe  entweder  vom  Staate  selbst  oder  von 
anderen  unter  Autoritat  desselben  bestehenden  Anstalten  erfolgt, 
diirfen  kiinftig  nur  in  Silber  und  in  der  gesetzlich  bestehenden  Lan- 
deswUhrung  ausgestellt  werden. 

Artikel  23. 
Diejenigen  vertragenden  Staaten,  welche  durch  die  allgemeine 
Miinzconvention  vom  «)0.  Juli   1838    verbunden    sind,    anerkenuen 
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unter  sich,  dass  von  der  Zeit  an,  wo  die  Wirksarakeit  des  gegenwâr-  1857 
tigen  Vertrages  beginnt,  die  Hestimmungen  desselben  zugleich  an  die 
Stelle  der  in  der  gedacliten  MUnzconvention  vereinbarten  Hestimmun- 
gen zu  treten  haben,  und  dass  letztere  durch  die  fUr  ersteren  festge- 
8etzteDaiier(ArtikeI  27)  zugleich  mit  als  verlângert  zubetrachten  ist. 
Ingleichen  sollen  die  theils  zwischen  denStaaten  des  bisherigen 
14  Thaler-Fusses,  theils  zwischen  denen  des  bisherigen  24 «/g  fl.- 
Fusses  tiber  das  MUnzwesen  getroffenen  besonderen  Vereînbarungen, 
namentlich  die  MUnzconvention  und  die  besondere  Uebereinkunft 
wegen  der  Scheidemilnze  ddo.  Miinchen  den  25.  August  1837,  die 
besondere  protokollarische  Uebereinkunft  ddo.  Dresden  am  30.  Juli 
1838,  und  die  Convention  ddo.  Miinchen  den  27.Mârzl845,  soweit 
niehteinzelneBestimmungen  darin  durch  die  Vereinbarungdesgegen- 
wârtigen  Vertrages  als  abgeandert  zu  betrachten  sind,  oder  von  den 
betreffenden  Staaten  unter  sich  nbgeandert  werden,  noch  ferner  als 
in  Kraft  bestehend  angesehen  werden. 

Artikel    24. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  aile  Gesetze  und  Verordnun- 
gen,  welche  zur  Regelung  des  Miinzwesens  im  Sinne  des  gegeuwXr- 
tigen  Vertrages  ergehen  werden,  ingleichen  die  zu  deren  Ausfiihrung 
unter  einzelnen  von  ihnen  etwa  zu  Stande  kommenden  Vereînbarun- 
gen f^ich  einander  mittheilen. 

Nicht  minder  verpflichten  sich  dieselben,  nach  Ablauf  jedes 
Jahres  einen  amtlichen  Nacliweis  liber  die  im  Laule  des  letzteren  statt- 
gelundenen  Ausmlinzungen  aller  Art,  mit  Bezeichnung  der  verschie- 
denen  MUnzsorten.  einander  mitzutheilen,  sowie  zu  veroffentlichen, 
und  in  beiden  Fallen  die  Gesammtwerthsumme  aller  seit  Annahme 
des  bestehenden  Landesmihizfusses  ausgfpragtenMUnzenjeder  Sorte 
mit  angeben  zu  lasscn. 

Artikel  25. 
Das  mit  dem  Handels- und  Zollvertrage  vom  19.  Februar  1853 
zugleich  abgeschlossene ,  diesem  als  Beilage  IV  angereihte  Mlinz- 
cartel  bleiht  dergestalt  ferner  aufrecht  erhalten,  dass  es  an  Stelle  des 
Miinzcartels  der  zum  dentschen  Zoll-  und  Handelsvereine  verbunde- 
Jien  Staaten  ddo.  Carlsrnhe  den  21.  October  1845  auch  zwischen 
den  Letzteren  unter  sich  Geltung  haben  soll,  und  es  wird  demselben 
gleiche  Dauer  wie  dem  gegenwartigen  Vertrage  beigelegt. 

Artikel  26. 
Fiir  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staaten  oder  solche  ausser- 
deutsche  Staaten,  welche  einem  der  beiden  Zollsysteme  sich  an- 
schliessen,  dem  gegenwârtigen  Miinzvertrage  beizutreten  wlinschen, 
erklaren  die  vertragenden  Regierungen  sich  bereit,  diesem  Wunsche 
durch  desshalb  einzuleitende  Verhandlungen  Folge  zu  geben. 
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1857  Artikel  27. 

Die  Dauer  des  Vertrages  wird  zunUchst  bis  zum  Schlusse  des 
Jahres  1878  festgesetzt  ;  es  soll  auch  alsdann  derselbe,  ins^oferiie 
lier  Rttcktrittvon  der  einen  oder  der  anderen  Seite  niclit  erklârt  oder 
eine  anderweite  Vereinbaruiig  darttber  nicht  getroffen  worden  ist, 
fltillschweigend  von  fUnf  zii  fttnf  Jahren  als  verljingert  angesehen 
werden. 

Es  ist  aber  eîn  solcher  Rilcktritt  nur  dann  zulassig,  weim  die 
betreffende  Regiernng  ihren  Ent^chluss  raindestens  zwei  Jalire  vor 
Ablaiif  der  ausdrlicklich  festgesetzten  oder  stillschwelgend  verlan - 
gerten  Vertragsdauer  den  mitvcrtragenden  Regierungen  bekannt  ge- 
macht  bat,  worauf  sodann  unter  sammtlichen  Vereinsstaaten  unver- 
weilt  weitere  Verhandlung  einzutreten  hat,  um  Jie  Veranlassung  der 
erfolgten  ROcktrittserklârung,  und  somit  dièse  Erklftning  selbst  îin 
Wege  geraeinsamer  Verstandigung  zur  Erledigung  bringen  zu  koiinen. 

Artikel  28. 

Der  gegenwiirtige  Vertrag  ?oll  baldmoglichst  ratificîrt  werden, 
nnd  am  1.  Mai  1857  in  Kraft  treten. 

So  gesohehen  Wien,  am  24  Januar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentnno. 

(L.  8.)  Franz  Xaver  von  HaindL 

(L.  8.;^  Wilhelm  Brilel. 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmanii, 

(L.  S.)  Hector  Rdssler, 

(L.  S.)  Dr.  Rajetan  Edler  von  Mayer, 

(L.  S.VKarl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  voit  Weissenhack. 

(L.  S.)  Adolph  Muller. 

(L.  8.  )  Johann  Rudolph  Sigmund  Fulda, 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  StichUng. 

(L.  8.)  Franz  Alfred  Jacob  Beimics. 
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44.  1857 

3  février  1857. 
Ordonnance  des  ministères  de  l'intérieui',  de  la  justice  et 
de  la  suprême  police  sur   la  compétence   de   délivrer 
des   permis  de  réunir  des  souscripteurs  pour  des  im- 
primés étrangers. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  25.; 

Verordnung  des  Ministeriums  des  Innern^  der  Justîz  und  der 
obersten  PolizeihehUrde  vom  3.  Februar  1867,  icirksam  fUr 
aile  Kronldnder ,  ma  Ausnahme  der  Mïlitdrgrenze ,  betreffend 
die  Competenz  bei  Ertheilu7ig  der  Erlaubnîssscheîne  zum 
Sammeln   von  Subscribenten   oder   Prdnumeranten  auf  auslctn- 

dische  Druchschriften, 

Nach  §.  7  der  Prcssordnung  vom  27.  Mai  1852  (Nr.  122  des 
Reichs-Gesetz-Blattes)  haben  sich  die  zum  Sammeln  von  Sub- 
scribenten oder  Pranumeranten  auf  Druckscliriften  verwendeten 
Personen  mit  einem  Erlaubnissscheine  der  Sicherheitsbehôrde 
zu  versehen. 

Wahrend  hiernach  im  Allgemeinen  solche  Erlaubnissscheine 
bei  der  Sicherheitsbehôrde  erster  Instanz ,  welcher  jene  Personen 
iiberhjiupt  unterstehen,  einzubolen  sind,  wird  erkl&rt:  dass  bei 
auslandischen  Druckschriften ,  welche  auf  die  in  Rede  stehende 
Art  verbreitet  werden  sollen,  unter  der  Benennung  der  die  Erlaub- 
nissscheine ertheilenden  Sicherheitsbehôrde  der  Landeschef  des 
jeni^en  Kronlandes,  von  welchera  aus  die  Sammlung  den  Anfang 
nehmen  soll,  zu  verstehen  ist. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 
Freiherr  von  Krauss  m.  p. 
Freiherr  von  Kempen  m.  p.,  F.M.L. 


45. 

9  février  1857. 

Ordonnance  Impériale   concernant  l'introduction  d'un 

nouveau  système  de  passe-ports. 

(R.  G.  B.  1857,  î^r.  31.) 

Kaiserlù'he    Verordnung  vom  9.    Februar   1857 ,    wirJcsam  fiir 
aile  Kronllinder ,  ilber  die  Einfilhrung  eines  neuen  Fasssystemes. 

In  der  Absicht ,  dem  Personenverkehre  in  Meinem  Kaiser- 
reiche  die  moglichsten  Erleichteruugen  zu  gewiihren  ,  habe  Ich 
nach   Einvernehmung   Meiner  Minister  und  nach  Anhorung  Meines 
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1857  Reiclisrathes  befundeu,   ftir  das  neu  eiiizufuhreiide  Pasasystem  b\a 
Grundlageu  folgende  Bestimmnngen  festzusetzen  : 

1. 
Aile  PasBrevisiooen  haben   sich   kiinftig  auf  die  Grenze   des 
Staatsgebîetes  zu  beschranken,  es  liât   daher  im  Innern  desselben 
von  den  bisherigen  VorweisuDgen,  Vidirungen  und  âmtliehen  Hinter- 
legungen  der  Reisepâsse  an  bestimmten  Orten  abzukommen. 

IL 
Den   Inlândern  siud  aile  zulassigen  Erleichterungen  zur  Ër- 
wirkung  von   Reisepassen   ins    Ausland    zuzuwenden,    iind   flir  den 
Verkehr  im  Inlande  sind  L^gitimationskarten  einzaftihren. 

III. 

Zum  Behufe  der  inneren  Aufsicht  ist  das  Meldungswesen  ent- 
sprechend  einzurichten  nud  gehorig  handzubabcn. 

Hiernach  habe  ich  Meinen  Ministern  uni  GentraUtellen,  die 
es  betrifft,  insbesondere  auch  Meinem  Armée -Ober- Commando  iu 
Bezug  auf  das  Militâr  und  auf  die  Militargreuze,  die  Weisung  ertheilt, 
die  zur  Durchftihrung  dieser  Meiner  Anordnung  erforderlicben  pass- 
polizeilichen  Vorschriften  zu  erlassen  und  in  VoUzug  zu  setzen. 

Mailand,  den  9.  Februar  1857. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol-Schaue7istein  m.  p. 
Freiherr  von  Bach  m.  p. 
Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 
Freiherr  t^on  Kempen  m.  p.,  F.  M.  L. 
Freiherr  i^on  Bamherg  m.  p.,  G.  M. 


46. 

15  février  1857. 
Ordonnance   ministérielle    contenant  les   prescriptions 
spéciales  en  exécution  du  nouveau  système  de  passe- 
ports introduit  par  l'ordre  souverain  du  9  février  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  32.) 

Verordnung  der  Ministerîen  des  Aeusser7i ,  des  Inneim  und  des 

Handelsy  der  oberste^i  VoUzeibehorde  und  des  Armee-Ober-Com- 

manda  vom  15,   Februar   1861 ,  wirksam  far  aile  KronUinderj 

womit  7ieue  passpolizeiliche  Vorschriften  erlassen  werden. 

In  Durchfiihruug  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  9.  Februar 
1857,  in  Betrefi  eines  neuen  Passsystemes,  finden  die  Minister  des 
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Aeussero,  des  Inneni  und  des  Handels,  die  oberste  Polizeibehdrde  1857 
nnd  das  Armee-Ober-Commando  mit  AUerhôchster  Genehmigung  die 
nachstehenden  Vorsebriften   zu  erlassen,  welche  mit  15.  MXrz  1857 
in  Wirksamkeit  zu  treten  haben. 

Ërster  Ab  se  huit  t. 

Vorsebriften  ftir  Reisen  der  InlRuder  im  Inlande. 

§.1. 

Inlânder  bedttrfen  zu  Reisen  im  Inlànde  in  der  Regel  (§.  24) 
eines  Passes  nicht.  Sie  baben  sicb  jedoch  mit  Legitimationskarten  zu 
versehen,  welche  die  Vorsteher  der  BezirksHmter  (Stnblricbteramter, 
der  mit  der  Wirksamkeit  derselben  versehenen  Behbrden,  Districts- 
Comraissariate),  dort  aber,  wo  sicb  Landesfttrstlicbe  Polizeibehërden 
befinden,  die  Vorsteher  dieser  Behorden  ftir  Personen,  die  in  dem 
Amtsbezirke  derselben  ihren  Wohnsitz  haben,  auf  die  Dauer  Eines 
Jabres  ausfertigen. 

Das  Ministerium  des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeussern 
stellt  zu  Reisen  im  Inlande  statt  der  bisherigen  Ministerialpâsse 
gleichfalls  Legitimationskai-ten  aus  (§.  4j. 

Zweiter  Abschnitt. 

Vorsebriften  fiir  Reisen  der  Inlânder  ins  Ausland. 

§.2. 

Zu  Reisen  in  das  Ausland  bediirfen  Inlânder  eines  ordnungs- 
mâssig^  ausgefertigten  Reisepasses. 

Ausgenomraen  bievon  sind  die  Grenzbewobner,  welche  lediglich 
eines  Certificates  des  Vorstandes  der  betreffenden  politischen  Bezirks- 
behorde  bedttrfen,  um  zu  Zwecken  des  tâgliohen  Verkehres,  sowie 
zu  kurzen  Lustfabi-ten  in  das  benachbarte  Ausland,  die  osterreichiscbe 
Grenze  unbeanstândet  uberschreiten  zu  konnen. 

Ebenso  konnen  die  Vorsteher  jener  landesfUrstlichen  Polizei- 
behorde,  deren  Amtssitz  von  der  Grenze  nicht  weit  entfernt  ist, 
sowie  die  in  Curorten  nâchst  der  Grenze  aufgestellten  landes- 
fUrstlichen Inspections  Comraissâre  unbedenklichen  Personen  Reise- 
certificate  fUr  kurze  Lustfahrten  in  das  benachbarte  Ausland  ertheilen. 

§.3. 

Reisepâsse  in  das  Ausland  dttrfen  hdchstens  auf  die  Dauer  von 
drei  Jahren  ausgefertigt  werden. 

§.4. 

Zur  Ausstellung  von  Reisepâssen  in  das  Ausland  sind  ermâchtigt: 
1.  das  Ministerium  des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeussern 
nach  Massgabe  seines  besonderen  diesfâlligen  Wirkungskreiscs; 
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1857  2.  die  Chefs  der  politiscben  Landesstellen  (Chefs  der  Statthal 

terei-Abtheilungen)  an  Personen,   die  im   Verwaltungsgebiete  ihren 
Wohnsitz  habeii; 

3.  die  Vorsteher  der  Kreisbehorden  (Comitatsbeh5rden,  Dele- 
gationen)  im  Namen  des  vorgesetzten  Landeschefs  an'  Personen,  die 
im  Kreise  ihren  Wohnsitz  haben.  jedoch  nur  in  dringenden  Fâllen 
und  mit  der  Verpflichtung  zur  Anzeige  an  den  Landeschef  (Chef  der 
Statthalterei-Abtheilung). 

§.5. 

Ausnahmsweise  sind  die  Chefs  der  politischen  Landesstellen 
(Chefs  der  Statthalterei-Abtheilungen)  erm&chtigt,  Personen,  die 
sich  nur  zeitlich  im  Verwaltnugsgebiete  aufhalten,  falls  gegen  dereu 
Unbedenklichkeit  kein  Zweifel  obwaltet ,  Reisepiisse  ins  Ausland  zu 
ertheilen,  wovon  jedooh  der  bezUgliehe  Landeschef  sogleich  in 
Kenntniss  zu  setzen  ist. 

§.6. 

Die  k.  k.  Missionen  sind  ennâchtigt,  den  im  Aui^lande  befînd- 
lichen  Oesterreichem  die  PUsse  zur  RUckreise  nach  Oesterreich  und 
zur  Weiterreise  ins  Ausland  zu  vidiren,  solche  zu  verlângem,  oder 
auch  neue  Passe  zu  ertheilen. 

Das  Visum  oder  die  neue  Passertheilung  flir  eine  andere  Rich- 
tung  oder  in  andere  L^nder,  als  wohin  die  aus  der  Heimat  mitge- 
brachte  Reiseurkunde  lautet,  darf  nur  geschehen,  wenn  ^egen  den 
Reisenden  keine  Bedenken  obwalteu.  —  Hievon,  sowie  iiberhaupt 
von  jeder  Passverlaugenmg  oder  Ertheilung  eines  neuen  Passes,  ist 
dem  bezligliehen  Landeschef  Nachricht  zu  gebcu. 

Inwieferne  die  k.  k.  Consulatsbehorden  zur  AusUbung  einer 
Amtswirksamkeit  in  passpolizeilicher  Beziehung  ermâchtigt  sind, 
bestimmen  die  ihnen  diesfaliig  ertheilten  besonderen  Instructionen. 

§•  7. 
Wenn  die  Gesctze  des  fremden  Staates,  wohin  sich  der  InlSnder 
begeben  will,  zum  Eintritte  dahin  die  Vidirung  des  Reisepasses 
durch  die  am  kaiserlichen  Hofe  beglaubigte  Gesandtschaft  desselben 
verlangen,  so  wird  sich  der  Inlânder,  um  an  dem  Eintritte  nicht 
gehindert  zu  werden,  um  dièses  Visum  zu  bewerben  haben. 

Dritter  Abschnitt. 
Vorschriften  fiir  Reisen  der  Auslânder  in  das  Inland. 

§.8. 
Jeder  Auslânder,  welcher  sich  in  den  osterreichischen  Kaiser- 
staat  begibt,  muss  mit  einem  ordnungsmassigen  Reisepasse  versehen 
sein. 
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Von    (lieser    Bestiromun;^    sind    souverHne    Fiirsten    und   die  1857 
Olieder  jener  regierenden  ilHuRer,  welche  kônîglicheEhren  geniessen, 
nebdt  (len  sie  begleitenden  oder  einzeln  reisenden  Oemahlinuen  und 
Kindero  fUr  sich,  ihr  Gefolge  and  ihre  Dienerschaft  ansgenommen. 

Aach  werden  durch  diene  Bestimmangeii  weder  die  bezUglich 
<1er  Légitimation  znm  taglichen  Grenzverkehre  bestehenden  beson- 
^eren  Vorschriften ,  noeli  die  mit  fremden  Regierungen  beziiglich 
<ler  Aogenannten  Pas^^karten  getroffenen  Vereinbarungen  berUhrt. 

§.9. 

r 

Von  auslaudisclien  Beh(5rden  ausgefertigte  Rei^^epslsse.  konnen 
nur  dann  als  ordnungsmïssï!^  anerkannt  werden,  wenn  sie  von  den 
berntenen  Behorden  jenes  Landes,  dero  der  Fremde  seinen  staats- 
biirgerlichen  Verbaltnissen  nach  anjçehôrt.  fttr  die  Reise  nach  den 
k.  k.  ôsterreichiachen  Staaten  au8ge$>tellt  und  nach  Vorschrift  des 
§.19  abgefasst  sind. 

§.  10. 

Der  von  eincr  aualsindiscben  Beborde  ausgefertigte  Reisepass 
mus»,  insoweit  nieht  ein  Uebereinkommen  mit  der  betreifenden 
fremden  Regierung  eine  Ausiiabme  begriindet,  mit  dem  Visum  einer 
k.  k.  osterreichiscUen  Mission  o  1er  eines  dazu  ormachtigteii  k.  k. 
Oonsnlaten  versehen  sein. 

§.  11. 

Wenn  eiu  Auslander  wegen  Verlustes  seines  Reisepasses  oder 
ans  anderen  Griinden  einen  neuen  Pass  zur  Fortsetzung  seiner 
Reise  in  dar*  Ansland  oder  zur  Riickreise  in  dasselb^  dringend  be- 
Dotbigt,  so  kann  der  Cbef  der  politischen  Landesstelle,  jedoob  nur 
in  Ermanglung  einer  Vertretungsbeborde  des  Staates.  dem  der 
Fremde  nach  seinen  staatsbiirirerlicben  Verbaltnissen  angehôrt, 
einen  solchen  Reisepass,  unter  ausdriicklieher  Ërwabnnng  des 
Grundes  und  Zweckes,  ausstellen,  wovon  die  Anzeige  an  das  Mini- 
sterium  des  Aeussern  im  Wege  der  obersten  Polizeibeh5rde  zu  er- 
statten  ist. 

Vierter  Abschnitt. 
Allgemeine  Bestimmungen. 

§.  12. 

Von  der  bisherigen  Verpflichtung,  die  Reiseurkundeu  in-  oder 
susliindischer  Behi3rden  im  Innern  des  osterreichischen  Kaiserstaates 
regelmassig  vorzuweisen,  vidiren  zu  lassen  und  âmtlicb  zu  hinter- 
legen,  kommt  es  ab,  wonaoh  auch  die  bisher  bestandene  Pfiicht  zur 
Losung  von  Aufenthaltskarten  entilJLlIt. 

Dasselbe  bat  riicksichtlich  der  Legitiuiationskarten  zu  gelten. 

I.  Recueil.  1'> 
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1857  §.  13. 

Nur  an  den  Grenzen  des  osterreichischeii  Kaiserstaates  uiiter- 
liegen  die  Reisepasge,  {«ie  mogen  von  in-  oder  anslandischen  Behor- 
djen  auBgefertigt  sein,  der  Revision  durch  die  k.  k.  Grenzaufsichts- 
behërde,  welche,  insofeme  kein  Anstand  obwaltet,  das  Visum  zur 
Weiterreise  ertheilt. 

Ohne  ËinholUng  dièses  Visums  ist  den  Reisenden  der  Ueber- 
tritt  der  Grenze  nicht  gestattet. 

S.  14. 

Ist  der  Reîsende  mit  einem  ordnungsmâssigen  Reisepasse  nicht 
versehen,  oder  mangelt  demselben  das  Visum  der  betreffenden  k.  k. 
Mission  oder  des  k.  k.  Consolâtes ,  weist  er  sich  aber  sofort  als 
unverdâchtig  ans,  so  kann  ihm  die  k.  k.  Grenzaufsiclitsbehôrde 
einen  Interimsschein  an  den  Ort  der  nâclisten  Polizoi-  oder  nach 
UmstUnden  aucli  der  politiscben  Behorde,  welchen  er  auf  seiner 
Reise  betritt,  ertheilen,  in  welchem  Falle  der  ubgenommene  Reise- 
pass  unter  Begrtlndui;g  des  Verfahrens  an  die  gedachte  Behbrde 
einzusenden  ist. 

£in  derlei  ausgestelltrr  Interimsschein  hat  nur  eine  beschrUnkte^ 
entweder  ansdrttcklich  festgesetzte  oder  sich  von  selbst  verstehende, 
aber  jedenfalls  vierzehn  Tage  nicht  ilberschreitende  Giltigkeit. 

§.  15. 

Die  AusBtellung  einer  Legitimntionskarte  und  die  Ausfertigung 
eines  Passes  zu  Reisen  in  das  Ausland  darf  in  der  Regel  (§.  24)  nur 
solchen  Individuen  verweigert  werden,  welche  niclit  ini  VoUgeuusse 
der  btirgerlichen  Rechte  stehen,  insoferne  sie  die  erforderliche 
Zustimmung  der  hiezu  berechtigten  Personen  nicht  beibringen,  oder 
welche  in  dem  Rechte  zu  reisen  durch  polizeiliche  oder  gcrichtliche 
Verftigungen  beschrankt  sind. 

Es  wird  den  Behorden  zur  besonderen  Pflicht  gemacht,  die 
Amtshandlung  Uber  das  Ansuchen  einer  Partei  um  Ausfertigun^ 
einer  solchen  TJrkunde  môglichst  zu  beschleunigen. 

§.  16. 

Die  k.  k.  Behorden  haben  die  Reisepasse  nach  einem  ji:leich- 
massigen  gedruckten  Formulare  auszufertJgen. 

FUr  die  Ausfertigung  darf  ausser  der  Stempelgebiihr  weder 
eine  Schreib-  noch  eine  sonstige  Taxe  eingehoben  werden. 

Diçae  Bestimmungen  gelten  auch  flir  die  Legitimationskarten- 

§.17. 

Der  Reisepass  poH  enthalteii  : 
l.  Vor-  und  Znnamen, 
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2.  Charakter  oder  Besohaftigung,  1857 

3.  Wohnort, 

4.  Alter, 

5.  ReligionBbekenntniBs, 

6.  Reiseziel, 

7.  Unterschrift  des  Reisenden, 

8.  Giltigkeitsdaner,  und 

9.  in  der  Regel  das  Signalement. 

Die  Legitimationskarte  hat  die  oben  snb  1,  2,  3  und  4  vorgc- 
zeichneten  Ërford émisse  zii  enthalten. 

§.  18. 

RiickBichtIich  der  Form  und  des  Inhaltes  der  von  dem  Mini- 
sterium  des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeassern  ausgetertigten 
PUsse  bleibt  es  bei  der  bisherigen  Uebung. 

§.  19. 

Reisepâsse,  welclie  von  anslilndisehen  Behorden  herrtthren, 
mUssen  mit  den  in  den  Staaten,  von  deren  Behorden  sie  ausgestellt 
wurden,  gesetziich  vorgeschriebenen  Formliohkeiten  versehen,  jeden- 
falls  aber  so  beschaifen  sein,  dass  daraus  die  im  §.  17,  sub  1,  2 
und  3  vorgeschriebenen  Erfordernisse  ersichtlieh   sind. 

Mangelt  in  einem  solchen  Passe  die  Giltigkeitsdauer,  so  soll 
dieselbe  mit  RUcksicht  auf  den  Reisezweck  und  die  sonstigen  Ver- 
haltnisse  des  Reisenden,  und  ira  gtinstigsten  Falle  in  der  Regel  nur 
tlir  den  Zeitraum  von  drei  Jahren,  vom  Tage  der  ordnungsmRssigen 
Austellnng  oder  in  gleicher  Weise  erfolgten  VerlSngerung  an  gerech- 
net,  als  wirksam  betrachtet  werden. 

§.  20.  # 

In  der  Regel  darf  der  Reisepass  nur  auf  Eine  Person  lauten. 

Eine  Ausnahme  besteht  hinsichtlich  der  Begleitung  des  Reisen- 
den, unter  welcher  aber  nur  dessen  Ehegattin,  Kinder,  Pflegebefoh- 
lene  oder  minderjâhrige  Anverwandte,  Gefolge  und  Dienerschaft  zu 
verstehen  sind. 

Es  geniigt,  wenn  die  einzelnen  Individuen  dieser  Begleitung 
mit  ihrem  Vor-  und  Zunamen  und  unter  Angabe  ihres  bezUglîchen 
Verhâltnisses  zu  dem  Reisenden   in  dessen  Passe  aufgeflihrt  werden. 

Jedenfalls  haftet  der  Reisende  ilir  die  Identitat  seiner  Beglei- 
tung mit  den  im  Passe  aufgeflihrten  Individuen. 

§.21. 

Ebenso  bedarf  die  Schiffsmannschaft,  wenn  nicht  specielle 
Verordnungen,  oder  in  Bezug  auf  Reisen  ins  Ausland  die  Einrich- 
tungen    des   l'remden  Staates,    wohin    sich   dieselbe    begibt,    etwaa 
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AudercH  verlan^eu,  keines  eigenon  Passes,  sonderu  es  genUgt,  wenii 
das  die  Persoiisbertchreibung  enthaltendo  nainentlieho  Verzoîchniss 
dersolben  dem  Fasse  des  Schiffsfiihrers  beigefligt,  oder  in  die  gehërig 
beglaubigte  Musteirolle  eingetragen  ist. 

FUr  die  bei  der  Seeschiffi'ahrt  verwendete  SchifiTsmannschatt 
bleiben  die  riicksicbtlicli  ibrer  erflossenen  speciellen  Verordiiungen 
in  VVirksamkeit. 

§.  22. 

.ledc  Aendomug  in  der  iiegleitung  des  Passinbal>ers  inusi^  der 
naclisten  politischen  oder  Folizeibehorde  zur  geeigneteu  Vorinerkung 
im  Fasse  angezeigt  werden. 

Eben  dasselbe  ist  zu  beobachten ,  wenn  sicli  Aendeningen  in 
der  Sebiffsmannsclinft  ergeben. 

Bei  der  Seescliiffsmanuschaft  bat  die  Anzeijre  an  das  znnaehst 
beriihrte  Hafenamt  zu  geacheben. 

§.  23. 

Uebertretungen  der  vorsteb^nden  Vorschriften  werden ,  inso- 
weit  nicht  Handlnngeii  unterlaufen,  die  durch  die  Stralgesetze  ver- 
pont  gind,  nacb  der  kaiserlicben  Verordnung  vom  20.  April  1854, 
Nr.  96  des  R«'icbs-6esetz-Blattes ,  und  nacb  der  Ministerialverord- 
nung  vom  25.  April  1854,  Nr.  102  des  Reicbs-Uesetz-Blattes,  ge- 
:ibndet. 

8.24. 

Durcb  die  gcgenwartigen  V'or.'chriften  werden  nicbt  beriibrt: 

1.  Die  BestiminunjL^eu  tiber  WanderbUeber  und  HausirpUsge, 
deren  Inbaber  sicb  rucksicbtlich  derMeldungaufibren  Wanderungen 
fortai^naob  diesen  Bestimmungen  zu  benebmen  liaben. 

2.  Die  Vorscbriften  tlir  Reisen  der  im  militârpfliclitigen  Alter 
fltelienden  Personeu,  der  Militiinirlaaber  und  der  Reservemihiner. 
und  Uberbaupt  die  boziiglicli  der  MilitHrs  und  der  Bewobner  der 
Militargrenze  bestelienden  passpolizeilichen  Anordnungen. 

3.  Die  Bestimmungen  der  MinisterL-ilverordnung  vom  12.  8ep- 
tember  1853,  Nr.  179  des  Reicbs-Gesetz-Blatti's.  Uber  die  Passcon- 
trole  zur  Hintanlialtung  des  Scbleicbbandels. 

4.  Die  Vorscbriften  wegen  des  Rastell-  und  Skella-Verkebres 
ain  Sanitâtscordon  langs  der  tiirkiscben  Grenze. 

5.  Die  in  besondcren  Vertrâgen,  Friedenssobitissen .  Tractaten 
oder  sonstigen  rebereinkommen  der  k.  k.  osterreicbiscben  Régie - 
rung  mit  den  Regierungen  auswartiger  Staaten  gegriiudeten  Be- 
stimmungen riicksicbtlicb  der  wechselseitigen  Angebongen  und 
namentlicb  die  speciellen  Verordnungen  in  Betreff  der  an  die 
Militargi'enze  anstossenden  tiirkiscben  Provinzeu. 
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§.  25.  1857 

Aile  iibriçen  passpolizeiliclien  Bestimmungen,  insofernc  sic  mit 
den  gegenwartigen  Vorschrîften  nicht  im  Ëinklange  stehen,  sind  mit 
dem  Tage,  an  welehem  die  letzteren  in  Kraft  treten,  als  aufgehobert 
anzusehen. 

Graf  Buol'Schauenstein  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Ritter  von  Toggenburg  m.  p. 

Freiherr  von  Kempen  m.  p.,  F.  M.  L. 

Freiherr  von  Bamhtrg  m.  p.,  G.  M. 


47. 

26  février  1857. 
Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  convention  po- 
stale  révisée  anstro- allemande   dn    5  décembre    1851, 

conclue  à  Munich. 

(|{.  (i.  B.  1858,  Nr.  82.) 

Ztceiter  }>sac/itragsfy€rtrng  vom  26.  Fibrttar  1867  zum  l'evi- 
dirfen  Postver^t'ns-  Vertrage  vomô.  Dece-i  berlSÔl:  Abgeschloasen 
zu  Miinchen  am  26,  Februar  1867,  Der  Vollzugsteininn  dièses 
Nachtrages  wurde  durch  gemeinsamea  EùiverstcLtidniss der  deutsch- 
ost*rreich%schen  Pin^ivertins-Verwaltungen  auf  dev  1.  Ju/î  1868 

festgesetzt* 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnnden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 

Nachdem  znm  Beliufe  der  ferneren  Auftbihlung  des  deiitsch- 
<")Sterreichischen  Postvereinefi  und  zur  Einllihrung  allgemeiner  Ver- 
besserungen  in  dem  Fahrpostwesen,  in  Gemassheit  des  Artikel»  75 
des  revidirten  dentsch-osterreichiscben  Postvereins-Vertrages  vom 
5.  Decembcr  1851,  die  dritte  Conferenz  von  Bevollmachtigten  der 
Vereinsstaaten  zu  MUnchen  ab^ehalten  worden,  und  von  diesen  Be- 
vollmachtigten ein  zweiter  Nachtrag  zu  dem  revidirten  Postvereins- 
Vertrage  nebst  eineni  Tarife  Hir  Fahrpostsendungen  im  deutsch- 
osterreichischen  Postvereine  am  26.  Februar  1857  vereinbart  und 
unterzeichnet  worden  ist,  von  welchem  Nachtrage  und  Tarife  ein 
gedruoktes  Exemplar  angefiigt  sich  befindet: 

/Aceiter  hiachtrag  zu  dem  rtvùdirten  Postvereins  -  Vertrage  vom 

5.  December  1851. 

Anf  der  dritten  deutschen  Postconfcrenz  sind  die  unterzeich- 
neten  Bevollmachtigten,  unter  Vorbehalt  der  Ratification,   liber  fol- 
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1867  genden  Nachtrag  zu  dem  revidirten  Postvereins-Vertrage  vom  5.  De- 
cember  1851  Ubereingekommen  : 

F  a  h  r  p  0  R  t. 

Artikel  1. 

Portoberechnung. 

Das  Porto  fUr  aile  im  V«reiii8verkchre  vorkommendenFahrpost- 
seudungen  wird  nach  der  gradlînigen  Entfernung  zwischen  AbgangR- 
iiiid  Bestimmungsort.  ohne  Rlick^^icht  aof  die  Gebietsgrenzen  and 
auf  die  Spedition,  in  einer  Summe  berechnet. 

Artikel  2. 
Festsetzung  der  Entfernung. 

Die  Ëutfernungen  bis  einBcbliesslich  20  deutscbe  Meilen  werden 
unmittelbar  von  Ort  zu  Ort  gemesaen. 

Bei  grosseren  Entfernungen  erlblgt  die  MeKsung  nach  den 
Mittelpunkten  von  Quadraten,  deren  Seîten  je  einer  Lange  von  vier 
dentRohen  Meilen  entsprecben. 

Aile  in  demselben  Qaadrate  gelegenen  Orte  haben  die  Taxe 
des  Mittelpunktes. 

Die  von  Qaadratseiten  durchschnittenen  Postorte  werden  deni 
ëAtlich,  sUdlich  oder  siidostlich  angrenzenden  Quadrate  zugezahlt. 

Artikel  3. 

Festsetzung  der  Entfernungen  flir  don  Vorkebr  mit  dem  Vereins- 

Anslande. 
FUr   den  Vereins-Fahrpostverkehr   mit  dem    Vereins-Auslande 
gelten  hinpichtlich  der  Messung  und  der  Berechnnng  der  Taxen  die 
in   den  Vertragen  vereinbarten  Grenzpunkte,    beziehungsweiBe   die 
Mittelpunkto  der  Quadrate,  in  welcben  dîeselben  liegen. 

Artikel  4. 

Fahrposttarif. 
Flir  jede  Fabrpostsendung  wird  ein  Gewichtporto,  und  bei  Sen- 
dungen  mit  declarirtem  Werthe  ausserdem  ein  Werthporto  berechnet. 

m 

Artikel  f). 

Gewichtporto. 

Da>*  Gewichtporto  betragt  fUr  jedes  Pfnnd  ZoUgewicht  auf  vier 
deutscbe  Meilen  r,  Silbergroschen. 

Ueberschiessende  Pfundtheile  werden  fUr  ein  voiles  Pfund. 
iiberschiessende  Meilen  fUr  voile  Wer  Meilen  gerechnet. 

Das  Porto  wird  in  der  Miinzwâhrung  des Postbezirkes  berechnet. 
in  welchem  dasselbe  zur  Erhebung  kommt. 
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Die  nacli  Massgabe  der  vorstehenden  Tagcbestimmniigen  in  1857 
dem  beiliegenden  Tarife  in  SilbergroBcheu  ausgerechneten  Porto- 
satze  werden  in  Postgebieten  mit  anderer  WUhrung  mogliohst  genau 
nach  den  gegenseitig  mitzutheilenden  Redactions-Tabellen  auf  die 
Erhebungsmtlnze  reduoirt  und  hiebei  Tax-Bruchtheile  aaf  1/4  Silber- 
groschen,  respective  1  Kreuzer  oder  den  entsprechenden  Betrag  in 
der  Landesmtinze  erh5ht. 

Artikeie. 

Minimalsâtze  des  Glewiohtporto. 

AIb  Minimum   des  Gewichtporto  wird  fiir  die  gesammte  Taxi- 
rungsatrecke  erhoben: 


liber 


V. 


♦• 


bis  einscbiiesslich 

8  Meilen  :  2  Sgr. 

8—16        ^        3 

16—24        .        4 

24—32        ^        5 

32—40        .        6 

40  .        7 


6  kr.  0.  W.  =    7  kr.  sUdd.  Wâhr. 


n 


r 

n 

=  10  . 

n            r 

n 

*• 

=  14   , 

r             n 

r 

r 

=  18  „ 

V                 V 

77 

•• 

=  21   , 

r               r 

r 

V 

-25  „ 

Tj            n 

lich 

1  1  Pfnnd   wird 

auf  Ëutfer 

=    9 
=  12 

»  15 

»=  18 

=  21 
Fiir  Sendungeu   bis   einsohliesslich 
uiingen  bis  einscbiiesslich  vier  Meilen  das  Minimalporto  mit  1  y,  SiU 
bergroschen,  respective  4  kr.  Osterr.  Wâhr.,  oder  5  kr.  siiddeutsohe 
Wâhr.  erhoben. 

Artikel  7. 

Werthporto. 
Das  Werthporto  betrUgt: 


bis  eiuschl.  40  Thaler 
=  60  fl.  ôsten-.  Wâhr. 
«  70  „  siidd.   Wâhr. 


bis  einscbiiesslich 

12  Meilen 

»  j  Sil bergroschen 

iiber  12— 48  Meilen 

1  Silbergrosohen 
Uber  48  Meilen 

2  Silbergrosohen 


iiber  40—80  Thaler 
=  60—120  fl.  Ô8t.  W. 
=  70-140  „  siidd.W. 


fiir  jede  weitereSOThlr. 
=  120  fl.  ôsterr.  Wâhr. 
=  140  „  sttdd.  Wâhr. 


1  Silbergroschen 


2 


1  Silbergroschen 


r 


r? 


Beztiglich  der  Sendungen  Uber  800  Thaler,  1200  fl.  ôsterr. 
Wâhr.  oder  1400  fl.  sttdd.  Wâhr.  tritt  fttr  den  dièse  Summe  tiber- 
ateigenden  Theil  der  Senduug  eine  Ermâssigung  des  Werthporto  auf 
die  Hâlfte  ein. 
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1867  Die   Erhebiiiig:  des   Werthporto,   beziehiingsweise  desBeii   Re- 

«luction  în  die  Landesmilnze,  erfoigt  nach  MaBSgabe  der  îm  Artikel  5 
enthaltenen  Hestimmiingen. 

Artikel  8. 

Bare  Ëinzahlungen. 

Bei  jeder  Vereins-Postanstalt  koiinen  Betrage  bis  zur  Hôhe  von 
40  Tbflleri),  respective  60  fl.  ôsterr.  WShr.  oder  70  fl.  stidd.  Wîlhr, 
zur  Wiederauszahlung  an  einen  bestiromter,  innerbalb  des  Vereins- 
gebietes  wohueuden  Ëmpfanger  eingezablt  werden.  An  Porto  wird 
dafUr  das  Minimal-Fahrpostporto  nach  Massgabe  des  Artikels  6  er- 
hoben.  Die  ausserdem  zn  Gnnsten  der  aiiszahlcnden  Postanstalt  zii 
erhebende  Gebiihr  betrâgt  fOr  je  5  Thaler  —  1  Silbergroschen^ 
respective  fttr  je  5  fl.  —  2  Kreuzer. 

Artikel  9. 
Begleîtbriefe. 

ist  ein  Begleitbriei'  ausnahmRweise  1  Zoli-Loth  oder  dariiber 
schwer,  so  wird  er  flir  das  ganze  Gewicbt  mit  dem  Briefporto  (ohne 
Zuschlag)  belegt  und  dasselbe  zur  Gesammteinnahme  gezogeii. 

Gehoren  mehrere  Sendungen  zu  einem  Begleîtbriefe,  so  wird 
fiir  jedesStilck  das  Gewicbt- und  eventuell  das  Werthporto  besonders 
berechnet. 

Artikel  10. 

Fahrpostverkehr  mit  fremd<*n  Liindern. 

Bei  Sendungen  aus  und  nach  fremden,  zum  deutsch-ësterrei- 
chischen  Postvereine  nicht  gehorenden  Staaten  wird  dasjenige  Post- 
gebiet,  welcbem  die  Sendun^^  unmittelbnr  vom  Auslande  zugçht,  als 
Postgebîet  des  Aufgabeortes,  und  dasjenige  Postgebiet,  von  welchem 
die  Sendung  unmittelbar  an  das  Ausland  ausgeliefert  wird,  als  Post- 
gebîet des  Bestimmungsortes  angesehen. 

Fahrpostsendungen,  welche  in  unmittelbarem  Wechselverkehre 
zwischen  einer  Grenz-Postverwaltung  und  dem  Vereinslande  vor- 
kommen,  gehëren  nicht  zu  den  Vereinssendungen. 

Artikel  11. 

Vertheilung  der  Portoeinnahme. 

Die  G esammt- Portoeinnahme  aus  dem  internationalen  Vereins- 
Fahrpostverkehre,  mit  Ausnahme  der  Gebiihren  fttr  Vorschiisse  und 
bare  Ëinzahlungen,  wird  unter  sslmmtliche  Vereinsverwaltungen, 
welche  ein  eigenes  Fahrpostwesen  besitzen,  verthcilt. 

Behufs  der£rmîttlung  desAntheiies  der  einzelnen  Verwaltungen 
an  der  Gesammteinnahme  wird  unter  Zugrundeiegung  der  nachbe- 
zeîchneten  Entfernungsstrecken    das   Porto   iiir  sfimmtliche  in   den 
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Karten  eiugetrageue  portopflichtîge  FahrpoRtsendungen  llir  denZeit-  I8b7 
raum  vom  l.November  1856  bis  ult.  October  1857  einschliesslich 
nach  dem  vorstehenden  Taiife,  jedoch  fUr  jede«  Gebiet  abgesondert, 
bereclinet. 

Al»  Ëntiernungg^treckeu  fUr  jeden  einzelne  Postgebiet  gollen  die 
directe  II  Ëntterniingen  vom  Abgangsorte  bis  znr  Grenz-Auggangs- 
poHtanBtalt  und  von  der  Grenz-Eingan^spostanstalt  bis  zQm  Bestim- 
munfTSorte  (bei  transitirenden  Sendungen  von  d^T  Grenz-Eingang»- 
postanstalt  bis  zur  Postanstalt  an  der  Ausgangsgrenze)  angesehen 
werden. 

'Zn  denliiemaeh  erroittelten  Entfernungen  werden  je  zweiMeilon 
hinzugerechnet 

Da,  wo  die  Grenz-Ëingaugspostanstalt  zugleich  den  BestiromungM- 
ort,  beziebiingsweise  die  Grenz-Ausgangspostanstalt  den  Aufgabeort 
bildet,  ist  die  Entfernungsstrecke  auf  vier  Meilen  anzanehmen. 

Aus  dem  Verlislltnîsse  aller  fur  die  einzelnen  Postgebiete  hier- 
nacl»  ennittelten  Portosummen  ergibt  sioli  derPercentsatz,  mit  welcheni 
jede  Verwaltnng  an  der  Gesammt  -  Fahrposteinnahme  theîlzuneh- 
mon  baL 

Der  ermitteUe  Percentsatz  ist  bis  znin  31.Decemberl860  mass- 
gebend,  kann  jedoch,  auf  Voriangen  einer  oder  mehrerer  Vereins- 
verwaltungen,  ftir  die  Zeit  vom  1.  Juli  1869  bis  zum  Schinsse  des 
Jahres  1860  durch  Taxirung  der  Sendungen  aus  einem  Zeitraunie 
von  sechs  Monaten,  \om  1.  Jnli  1859  anfangend,  neu  ermitteit  und 
berichtigt  werden. 

Ueber  die  flir  die  Zeit  nach  deraSchlusse  des  Jalires  1860  etwa 
ei*forderliche  Bestimmung  des  Antlieiles  der  einzelnen  Verwaltungen 
an  der  Vereins-Fahrposteinnalinie  werden  sich  dieselben  in  kiinfttgen 
Postconferenzen  verstândigen. 

Artikel  12. 

Connnissiou  zur  Ermittiuug  der  Percentsiitze. 

Die  Ermittlinig  der  Percentsatze,  mit  welchen  die  einzelnen 
Vereinsvei'waltungen  an  der  Gesammt -Fahrpo&teinnahme  tlieilzu- 
nehmen  liaben,  erfolgt  durch  eine  flir  diesen  Zweck  zeitweilig  zu- 
sammentretende  Commission. 

Die  Art  der  Zusammcnsotzung.  der  Sitz,  die  Leitung,  Geschafts- 
tlihrung  u.  s.  w.  der  Connnisaion  wird  durch  besondere  Vorabredung, 
respective  Instruction  festgesetzt. 

Artikel  13. 

TransitA^erhaitnisse. 
Hinsichtlich  der  Berechnung  und  des  Bezuges  der  Portoantheile 
ftir  Transitleistungen  bleiben   die  gegenwârtig  bestehenden  VerhîUt- 
nÎKse  unter  nachfolgenden  Bestimmungen  massgebend: 
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;57  1.  Diejeuigt^o  .Streckeu,   auf  deneii   bisber  ein   Transit   oliiie 

l^ezng  von  Tran^itporto  oder  TransitvergrîitaDg  statt- 
^efunden  bat.  Yileiben  hei  Ennittlung  der  Einnabmeantheile  aiiob 
kiinftig  au^Ber  Betracht. 

2.  Diejeniçeii  Streckeii  dagegen.  auf  deneu  liisher  dai«  vol  le 
Trannitporto  nacb  Mansgabe  des  Vereiiistarites  bezogon  wurde, 
kommen  bei  der  Taxirnng  bebut>  Ermittlung  des  Percent^atzeA  nacli 
ihrer  Linge  in  directer  Entfernung  aucb  kttnftig  zu  Gunsten  der  be- 
treffendeii  tr::n8itlei8tenden  Verwaltungen  in  Berfchniing. 

3.  FUr  siilchetStrecken.  nuf  dencn  binher  xtatt  de^  voHon  Trangit- 
porto  nur  eine  bestiranite,  nacb  den  cinzelnen  Sendungen 
bemegrtene  Quote  deH^elben  bezogen  wurde.  ist  der  Taxirung  fiir 
diePeroentgatzennittlung  aucb  nur  dièse  Quote  zu  Gmnde  zu  legen. 

4.  Ffir  diejenigen  F*alle,  in  welcben  bi^her  fiir  den  Transit  Ab- 
findungASuniinen.PauAcbal  vergiituugon  etc.gezahlt  wordeii 
MÎnd.  wîrd  festgesetzt, 

nj  daRfl  da,  wo  der  urHpriinglicben  Beinessiing  dieser  AbfindungH- 
Hummen,  Pau^(obalvergtttungen  u.  a.  w.  eine  bestiuimte  Quote 
des  nonna1inâ»sigen  Transitpr^rto  nacbweisbar  zu  Grande  liegt, 
eben  dièse  Quote  fiir  die  Taxirung  zuni  Zwecke  der  Pereentsatz- 
enuittlung  mussgebeiid  ist, 
dasB  liingegen 
h'f  da,  wo  tVir  die  Abtîndungssuinuien,  Pauscbalvergiitungen  u.  s.  w. 
eine  solcbe  nacb weisbare  Grundiage  feblt,  wabrend  der 
Zeit  von  zwei  Monaton  fiir  die  auf  der  betrcffenden  Strecke  tran- 
sitirenden  Fa)irp<»8tseudungen  dns  nt^rmalmâssige  Traii!«itporto 
zu  notiren  und  auf  Grund  dieser  Notizen.  respective  ilirer  Ver- 
gleicbung  mit  der  stipulirten  Abfindungs^umme  oder  l^auscbal- 
vergiitung,  die  entii^precbendc  Quote  des  nonnalm&ssigen  Tran- 
sitporto  zu  ermitteln  ist. 

Die  in  beiden  Fsillen  eintretende  Ermittlung  des  Verlialtuisses 
ist  durcb  eine  Verstândigung  zwischen  den  bei  der  Benutzung  der 
betreffenden  Transitstreckcn  botbeiligten  Postverwaltungen  festzu- 
stellen  und.  mit  einer  HacbgemSs<ien  Ausfiibniiig.  der  Taxinings-Com- 
mission  zum  Behufe  der  Percentsatz ermittlung  mitzutbeilen. 

5.  Wo  bisber  in  Absiebt  auf  die  TransitverhaltnisHe  das  Ge- 
bîeteinerVereinsverwaltung  ganz  oder  tbeilweise  dem  Ge- 
biete  einer  anderen   Vereinsverwaltung   zugcreclinet 

bleibt.  mit  Ausnalime  der  unter  Nr.  6  gedacliten   besonderen 

œà  kinftig  dièses  Verliilltniss  besteben,  so  dass  demnacb  die 

Tarnlmng  das  Porto  fUr  diejenigen  Strecken  ein  es  fremden 

îkr  bisber  schon  zugerecbnet  wurden,    Iteziebt,  wo- 

«ic  vor.   an  die  betreffende   andere  Verwaltung   die 

lu  zablen  bat. 
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6.  Glaubt  eine   Vereinsverwaltung ,  abweîohend   von   den   vor-  1867 
8teheiiden  Be.stimmungen,  an  eine  andere  Verwaltiing  fttr  die  Durch- 
ilihrnng  von  Vereinssendungen   hohere  Anfordernngen   stellen 

£U  konnen,  so  bleibt  die  Verstandigiing  hieriiber  den  betheiligten 
Verwaitungen  iiberlassen,  ohne  dass  dadaroh  eiu  Einflnss  auf  eine 
veranderte  Percentberechnung  geUbt  wird. 

7.  Neue  Transitstrecken,  welche  bi^  zum  Ablaufe  des 
.labres  1860  zur  Benutzung  gelangen,  werden  nur  dann  in  Berech- 
uung  gezogen,  wenn  an  einera  Punkte  deraelben  die  Annahme  oder 
Abgabe  von  Postgegenstanden  stattfindet. 

Die  Berechnnng  erfolgt  alstlann  bei  der  jeweiiigen  Percentsatz- 
(M*mittlung  in  der  Weise,  dass  flir  Transitstrecken  bis  zu  einer  Liinge 
von  z  w  e  i  M  e  i  1  e  n  einschiiesslich  die  H  a  I  i't  e  des  erst'^n  Progressions- 
satzes,  respective  des  Minimal-  oder  Werthportosatzes,  und  flir  Tran- 
sitstrecken von  raehr  als  zwei  Me  il  en  das  voile  Porto  in  Ansatz 
zu  koinmen  bat,  inKoi'erne  nicbt  besondere  ^'ertragsverhâltnisse  eine 
solche  Berechnuug  bescbranken  oder  ansscbl liasse ii. 

8.  Werden  die  Transportstrecken  eines  Postbezirkes 
durch  zwiscbenliegendes  fremdesVereinsgebietunter- 
brochen,  so  bat  bei  der  Taxirnng  bchufs  iler  Percentsatzermitt- 
lunp  eine  Zusammenrechnung  der  einzelnen  solchergestalt  unter- 
brochen  Transportstrecken  stattzufinden,  insoferne  nicbt  das  zwischen  ^ 
lie^rendo  Gebiet  in  Absiclit  auf  den  Transit  dem  Gebiete  zugerechnet 
wird,  dem  die  getrennten  1  ransportstrecken  angehoren. 

9.  Der  interne  Transit,  d.  b.  die  Befôrdcrung  vonintenien 
Sendungen  zwischen  verschiedenen  Tbeilen  ejnes  und  desselben  Post- 
bezirkes im  Transit  'lurch  fremdes  zwiscbenliegendes  Vereinsgebiet, 
wird  durcli  die  Festsetzungentlber  das  Vereins  -  Fahrpostwesen  in 
keiner  Weise  berlihrt.  vielmelir  bleiben  die  betreffenden  Vertrâge,  so 
weit  sie  sicb  auf  den  internen  Transit  erstrecken,  unverandert  in 
Kraft. 

Das  Porto  tlir  dergleicben  interne  Sendungen,  welcbe  durch 
fremdes  Vereinsgebiet  transitiren,  gelangt  nicbt  zur  gemeinschaft- 
llcheii  Vertlieilung.  Aile  diesen  internen  Transit,  sowie  den  etwa  da- 
rait  vcrbundenen  Transit  von  Vereinssendungen ,  betreffenden  Ver- 
bîiltnisse  bleiben,  nach  wie  vor,  der  fireien  Vereinbarung  der  bethei- 
ligten Postverwaltungen  Uberlassen  ;  durch  dergleichen  Vereinbarungen 
darf  aber  das  Verhâltniss  dem  Vereine  gegentlber  nicht  alterirt 
werden. 

Artikel  14. 

Abrechnung. 
Jede  Vereinsverwaltuug  weist  die  von    ihren  Postanstalten   fiir 
den  Verein  erhobenen  Fahrpostporto  und  Francobetrâge   dorch  Auf- 
rttellungen   nach,   welclie   sich   die  ReclinuDgsbehôrden  der  mit  ein- 
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1857  iioder  iiii  KartenweoliRel  stehendenVereint^PostanstHlten  ^egenReiti;; 
zar  Prtifung  und  Anerkennung  zasenden. 

Die  ËrgebniBse  dieser  Nachweisungeii  werden  von  einer  dureli 
die  ttbrigen  Verwaltangen  zu  wHhlenden  Vereinsverwaltung  zusam- 
mengestellt.  Dieselbe  liât  nach  Massgabe  der  Percentsfttze,  welclie 
von  der  OommisBion  (Art.  12)  festgestellt  sind,  den  wirklichen  An- 
theil  jeder  Verwaltung  an  der  Gesammt-Fahrposteinnahme  zu  er- 
mitteln  und  noter  Mittheilnng  des  RechnnngsabschlusBeB  an  sïmmt- 
liohe  Vereins-Postverwaltnngen  die  erforderliche  Saldirung  herboi- 
zufUhren. 

Ueber   den   AbrechnnngsmoduR,   die   Contrôle  der   Ëinnahme 
NacbweiHungen,  die  Revision  der  Karten  etc.  werden   zwischen   den 
Vereins-Postverwaltungen  besondere  Ausftibnings-Bestimmungen  ver- 
cinbart. 

Artikel  15. 
UnHnbringliche  Sendungen. 

Das  Porto  fiir  unanbringliche  Fabrpostsendungen  trHgt  zunilchst 
diejenige  Verwaltung,  nacb  deren  Gebiet  dièse  Sendungen  /urtick- 
gekommen  sind. 

Dagegen  bleibt  dieser  Verwaltung  der  Ërlën  ans  dem  Verkaufe 
der  in  den  Sendungen  enthaltenon  Gegenstftnde  Uberlasscn. 

Deckt  der  Erlës  das  Porto  und  die  sonstigen  Kosten  nicbt.  so 
Rteht  es  der  betreffénden  Verwaltung  frei,  den  ungedeckten  Be- 
trag  zu  liquidiren.  Die  Liquidation  wird  von  einer  anderen  Vereins- 
verwaltung bescbeinigt,  und  der  Betrag  von  der  gemeinschaftlichen 
Fahrposteinnahme  in  Abzug  gebracbt. 

Artikel  16. 
Portoniedersehlagung. 
Niedergeschiagenes  oder  zurfiekgezalilteH  Porto  wird  in  der- 
selben  Weise  liquidirt,  beziehungsweise  der  betheiligten  Verwaltung 
erstattet,  wie  dies  im  vorhergohenden  Artikel  beziiglich  derungedeckt 
gebliebenen  PortobetrSge  fUr  unanbringliche  Sendungen  vorge- 
sehen  ist. 

Ist  eiue  Postverwaltung  durcit  gosetzliche  oder  administrative 
Bet^timmungen  zur  Niederschlagung  oder  RUckzahlung  eines  Porto- 
betrages  veranlasst.  so  soll  die  Bescheinigung  der  Liquidation  in 
Bezug  aufdie  Nothwendigkeit  derNiederscliIagung  nicht  beanstandot 
werden. 

Artikel  17. 

Portofreie  Sendungen. 

Diejenige  Verwaltung,   in  deren   Gebiete   einer  Vereins-Fahr- 

postsendung  die  Portofreiheit  zusteht,   befôrdert   die  Sendung   ohnc 

Portoansatz,     dagegen   wird   dieselbe  von    dem   Ëingangsorte  des 

(iebietes  ab,  in  welchem  die  Portofreiheit  nioht  stattfindet,   fllr  die 
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betreffeiideportopflichtigeStrecke  mit der Taxe  nach  dem  Vereinstarit'e  1857 
belegt.  und  das  Porto  zur  gemeinschaftlichen  £innahme  berechnet. 

Boi  der  Taxirung  behiifs  der  Percenterraittlung  findet  einPorto- 
:iii8atz  nar  zu  Guiisten  desjenigen  Vereins-PoRtgebietes  statt,  in 
welchem  fiir  derartige  Sendungeii  wirklicli  Porto  zur  Erhebung  ge- 
kommeu  ist. 

Eiiie  etwa  weiter  erforderliche  Regelung  des  Verhâltniftses  be- 
ziiglicli  der  portofreien  Sendungen  bleibt  der  nsichsten  Postconferenz 
vorbebalten. 

Artikel  18. 

Aufliehung  eiuzeliier  Artikel  des  revidirten  PostvereinB-Vertrages. 
Die  Artikel  54,  56,  57,  58,  59,  60,  65,  66,  69,  sowie  die- 
Jenigen  Bestimmungen  des  Artikels  64  des  revidirten  Postvereins- 
Vertrage»,  welche  sich  auf  die  Hbhe  der  baren  Einzahiungen.  sowie 
auf  den  Betrag  der  flir  die  letzteren  zu  erhebeuden  Gebtihren  er- 
«trecken,  treten  ausser  Geltung. 

Artikel  19. 

Katitication  und  Dauer  des  Nnchtrages. 
Die  Ratiiicationen  der  gegeuwartigen  Vereinbarung,  welche  am 
1.  J.'uiuar  1858  ins  Leben  treten    und  von  ^leicher  Dauer  sein  solL 
wie  der  revidirte  Postvereins-Vertrag,  werdeu  bis  zum  15.  Juni  1857 
erfolg(»u. 

Muueheu,  am  26.  Februar  1857. 

FiirOestorreicb      .    .     .  (L.  S.)  Max  LowenthaL 
„  Preuftsen      .         .    .  (L.  S.)  Karl  Adolph  Metznev, 

„    liayeni (L.  S.;  Ludwig  Freiherr  von  Br'Ock. 

(L.  8.)  Joseph  liaumann, 
„   8a(!lisen  .         ...  (L.  S.)  Anton  von  Xahn. 
y,   Hainiover    .     .     .     .  (L.  S.)  Hein richAugust  Friedrich  Freigj^/anrf. 
„   Wlirttember«i:   .     .    .  (L.  S.)  Theodor  Kapp, 
„   Haden      .    .         .    .  (L.  S.)  Hermann  Zimmer, 
„   Luxemburg      .    .    .  (L.  S.)  Karl  Adolph il/p^^n<'r,visub8titutioni8. 
„   Brauuschweig      .    .  (L.  8.)  Friedrich  Karl  August  Ribbentrop, 
„   Mecklonburg- 

Schweriu     .     .    .    .  (L.  8.)  Friedrich  Flilgge, 
„   Mecklenburg-8trelitz(L.  8.)  Friedrich  Flilgge,  vi  substitutionis. 
„  Oldenburg  .    .    .    .  (L.  S.)  Johann  Theodor  Gieske. 

^  Liibeck (L.  8.)  Hermann  Lïngnau. 

„   Bremen        .    .     .    .  (L.  8.)  Heiiirich  Wilhelm  Bartsch,  Dr. 
„   Hamburg     .    .    .    .  (L.  8.)  Karl  Gustav  Ilenke, 
„  den   Thnrn   und  Ta- 

xis'schen  Postbezirk  (L.  8.)  Ludwig  Bang^  Dr. 
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se»  haben  Wîr  nach  Priifung  sllmmtlicher  Bestimmungen  diftscs  1857 
Uebereinkommens  dasselbe  gutgeheisseii  uiid  genehmîgt,  verspr*  oheii 
auch  mit  Uiiserem  kaiserlichen  Worte  flir  Uns  imd  Unsere  Nach- 
kommen,  dasselbe  seinem  ganzen  Inhalte  naeh  getreu  zu  beobachten 
and  beobachten  zu  lassen.  —  Zu  dessen  BestHtigung  haben  Wir 
gegenwSrtige  Urkunde  unterzeîchnet  und  selber  llnser  kaiserlîches 
Insiegel  beidrncken  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Resideuzstadt  Wien,  den 
zwanzigsten  Juli  des  Jahres  1857,  Unserer  Reiehe  im  neunten. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  ro//    Buot-  Schanenstein  m.  p. 


48. 

7  mars  1857. 

Décret  du  niiiiistère  de  la  justice  concernant  la  correî:^. 
pondance  avec  les  trîhiinaiix  des  Royaumes   du   Dane- 
mark, des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

♦  K.  G.  H.  1857,  Nr.  50.) 

Verordnung  des  Jiistizministei'iums    i^om    7.  Màrz   18ô7 y    wirk- 

fiavi  fUr  den  gamen   Umfang    den  Heiches  y    mit   Ainmafifne   der 

Mih'târgrenze^  hetrtffen  d  dtn  Se  h  riftenwt  ch  sel  mû  den  G  erichfe  t* 

der  Koiugreiche  Daneihark,  Nîederlmid^.'  U7id  Btlgùrn, 

Die  k.  k.  Gerichtsbehurden  werden  angewiesen,  ihre  Ersnch- 
schreihen  an  die  Gerichte  der  Kônigreiche  Danemark,  Nieder- 
lande  und  Belgien,  dièse  Ersuclischreiben  môgen  die  Zustellung 
gerichtlicher  Acte,  oder  die  Vomahme  anderer  Amtshandlnngen 
zum  Gegenstande  haben ,  nioht  unmittelbar ,  î?ondeni  im  Wege  der 
Ministerien  der  .lustiz  und  des  Aeussern  einznsenden. 

Freiherr  von  Krauss  m.  p. 
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1867 


49. 

14  mars  1857. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  PVance,  la 
Grande-Bretagne,  les  Grands -Duchés  de  Mecklem- 
bourg-Sclîwerin  et  d'Oldenbourg,  les  Royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Prusse,  la  Russie,  la  Suède,  les  Villes 
Anséatiques  de  Lubeck,  Brome  et  Hambourg  et  le 
Danemark,  concernant  le  rachat  des  péages  du  Sund 
et  des  Belts,  conclu  à  Copenhague.  Ratifications  de 
l'Autriche  et  du  Danemark  échanofées  le  14  avril  1857. 

(R.  G.  B.  1857.  Nr.  92. 

Staatsf^ertè'ag  zuu'schen  Oeaterreich  ,  lieUjien  ,  Frankreich^ 
Urosabritan nien  ,  Hannover ,  Meckl enburg  -  Schwerïn  ,  (Jldev- 
hur<j,  den  Niederlandeny  Preussen,  Husslattdj  Schweden,  dan)i 
den  IlansestUdten  Liibeck,  Bremen,  liamburg  and  Danemark, 
icegen  Aufhebung  de»  SnndzolleH,  —  Geschlossen  zu  Kopen- 
hagen  am  14.  Mdrz  1867  :  m  den  oaterreichischen  und  dani- 
achen  Ratificn'ungen  daselbst  ausgewechselt  am  14,  April  1867, 

Nos  Franciscuft  Josephus  PrimnB  ,  divina  favente  ciementia 
Austriae  Imperator;  Ilungariae.  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notiim  te^tatumque  tenore  praesentinm  faciraus: 

Hosteaquam  inter  Plenipotentiarium  Nostrum  atque  Anglino. 
RejJTin  Belgarum .  Franoiae,  Hannoverac,  Hollandiae,  Magni  Duca- 
tu»  Mojrnlopolitani  et  Oldenburgici,  PruKsiae,  RuHHiae,  Sueciae  atque 
iirbium  foederatanim  PlenipotentiarioR  ex  una  parte,  ex  altéra 
autem  parte,  Regni  Daniel  Commiasarium,  de  portorii^  atque  veoti- 
galibu8  iu  freto  Danico  ac  fretis  Balticis  hue  usque  exactis.  redi- 
mendia  die  14.  Martii  anni  currentis  Hafniae  conveutio  conclusa 
luit,  articulis  octo  conaistens  tenons  ad  vorbum  sequentis: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
liême,  8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  deMecklembonrg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russie»,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats 
des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambour*:. 
d'une  part 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  d'autre  part  ; 
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Étant  animés  dun  égal  désir  de  faciliter  et  d'accroître  les  1857 
relations  comnierciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement  entre 
Leurs  États  respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen 
de  )a  suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu  sur  les 
navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  passage  par  le  Sund  et 
les  Belts,  qu*au  moyen  d'un  dégrèvement  sur  les  marchandises 
transitant  par  les  routes  qui  relient  la  mer  du  Nord  et  TKlbe  à  la 
mer  Baltique,  ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  traité  spécial 
et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leui*s  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Alcindor  Chevalier 
Beau  lieu,  Officier  de  »Son  Ordre  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian  Albrecht 
Bluhme,  Grand'Croix  de  Son  Ordre  du  Danebrog  et  décoré  de 
la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre  etc..  Son  Conseiller  Intime  des 
Conférences  et  Directeur  des  Douanes  d'Oresund  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^  le  Sieur  Adolphe  Doté- 
zac.  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur. 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog  etc..  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  Roi  de 
1  )anomark  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Lni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buch  an  an,  Esquire  ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  le  SieurCharlesHanbury,  Com- 
mandeur de  la  première  Classe  de  l'Ordre  desGuelphes  et  décoré  de 
la  Médaille  de  Waterloo  etc..  Son  Ministre-Résident  et  Conseiller 
Intime  de  Légation; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin, 
le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Prose  h,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la  seconde  Classe  etc..  Son  Conseil- 
ler de  Régence  et  Conseiller  Intime  de  Légation; 

\  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  le  Sieur 
Albrecht  Johannes  Théodore  Erdmann,  Capitulant  de  l'Ordre  du 
Mérite  Grand-Ducal  etc.,  Son  Conseiller  de  Régence; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  le  Sieur  Henri  Charles  <lu 
H  ois.  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne 
de  Chêne  de  Luxembourg  etc..  Son  Ministre  -  Résident  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark; 
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1857  Sa  Majesté   le  Roi   de  Prusse,   le   Sieur  Alphonse  Henri  Comte 

d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  etc.,  Son 
Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  TËmpereur  de  tontes  les  Russies,  le  Sieur  Jules  de 
Tçgoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  Sainte-Aune  de  la 
seconde  Classe  avec  les  Glaives  etc.,  Son  Conseiller  de  Collège; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur  Nicolas 
Guillaume,  Baron  de  Wetterstedt,  Son  Chambellan,  Chevalier 
de  Son  Ordre  de  TËtoile  Polaire  etc..  Son  Chargé  d'Affaires  près 
la  Cour  de  Sa  Majesté  Danoise  ; 

et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  le  Sieur  Frédéric  Krtiger,  Dr.  j.  u.  etc., 
Ministre-Résident  des  dites  Villes  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark; Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Article   l. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  envers  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  ohême.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  laOrflnd-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanover,  Son  Altesse  Rovale  le  Grand-Duc  de  Meckleni- 
bourg- Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  qui  l'acceptent,  l'engagement  : 

1.  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douaue,  de  tonnage,  de  feu, 
de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison  de  la 
c(ique  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront  de  la  mer 
du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice-versâ,  en  passant  par  les  Belts  ou 
le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  à  traverser  les  eaux  Danoises,  soit 
que  des  circonstances  de  mer  quelconques  et  des  opérations  coni^ 
merciales  les  obligent  à  y  mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  quel- 
conque ne  pourra  désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
assujetti  au  passage  du  Sund  ou  des  Belts  à  une  détention  ou 
entrave  quelconque  ;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  se  réserve 
expressément  le  droit  de  régler,  par  accords  particuliers,  n'impli- 
quant ni  visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  n'ont  p(»int  pris  part  au 
présent  traité; 

2.  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires  qui  entreront 
dans  le  ports  Danois  ou  qui   en  sortiront,  soit  avec  chargement  soit 
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sur  Test,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des  opérations  tie  com-  1857 
roerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque 
dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passibles  à  raison 
du  pas^sage  par  le  Sund  et  les  Belts,  et  dont  la  suppresnion  est 
stii>ulée  par  le  paragraphe  précédent;  et  il  est  bien  entendn  que  les 
taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être 
perçues,  soit  dans  le  Sund  et  les  Belts,  soit  dans  le  ports  Danois, 
ne  pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement  par  .une  augmenta- 
tion dans  ce  but  des  taxes  de  port  on  de  douane  actuellement  exi- 
stant ou  par  rintroduction  dans  le  même  but  de  nouvelles  taxes  de 
navigation  ou  de  douane  ni  de  toute  antre  manière  quelconque. 

Article  H. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers  les 
susdites  hautes  Parties  contractantes, 

1.  à  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares,  actuellement  existant,  soit  à  l'entrée  ou 
aux  approches  de  ses  ports,  havres,  rades  et  rivières  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  côtes,  ainf^i  que  les  bouées,  balises  et  amers 
actuellement  existant  et  servant  à  faciliter  la  navi»:ation  dans  le 
Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2.  à  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très-sérieuse  considéra- 
tion, dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  l'utilité  ou  l'oppoiiu- 
nité^  soit  de  modifier  remplacement  ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux, 
phares,  bouées,  balises  et  amers,  Koit  d'en  augmenter  le  nombre,  le 
tout  sans  charge  d'aucune  sorte  jjour  les  marines  étrangères; 

3.  à  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilo- 
tage, dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera,  en 
tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de  navires.  Il  est 
entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modérés,  que  leur  taux 
devra  être  le  même  pour  les  navires  Danois  et  pour  les  bâtiment»^ 
étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  exigée  que  des 
seuls  navires  qui   auront  volontairement  fait  usage  de  pilotes; 

4.  à  permettre,  sans  restriction  aucune,  h  tous  entrepreneurs 
l)rivés.  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner  librement 
et  aux  mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le 
Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque 
des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  à  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuelle- 
ment ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe 
k  la  mer  Baltique.  —  l'exemption  de  taxes  dont  jouissent  on  ce 
moment,  sur  quelques  unes  de  ces  routes,  les  marchandises  natio- 
nales ou  étrangères  dont  la  nomenclature  suit: 
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1867  Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 

Ambre  janne. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 

Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  à  refondre. 

Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

Asa  foetida. 

Avelanèdes. 

Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'îU  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'ar- 
ticle ^brosserie"). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde  et  antres  roseaux  bruts  non 
manufacturés. 

Beurre. 

Blanc  de  balaine  (spermacétii  et  huile  de  spermacéti. 

Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment,  vesces. 

Bois  à  l'usage  des  pharmaciens. 

Bois  de  teinture 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  au  lieu  de  liège  à  tenir  les  filets  de 
pêcheur  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillatii. 

Borax  brut  ou  raflRné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égmgées  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  on  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Calamine. 

Camphre. 

Cantharides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  et  maritimes. 

Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 

Cerceaux  de  bois. 

Chanvre,  serancé  ou  non. 
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Charbons  de  bois.  1857 

Chardons  à  carder. 

ChaiTOnnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciment  de  toute  sorte. 

Cire. 

Colle  de  poisson. 

Coquilles. 

Coraux. 

Cordage. 

Cornes  de  boeuf  et  de  vache  lou  de  bêtes  à  cornes)  ainsi  que 
les  bouts  de  cornes. 

Coton. 

Cuivre:  cuivre  rosette  iGarkupfer)  (non  forgé  et  non  préparé 
par  rouleaux  et  plaque  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  son, 
fétu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 

Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

Dents  de  morse  i  de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 

Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 

Douvaines,  merrains  et  fonçailles. 

Ecaille  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi  que  ramil- 
les fendues. 

Ecume  de  mer. 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses,  coffres,  sacs  et 
vieilles  bouteilles  clissées  vides. 

Ëmeri. 

Etain  brut,  non  ouvré  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendus. 

Farine,  tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit. 

Feldspatlt,  non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  de  toute  sorte.  (Le  fer  feuillard  ou  à  cercles 
cependant  est  sujet  aux  droits). 

Fèves. 

Figures  et  statues  en  plâtre. 

Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 

Flores  cassiae  (fleurs  de  canelle.) 

Foin . 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais  breveté, 
noir  animai  etc. 
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1857  (Le   salpêtre  de   Chili,  rammoniac  sulfaté  et  les  marchan- 

dises   semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré  leur  emploi  peut 
être  intentionné   comme  engrais.  Le  plâtre  en  poudre  pourtant 
est  exempt  de  droit  de  transit,  quand   il  est  certifié,  qu'il    sera 
employé  seulement  comme  engrais.» 
Glace  brute  (naturelle^ 
Glands. 
Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chènens,  grain  de  lin,  de  colza,  et  autres  graines  et 
semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  à  Fusage  des  phar- 
maciens, par  exemple  graine  de  fenouil.  (Le  carvi  et  Tanis  sont 
sujets  aux  droits.; 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles  de  ménage 
usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement,  habille- 
ments ou  vêtements  supportés,  transportés,  d'après  le  jugement  des 
employés  de  douane,  comme  bagage  de  voyageurs,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou 
myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou  ponc- 
tuées, groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  raisins  frais,  raifort  sauvage 
et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi  que  cokes  et 
cîndres. 

Huile  de  chènevis. 

Huitres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 

Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rouleaux). 

Lard,  foies  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson. 

Lard  frais. 

Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière.) 

Liège. 

Lin.  serancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent,  reliés 
ou  non. 

Malt. 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  i bronze  et  autres  alliages  de  mé'aux  sem- 
blables au  laiton),  non  forgés  et  non  préparés  par  rouleaux. 
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Mine  de  plomb.  1857 

MinéraÎR,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d*histoire  naturelle,  tels  que  terres,  pierres 
et  minerais^  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes,  oiseaux  et 
autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans  Tesprit  de  vin  pour  les 
cabinets  d'histoire  naturelle  et  les  collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 

Nattes  usées. 

Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  basreliefs. 

Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tirés  des  blés,  qui  sont  libres  de 
droits  de  transit. 

Os. 

Osiers,  pelés  ou  non. 

Ouvrage  de  cordier  y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les 
lilets  de  pêcheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux  de 
pelleterie,    cuirs  de  veau  et  basane,  cordouan,  maroquin  etc. 

Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine.  ) 

Perches  de  genièvre. 

Perles  fines  (véritables). 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 

Pierres  à  chaux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 

Pierres  à  plâtre. 

Pierres  précieuses. 

Pierres  de  toutes  sortes. 

Plaques  de  bois. 

Platine  non  ouvré. 

Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux  plomb 
laminé. 

Plumes  à  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  iy  compris  les  soies  de  porc,  les  poils  et 
la  laine  de  porc).  Le  crin  frisé  ou  crêpé  est  sujet  aux  droits. 

Poirt. 
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1857  Poissons  frais. 

Poix. 

Pommes  de  terre. 

Pouzzolane. 

Rognnres  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 

Rouge  brun. 

Sang. 

Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  officinal). 

Stéatite. 

Suif. 

Summac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies    et  stanographies. 

Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'Angleterre, 
terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour  affiner  le  sucre  (ou 
terre  à  sucre)  et  autres  espèces  de  terre,  d'argile  et  de  marne,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  du  genre  des  couleurs. 

Tortues. 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 

Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculairc. 

Viande  fraîche  et  salée. 

Vif-argent. 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  wagons  de 
i'hemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomotives  sont  sujettes  aux 
droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  wagons  {et  les  voitu- 
res et  les  wagons  démontés)  sont  sujettes  aux  droits,  si  elles  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  ouvrage  de  charron. 

Yeux  d'écrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise  analo- 
gue, cette  même  exemption  de  taxes  de  transit  serait  étendue,  de 
plein  droit,  à  toutes  les  routes  ci-dessus  spécifiées. 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
Danois  au  plus  par  cinq  cents  livres  Danoises,  de  droit  de  transit 
sur    les  marchandises   qui  en  sont  actuellement  passibles,   sans  que 
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ce   taux   puisse   être  augmenté   par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  1857 
dénomination  que  ce  soit. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au-dessous  du  taux 
ci-dessus  spécifié.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  placer 
toutes  les  routes  ou  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord 
et  TElbe  à  la  mer  Baltique  ou  à  ses  tributaires  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuelle- 
ment ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son  territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  ,  ayant,  aux 
teimes  d'une  convention  spéciale  conclue  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté  l'engagement  d'entretenir 
les  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer 
et  à  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'entendre  définitivement  avec  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  le  but  d'assurer  pour 
l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  Tentretien  de  ces 
fanaux,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant 
par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Article  III. 

Les  engagements  contenus  dans  les  deux  Articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  1  avril  1857. 

Article   IV. 

Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que  les 
stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les 
Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg s'engagent  de  Leur  côté,  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  qui  l'accepte,  une  somme  totale  de  30,476.325  Rigs- 
dalers  à  répartir  de  la  manière  suivante: 

Sur  l'Autriche  pour  29.434  Rd.  R.  M. 

p     la  Belgique  .  301.455 

„     Brème  „  218.585  „ 


n 


la  France  „  1,219.003 

r,    la  Grande-Bretagne  .  10,126.855 

„     Hambourg  ,.  107.012 

I.  Recueil.  1 
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1857  Sur  le  Hanovre  pour        123.387  Rd.  R.  M. 

^    Lubçck  „  102.996  „ 

.,     le  Mecklembourg        ^  373.663  „ 

.,     la  Norvège  „  667.225 

„     rOldenbourg  „  28.127  ^ 

„    les  Pays-Bas  „       1,408.060 

„     la  Pnisse  „       4,440.027 

„     la  RusHie  „        9,739.993  „ 

„     la  Suède  „        1,590.503  „ 

Il  est  bien   entendu   que  les  hautes  Parties  contractantes  ne 

seront  éventuellenient  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la 

charge  de  chacune  d'Elles. 

Article  V. 

Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précèdent,  pourront  sous 
es  réserves  exprimées  dans  le  §  3  de  l'Article  VI  ci-après,  être 
soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  payements  semestriels  d'égale 
valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissants  des 
termes  non  échus. 

Article  VI. 

Chacune  des  hautes  Puissances  contractantes  s'engage  à  régler 
et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  par  convention 
séparée  et  spéciale: 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes  seme- 
striels sus-énoncés  pour  la  quote-part  mise  à  sa  charge  par 
l'Article  IV. 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger  des 
monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  même  Article. 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  ramortissement  intégi'al  ou 
partiel  auquel  Elle  se  réserve  expresHément  le  droit  de  recourir  en 
tous  temps  pour  l'extinction  anticipée  de  Sa  quote-part  d'indemnité 
ci-dessus  déterminée. 

Article  VIL 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  pré- 
sent traité  est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
hautes  Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Article  VIIL 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Copenhague  avant  le  1  avril  1857,  ou  aussitôt  que 
possible  après  l'expiration  de  ce  terme. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  reRpectifa  l'ont  signé  et  y  1857 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  mars  de 
i'an  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

vL.  S.)  Karl  Jaeger  m.  p.  (L.  8.)  Erdmann  m.  p. 

(L.  S.)  Beaulïeu  m.  p.  (L.  S.)  du  Bois  m.  p. 

•  L.  S.)  Dotézac  m.  p.  (L.  S.)  Oriolla  m.  p. 

(L.  S.)  Andrew  Bi^c//awayim.p.  (L.  S.)  Tegoboraki  m.  p. 

(L.  S.)  Hanhury  m.  p.  (L.  S.)  Wette^-stedt  m.  p. 

(L.  S.)  Prosch  m.  p.  (L.  S.)  KrUger  m.  p. 
L.  8.)  Bluhme  m.  p. 

Nos  visis  et  accurate  perpensis  Conventionis  hujus  articulis 
illos  omnes  et  singulos  ratos  bisce  coufiimatosque  habere  profitemur 
ac  declaramus  Verbo  Caesareo-Regio  pro  Nobis  Nostrisque  succes- 
soribus  promittentes.  Nos  omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideli- 
ter  executioni  mandaturos  esse.  In  quorum  fidem  majusque  robur 
praesentes  Ratihabitionis  Nostrae  tabulas  Manu  Nostra  signavimus, 
sigilioque  Nostro  Caesareo  Regio  appresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Viennac  die  2.  mensis 
Apriiis  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo, 
Regnorum  Nostrorum  nono. 


Franeiscns  Josephns  m.  p. 

Cornes  a  BuolSckauefistem  m.  p. 


50. 

18  mars  1857. 
Convention  additionnelle  au  traité  du  16  juillet  1855 
entre  rAutriche  et  la  Belgique  concernant  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  conclue  à  Bruxelles.  Ratifi- 
cations échangées  le  24  avril  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  87.; 

Addliionalconvention  zicischen  Oesterreich  und  Belgien  zu  deni 
osttrreïchisch'betgischen  Staatsvertrage  i>om  16»  Juli  1853 y 
hetreffend  die  gegenseitige  Auslieferting  der  Verhrecher,  Ge- 
tfchlossen  zu  Brilssel  am  18.  Mdrz  1857 j  in  den  beiderseitigeu 
Ratificirufigen  ausgetcechstlt  ehendaselhst  am  24,  April  1857. 
Nos  Franciscus  Joseplius  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator  ;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

17* 
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1857  Notum   testatutnque    omnibus    et    singuliî^,     quorum    interest, 

tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  PLenipotentiario  Suae  Majestatis 
Régis  Belgariim  conventio  additionalis  ad  illam  de  reoiproca  malefi- 
corum  extraditione  inter  Austriae  imperium  et  Belgarum  regoum  die 
16.  Julii  1853  condusam  Brnxellis  die  18.  menais  Martii  anui  1857 
inita  et  signata  est  tenoris  sequentis  : 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
etc.  etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  etc.  etc., 

ayant  jugé   utile   d'arrêter  sur  la  base  d'une  stricte  réciprocité 
une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue   entre  l'Autriche  et  la 
Belgique,  le  16  juillet  1853,  pour  Textradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

le  Baron  Maximilien  de  V r  i  n  t  s  -  T r e  u  e  n f  e  l  d ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold ,  Chevalier 
honoraire  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  Grand' Croix  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  de  Sainte  Anne  de  Russie  et  de 
Danebrog,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto 
lique  etc.  etc.,   et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  Vicomte  Charles  Vilain  XIV.,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,"  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer.  Chevalier  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des  Deux-Siciles ,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  de  Notre  Dame  île  la  Conception  de  Villa  Viçosa,  de 
l'Ordre  des  «Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du 
Medjidié  de  V^^^  Classe,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  l'Aigle 
blanc,  de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire,  de  l'Ordre  de  8t.  Joseph  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger 
ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoi- 
sonnement. 

Article  IL 

La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les 
deux   Etats,  aussitôt   après  l'échange   des  ratifications,  lequel  aura 
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lieu    dans   le  délai    de    deux    mois,     ou   plus  tôt,  si  faire  se  peut.  1857 
Elle   sera   mise   en    vigueur  dix  jours  après  celui  de  sa  publication. 

Article  III. 

La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  celle  du 
16  juillet  1853,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  conven- 
tions seront  censées  dénoncées  simultanément  par  le  fait  de  la 
dénonciation  de  Tune  d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
précédents  Articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  18  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  cinquante  sept. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême: 
(L.  S.)  Maximilien  Baron  de  Vrints-Treueiifeld  m.  p. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges- 
(L.  S.)  Vicomte  Vilain  XIV,  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  conventionis  additionalis  articulis, 
illos  omnes  et  singulos  ratos  hisce  confîrmatosque  habere  profitemur 
ac  declaramus  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  adpromittentes ,  Nos 
omnia.  quac  in  illis  continentur,iideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesens  ratihabitionis 
Nostrae  instrumentum  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
appresso  firmari  jussimus, 

Dabantur  in  impérial!  urbe  Nostra  Vienna,  die  5.  mensis 
Aprilis  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo, 
Regnorum  Nostrorum  nono. 


Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Sckaue7isteùi  m.  p. 


51. 

28  mars  1867. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le    terme   pour   la    mise  en  vigueur   de  la  convention 

télégraphique  austro-sarde. 

(V.  B.  H    M.   1857,  Nr.  21.) 
Ansfuhrungstermin     des     Velegraphenvertroges  zwischen  Oester- 

reick  und  Sardïnien. 

Zabi  1641. 
Daa   Verordnungsblatt   Nr.   15,   v.   J.    1857,   enthSlt   den    am 
3.  October  1856  zwischen  Oesterreich  im  eigenen  Namen  und  im 
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1857  Namen  des  deutsch-osterreicbischen  Telegraphenvereines  einerseits 
und  Sardinien  anderseits  abgeschlossenen  TelegrapheRvertrag. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  sind  —  mit  Ausnahme  einer 
einzigen  —  dieselben,  wie  jene  des  Vertrages  vom  29.  Juni  1855, 
welcher  aucli  im  Verkehre  mit  Sardinien  bereits  seit  15.  Mai  1856 
in  Anwendung  steht.  Es  entfôllt  sonach  die  Nothwendigkeit  einer 
eigenen  Vollzugsvorschrift  tiber  die  Ausfiihrung  des  neuen  Vertrages 
und  wird  bloss  auf  den  Artikel  27  hingewiesen,  welchem  zufolge  flir 
die  nach  Sardinien  bestimmten,  zur  Nachtzeit  aufgegebenen  Depeschen 
eine  hôhere  Gebiihr,  als  fUr  die  Tagdepeschen,  n  i  c  h  t  einzuheben  ist. 

Dièse  neue  Bestimmung  liât  vom  1.  April  1857  an  in  Anwen- 
dung zu  koromen. 


52. 

11  avril  1857. 
Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneff 
entre  les  commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie. 

(Arch.  dipl.  1873,  III,  pag.  101.) 

En  vertu  de  l'Article  20  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le 
30  (18)  mars  1856,  et  dans  le  but  de  fixer  dans  ses  détails  le  tracé 
de  la  nouvelle  frontière  entre  l'Empire  de  la  Russie  et  de  l'Empire 
de  la  Turquie,  en  Bessarabie,  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français. 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  TErape 
reur  des  Ottomans  ont  nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Pierre-Marc  B  e  s  s  o  u. 
lieuteuant-colonel  du  corps  Impérial  d'état-raajor,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  pontifical  de 
Saint- Grégoire  le  Grand,  officier  de  Tordre  Impérial  ottoman  du  Med- 
jidié,  compagnon  du  très- honorable  ordre  du  Bain  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Antoine  Kalik,  colonel 
du  corps  Impérial  et  Royal  de  l'état-major  général,  chevalier  des 
ordres  de  Saint  Léopold,  de  la  Couronne  de  fer  troisième  classe,  de 
la  Croix  du  Mérite  militaire  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie  deuxième 
classe,  orné  de  la  Couronne  Impériale; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Edouard  Stauton,  lieutenant-colonel  du  corps  Royal  du 
génie,  chevalier  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Michel  Faut  on 
d  e  V  e  r  r  a  y  0  n,  général  major  du  corps  Impérial  de  l'état-major  général, 
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chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne,  première  classe  avec  les  glaives,  1857 
de  Saint- Stanislas,  première  classe,  de  Saint- Vladimir,  troisième 
classe  avec  les  glaives,  de  Tordre  militaire  de  Saint- Georges,  qua- 
trième classe,  et  de  Sainte-Anne,  quatrième  classe,  pour  la  bravoure, 
et  le  sieur  Alexandre,  baron  deStakelbergoolonel  du  corps  Impérial 
d'état-major  général,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe  avec  les  glaives  et  de  Saint-Stanislas,  troisième,  classe  avec  les 
glaives  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Mouhhliss  Pacha,  prince 
Grégoire  Stourdza,  général  de  division,  décoré  de  Tordre  Impérial 
du  Medjidié,  troisième  classe,  du  Nichan-Iftikhar  et  d'un  sabre 
d'honneur  de  S.  M.  TEmpereur  Abd-ul-Medjid  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués  en  commission  de  délimitation 
à  Galatz,  le  1*'  juin  (20  mai)  1856. 

Lesdits  commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir  fixé  sur 
le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle  frontière  en  se  con 
formant,  autant  que  la  disposition  des  lieux  Ta  permis,  aux  pres- 
criptions de  l'Article  20  du  traité  susmentionné  et  aux  stipulations 
ultérieures  du  protocole  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1857,  déclarent 
le  tracé  de  cette  frontière  établi  d'après  les  principes  et  dans  les 
conditions  ci-après: 

•  Article  1*'.  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désormais  en 
Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  les  États  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Rnssies  et  de  ceux  de  8.  M.  TEmpereur 
des  Ottomans,  est  marquée  sur  le  terrain  : 

1»  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes  tronqués  en 
terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  numérotée  et  reliés  entre  eux 
par  un  fossé; 

2o  Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours  d'eau,  elle  est 
marquée  par  leur  thalweg  même. 

Article  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée  sur  une  carte 
topographique  et  spéciale  à  Téchelle  de  1/21.000,  et  elle  est  décrite 
avec  tous  ses  détails  dans  un  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à  Téchelle  de 
1/210.000,  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette  dernière  carte  est 
accompagnée  d'un  tableau  statistique  communiqué  par  les  autorités 
locales,  et  contenant  Tétat  des  villes,  bourgs,  villages,  etc.,  avec 
indication  de  la  quantité  de  terrain  et  de  population. 

Article  3.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer  Noire  et  de  la 
marque  de  bornage  n»  1,  qui  se  trouve  à  2.934  mètres  (1.375  sagènes) 
au  N.  E.  d'un  cône  en  terre  élevé  au  sommet  de  Tangle  formé  par  la 
berge  de  la  mer  et  celle  Est  du  lac  Boumas. 
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1857  De  la  marque  n**  1  à  celle  n®  16,  la  direction  de  la  frontière  est 

Nord  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n®  8. 

De  la  marque  n®  16  à  celle  n®  40,  la  direction  générale  de  la 
frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux  n"  17,  21  et  38;  sur  cette 
étendue  de  frontière  traverse  les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré.  Au 
Nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de  Kebabtchi  et  de 
Diviziou;  au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de 
Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  Touzly. 

De  la  marque  n®  40  à  celle  n®  46,  la  direction  de  la  ligne  est 
N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n9  45. 

De  la  marque  n®  46  à  celle  n®  59,  la  direction  est  0.  S.  0.  avec 
une  légère  brisure  au  tfi  55  ;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse 
le  ruisseau  de  Sari-Yary. 

De  la  marque  n®  59  à  celle  n*^  66,  la  ligne  frontière  suit  la 
direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sari-Yarî. 

De  la  marque  n^  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  sur  la  route 
postale  d'Akerman  à  Ismaïl,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  et 
elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au  Nord  de  cette  partie,  et  du 
côté  de  la  Russie,  est  le  village  d'Akmancrhit;  au  Sud,  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  ceux  de  Tropoglon  et  de  Karagatch. 

Depuis  la  marque  n®  21  jusqu'à  celle  n"  81,  la  ligne  frontière 
coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n®  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur  le  val  de 
Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligue  de  démarcation  est  S.  0. 
avec  des  brisures  aux  n*"  84,  85,  89,  91,  92,  93,  95,  96,  97,  101, 
107,  109,  113,  117,  119,  120,  121,  122,  126,  127  et  129.  Sur 
cette  étendue,  la  frontière  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismaïl,  elle 
traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko-Ghilnik:  elle  passe  contre  la  partie 
S.  du  bourg  de  Tatar-Bounar,  contre  la  partie  N.  du  village  de 
Bakchalia  et  elle  traverse  la  partie  N.  du  village  de  Spaskoyé.  Au 
N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  le 
bourg  de  Tatar-Bounar  et  les  villages  de  Delgélère  et  de  Bourg- 
oudji;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Boris- 
sowka,  de  Bakchalia,  et  de  Tchichma. 

De  la  marque  n®  137  à  la  marque  n®  161  qui  est  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du  confluent  du  ruisseau 
Tachlik,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  avec  de  légères  brisures 
aux  n'^'  145,  146,  147,  150,  151,  158  et  159;  sur  cette  étendue  la 
frontière  traverse  le  ruisseau  Drakoulia  et  la  vallée  de  Paréva  et  suit 
le  val  de  Trajan  depuis  la  marque  n^  137  jusqu'à  celle  n®  146,  point 
à  partir  duquel  elle  longe  la  roule  d'Akerman  à  Ismaïl  jusqu'au 
n^  161.  Au  Nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
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Russie,  est  h  village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  1857 
est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n®  161  à  celle  n®  163  qui  est  sur  la  rive  droite 
de  l*Aliaga,  la  frontière  est  formée  par  le  thalweg  de  ce  ruisseau 
dont  la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n®  163  à  celle  n®  246  qui  se  trouve  sur  la  rive 
gauche  du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé  par  le  val  de  Trajan, 
la  ligne  frontière  suit  la  direction  0.  avec  des  brisures  aux  n"  174, 
186,  202,  227,  229,  232,  237,  238  et  241;  sur  cette  étendue,  elle 
traverse  les  rivières  Kirgich,  Kitaï,  du  petit  Katlaboug,  du  grand 
Katlaboug,  de  Kaltchéva  et  de  Karakourt.  Au  N.  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Kod-Kitaï, 
de  Galitsa,  de  Kaltchéva  et  de  Kolev;  au  S.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  les  villages  de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina,  de 
Dzinilor,  de  Banova,  de  VaYsal,  de  Tcherkessovy,  de  Karakourt,  la 
ville  de  Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n^  163  au  n®  174,  la  ligne  de  démarcation  coïncide  cave 
la  limite  entre  la  èommune  de  Kod-Kitaï  au  N.,  et  celle  de  Sélioglou 
et  de  Star}',  Trajan  au  S.;  de  la  marque  n®  186  à  celle  n®  202,  elle 
suit  la  limite  entre  les  communes  de  Galitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n*^  227  qui  est  sur  le  val  de  Trajan  au 
point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Karakourt,  venant  de  Koubey, 
la  frontière  suit  ledit  val  de  Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n^  245,  la  frontière  remonte  le 
thalweg  du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Kirsaou  au  N. 
du  village  Kongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent  se  trouve  la  marque 
n®  315.  Sur  cette  étendue,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  ;  à  TE.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages 
de  Tatar-Kaptchak,  de  Taraklya,  de  Kazaïklya  et  de  Baourtchi; 
à  rO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Bourlatcheny, 
de  Tchoumay,  de  Moussaïd,  d*Allouate,  de  Balabanka,  de  Moussa,  de 
Mourza,  de  Tchoukour,  de  Michèrie,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kongaz. 

Du  confluent  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouk  jusqu'à  la  marque 
n®  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale  de  Komrat  à  Kichineff  par 
Borogany,  la  frontière  suit  le  thalweg  du  ruisseau  Kirsaou  dont  la 
direction  est  N.  ;  à  TEst  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de 
la  Russie,  sont  les  villages  de  Bechalma,  de  Kirsaou  et  la  ville  de 
Komrat  ;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Kisséli, 
de  Mare,  de  Kyat,  de  Taraklijka  et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n'^  361  et  jusqu'à  celle  vP  379,  qui  se 
trouve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge  gauche  de  la 
rivière  de  Yalpouk  inférieur,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  0. 

De  la  marque  n^  361  susmentionnée  à  celle  n®  373,  la  frontière 
suit   la   route  postale   et  elle  est  légèrement  brisée  aux  n°'  364,  369 
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1857  et  371;  de  la  hauteur  de  la  marque  n®  373,  qui  est  sur  la  berge 
gauche  d'un  ravin  profond,  et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  n^  376, 
la  frontière  suit  le  thalweg  du  ravin  ci- dessus;  enfin  du  n^  376  à  celui 
du  n®  379,  elle  reprend  de  nouveau,  avec  de  légères  brisures  aux 
n"'  377  et  378,  la  route  postale  qui,  sur  cet  espace,  est  tracée  dans 
le  village  de  Borogani.  A  TO.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastiauowka. 

De  la  hauteur  du  n®  379  jusqu'au  n^  403,  qui  est  sur  le  point 
culminant  d'un  plateau  séparant  les  eaux  du  Yalpougel  inférieur  do 
celles  de  Saratzika,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  ;  le  thalweg  du 
Yalpougel  inférieur  forme  la  frontière  depuis  le  premier  de  ces  points 
jusqu'à  la  marque  n^  396,  qui  est  sur  la  route  postale  au  point  où 
elle  coupe  ledit  thalweg  pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n®  396  à  celle  n^  403,  la  frontière  suit  la  route 
postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux  points  n®  398,  400  et  402. 
A  l'Ë.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Dezguindge  et  de  Tchanak. 

\  partir  de  la  marque  n®  403  jusqu'à  celle  n®  419,  qui  se  trouve 
sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur  la  route  postale  de  Kîchineff. 
la  direction  de  la  frontière  est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  suit 
la  route  postale  qui,  du  n^  404  au  n^  412,  est  tracée  sur  une  crête 
très-inclinée  et  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à  partir  du  n^  414 
jusqu'au  n®  418,  longe  la  berge  droite  d'un  ravin;  sur  tout  cet 
espace,  la  ligne  de  démarC/ation  est  légèrement  brisée  aux  marques 
n"'  404,  405,  406,  407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416, 
417  et  418.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  419  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  celle  n®  449,  qui  est  sur  la  berge  gauche  de  la  Saratsika, 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  E.  ;  sur  cet  espace,  la 
frontière  suit  le  thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du 
même  nom  entre  les  marques  n*'  438  et  443;  à  la  hauteur  de  la 
marque  n"  427,  la  rivière  Saratsika  coupe  le  val  de  Trajan  supérieur. 
A  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Javjçour  et  de  Yalpougel;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n®  449  et  jusqu'à  la  marque 
vP  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus  dit  Kizliar,  la  direction  de  la 
frontière  est  Ouest. 

X  partir  de  la  marque  n»  453  et  jusqu'à  celle  n"  468,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec  des  brisures  aux  marques 
n***  454,  455,  457,  461  et  466.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse 
la  vallée  et  la  rivière  Sarata.  A  l'E.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
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Russie,  se  trouve  le  Karakoui;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,   est  1867 
celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n®  468  et  jusqu'à  celle  no  533  qui  est 
placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth,  près  de  la  rive  gauche 
d' un  bras  mort  de  cette  rivière  appelé  Koucheltcha  et  sur  les  vestiges 
d' un  ancien  rempart  dit,  par  les  habitants,  Val  de  Trajan,  la 
direction  générale  de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux 
marques  n°'  476,  478,  482,  485,  486,  487,  488,  489,  497,  499, 
601,  603,  605,  506,  618,  521,  523  et  625,  laquelle  est  placée  sur 
le  tumulus  dit  Gorgîa»  Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  les 
vallées  Carpinianka  et  Tourkouloui,  le  bois  de  Sarata-Slobodzéa,  la 
vallée  et  la  rivière  Lapouchna  contre  la  partie  N.  du  village  Topori, 
le  ruisseau  Kalmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nernova;  après  le 
tumulus  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas  fond  marécageux 
de  la  vallée  du  Prutli  où  elle  traverse  plusieurs  fois  un  des  bras 
morts  de  la  rivière  de  ce  nom.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière, 
et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Sarata,  Slobodzéa  et  de 
Carpinéni  ;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tchadir,  de 
Horgechti  (Formozaki),  de  Topori,  de  Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n^  533  jusqu'à  celle  n»  538  qui  est 
placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du  Pruth,  dit  Loucasantzy, 
la  direction  de  la  frontière  est  N.  avec  de  très-légères  brisures  aux 
u"' 634  «t  636;  sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  dans  le  bas 
fond  de  la  vallée  du  Pruth  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit 
Koticheltcha,  A  TE.  de  cette  paiiiie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  de  Boujora;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
est  le  village  de  Kotoumory. 

A  partir  de  la  marque  n^  638  et  jusqu'à  celle  n"  643  qui  est  la 
dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle  frontière,  et  qui  se  trouve 
sur  la  berge  gauche  du  Pruth  à  280  sagènes  (598  mètres)  en  amont 
et  à  l'E.  du  confluent  de  la  Gigia,  la  direction  de  la  frontière  est 
0.  N.  0.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  toujours  dans  la  vallée 
du  Pruth  qui  ici  est  marécageuse  et  boisée;  elle  coupe  deux  fois  le 
bras  mort  du  Pruth  dit  Loucazantzy;  au  N.  de  cette  partie  de  la 
frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus  décrite  en 
général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte  topographique  et  au  cahier 
de  spécification  mentionné  à  l'Article  2. 

Article  4.  Les  cônes  tronques  en  terre  par  lesquels  la  frontière 
est  fixée  sur  le  teiTain  dans  ses  parties  sèches,  ont  les  dimensions 
suivantes  : 

6  Archines  (4  m.  27  cent.)  de  diamètre  à  la  base  inférieure 
2  Archines   (1  m.  42  cent.)   de  dmmètre  à  la  base  supérieure; 
2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 
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1857  Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire  dont  le 

déblai    a   fourni    le    remblai  nécessaire  à  son  élévation;  une  borne 
d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent.)  sépare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son  numéro 
gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière;  ces  pierres  ont  la  forme  d'un 
prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de  2  archines  (1  m.  42  cent.^. 
Elles  sont  grossièrement  équarries  et  elles  sont  enterrées  à  moitié  au 
centre  du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes  entre  eux  sont  : 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base  supérieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base  inférieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation  est 
formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces  thalwegs  sont  rattachés 
par  des  perpendiculaires  à  des  lignes  normales  marquées  sur  le 
terrain  au  moyen  de  pierres  numérotées  de  la  même  manière  que 
celles  des  cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de  petits 
fossés  circulaires.  Ces  pierres  ont  les  mêmes  dimensions  que  celles 
qui  surmontent  les  cônes  et  elles  font  partie  de  la  même  série  de 
numéros.  Les  thalwegs  actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière, 
ont  été  ainsi  rattachés  à  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour  empêcher 
qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  changés  artificiellement. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à  être  changés 
accidentellement  par  quelque  crue  d'eau,  ces  dits  thalwegs  actuels 
continueront  à  former  la  frontière,  et  les  autorités  locales  des  deux 
Etats  limitrophes  devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les 
travaux  nécessaires  pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,  tels  qu'ils 
sont  rapportés  sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
traverse  des  bois  ou  des  broussailles,  il  a  été  pratiqué  des  deux 
côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux  sagènes  (4  m.  27  cent.). 

Article  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne  de  démar- 
cation comprises  entre  les  marques  de  bornage  impaires  inclusive- 
ment et  celles  paires  exclusivement,  seront  entretenues  par  la  Russie  ; 
les  parties  comprises  entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusive- 
ment et  celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cône  impair  n®  419  sera  aussi  entretenu  par  la  Moldavie,  vu 
qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  territoire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les  lignes  normales 
auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs  du  ruisseau  Aliaga,  de  la  ri- 
vière Yalpouk,  du  ruisseau  Kirsava,  du  ravin  à  l'E.  de  Borogani 
et    des  rivières    de  Yalpougel    inférieur    et  la  Saratsika,    quels  que 
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soient  leurs  numéros,  seront  entretenus  par  TEtat  sur  le  territoire  1857 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  démarcation 
dans  les  parties  où  elles  traversent  des  bois  ou  des  broussailles, 
seront  entretenues  des  deux  côtés  par  chacun  des  deux  États 
liroiti'ophes. 

Article  6.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  les  habitants 
des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  conserveront  le  droit  d'usage 
des  eaux  en  commun,  avec  l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun 
les  digues  qui  servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le  travail  de 
réparation  de  ces  digues,  aucun  des  deux  États  limitrophes  ne  pourra 
s'opposer  au  libre  passage  des  travailleurs  sur  la  rive  qui  lui 
appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  l'avenir,  dans  les  vallées  des  cours 
d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui  puisse  amener  un 
changement  quelconque  dans  les  thalwegs  de  ces  cours  d'eau,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite  carte; 
elles  seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États  limitrophes 
veuillent,  d'un  commun  accord,  en  supprimer  ou  en  déplacer 
quelques-unes;  il  est  également  entendu  qu'il  faudra  un  commun 
accord  des  deux  États  pour  élever  de  nouvelles  digues,  toujours  sous 
la  réserve  que  les  thalwegs  formant  la  frontière  ne  seront  pas  changés. 

Article  7.  Les  deux  premiers  documents  dont  il  a  été  fait  mention 
k  l'Article  2,  savoir:  la  carte  topographique  spéciale  comprenant 
30  sections  et  représentant  tout  le  tracé  de  la  frontière,  dequis  la 
mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  ainsi  que  le  cahier  de  spécification  qui 
indique  aussi  le  cours  de  toute  la  frontière  et  l'emplacement  des 
marques  de  bornage  dans  leurs  moindres  détails  sont  établis  en 
5  exemplaires  reconnus  identiques,  un  pour  chaque  puissance 
représentée  dans  la  commission  de  délimitation,  ils  sont  revêtus  de 
la  signature  des  commissaires  délimitateurs  et  ils  sont  annexés  au 
présent  acte,  dont  ils  ont  la  même  force  et  valeur.  Ledit  acte,  avec 
les  deux  annexes  en  question,  est  déclaré  former  le  seul  document 
authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même  Article  2, 
savoir:  la  carte  générale  du  tcnitoire  cédé  et  le  tableau  statistique 
y  annexés,  dressés  seulement  à  titre  de  renseignements,  sont  aussi 
établis  en  5  exemplaires  identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous 
les  commissaires:  ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq  Puis- 
sances représentées  dans  la  commission. 

Article  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation,  comprenant 
huit  Articles,  a  été  signé  par  tous  les  commissaires  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs. 
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1857  Cet  acte  sera  soumis  immédiatement  à  la  ratification  des  Gouver- 

nements de  la  France,  de  T Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs  commissaires  respectifs. 

Fait  à  Kichineff,  le  11  avril  (30  mars)  1867. 

(L.  8.)  Signé  BessoUj  —  Kalik,  —  Ed.  Stanton,  —  M.  Fanto7i 
de  Verrayon,  —  baron  A.  de  Stakelberg  —  Mouhh- 
lùâ  —   prince  G.  Stourdza, 


53. 

22  avril  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  cor- 
respondance des  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la 

Bavière. 

(U.  G.  B.  1857,  Nr.  83.) 

Verordnung  des  J ustizndnisteriums  vom  22.  April  1857,  iri'rk- 
sam  fur  den  ganzen  TJmfang  des  Reiches,  mit  Ausnahme  der 
Mtlïtàrgrenze  y  hetreffend  den  Schriftenwechsel  der  Osterreichi- 
schen    Gerichtsbehorden  mit  jenen  des    Konîgreiches  Bayern, 

Unter  Bezugnahme  auf  die  Verordnung  vom  17.  Janner  1857, 
Nr.  15  des  Reichs  -  Gesetz  -  Blattes ,  betreffend  den  gegenseitigen 
Schriftenwechsel  der  ôsterreichischen  Gerichtsbehorden  mit  jenen 
mehrerer  dcutscheu  Bundesstaaten,  wird  den  k.  k.  Gerichtsbehor- 
den bekanut  gegeben,  dass  nach  einer  Eroffnung  der  koniglich 
bayerischen  Regierung  die  acht  Appellationsgerichte  des  Konig- 
reiches  Bayern  gegenwartig  in  folgenden  Orten  ihreu  Amtssitz  haben  : 

1.  Appellationsgericht  fUr  Oberbayern  zu  Freising; 

2.  .,  ^  Niederbayern  zu  Passau; 

3.  -  n  die  Oberpfalz  und  Regensburg  zu  Amberg; 

4.  -  -  Oberfranken  zu  Bamberg; 

5.  -  n  Mittelfranken  zu  Eichstadt; 

6.  -  ^  Unterfranken  undAschaffenburg  zuAschaf- 

fenburg  ; 

7.  -  ^    Schwaben  und  Neuburg; 

8.  .,  -    die  Pfalz  zu  Zweibrticken. 

Freiherr  vo7i  Krauss  m.  p. 
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U.  1857 

14  mai  1867. 

Ordonnance  de  la  lîeiitenance  de  la  Haute -Autriche 
concernant  un  arrangement  entre  TAutriclie  et  la  Bavière 
à  l'égard  de  l'admission  en  Bavière  des  cartes -passe- 
ports et  de  légitimation  autrichiennes  délivrées  aux 
sujets  autrichiens  domiciliés  dans  les  provinces  avoisi- 

nantes  de  la  Bavière. 

(L.  G.  B.  fiir  Qesterr.  ob  der  Enns  1857.  VI,  17.) 

(L.  G.  B.  fiir  Bohmen  1857,  52.) 

Erlass   des    k,  k,    tStatthaltereï-Pràsidiums   ira    Ërzherzogthume 

2437 
Oesterreich  ob  der  Enns  vom  14.  Mai  I8ô7,  Z,  ^^ — ,  m  Betreff 

der  Giltigkeà  der  osterr.  Legàimatïonskarten  zum  Uebertrîtt 
nach  Bayera  fur  die  den  Kronldndern  Bohmen  j  Oesterreich  oh 
der  Enns,  Sahhurg  und  Tirol  mit  Vorarlberg  angehorigen  Indi- 

viduen  avf  die  Dauer  von  14  lagen. 

Ueber  die  Vermittlung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Aeussern^ 
damit  gegenliber  der  konigl.  Regierung  in  Bayern  beziiglich  der  den 
jenseitigen  Staatsangehijrigen  durch  Zulassung  der  dortigen  Pass 
karten  zum  Grenztibertritte  nach  den  benachbarten  osterr.  Kronlandern 
und  14tâgigen  Aufenthalte  daseibst  zugestandenen  Verkehrserlelch- 
terungen  diesseits  die  Reciprocitât  znr  Geltung  gelange,  ist  dem 
genannten  k.  k.  Ministerium  die  diesbezUgliche  Erwiderung  der 
konigl.  bayerischen  Gesandtschaft  zngekommen,  welcher  zufolge 
das  dortige  Staatsministeriom  des  Innern  unter  dem  18.  v.  M.*)  an 


*)  Ordonnance  circulaire  du  ministère  d'État  bavarois  à  Tégard  de  cet  arrange- 
ment : 

Nach  Inhait  der  zwischen  Bayern  und  Oesterreich  beziiglich  der  Aner- 
kennung  der  beiderseitigen  Passkarten  ausgewechselten  Ministerial-Erkliirun- 
gen  ist  Yon  Seite  Oesterreichs  die  Giltigkeit  der  bayerischen  Passkarten  fiir 
14  Tage  zum  Uebertritte  in  die  osterr.  KronlJinder  Bohmen,  Oesterreich  ob 
der  Enns ,  Salzburg  und  Tirol  mit  Vorarlberg  anerkannt;  von  Seite  Baycrns 
aber  die  Zusage  der  Reciprocitât  fiir  den  Falï  der  Einfilhrung  der  Passkarten 
in  Oesterreich  gegeben  worden. 

Nachdem  nunmehr  auch  in  Oesterreich  in  Folge  des  unterm  15.  v.  M. 
ins  Leben  getretenen  neuen  Passsystems  die  Passkarten  cingefûhrt  worden 
sind,  so  ist  fiir  die  Zukunft  auch  von  Seite  der  konigl.  bayerischen  Behorden 
die  Giltigkeit  der  osterr.  Passkarten  zum  Uebertritte  nach  Bayern  fiir  die  den 
Kronliindern  Bohmen,  Oesterreich  ob  der  Enns,  Salzburg  und  Tirol  mit 
Vorarlberg  angehorigen  individiien  auf  die  Dauer  von  14  Tagen  anzuerkennen. 

Hiernach  ist  das  weiter  Geeignete  zu  verfiigen. 

Miinchen,  18.  April  1857. 

Auf  Sr.  konigl.  Majestât  .n.  h.Befehl: 
Graf  von  Reigersbertj  m.  p. 
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1857  die  konigl.  Kreisregierungen  die  Weisung  erlassen  habe,  dass  in  Zu- 
kunft  auch  von  Seite  der  kôni^l.  bayerischen  Bebôrden  die  Giltigkeit 
der  ôsterr.  Passkarten  (Legitiraationskarten;  zura  Uebertritte  nach 
Bayern  fUr  die  den  Kronlândern  Bohmen ,  Oesterreich  ob  der  Enns , 
Salzburg  und  Tirol  mit  Vorarlberg  angehiJrigen  Individuen  auf  die 
Dauer  von  14  Tagen  anznerkenneu  ist. 

Dièse  Bestimmuugen  werden  in  Folge  Ërlasses  der  k.  k.  obersten 
Polizeibehordevom7.Mail857  und  im  Nacbhange  zu  der  h.  o.  Kund- 
machung  vom  4.  December  v.J.  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracbt. 

In  Verhinderung  des  k.  k.  Statthalters  der  k.  k.  Hofrath 

Ritter  ron  Kreil  m.  p. 


55. 

17  mai  1857. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navicration  entre 
TAutriche    et   la   Perse,   conclu   à  Paris.    Ratifications 

échangées  le  13  novembre  1857. 

(R.  G.  P.  1858.  Nr.  74.J 

Freundschafts-,  Handels-  U7id  Schifffahrts-  Vertrag  zwischen 
Semer  Ma j estât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seiner  Ma j esta t 
dem  Schahinschach  von  Persien  vom  17,  Mai  1857.  Geschiossen 
zu  Paris  am  17,  Mai  1857 ;  in  den  heiderseitigen  Liatijicationen 
ausgewechselt  ebendaselbst  am  13,  November  1857,  Der  Urtext 
dièses  Vertrages   wurde   in  persisch  -franzosischer   Sprache   ab- 

gefasst. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primas,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 

Posteaquam  inter  Nostrum  atque  Majestatis  Suae  Persicae  Pleni- 
potentiarinm  amicitiae,  coramerciiet  navigatiouis  tractatus dit*  17.Maji 
1857  Lutetiae  Parisiorum  initus  et  signatus  fuit  tenoris  ad  verbum 
sequentis: 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
du  Royaume  Lombardo- Vénitien,  de  Dalroatie,  Croatie,  Esclavonie, 
Gallicie  et  Lodomérie,  Ulyrie,  Roi  de  Jérusalem,  Archiduc  d'Autriche, 
etc.  etc. 
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Et  Sa  Majesté  Auguste  et  très-Sacrée,  dont  le  Soleil  est  Téten-  1857 
dard,  le  Grand  Roi  des  Rois  et  le  Souverain  absolu  de  tons  les  États 
d'Iran, 

L'un  et  l'autre  également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des 
rapport^,  d'amitié,  entre  les  deux  Étnîis,  ont  voulu  les  consolider  par 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  réciproquement 
avantageux  et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  Puissances  contrae^ 
tantes  ; 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur  Joseph  Alexandre 
Baron  de  Htibner,  Grand-Croix  de  l'ordre  Impérid  de  Léopold  et 
de  l'ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Son  Conseiller  intime  ac- 
tuel et  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  le  Shahinshah  de  Perse,  le  très-illustre  favori  du 
Roi,  Farrokh  Khan  Amin-ol- Molk,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire, décoré  du  portrait  royal  avec  le  Cordon  bleu  et  porteur 
de  la  ceinture  en  diamants,  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Paris,  ayant 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et  bonne  intelligence 
entre  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Autriche  et  les  États 
et  les  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran. 

Article  2. 

Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune 
des  deux  hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir 
auprès  de  l'autre,  y  seront  reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  personnel 
de  la  Mission,  comme  sont  reçus  et  traités  par  cet  État  les  Envoyés 
ou  Agents  diplomatiques  des  autres  puissances  amies  les  plus  favo- 
risées, et  ils  y  jouirant  de  tous  points  des  mêmes  honneurs,  immu- 
nités et  privilèges. 

Article  3. 

Les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  pourront  dé- 
sormais parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires  respectifs  et  les  tra- 
verser pour  se  rendre  dans  les  pays  voisins,  sans  qu'ils  en  soient 
empêchés  par  les  autorités  locales  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus 
vive  sollicitude  à  les  préserver  de  tout  désagrément  en  veillant  conti- 
nuellement à  leur  sûreté  personnelle,  en  les  traitant  avec  tous  les 
égards  possibles  afin  qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage   ni  entrave  ou 

I.  Recueil.  18 
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1857  vexation  quelconque  dans  leur  voyage,  et  en  leB  munissant  à  cet  effet 
de  saufeonduitSy  firmans  ou  autres  documents. 

Article  4. 

Les  sujets  des  deux  hautes  Cours  qui,  en  leur  qualité  de  mar- 
chands, commerçants  ou  voyageurs,  se  rendraient  sur  les  territoires 
respectifs  pour  leurs  affaires,  y  seront  accueillis  et  tniités,  dès  leur 
entrée  jusqu'à  leur  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

En  conséquence,  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractante» 
pourront,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  librement  importer  dans  les 
pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  transporter  des  marchandises  et 
exercer  le  commerce  dans  toute  l'étendue  des  deux  Empires,  confor- 
mément aux  règlements  et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respec- 
tifs, y  louer  des  maisons,  des  magasins  et  des  boutiques  pour  leurs 
affaires,  et  il  ne  seront  soumis,  sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un 
impôt  quelconque  auquel  ne  seraient  point  soumis  les  sujets  de» 
nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran  accordait  aux 
sujets  d*une  nation  étrangère  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  en 
Perse  des  terres,  maisons,  magasins  ou  autres  immeubles,  ce  même 
droit  sera  aussi  accordé  aux  sujets  Autrichiens  en  Perse. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le  com- 
merce intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis,  quant  à  ce  com- 
merce, aux  lois  du  pays  où  ce  commerce  se  lait. 

Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran  ne 
pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  sujet  autrichien  ni 
dans  ses  magasins  ou  boutique:^,  et  en  cas  de  nécessité,  il  faudra  en 
prévenir  l'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  autrichien,  là  où  il  y  en 
a,  et  toute  perquisition  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence 
des  commissaires  délégués  par  ledit  Agent  ou  Consul. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  d'Autriche, 
les  sujets  de  cette  puissance  seront  traités  à  cet  égard  sur  le  même 
pied  que  le  sont  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  le» 
endroits  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  de  leur  Gouvernement. 

Article  5. 

Les  sujets  autrichiens  qui  importeraient  des  marchandises  en 
Perse  ou  en  exporteraient,  seront  traités,  à  l'égard  des  droits  de 
douane,  sur  le  même  pied  que  le>*  sujets  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Pareillement,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  niarchan- 
dises   dans   les  Etats   de  i'Empire  d'Autriche   ou   en   exporteraient^ 
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seront  traités  à  l'égard  des  droits  de  douane  et  impôts,   sur  le  même  1857 
pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  6. 

En  considération  de  Tunion  intime  et  des  relations  particulières 
qui  existent  entre  l'Autriche  et  les  autres  États  appartenant  à  la  Con- 
fédération Germanique,  Sa  Maje<«té  l'Empereur  et  Sa  Majesté  le  Shah- 
inf^hah  sont  convenus  que  les  sujets  des  dits  États  Allemands  devront 
jouir  en  Perse  de  tous  les  droits  et  avantages  que  le  présent  Traité 
assure  au  commerce  et  aux  sujets  autrichiens,  à  condition  toutefois 
que  lesGouvornements  des  États  d'Allemagne  susdits  s'engagent,  dans 
l'espace  de  trois  années  à  dater  du  jour  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  à  admettre  à  leur  tour  le  commerce  et  les  sujets  de  la  Perse 
à  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  leur  sont  accordés 
en  Autriche. 

Article  7. 

Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce  respec- 
tifs, et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre  les  sujets 
des  deux  États,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
bi  faculté  de  nommer,  chacune  trois  Consuls. 

Les  Consuls  d'Autriche  résideront  à  Téhéran,  Tabris  et  dans  un 
port  situé  sur  le  golfe  Persique  et  à  désigner  plus  tard. 

Les  Consuls  de  Perse  résideront  à  Vienne,  Trieste  et  Venise. 

Ces  Consuls  des  deux  pays  jouiront,  tant  pour  leur  personne  et 
rexercice  des  leurs  fonctions,  que  pour  leurs  maisons,  les  employés 
de  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à  leur  service,  des 
mêmes  honneurs  et  des  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  Consuls 
du  même  rang  et  les  Agents  commerciaux  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux  Consuls, 
sur  leur  demande,  une  sauvegarde  chargée  d'assurer  l'inviolabilité  du 
domicile  consulaire. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  d'Autriche  ne  devront  pas 
protéger,  ni  en  secret,  ni  publiquement,  aucun  sujet  persan  qui  ne 
serait  pas  employé  par  la  Mission  Impériale  ou  par  les  Consuls- 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  de  l'Autriche; 
mais  si  le  Gouvernement  persan  accordait  à  une  autre  puissance 
étrangère  un  pareil  droit,  le  même  droit  sera  aussi  accordé  à  l'Au- 
triche, et  dans  ce  cas,  comme  pour  tout  autre,  cette  puissance  jouira 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  accordés  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Il  est  bien  entendu  que  si  un  des  Agents  consulaires  de  l'Au- 
triche en  Perse  s'engageait  dans  des  affaires  commerciales,   il  serait 
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1857  soumis,  en  ce  qui  ooncerne  son  commerce,  aux  mêmes  lois  et  usages 
que  les  particuliers  de  sa.  nation. 

Article  8. 

Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des  sujets  des  deux 
hautes  Cours  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  seront  fidèlement 
maintenus  et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  Gou- 
vernements respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  autrichiens  en  Perse, 
les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de  garantie,  ainsi 
que  tous  les  contrats  faits  par  des  sujets  des  deux  hautes  Parties 
contractantes,  relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront  être 
signés  par  le  Divan-Khané  et  à  défaut  de  celui-ci,  par  Tautorité  lo- 
cale compétente,  et,  dans  des  endroits  où  il  y  aurait  un  Consul  au- 
trichien, aussi  par  ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend,  on 
puisse  faire  les  recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  liti- 
gieuses conformément  à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents  ainsi 
légalisés,  voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  autrichien,  en  ne 
produisant  d'autres  preuves  que  les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera 
point  écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  fût  recon- 
nue valable  par  le  sujet  autrichien. 

La  Haute  Cour  d'Autriche  promet  également  de  veiller  à  la 
sûreté  des  sujets  persans  dans  Ses  États,  conformément  aux  lois  et 
aux  usages  établis,  et  de  les  traiter  à  cet  égard  sur  le  pied  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Article  9. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élè- 
veraient entre  des  sujets  autrichiens  en  Perse  seront  examinés  et 
jugés  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  la  Haute  Cour 
d'Iran  ou  par  le  Consul  autrichien  de  leur  résidence  ou  de  l'endroit 
le  plus  rapproché,  conformément  aux  lois  autrichiennes  sans  que 
l'autorité  locale  y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la 
moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en  Peree 
entre  des  Autrichiens  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  nations 
étrangères,  seront  jugés  exclusivement  par  l'intermédiaire  de  leurs 
Agents  ou  Consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élè- 
veraient en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  hautes  Puissances  con- 
tractantes seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans,  mais  ces  diffé- 
rends et  procès  ne  pourront  être  décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et 
avec  l'intervention  du  Représentant  ou  Consul  Impérial  ou,  au  nom 
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de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman  autrichien,  le  tout  conformé-  1857 
ment  aux  lois  et  aux  coutumes  du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  compétent 
ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si  la  nécessité 
exigeait  la  révision  du  jugement  prononcé,  celle-ci  ne  pourra  se  faire 
qu'avec  l'avis  du  Représentant  ou  Consul  d'Autriche,  ou  au  nom  de 
celui-ci,  en  présence  du  Drogman  autrichien  et  que  devant  une  des 
Cours  suprêmes  de  contrôle  et  de  cassation  qui  siègent  à  Téhéran 
ou  a  Tabris  ou  l^pahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements,  les  sujets  de  la  Haute  Cour 
d'Iran  jouiront  en  Autriche,  pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  acquis, 
en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection  des  lois  et  des  tribu- 
naux autrichiens,  de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux  et  ceux 
d'autres  puissances  étrangères;  et  la  Haute  Cour  d'Autriche  accorde 
aux  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran,  quant 
à  une  intervention  de  leur  part  en  faveur  de  leurs  nationaux  auprès 
des  Autorités  Impériales,  la  même  faculté  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Article  10. 

Si  un  sujet  de  Tune  de^  deux  hautes  Cours  résidant  dans  les 
domaines  de  l'autre  se  déclare  en  état  de  faillite  ou  fait  banqueroute, 
on  dressera  l'inventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses 
comptes  actifs  et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la 
juste  répartition  au  pro-rata  entre  ses  créanciers  qui  devront,  à  la 
tin  de  cette  procédure,  restituer  les  titres  de  leurs  créances  après  en 
avoir  reçu  la  somme  proportionnelle  qui  leur  revient. 

Cette  procédure  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  sujet  au- 
trichien en  Perse  que  de  l'avis  et  sous  l'intervention  du  Représen- 
tant ou  Consul  d'Autriche,  et  celui-ci,  sur  la  demande  faite  par  les 
créanciers,  n'hésitera  point  de  provoquer  les  recherches  nécessaires 
pour  constater  si  te  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie  des  biens  qui 
pourraient  satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Si  un  sujet  persan  en  Autriche  se  déclare  en  faillite  ou  fait 
banqueroute,  la  Haute  Cour  d'Autriche  accorde  aux  Représentants,  Con 
suis  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran,  quant  à  une  intervention  de 
leur  part,  en  faveur  de  ce  sujet  persan,  la  même  faculté  dont  jouiraient 
éventuellement  en  Autriche  les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Article  11.  , 

En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  teni- 
toire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise  intégra- 
lement à  la  garde  de  l'Agent  ou  du  Consul  de  la  nation  du  sujet  dé- 
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In   quorum   fidem    majusque    robur    praesentes    ratihabitionis  1857 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  Caesareo- 
Regio  appenso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiaii  urbe  Nostra  Vienna  die  sexta  mensis 
Octobris  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Reg- 
norum  Nostrorum  nono. 


Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Btiol-Schaueiistein  m.  p. 


56. 

20  mai  1857. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuflPîsamment  aflPiranchies  et 
échangées  entre  les  États  de  l'union  postale  austro- 
allemande  et  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme,  la 
Toscane  et  les  États  du  Saint-Siège. 

(V.  B.  H.  M.   1857,   Nr.  36.) 

Bekandlung  der  mit  Markf-n  unvolUtdndïg  frankirten  Briefe  im 

Verkehre  der  Staaten    des  deutsch-osterreichîschen  Postvereines 

mit  Modeiia,  Parma^  Toscana  und  dent  Kîrchenstaate. 

Zabi  1611-114. 

In  Folge  einer  mit  den  Postverwaltungen  vonModena,  Par  m  a, 
T  o s c a n a  und  des  Kirchenstaates  getroffenen  Vereinbarung  sind 
vom  1.  August  1857  an  die  mit  Marken  unvollstândig  frankirten 
Briefe  aus  diesen  Lândern  nach  den  nicht-Ssterreichischen 
Staaten  des  deutsoh-ôsterreicbischen  Postvereines  und  um- 
gekebrt  nicht  mehr  als  unfraokirte  zu  beliandein;  sonderu  es  ist  der 
Werth  dorverwendetenMarkèn  zu  beachten,  und  nur  der  an  djem  tarif- 
niâssigen  Porto  feblende  Betrag,  jedoch  wie  sich  von  selbst  versteht, 
ohueAnwendungderZutaxevondreiKreuzernperLoth, 
nachzutaxiren  und  beziehungsweise  von  denAdressaten  einzubeben, 

Die  k.  k.  Postamter  werden  bievon  mit  dem  Bemerken  in  die 
Kenntniss  gesetzt,  dass  unvollstândig  frankirte  Briefe  aus  und  nach 
Snrdinien  fortan  als  unfrankirte  zu  behandeln  sind. 
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57. 

26  mai  1857. 

Traité  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grand e-Bretagntie, 

la  Prusse,    la  Russie  et  la  Suisse,  réglant  la  situation 

internationale  de  la  Principauté  de  Neuchâtel,  conclu 

à  Paris.  Ratifications  échangées  le  16  juin  1857. 

(R.  G.  B.  1867,  Nr.  120.) 

Stcuitsvertrag  ztciachen  Oesterretchj  FranJereich.  Grossbnta^inieny 
Preussen,  Russla^id  und  der  Schweizj  in  Betreff  der  Regelung 
der  vôlkerrechdtchen  Stellung  des  FUrstent humes  Neue^iburg,  — 
Geschlossen  zu  Paris  den  26.  Mai  1857,  Vo7i  Setner  Majestat 
rattfictrt  unter  dem  10.  Juni  1857 j  und  in  den  Ratijicationen 
misgewechseh  zu  Paris  den  16.  Juni  1857. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Itnperator;  Hnngariae,  Boheraiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  sîngnlis^  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  Serenissimorum  Poten- 
tissiroorumque  Prîncipum,  Francorum  Imperatoris,  Mao^nae  Britan- 
niae  Reginae,  Borussiae  Régis,  omniumque  Russiarnm  Imperatoris 
Plenipotentiariis,  cum  Helvetiae  foederatae  Plenipotentiario  eo  fine, 
ut  Principatuf)  Neoburgensis  Comitatusque  Valenginensis  status, 
conventionibus  definitus,  Europaeae  pacis  conservandae  causa  modi- 
ficetur,  die  26.  Maji  anni  currentis  Lutetiae  Parisiorum  tractatuî^ 
initus  et  signatus  fuit,  tenons  ad  verbum  sequcntis: 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  TEmpereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  préserver  la  paix  géné- 
rale de  toute  cause  de  perturbation,  et  concilier,  à  cet  effet,  avec 
les  exigences  du  repos  de  TEiirope,  la  situation  internationale  de  la 
Principauté  de  Neuchâtel  et  du  Comté  de  Valengin,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Prince  de  Neuchâtel  et  Comte  de 
Valengin,  ayant  témoigné  son  intention  de  déférer,  dans  le  but 
précité,  aux  voeux  de  ses  alliés;  la  Confédération  Suisse  a  été 
invitée  à  s'entendre  avec  Leurs  dîtes  Majestés  sur  les  dispositions 
les  plus  propres  à  obtenir  ce  résultat. 

En  conséquence,  Leurs  dites  Majestés  et  la  Confédération 
Suisse  ont  résolu  de  conclure  un  Traité,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Mr.  Joseph  Alexandre  Baron 
de  HUbner,   Grand'Croix  de  Ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Cou- 


FRANCE.  -  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  287 

ronne    de  fer,    etc.  etc.,  Son    Conseiller  intime  actuel   et  Son  Am-  1857 
bassadenr  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,* 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Mr.  Alexandre  Comte 
Colon n a  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur ,  etc.  etc..  Son  Ministre  et 
Secréta-re  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Iiande,  le  très-honorable  Henry  Richard  Charles  Comte 
Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaurae-Uni, 
Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier 
Grand'Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric  Charles 
François  Comte  de  H  a  t  z  f  e  l  d  t-W  i  l  d  e  n  b  u  r  g-S  ohonstein,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge,  de  première  classe,  avec  feuilles  de 
chêne.  Chevalier  de  la  Croix  d'honneur  de  Hohenzollern,  première 
classe,  etc.  etc.,  Son  Conseiller  privé  actuel  et  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rEmpereur 
des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Mr.  le  Comte  Paul 
Kisseleff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  por- 
trait des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  IL,  etc.  etc..  Son  Aide 
de  camp  général,  Général  d'infanterie ,  Membre  du  Conseil  de 
l'Empire,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Mîijesté  l'Empereur  des  Français; 

et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  M.  le  Docteur 
Jean  Conrad  Kern,  Membre  du  Conseil  des  États  Suisses,  Ministre 
plénipotentiaire  et  Envoyé  extraordinaire,  Chargé  d'une  mission 
spéciale  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins-pouvoirs  respec 
tiis  trouvés   en  bonne   et   due  forme ,    sont  convenus   des  Articles 
suivants  : 

Article  I. 

8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse  consent  à  renoncer  à  perpétuité 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  aux  droits  souverains  que 
l'Article  23  du  Traité,  conclu  à  Vienne,  le  9  juin  1815.  lui  attribue 
sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté  de  Valengin. 

Article  II. 

L'État  de  Neuchâtel,  relevant  désormais  de  lui-même,  conti- 
nuera à  faire  partie  de  la  Confédération  Suisse  au  même  titre  que 
les  autres  Cantons,  et  conformément  à  l'Article  75  du  Traité  précité. 
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1857  Article  III. 

La  Confédération  Saisse  garde  à  sa  charge  tous  les  frais  résul- 
tant des  événements  de  septembre  1856.  Le  Canton  de  Neuchâtel 
ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout 
autre  Canton,   et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 

Article  IV. 

Les  dépenses  qui  demeurent  à  la  charge  du  Canton  de  Neu- 
châtel seront  réparties  entre  tous  les  habitants,  d'après  le  principe 
d'une  exacte  proportioualité,  sans  que,  par  la  voie  d'un  impôt 
exceptionnel,  ou  de  toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises 
exclusivement  ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  caté- 
gorie de  familles  ou  d'individus. 

Article  V. 

Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée  pour  tous  les 
délits  ou  contraventions  politiques  ou  militaires  en  rapport  avec  les 
derniers  événements  et  en  faveur  de  tous  les  Neuchâtolois,  Suisses 
ou  étrangers,  et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  milice  qui 
se  sont  soustraits,  en  passant  à  Tétranger,  à  l'obligation  de  prendre 
les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  en  dom- 
mages et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée,  ni  par  le  Canton  de  Neu- 
châtel, ni  par  aucune  autre  Corporation  ou  personne  quelconque, 
contre  ceux  qui  ont  pris  part  directement  ou  indirectement  aux  évé- 
nements de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  délits  poli- 
tiques ou  de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre.    . 

Article  VL 

Les  revenus  des  biens  de  l'Église  qui  ont  été  réunis,  en  1848, 
au  doihaine  de  l'État,  ne  pourront  pas  être  détournés  de  leur  desti- 
nation primitive. 

Article  VIL 

Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations  pieuses,  des  insti- 
tutions privées,  d'utilité  publique,  ainsi  que  la  fortune  léguée  par 
le  Baron  de  Pury  à  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel,  seront  religieuse- 
ment respectés.  Ils  seront  maintenus,  conformément  aux  intentions 
des  fondateurs  et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne 
pourront  jamais  être  détournés  de  leur  but. 

Article  VIIL 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  L'échange  aura  lieu  à  Paris. 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  289 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  1857 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  26  mai  1857. 

(L.  S.»  Hiibner. 

(L.  S.)  A.  WaUwskù 

(L.  8,)  Cowley» 

(L.  S.)  CH.  de  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  C.  Ktsseleff. 

(L.  8.)  Kern. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  tractatus  hujus  arti- 
culis  illos  omnes  ratos  gratosqne  habere  bisce  profitemur,  Verbo 
Nostro  Caesareo  pro  Nobis  Nostrisque  successoribus  promittentes. 
Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  manda- 
turos  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  décima  Junii 
anno  millésime  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Regnorum 
Nostrorum  nono. 


Franeisciis  Josephus  m.  p. 

Comes  a  BuolSchauensiein  m.  p. 


58. 

19  juin  1857. 
Traité  entre  TAntriche,  la  fVance,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane, 
concernant  la  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
dans  la  Bessarabie,  l'île  des  Serpents  et  le  Delta  du 
Danube,    conclu   à    Paris.     Ratifications   échangées   le 

31  décembre  1857. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  6.» 

tStaatatvertrag  zwtschen  Oesterreich,  Frankreich ,  Grossbrttan- 
niefij  Pre tisse n ,  liussland,  Sardmieti  und  der  ottomantschev 
]*forte  vorn  19.  Juni  I8ô7,  betreffend  die  Grenze  zxoischen  Muss- 
land  und  der  Tilrlcei  in  Bessarabien,  das  Dafiau- Delta  und  die 
8chlange7i-lnseL  Geschlossen  zu  Paris  den  19»  Juni  1857.  Von 
Seiner  Majestat  ratificirt  unterm  14,  Juli  1867.  In  den  bezugli-  ^ 
chen  RatiJicatio7ienausgewechselt zu  Paris  denSl.  December  1857. 

Nos   Franciscus  Josephns   Primus,    divina  favente    cleraentia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Boheroiae  etc.  etc.  Rex. 
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I 

1857  Notiim  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 

praesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  Serenîsfliraorum  Poten- 
tissimorumque  Principura,  Franoorum  Imperatoris,  Magnae  Britan- 
niae  Hiberniaeque  Reginae,  Borussiae  Régis,  omnium  Rus^ianim 
Imperatoris,  Sardiniae  Régis  atque  Magni  Osmanorura  Sultani  Pleni- 
potentiariis  eo  fine,  ut  quae  protocollo  de  dato  6.  Januarii  anni 
currentis  qnoad  fines  Russiam  inter  atque  Turciam  in  Bessarabia 
nec  non  quoad  insulam  serpentium  atque  Delta  Danubii  constituta 
fuerant,  executioni  mandarentur,  tractatuis  die  19.  Junii  anni  currentis 
Lutetiae  Parisiorum  initus  et  signatus  fuit  tenons  ad  verbum  seqnentis  : 

Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  TËmpereur  des  Français, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  que  la  Commission  de  déli- 
mitation, chargée  de  l'exécution  de  l'Article  20  du  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  a  terminé  ses  travaux,  et  voulant  se  conformer 
aux  dispositions  du  protocole  du  6  janvier  dernier,  en  consacrant 
dans  un  traité  les  modifications  apportées,  d'un  commun  accord,  à  cet 
Article,  ainsi  que  les  résolutions  prises  au  sujet  de  l'île  des  Serpents 
et  du  Delta  du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

Mr.  Joseph  Alexandre  Baron  de  HUbner,  Grand'  Croix  des 
Ordres  Impériaux  de  Léopoid  et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.  etc., 
Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Mr.  Alexandre  Comte  ColonnaWalewski,  Sénateur  de  l'Em- 
pire, Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires 
Étrangères; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 

Le  très-honorable  Henrv  Richard  Charles  Comte  Cowlev.  Pair 
du  Royaume- Tni,  Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
8a  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Mr. Maximilien Frédéric  Charles  François  Comte  deHatzfeldt- 
Wildenburg-Schônstein,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle 
Rouge,  de  première  classe,  avec  feuilles    de  chêne,   etc.   etc..    Son 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  291 

Conseiller  privé  actuel   et   Son  Envoyé   extraordinaire   et  Ministre  1857 
plénipotenUaire  près  8a  Majesté  l'Empereur  des  Français  f 

Sa  Majesté  TEmpereui^  des  tontes  les  Russies, 
Le  Comte  Paul  Kisseleff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  dn  double  portrait  en  brillants  des  Empereurs  Nicolas  et 
Alexandre  IL,  etc.  etc.,  Son  Aide  de  camp  général.  Général  d'In- 
fanterie, Membre  du  Conseil  de  TËmpire,  Son  Amb  issadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Mr.  Salvator  Marquis  de  Villamarina,  Grand*  Croix  de  Son 
Ordre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

et  Sa  Majesté  T Empereur  des  Ottomans, 

Mehemmed  DjémilBey,  décoré  de  F  Ordre  Impérial  de  Medji- 
dié,  de  première  classe.  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

lesquelles  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Article  I. 

Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Bess- 
arabie, est  et  demeure  déterminé  conformément  à  la  carte  topogra- 
phique dressée  par  les  Commissaires  délimitateurs  à  Kichineif  le 
30  mars  1857 ,  laquelle  carte  est  annexée  au  présent  traité  après 
avoir  été  paraphée. 

Article  II. 

Les  Puissances  contractantes  conviennent  que  les  îles  comprises 
entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son  embouchure  et  formant  le 
Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'indique  le  plan  joint  au  protocole  du 
6  janvier  1857  au  lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie, 
comme  le  stipulait  implicitemment  l'Article  21  du  Traité  de  Paris, 
seront  replacées  sous  la  Souveraineté  immédiate  de  la  Sublime 
Porte  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Article  III. 

Le  traité  du  30  mars  1856  ayant  comme  les  traités  conclus 
antérieurement  entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence  sur 
l'île  de  Serpents,  et  les  hautes  Parties  contractantes  ayant  reconnu 
qu'il  convenait  de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du 
Delta  du  Danube,  sa  destination  reste  ûxée  suivant  les  dispositions 
de  l'Article  précédent. 
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1857  Article  IV. 

Dans  rintérêt  général  du  commerce  maritime,  la  Sublime  Porte 
s'engage  à  entretenir  8ur  Tîle  des  Serpents  un  phare  destiné  à  assurer 
la  navigation  des  bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube,  et  au  port 
d'Odessa;  la  Commission  riveraine  institué^  par  T Article  17  du  traité 
du  30  mars  1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embou- 
chures du  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à 
la  régularité  du  service  de  ce  phare. 

Article  V. 

Le  pressent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  juin  de  l'an  de  grâce  1857. 


(L.  S. 
(L.  8. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 


Hiibner, 

Waletèski, 

Cowley, 

CH.  Hatzfeldt. 

C.  Kisseleff. 

De  VUlamarma, 


(L.  S.)  Me/temmed  DJérniL 

Nos  visis  et  perpensis  tractatus  hujus  articulis,  illos  omues  et 
singulos  ratos  hisce  oonfirmatosque  habere  profitenuir,  verbo  Nostro 
Caesareo-Kegio  promittentes,  Nos  omnia  quae  in  illis  contineutur, 
fideliter  executioui  mandatures  esse.  In  quorum  fidem  majusque 
robur  praesentes  Ratihabitionis-Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signa- 
vimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  appenso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  nrbe  Nostra  principe  Vienna  die  14.  mensis  Julii 
anno  Domini  millésime  octingentesimo  quinquagesimo  septimo,  Rc- 
gnorum  Nostrorum  nono. 


Fraiieiscus  Josephus  m.  p.  (jjw 


Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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59.  1857 

21  juin  1857. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R,  de  la  justice  conctrnant 
la  correspondance   directe   entre   les   tribunaux   autri- 
chiens en  Gnlicie  et  les   tribunaux  russes. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  Justizminist^rîums  beziiglich   der    Correspondenz    der 
ynUzîscken  Gerichte  mit  den  russiacken  Qrenzbehorden. 

An  (las  k.  k.  Oberlandesgerioht  in  Lemberg. 

In  Erledigung  des  Berichtcs  vom  11.  September  1856,  Z.  7112, 
dessen  Beilagen  zuriickfolgen,  wird  dem  k.  k.  Oborlandesgerichte 
liber  gepflogenes  Einvernehmen  mit  dem  k.  k.  Ministerium  des 
Aeussern  hinsichtlich  der  Correspondenz  der  k.  k.  Gerichto  mit  den 
kaiserl.  russischen  Beliorden  in  Civil-  und  Strafangelegenheiton 
Naohstehendes  eroifnet: 

Nachdem  die  kaiserl.  russische  Regierung  bei  der  wesentlichen 
V^erBchiedenheit  der  Gesetzgebung  und  der  Geschliftssprache  beider 
Staaton  in  die  Zulassij^'keit  der  unmittelbaren  Correspondenz  der  bei- 
derseitigeu  Gerichtsbehbrden  einzuwilligen  sioh  nicht  veranlasst  fin- 
det,  sondern  den  Wunsch  ausspricht^  es  in  dieser  Beziebung  bei  der 
bisherigen  Uebung  zu  belassen,  so  bat  das  Oberlandesgericht  den 
unterstehenden  Gericliten  die  Weisung  zu  erthellen,  sich  in  ihrer 
Correspondenz  mit  den  russischen  Gerichten  gemâss  dem  Justizmini- 
sterial-Erlasse  vora  14.  October  1850,  R.  G.Bl.  393,  in  den  daselbst 
bestiramtenFâllen,  sofernedieselbeninden  Provinzen  Polen  oderBess- 
arabien  gelegen  sind,  an  die  k.  k.  Generalconsulate  in  Warschau 
und  Odessa,  in  den  iibrigen  Fâllen  aber  an  die  k.  k.  Gesandtschaft 
in  Petersburg  zu  wenden,  bei  Gegenstânden  von  grosserer  Wicbtig- 
keit  aber  die  Vermittlung  im  Wege  des  Oberlandesgeriehtes  und  des 
Justizministeriums  in  Anspruch  zu  nehmen.  Nur  in  strafgerichtlichen 
Angelegenheiten  oder  in  solchen  Civilsachen,  bei  denen  offenbar 
Gefahr  im  Verzuge  ist,  kônnen  sioh  dieselben  nach  der  bisherigen 
Uebung,  sofernc  sich  die  Correspondenz  auf  die  benachbarten  russi- 
schen Provinzen  Podolien,  Volhynieu  und  Kiew  bezieht,  auch  ferner- 
hin  an  den  politischen  Lânderchef  wenden,  welcher  die  Vermittlung 
durch  den  kaiserl.  russischen  Gouverneur  der  bezUglichen  Provinz 
veranlassen  wird. 

Eine  unmittelbare  Correspondenz  hat  jedoch  weder  mit  den 
russiKchen  Unter-  noeh  Oberhehorden  in  keinem  Falle  stattzufinden. 
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8  août  1857. 

Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  central  maritime 
concernant  deux  nouveaux  traités  conclus  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Empire  du  Maroc  et  les  conditions 
auxquelles  les  sujets  autrichiens  jouiront  des  avantages 

y  contenus. 

(Ann.  marit.  1858,   19.) 

Circolare  delV  i,  7\  Governo  centrale  marittimo  di  data  8  Agosto 
1857  N.  8038  indirizzata  a  tutti  i  dipendenti  Ufficî  di  porto 
€  sanith  viarittima  in  mérita  a  due  nuovi  trattati  conchiusi  fra 
la  Granhretagna  e  F  impero  del  Marocco,  e  circa  aile  condizioni 
sotto  oui  anche  i  sudditi  austriaci  potramio  compartecipare   ai 

tm7)taggi  stipula ti  in  essi  trattati. 

A  tenore  di  osseqiiiato  dispaocio  16  scorao  Luglio  N.  2371 
H.  M.  di  S.  £.  il  &ig.  ministre  del  commeroio  vennero  conchiusi 
alcuni  mesi  fa,  tra  laGran-Bretagna  e  l'Impero  del  Marocco  dei  nuovi 
trattati,  T  uno  générale.  Taltro  di  commercio  e  navigazione,  i  quali 
assicurMno  molti  nuovi  vantaggi  «1  commercio  estero  neir  anzidetto 
Impero,  si  colla  restrizioue  dei  monopoli  come  pure  per  diverse 
riduzioni  di  imposte. 

In  tali  trattati  vennero  pero  in  pari  tempo  stabilité  diverse  dis- 
cipline di  coutrollo  per  reprimere  le  defraudazioni  doganali,  come 
pure  vennero  sancite  diverse  penali  contro  quei  sudditi  esteri  che 
saranno  convinti  di  contrabbando  dai  rispettivi  loro  nazionali  consoli. 

Air  effetto  di  far  compartecipare  anche  i  sudditi  austriaci  ai 
vantaggi  offerti  dai  suddetti  trattati,  ha  V  i.  r.  agente  générale 
austriaco  in  Tangeri,  dato  la  preliminare  sua  adesione  a  che  le 
sumen^ovatc  discipline  di  contrabbando  troviuo  applicazione  eziandio 
ad  esai  sudditi  austriaci. 

Inerendo  al  succitato  dispaccio  ministeriale,  si  coraunica  il  pre- 
mesAo  ai  dipendenti  Ufiici  di  porto  e  sanità  marittima  coH'  incarico 
di  renderne  analogamente  informato  in  via  amministrativa  il  ceto  dei 
negozianti  e  naviganti  del  rispettivo  loro  litorale  marittimo  colla  av- 
vertenza  che  i  sudditi  austriaci  se  vogliono  partecipare  ai  vantaggi 
in  discorso,  dovranno  conformarsi  aile  ingiunzioni  relative  che  in 
argoniento  verranno  loro  impartite  dai  detto  agente  générale 
austriaco  avendo  le  medesime  già  riportata  la  preventiva  snuzione 
ministeriale. 

Altre  più  circostanziate  comunicazione  sul  qui  conteraplato 
oggetto,  segniranno  in  appresso  tosto  che  sarà  definitivamente 
condotta  a  termine  la  pei*trattazione  ohe  in  proposito  trovasi  in 
corso. 
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61.  '     l^'^7 

14  août  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  par  rapport  à  rexécutîon  des  sentences 
émanées  des  tribunaux  prussiens    en    leur  qualité  de 
tribunal  du  lieu  du  contrat  (forum  contractus;. 

.R.  G.  B.  1857,  Nr.  153.» 
Verorduuiig  des  J astizministeè'iuinm  **ovi  14,  Augiist  1867,  wirh- 
aam  fUr  dea  yanze/t  Umfuntf  des  Reiches,  mû'  Anayiahme  der 
MîlùHrgreme^  betrpffend  die  Beobachtuag  der  Keciprocitcit  in 
Anseliu/tg  der  VoUstreckuag  von  Vrtkeilen,  welche  vov  konig- 
lich  preussischen  itprichtrn  iiher  die  hei  ihnen^  ois  dem  Ge- 
ricittsstaudp  des  Vertrnges,  wi(Ur  Usterreichinche  Lnterthanen 
angehrachten  Klayen  geschopft  worden  sind, 

Da  laut  einer  ErOffnuug  der  kôniglich  preussischen  Regierung 
nach  den  im  Konigreiche  Preusscn  geltenden  VorRchriften  der  allge- 
meinen  Gerichtsorduiing  (§§.  150,  151,  Theil  I.  Titel  2.  der 
GerichtHStand  des  Contractes  iiur  daim  stattfindet,  wenii  der  zu 
belangende  Contrahent  sich  an  dem  Orte,  wo  der  Contract  verbind- 
licbe  Kraft  erlangt  bat  oder  in  Erfiillung  gebracbt  werden  solL 
antreffen  lasst,  und  da  ans  diesem  Grunde  von  den  kôniglicb 
prenssii^f^ben  Bebôrden  Urtbeile  osterreirbiscber  Gericbte  wider 
preussisebe  Untertbanen,  ungeacbtet  der  Gericbtsstand  des  Ver- 
trages  nacb  ôsterreicbiscben  Gesetzen  begrttndet  ist,  nicbt  voll- 
streckt  werden,  wenn  die  erste  Ladung  auf  die  angebrachte  Klage 
«iem  belangten  Oontrabenten  an  dem  Orte  des  Contractes  nicbt  zuge- 
•^tellt  wurde,  so  werden  die  k.  k.  Gericbte  mit  Beziebung  auf  das 
Hofdecret  vom  4.  AiigHst  1040,  Nr.  460  der  Justixgesetzsammlung, 
angewiesen,  sicb  kiinftig  nacb  dem  Grundsatze  der  Reciprooitât 
den  Kequisitionen  der  koniglicb  preussiscben  Geriobte  gegeniiber 
auf  gleicbe  Weise  zu  benebmen. 

Es  ist  deranacb  die  gegen  cinen  ôsterreicbiscben  Untertban  in 
F(»Ige  des  Gericbtsstandes  des  Vortrages  bei  eincm  preussiscben 
Gericbte  angebracbte  iind  von  diesem  verbescbiedene  Klage  zur 
Zustellung  iiberhaupt  nicbt  anzunebmen  und  die  Vollstreckung  des 
Urlbeiles,  wenn  die  erste  Ladung  iiber  die  angebracbte  Klage  dem 
Geklagteu  uiebt  am  Orte,  wo  der  Contract  gescblossen  wurde  oder 
erflillt  werden  soll,  geborig  zugestellt  worden  ist,  abzulebnen. 

Es  bleibt  Ubrigens  den  osterreicliiscben  Untertbanen  als  Klâ- 
îTern  unbonommen,  wenn  preussiscbe  Gericbte  die  Zustellung  der 
Klage  an  den  geklagteu  preussiscben  Untertban  verweigern,  die 
Aufstellung  eines  Curators  fUr  denselben  anzusucben,  um  gegen 
diesen  wirksara  verbandelu  und  ein  in  dem  ôsterreicbiscben  Staate 
vollziebbares  Urtbeil  erwirken  zu  kônnen.  (îraf  Sddnsdy  m.  p. 
I.  Recueil  -. 10 
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1857  6». 

3  sepU'inbre  1857. 
Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  France,   con- 
clue à  Paris.  Ratifications  échansfées  le  30  octobre  1857. 

(H.  G.  B.  1857,  Nr.  235. 

Postvertrag  zicischen    Oesterreich    und    FravAretch    voin  3.  Sej*- 

tember  1857.    Unterzeichnet  zu   Varia  am  3.  Septemher]  m  det» 

Hatifictttionen  aitsgefrechselt  am  30.  Octoher  1857, 

Nos  Frauciscua  Josephus  Primas,  diviua  favente  clemeutia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  tentatumque  omnibuA  et  singuUs,  quorum  iuterest,  tenore 
praesentium  facimus  : 

Postoaquam  a  Nostro  atque  Majestatls  Suae  Francorum  Impera- 
toris  Plenipotentiario  eo  fine,  ut  in^^titutiones.  quac  comraercium 
epistolarura  spectant.  meliores  redderentur,  Lutetiae  Parisiorum  die 
3.  Septembris  anni  1857  coiiventio  inita  et  signata  fuit  tenoris 
sequentis: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  T  empereur 
des  Français  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyeu  d'une 
nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  rAutriclic 
et  la  France,  ont  nommé  pour  Leui's  Plénipotentiaires,  à  cet  eff»*t. 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Monsieur  le  Baron  Alexandre 
de  Httbner,  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  Léopold  et  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer,  Grand* 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc..  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français, 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  dos  Français,  Monsieur  le  Comte  Ale- 
xandre Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  (l'honnenr.  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  etc.  etc..  Son  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Il  y  aura  entre  l'administration  des  Postes  d'Autriche  et  Tadmini- 
stration  des  Postes  de  France,  un  échange  périodique  et  régulier  d»* 
lettres  et  d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  Services  autri- 
chiens et  français  et  des  Ser%ice8  de  Poste  établis  sur  le  territoire 
des  Etats  par  l'intermédiaire  desqnels  les  deux  administrations  peu- 
vent échanger  entre  elles  des  dépêches  closes. 
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Article  2.  1857 

Les  frais  résultant  du  transport  sur  le  territoire  allemand  des 
lettres  et  des  imprimés  de  tonte  nature  contenus  dans  les  dépêches 
closes  échangées  entre  Tadministration  des  Postes  d'Autriche  et 
r administration  des  Postes  de  France  seront  exclusivement  à  la 
charge  de  TadroiniRtration  des  Postes  d'Autriche. 

De  son  côté,  l'administration  des  Postes  de  France  supportera 
seule  les  droits  de  transit  dus'  aux  *  offices  de  Sardaigne,  de  Suisse 
ou  de  Belgique  pour  les  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront  con- 
tenus dans  les  dépêches  closes  que  les  deux  administrations  des 
Postes  d'Autriche  et  de  France  pourront  se  transmettre  réciproque- 
ment par  l'intermédiaire  des  dits  offices. 

Quant  aux  droits  de  transit  dus  aux  Offices  sus  mentionnés, 
pour  les  lettres  comprises  dans  ces  mêmes  dépêches,  ils  seront  sup- 
portés par  moitié  par  l'administration  de.^  Postes  d'Autriche  et  par 
l'administration  des  Postes  de  France.  A  cet  effet  celle  des  deux 
administrations  qui  payera  la  totalité  des  droits  dus  à  un  office 
étranger,  pour  le  transport  des  dépêches  précitées,  devra  fournir  à 
Tautre  un  double  des  comptes  en  vertu  desquels  le  paiement  des  dits 
droits  aura  été  effectué. 

Article  3. 

» 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'e5t-à-dire  non  chargées,  soit  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  de  la  ville  de  Belgrade  (Servie)  pour  la  France  et  l'Algérie,  soit 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  la  ville  de  Belgrade  auront  de  choix  de  laisser  le  port  des  dites 
lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou  de  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Article  4. 

Le  port  à  percevoir  dans  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche 
et  à  Belgrade,  sur  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  France 
et  de  l'Algérie  ,  ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  est  fixé,  savoir: 

1.  pour  chaque  lettre  affranchie,  à  quatorze  kreuzer  (monnaie 
de  Convention),  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2.  et  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  dix-hnit  kreuzer  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement  le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie, 
sur  les  lettres  affranchies  à  destination  des  Provinces  de  l'Empire 
d'Autriche  et  de  Belgrade,  ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies 
originaires  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  Belgrade, 
est  ûxê,  savoir: 
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1857  1.  pour  chaque  lettre  affranchie,    à  soixante   centimes   par   dix 

^ranimes  ou  fraction  de  dix  grarames; 

2.  et  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  quatre-vingt  centimes, 
par  dix  grammes  ou  fractiou  de  dix  grammes. 

Le  produit  résultant  de  la  perception  des  taxes  fixées  par  le 
présent  Article  sera  partagé  par  moitié  entre  1  Administration  des 
Postes  d'Autriche  et  TAdministration  des  Postes  de  France. 

Article  5. 

Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la 
A.  France,  soit  des  Pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  les  États 
auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  soit  des  Provinces  de 
TEmpire  d'Autriche  et  des  États  auxquels  rAutriche  sert  d'inter- 
médiaire pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangées  entre  TAdmini- 
stration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  d'Autriche 
aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 

11  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  tableau  A  sus-raentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  com- 
mun accord,  entre  l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Ad- 
ministration des  Postes  de  France. 

Article  6. 

Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  l'Autriche,  soit 
H.   des  Pays   mentionnés  dans  le   tableau  B  annexé  à  la  présente  Con- 

« 

vention  pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire, soit  de  la  France  et  des  États  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangées  entre  l'Ad- 
ministration des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des  Postes  de 
France  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau  I/. 

11  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  ce  tableau  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  TAdministration  des  Postes 
de  France. 

Article  7. 

Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées 
d'un  pays  pour  l'autre,  et  autant  que  possible,  pour  le  pays  auxquels 
les  offices  respectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée,  adressée  de  l'un  des  deux  Pay*^  ^«"^ 
l'autre,  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  afïVanchie  du  même  poids  un  droit  fixe  de  douze 
kreutzer  ou  de  cinquante  centimes,  suivant  le  cas. 
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L'Administration  des  Postes  autrichiennes  payera  à  TAdmini- 
stration  de»  Postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des  disposi- 
tions de  l'Article  4  de  la  présente  Convention  un  droit  fixe  de  six 
kreutzer,  pour  toute  lettre  chargée  que  la  dite  Administration  des 
Postes  autrichiennes  livrera  a  TAdministration  des  Postes  de  France 
;ï  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Réciproquement  T Administration  des  Postes  de  France  payera 
à  r Administration  des  Postes  autrichiennes,  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispositions  de  rArticle  4  précité,  un  droit  fi^e  de  vingt-cinq 
centimes,  pour  toute  lettre  chargée  que  la  dite  Administration  des 
Postes  de  France  livrera  h  T Administration  des  Postes  autrichiennes 
;i  destination  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  la  ville  de 
Belgrade. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux 
Administrations  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les 
lettres  chargées  à  destination  des  Pays  auxquels  l'Autriche  et  la 
France  servent  respectivement  d'intermédiaire,  l'une  pour  l'autre,  ils 
seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  Administrations, 
conformément  aux  Conventions  actuellement  en  vigueur  ou  qui  inter- 
viendraient dans  la  suite. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  ])ayera  à  l'autre  Administration,  soit  pour  le  destinataire, 
soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues. 
Tune  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Article  10. 

Les  taxes  à  percevoir,  tant  par  l'Administration  des  Postes 
d'Autriche  que  par  l'Administration  des  Postes  de  France,  sur  Us 
journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  que  ces  deux  Admini- 
strations se  livreront,  de  part  et  d'autre^  à  découvert,  seront  établie^, 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  parti- 
culière, conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après: 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  -  au-dessus  de  quarante-cinq  grammes  et 
jusqu'à  quatrevingt-dix  grammes  inclusivement,  payeront  deux  fois  le 
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1857  port  dii  paquet  simple,   et  ainsi  de  suite,    en  ajoutant  de  quarante- 
cinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes,  un  port  simple  en  sus. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que,  dans  le  cas,  où  plusieurs  numéros, 
sck  d'une  même  ou  de  différentes  publications,  seraient  réunis  dans 
un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins  d'un  port  simple  pour 
chaque  numéro. 

Article  11. 

Les  taxes  à  percevoir,  tant  par  rAdministration  des  Poste» 
d'Autriche  que  par  FAdministration  des  Postes  de  France,  sur  les 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  calalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés^  lithographies  ou  auto- 
^raphiés  que  ces  deux  Administrations  se  transmettront  réciproque- 
ment, soit  par  Tintermédiaire  des  Postes  de  Prusse,  de  Bade  ou  de 
Bavière,  soit  par  Tintermédiaire  des  Postes  de  Belgique  ou  de  Suisse, 
seront  établies  d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci- 
après  : 

Seront  considérés  comme  simples;  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quinze  grammes; 

Les  paquets  pesant  au-dessus  de  quinze  grammes  et  jusqu'à 
trente  grammes  inclusivement,  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
s'mple;  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  de  quinze  grammes  en  quinze 
grammes,  un  port  simple  en  sus. 

Quant  aux  objets  de  même  nature  qui  seront  échangés  entre 
les  deux  Administrations  des  Postes  d'Autriche  et  de  France  par 
l'intermédiaire  des  Postes  de  Sardaigne,  ils  seront  t^xés,  de  part  et 
d'autre,  conformément  à  l'échelle  de  progression  suivante: 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  poidr^ 
n'excédera  pas  quarante  grammes; 

Les  paquets  pesant  au-dessus  de  quarante  grammes  et  jusqu'à 
quatre-vingt  grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du 
paquet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quarante  grammes 
vn  quarante  grammes,  un  port  simple,  en  sus. 

Article  12. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés  qui  seront 
expédiés,  soit  des  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  de  Belgrade 
pour  la  France  et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  Belgrade,  devront  être  affran- 
chis, de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus  désignés 
<iui  seront   expédiés   des   Provinces    de    l'Empire  d'Autriche    et    de 
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Belgrade  pour  la  France  et  l'Algérie,  elle  sera  perçue   ù   raison  de  1857 
trois  krenzer,  par  paquet  simple. 

Quant  à  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et  Belgrade,  elle  sera  perçue  à 
raison  de  dix  centimes,  par  paquet  simple. 

Le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement  français  ayant 
le  désir  de  faciliter  l'envoi  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés; 
gravés,  lithographies  ou  auto  graphies;  il  est  entendu  que  les  Admini- 
strations des  Postes  respectives  réduiront,  d'un  commun  accord,  et 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  taxes  applicables  à  ces  objets  en 
vertu  des  dispositions  combinées  de  l'Article  11  précédent  et  du 
présent  Article. 

Article  13. 

L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à  l'Administration 
des  Postes  d'Autriche  pour  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  affranchis  jusqu'à  destination,  en  vertu  de  T Article  12 
précédent,  et  qui  seront  livrés  par  la  dite  Administration  des  Postes 
de  France  à  l'Administration  des  Postes  d'Autriche  la  somme  de  trois 
centimes  et  demi,  par  paquet  simple. 

A  I  ticle  14. 

L'Administration  des  Postes  autrichiennes  payera  à  l'Admini- 
stration oes  Postes  de  France,  pour  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
^es,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés.  affranchis  jusqu'à  destination,  en  vertu 
de  TArticle  12  précédent,  et  qui  seront  livrés  par  la  dite  Administra- 
tion des  Postes  d'Autriche  à  l' Administration  des  Postes  de  France, 
la  somme  de  doux  kreuzer  (monnaie  de  Convention),  par  paquet 
simple. 

Les  journaux  et  les  autres  imprimés  ci-dessus  mentionnés  ne 
pourront  être  frappés  d'aucun  droit  à  la  charge  des  destinataires. 

A  r ticle  15. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  Pays  désignés  dans  le  tableau  T  annexé  à  C. 
la  présente  Convention  pour  les  Provinces  de  l'Empire  d'Autriche  et 
les  États  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  soit  des  Provinces 
de  l'Empire  d'Autriche  et  des  États  auxquels  l'Autriche  sert  d'inter- 
médiaire pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangés  entre  l'Administra- 
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1 857  tioii  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  (rAutriche 
aux  conditions  énoncées  au  dit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  C  sus  •  mentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'Administration  des  Postes  de  France  et  TAduiini- 
stration  des  Postes  d" Autriche. 

Article  IG. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert  par  la 
D.  voie  de  l'Autriche,  soit  des  Pays  désignés  dans  le  tableau  D  anuexé 
à  la  présente  Convention  pour  la  France  et  lAlgérie,  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  ces  mêmes  Pays,  seront  échangés  entre 
l'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des  Postes 
(le  France  aux  conditions  énoncées  dan^  le  dit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échaiige  fixées  par 
le  tableau  D  sus -mentionné   pourront  être  modifiées,   d'un   commun 
accord,  entre  l'Administration    des    Pt»stes    d'Autriche    et  l'Admini 
stration  des  Postes  de  France. 

Article  17. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  Articles  10 
à  16  de  la  présente  Convention,  les  imprimés  désignés  dans  les  dits 
Articles  devront  être  affranchis  jus(|u'aux  limites  respectivement 
fixées  par  les  Articles  12,  16  et  16,  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  iCest 
l'adresse  du  destinataire. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  Articles 
sus-montionnés  n'infirment,  en  aucune  manière,  le  droit  qu'ont  les 
Administrations  des  Postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur 
leurs  territoires  res[)ectils,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  de-i 
objets  désignés  aux  dits  Articles,  à  l'égard  desquels  ils  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  rèirlent  b*s  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  dans  l'Enipiro 
d'Autriche,  qu'en  France. 

Article  18. 

Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  s'en  «rage 
à  faire  transporter,  en  dépêches  closes,  sur  son  territoire,  les  corres- 
pondances de  la  France  et  des  Etats  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire,  pour  les  Etats- Pontificaux  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles; 
et  réciproquement,  du  Royaume  des  Deux-Siciles  et  des  Etats-Ponti- 
ficaux pour  la  France  et  les  Pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire,   moyennant   le    prix  de    quarante    centimes,    par    trente 
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p-ammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  trente -quatre   centimes,  1857 
par  kilogramme,  poids  net,  pour  les  journaux  et  autres  imprimés. 

Le  Gouveniement  de  Sa  Majesté  rEmi)€reur  d'Autriche  s'engage 
également  à  taire  transporter,  par  ses  coumers,  les  dépêches  closes 
que  les  bureaux  de  Poste  établis  en  France  pourront  avoir  à  échanger 
par  Tintormédiaire  des  dits  courriers  avec  les  bureaux  de  Post^ 
français  établis  ou  à  établir  dans  l'Empire  Ottoman. 

L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à  F  Administra- 
tion des  Postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transport  sur  le  territoire 
des  États  faisant  partie  de  l'Association  Postale  austro-allemande  et 
sur  le  territoire  Ottoman  des  lettres  et  des  imprimés  de  toute  nature 
compris  dans  ces  dépêches  closes,  la  somme  de  vingt  et  un  kreuzer 
de  Convention  par  loth  (poids  de  Vienne),  poids  net,  pour  les  lettres 
et  la  somme  de  deux  kreuzer,  par  loth,  aussi  poids  net,  pour  les 
imprimés. 

Article  19. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
s'engage,  de  son  côté,  à  faire  transporter,  en  dépêches  closes,  sur  sou 
territoire,  les  correspondances  des  Provinces  méridionales  de  l'Empire 
d'Autriche  et  des  Etats  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire  pour 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les  Royaumes  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas:  et  réciproquement,  des  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique  et  du  (Jrand-Duché  de  Luxembourg  pour  les  Provinces 
méridionales  de  l'Empire  d'Autriche  et  les  États  auxquels  l'Autriche 
sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net.  pour  les  lettres,  et  d'un  centime,  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et  autres  imprimés. 

Article  20. 

11  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  nature, 
tombés  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces 
de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances  trans- 
portées en  dépêches  closes,  par  l'une  des  deux  Administrations  pour 
le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  Articles  18 
et  19  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquels  devront  être  assis 
les  prix  de  transport  fixés  par  les  dits  Articles. 

Article  21. 

Les  Administrations  des  Postes  d'Autriche  et  de  France,  dres- 
seront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus, 
et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  Administrations,  seront  soldés 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'Administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre. 
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1857  Le   Holde   des  compte>^    ci-dessus   mentionnés    sera    établi    en 

monnaie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  les  dits 
comptes  en  monnaie  autrichienne  seront  réduites  en  francs  et  cen- 
times sur  le  pied  de  soixante  kreuzer  de  Convention  (un  florin)  pour 
deux  francs  soixante  centimes. 

Article  22. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  imprimés  de  toute 
nature,  mal  adressés  ou  mal  diiîgés,  seront,  sans  aucun  délai,  réci- 
proquement renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  ob- 
jets en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Article  23. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  imprimés  de  toute  nature 
échangés  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  d* Autriche  et  de 
France  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
r office  envoveur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  eu  rebut, 
qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux 
Administrations  pour  le  compte  de  rautre,  elles  seront  admises  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  Administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de 
l'ofHce  correspondant. 

Article  24. 

Les  deux  Administiations  des  Postes  d'Autriche  et  de  France 
n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays  ou  des  Pays  qui 
tmpruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  ou 
tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 


FRANCE.  306 

Article  25.  1857 

Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  adressées  de  Tun  des  deux  Pays  dans  l'autre,  les 
Gouvernements  autrichien  et  français  s'engagent  à  empêcher,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondanres 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Article  26. 

L'Administration  des  Postes  d'Autriche  et  l'Administration  des 
Postes  de  France  désigneront^  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  rechange  des  correspondances  respectives. 
Elles  détermineront  les  conditions,  auxquelles  seront  soumises  les 
correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment 
afiranehies  au  moyen  de  timbres-postes;  elles  régleront  aussi  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  l'Article  21  précédent,  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi  que  toute  antre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être, 
modifiées  par  les  deux  Administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

11  est  également  entendu  que  si,  par  suite  de  l'introduction  dans 
l'Empire  d'Autriche,  d'un  nouveau  système  monétaire,  il  devenait 
nécessaire  d'apporter  des  modifications  à  celles  des  dispositions  de 
la  présente  Convention,  qui  sont  relatives  tant  aux  taxes  à  payer  par 
les  habitants  des  Provinces  autrichiennes  qu'aux  prix  de  port,  dont 
l'Administration  des  Postes  d'Autriche  doit  tenir  compte  à  l'Admini- 
stration des  Postes  de  France,  ces  modifications  seront  arrêtées  de 
concert  entre  les  deux  Administrations. 

Article  27. 

Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures 
concernant  l'échange  des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la 
France. 

Article  28. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  possible 
et,  au  plus  fard  le  1  janvier  1868,  et  elle  demeurera  obligatoire, 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
fait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice   de   la  liquidation  et 
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1857  du  solde  des  comptes   entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux 
Pays,  après  rex|)iration  du  dit  terme. 

Article  29. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Pans,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  troisième  jour  du 
moî«i  de  septembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)   Iluhner  m.  p. 
(L.  S.i  W  alewski  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  conventionis  articulis,  illos  omnes  et 
singulos  ratos  bisce  eontirmatosque  habere  profitemur  ac  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promittentes.  Nos  ea  omnia,  quae  in 
iliis  continentur,  fideliter  executioni  mandatures  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesens  ratihabitionis  Nostrae 
instruroentum  manu  Nostra  siguavimus  sigilloque  Nostro  appresso 
Hrmari  Jussimus. 

Dabantur  in  oppido  Ischl  die  18.  mensis  Octobris  anuo  Domini 
millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  septimo.  Regnorum  Nostro- 
rum  nono. 

Francl8ca8  Josephus  m.  p. 

Pro  Ministre  rerum  cum  exteris  gerendarum  Ejus  Vices  Gerens 
.losepbus  liber  Baro  a   Werîie?-  m.  p. 
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|j  e  1 1  r  e  fi 

os  Pays  dc^sigiiées  dans  la  première  colonne  dn  Tableau 


i  m  i  t  (' 
4nchi»8i'mont 


j  Prix 

I     que  doit  payer 

.l'office  d'Autriche 

I  ^ 

[  l'office  de  France 

I  )tourchnquelettro 
I     non  alTranchic 

ou 

chargée  de  port 

de  transit 

par  chaque 

7*/,  grammes 

i>U  fraction 

'    de  T*/,  gramme» 

I  î» 


Prix  que  doit  payer  Toffice  de 

France    à    l'office    d'Autriche    pour 

le»  lettres  AfiTranebies  àiie^tination 


de^   ProTince« 
antrichieunes 
et  de  Belgrade 
(pour  chaque 
lettre  et  par 
chaque  10  gram- 
mes ou  fraction 
de  10  grammes) 

10 


des  Pays  auxquels 

l'Autriche 
sert  d'intermédiaire 


11 


Kreucer 


ct>ti  nation 


13 


L  *;'i._ 

c. 

1 

«    •    • 

30 

•    • 

1 

30 

Le  même  prix  que 

pour  les  lettres'affrait- 

cbies  provenant  de  la 

France  (I) 


11 


30 


'jiiiïpA.>r».i«|  Y'  nw^l'iwj.  ^]  .uo\    »', 


^.10 jf)  dp  ainnviCo^ 


ouJ^ofOd  ^^  digsnH 


d'Autriche  et  rAdmiiiistration  des  Postes  de  France,   les 
/»  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 
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1^07  63. 

19  septembre  1857. 

Patente  Impériale,  concernant  le  règlement  d\\  système 
monétaire    en    conformité    avec  le   traité  monétaire  du 

24  janvier  1857. 

(|{.  <;.  B.  18Ô7,  Xi.  16*J.) 

Kaiseriîche»  Votent  vom  VJ.  ISeptemher  1867 y  womù  fur  den 
tjamen  Lmfang  des  Kaisert humes  OeMerreCch  Bestïvimungen  zur 
Hegelung  des  MUnzicesens  ans  An  las  s  des  ïm  Reichs  Gesetz- 
Blatte,  XAllL  Stiicky  Nr.  10  J y  JahrlSô?,  kundgemacfiten  MUnz- 
vertrages  ddo.    Wt'eny  24.  Jdnner  1857  ei'lnssen  nier  den, 

Wir  Franz  Joseph  der  Erate,  von  Gottes  Gnaden  Kainer  vou 
Oesterreich  ;   Kouig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 

In  der  Abnicht,  das  MiinzweftenUnseresKaiserthunieK  in  Ueber- 
einstimniuug  mit  dem  ini  Reiclis-Gesetz-Blatte  XXllI.  Stttck,  Nr.  101, 
Jahr  1857,  knndgemacliten  Mtinzvertrage  ddo.  Wien  24.  Jânner  1857 
zu  regeln,  liaben  Wir  nach  Vernehmung  Unseror  Minister  und  An- 
horung  l'naeres  Reichsrathes  fiir  den  ganzen  Unifang  der  Monarchie 
folgende  Bestininiungen  festzusetzen  gefunden: 

Artikel    1. 

Die  gesetzlichen  LandesmUnzen  und  die  in  Gemeinschaft  mit 
den  Staaten  des  dentschen  ZoUvereines  festgestellten  Vereinsmîinzen 
werden  in  Silber,  Scheidemiinzen  aber  in  Silber  und  in  Knpfer  aus- 
gepragt. 

Gold  wird  al8  Handelsmiinze  ansgepragt. 

Artikel   2.  ^ 

Allen  terneren  Ausmiinzungen,  einschliesslicîh  der  mit  der  Jahr- 
zahl  1857  gepragten  Miinzen,  wird  das  Pfund  frleich  filnflnindert 
Grammen  zur  Grundlage  dionen. 

Dièses  Pfund  wird  auf  Unseren  MUnzstatten  als  ausschliess- 
liches  Miinzgewicht  eingetUhrt  und  zu  diesem  Zwecke  in  Tausend- 
theile  getheilt.  Die  Theilung  des  Tausendtheiles  erfolgt  in  decimaler 
Abstufung;  der  zehnte  Theil  desselben  erhalt  den  Namen  Ass. 

Artikel   3. 
Der  Feingehalt  aller  Miinzen  wird  in  -J--  Theileu   ausfredriickt. 

1000 

Bei  Bestinimung  des  Feingehaltes  der  SilbermUnzen  ist  liberall 
die  Probe  auf  nasseni  Wege  anzuwendcn. 

Bei  der  Bestimmung  des  Feingehaltes  der  Goldstiicke  wird  da?* 
mit  dem  Miinzvertrage  ddo.  Wien  24.  Janner  1857  vereinbarte  Ver- 
faliren  angewendet  werden. 
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Artikel  4.  1857 

Der  gesetzliche  Lande^miinzfuss  i8t  der  Flinfundvierzig-Gulden- 

FU88. 

Ans  eineiii  Pfund  feinen  Silbers  wérden  fUnfundvierzig  Guldeu 
geprâgrt. 

Der  Gulden  (Florenus)  ist  die  ësterreichische  MUuzeinheit  und 
>\ird  in  Hunderttheile,  jeder  Hunderttheil  in  Zehntheile  getheilt. 

Die  nach  diesem  Miinzfu^se  ausgepragten  Mflnzen  werden  Mttn- 
zen  ^osterreiehischer  Wahrung"  benannt. 

Artikel  5. 

In  osterreicliischer  Wahning  werden  au.sgeprâgt: 

An  Landesmiinzen: 
<ey  Zweiguldenstiicke  22*^2  *ii«*  einem  Pfund  feinen  Silbers; 

hj  Einguldenstlieke  45        „        „  ^  -,  „ 

cy  ViertelguldeuBtucke      180        „        „  ^  ^  „ 

A  n  V  e  r  e  i  u  s  m  il  n  z  e  n  : 

d)  Zwei-Vereinathaler-  (Drei-Gulden-)  StUcke,  15  au»  einem  Pfund 
feinen  Silbers  ; 

€j  Ein-VereiuHthaler-  (Einundeinlialb-Gulden-)Stucke,  30au8  einem 
Pfund  feinen  Silbers. 

Es    werden    die   unter  nj^  h),  dj  und  ej   bezeichneten  Miinzen 

-^  Theile  feinen  Silbers  und  ^  Theile  Kupfer  enthalten,  daher 

a)  20  y^  ZweiguldenstUcke  ^     ein 

bj  401/2  Einguldenstlîcke  /  Pfund 

^;  131/2  Zwei-Vereinsthaler-  (Drei-Gulden-)  Stiicke  ?    wie- 

e)  27       Ein  Vereinsthaler-  (Einundeinhalb-Gulden-)Stttcke)  gen. 

Die  Viertelguldenstttcke    (cj  werden  ^  Theile  feinen  Silbers 

und  ^^  Theile  Kupfer  enthalten,  daher  werden  93«/,o  Viertelguldeu- 

stticke  ein  Pfund  wiegen. 

Der  Durchmesser  wird  bei 
a/  dem  Zweiguldenstucke  auf  36 
hj  dem  Einguldenstticke  auf  29  i 

c)  dem  Viertelguldenstiicke  auf  23  f   \l'ir      t   • 

dj  dem  Zwei -Vereinsthaler-   (Drei-Gulden-)  Stticke        /.    x      ^  «^ 
^       ..  . .  ^  ^  /  festgestellt, 

aut  41  '  (         e> 

€/  dem  Ein- Vereinsthaler-  (Einundeinhalb-Gulden-) 
Stiicke  auf  33 

Artikel  6. 

Bei  der  Ausprâgung  der  Miinzen  wird  unter  dem  Titel  eine« 
Kogenannten  Remediums  an  ihrem  Gehalte  oder  Gewiehte  nichts  ge- 
kiirzt  werden. 

1.  Recueil.  JO 
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1857  Soweit  eiiie  absolute  Genauigkeit   bei   dem   eiuzelnen    StUck<* 

nicht  eingelialten  werden  kann,  wird   eiiie  ausserste  Abweichuug  iiii 
Mehr  oder  Weniger  gestettet,  welche  bei 
aj  dem  Zweiguldenstiicke  «/looo  î™  Feingehalte  nnd  3  Tauseudtel 
des  GewicliteK,' 

b)  dem  Einguldeii8tiicke  »,  looo  im  Feingehalte  iiud  4  Tausendtel 
des  GewichteH; 

c)  demViertelguldeustUcke  Viooo  ^i"  Feingehalte  und  lOTausendtel 
des  Gewlchtes; 

d)  dem  Zwei-Vereinsthaler-  (Drei-Gulden-)  Stiicke  ^  i^,^^  im  Fein- 
gehalte und  3  Tausendtel  des  Gewichtes; 

€j  dem  Ein-Vereinsthaler-  (Einundeinhalb-Gulden-)  Stiicke  ^/looo 
im  Feingehalte  und  4  Tausendtel  des  Gewichtes  nicht  iiber- 
rtteigen  darf. 

Artikel  7. 

Die   laut   Artikel    5  auszuprâgenden    osterreichischen   Landes- 
mlinzen  werden  im  Avers  Unser  Brustbild  mît  der  Umschrift: 

FRANC.  JOS.  I.  D.  G.  AUSTRIAE  IMPERATOR 
im  Revers  den  kaiserlichen  Adler,  unter  welchem  die  Werthe  2  FI., 
1  FI.  und  1/4  FI.  stehen  werden,  mit  der  Umschrift: 

HUNG.  BOH.  LOMB.  ET  VEN.  GAL.  LOD.  ILL.  REX.  A.  À. 
und  der  Jahrzahl  der  Ausmiinzung  fUhren. 

Der   Rand  wird   glatt  sein   und  in  vertieften  Buchstaben  den 
Wahlspruch  : 

VIRIBUS  UNITIS 
cnthalten. 

Artikel  8. 

Der  Avers   der   Vereinsmiinzen    wird   Unser   Brustbild  mit  der 
Umschrift  : 

FRANZ  JOSEPH  1.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
fuhren. 

Der  Revers  wird  den  kaiserlichen   Adler  mit   der  Umschrift  — 
fiir  die  Zweithalerstueke: 

ZWEI  VEREINSTHALER    ...   XV  EIN  PFUND  FEIN 
und  fiir  die  Einthalerstlicke  : 

EIN  VEREINSTHALER    .    .    .    XXX  EIN  PFUND  FEIN 
und  die  Zahl  des  Jahres,  in  welchem    die  Ausmiinzung  stattgefunden 
hat,  enthnlten. 

Der  Rand   wird   glatt   sein  und  in  vertieften  Buchstaben   den 
Wahlspruch  : 

MIT  VEREINTEN  KRAEFTEN 
flihren. 
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Artikel9  1857 

Au  Scbeidemiinzen  werden  ausgeprâgt: 
Stucke  zu  zehn  und  zu  fUnf  Hunderttheileu  iu  Silber,  uud 
StUcke  zu  dreî   und   ein  Hnnderttheîlen,   und  StUcke   vou  fllnf 
Tausendtheilen  iu  Kupfer. 

Artikel  10. 
Die    Silberscheidemlinze    wird    derart  ausgeprâgt,     dass  ftinf- 
huudert  Stiicke  zu  zehn  Hunderttheileu   uud    tausend  Stiicke  zu  fiinf 
Hunderttheileu  ein  Pfund  feinen  Silbers  enthalten. 

Die   Zehn-Hunderttheil-Stticke  werden  mit  ^  ans  feinem  Sil- 

1000 

ber  und  mit  ^-  aus  Kupfer,  die  Fiinf-Hunderttheil-Stlieke  mit  ^  aus 

1000  ^       '  1000 

feinem  Silber  und  mit  r^  aus  Kupfer  bestehen. 

1000  ^ 

Es  werden  daher  250  Zehn-Hunderttheil-Stiicke  und  375  Fiiuf- 
Hunderttheil-Stucke  ein  Pfund  wiegen. 

Die  Abweichung  der  Silberscheidemlinze  im  Mehr  oder  Weniger 

darf  im  Feingehalte  nicht  -~,  im  Gewichte  aber  nicht  lOTauseudtel 

iibersteigen. 

Der  Durchmesfter  wird  bei  dem  Zehn-Hunderttheil-StUcke  auf 
18,  bei  dem  Fiinf-Hunderttheil-Stticke  auf  16  Mîllimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  fUhrt  Unser  Brustbild  mit  der  Umschrift: 

FRANZ  JOSEPH  I.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
der  Revers  wird  die  Aufschrift  „  10" ,  beziehungsweise  „  5  **,  die  dartiber 
schwebende  ôsterreichische  Kaiserkrone,  die  Umschrift:  „8CHEIDE- 
MCNZE^  und  die  Jahrzahl  derAusprâgung,  vou  einem  Lorbeer-  und 
Palmenzweige  umgeben,  enthalten. 

Der  Rand  wird  gerippt  sein. 

Artikel  11. 

Bei  der  Auspragung  der  Kupfersoheidemiinze  wird  das  Pfund 
Kupfer  in  Einhundertfùnfzig  Hunderttheile  ausgeprâgt. 

Die  Kupferscheidemlinzen  bestehen  aus  : 

Drei-Hunderttheil-Stticken, 

Ein-Hunderttheil-Stiicken, 

Fiinf-Tausendtheil-Stucken. 

Der  Durchmesser  des  Drei-Hunderttheil-StUckes  wird  auf  25, 
des  Ein-Hundei*ttheil-StUckes  auf  19  und  des  Ftinf-Tausendtheil- 
Stttckes  auf  17  Millimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  der  Kupfermlinzen  trkgt  den  gekronteu  kaiserlichen 
Adler  mit  der  Umschriflt: 

K.  K.  OESTERREIGHISCHE  8CHEIDEMÛNZE. 

Der  Revers  erhalt  iu  einem  Eicheukranze  die  Zabi  der  Hundert- 
theile   ffS**,    fll**    oder  ^—'^j  darunter  die  Jahrzahl  der  Ausmiinzung. 


10 

Der  Rand  wird  glatt  sein. 


20* 
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1857  Artikel  12. 

Durchloolierte  oder  sonst  anders  als  durch  den  gewôhnlîclieD 
Umlauf  am  Gewichte  verringerte,  sowie  verfalschte  MUnz-  und 
ScbeidemiinzBtUcke  sind  weder  bei  den  Staat»-  und  ofTentlioben 
Cassen,  nocb  im  Privatverkebre  als  Zablung  anzunebmen. 

Artikel  13. 

Es  werden  folgende  MUnzen   in  Gold  ausgepragt: 

1 .  Die   Krone   zu  -^  des  Pfundes  feinen  Goldes, 

2.  die  Halbe  Krone  zu  -^  des  Pfundes  feinen  Goldes. 

Artikel  14. 

Die  Krone  und  die  Halbe  Krone  werden  ^Vereinsgoldratinzen** 
benannt. 

Das  Miscbungsverhkltniss   der  Vereinsgoldmilnze  wird   auf  ^^ 

Gold  und  j^  Kupfer  festgesetzt.  Es  werden  demnach  45  Kronen  und 

90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 

Der  Dnrchmesser  wird  llir  die  Krone  auf  24Millin]eter,  flir  die 
Halbe  Krone  auf  20  Millimeter  festgesetzt. 

Der  Avers  wird  Unser  Brustbild  mit  der  Umschrift  : 

FRANZ  JOSEPH  I.  V.  G.  G.  KAISER  V.  OESTERREICH 
tragen. 

Der  Rêvera  wird  den  Namen  der  Miinze  und  die  Jahrzahl  der 
Ausmiinzung  in  einem  oifenen  Kranze  von  Eicheulaub  mit  der  Um- 
schrift  obeu 

vereinsmOnze 

unten  —  bei  den  Kronen 

50  EIN  PFUND  FEIN 
bei  den  Ualben  Kronen 

100  EIN  PFUND  FEIN 
enthalten. 

Der  Rand  wird  glatt  sein  und  in  vertiefter  Schrift  den  Wahl- 
sprucb : 

MIT  VEREINTEN  KRAEFTEN 
entbalten. 

Artikel  15. 

Die  Abweiehung  im  Mehr  oderWeniger  darfbeiderAuspragung 
lier  Vereinsgoldmttnzen ,  unter  Festhaltung  des  im  Artikel  6  aus- 
gesprocbenen  Grundsatzes,  bei  dem  einzelnen  StUcke  im  Feingehalte 

nioht  mehr  als  ~,  im  Gewichte  nichtmehr  als  2V2  Tausendtel  be- 

1000  '  '  * 

tragen. 
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Artikel  16.  1857 

Die  Vereinsgoldmttnze  bat  nicht  die  Eigenschaft  eines  die  ge- 
setzliche  Silberwahrung  vertretenden  Zahlmittels  ;  daher  istNiemand 
verpflichtet,  sie  anstatt   der  gesetzlichen  Silbermiinzen  anzunehmen. 

Ueber  die  Annahme  der  Vereinsgoldmlinzen  bei  den  Staats- 
Cassen  erniâobtigen  Wir  Unseren  Finanzrainister,  die  dem  Mllnz- 
vertrage  vom  24.  Jânner  1857  entsprechenden  Anorduungen  zu 
treffen. 

Artikel  17. 

Als  voUwichtig  werden  nur  solche  Vereinsgoldmiinzeii  gelten, 
welche  das  Normalgewioht  von  i/^^,  beziehungsweise  «/90  *^6S  Pfundes 
mit  der  gestatteten  Gewichtsabweichung  von  2%Tausendtel(Pa88ir- 
j^ewicht)  habeu,  vorausgesetzt,  dass  auch  dièse  zugestandene  Ge- 
wichtsabweichung uur  diirch  den  gewohnlichen  Umlauf  entstandeu  ist. 

VereinsgoldmUnzen,  die  von  dem  Normalgewiohte  um  raehr  als 
2\/2  Tausendtel  desselben  abweichen,  dtirfen  von  Unseren  Cassen 
iind  von,  unter  besonderer  Aufsicht  des  Staates  stehenden  offentlichen 
Anstalten,  narnentlich  von  Geld-  und  Creditanstalten  und  Banken, 
nicht  wieder  ausgegeben,  sondern  mlissen  zum  Umschmelzen  an 
Unsere  Miinzâmter  abgegeben  werden. 

Bei  Annahme  solcher  nicht  vollwichtigen  Goldstlicke  werden 
die  Staatscassen  flir  jedes  an  dem  Normalgewichte  von  «/%5>  bezie- 
liungsweise  V90  Pfund  fehlende  i/,o  Tausendtheil  des  Pfundes  (Ass) 
einen  entsprechenden  Werthabzug  mit  Zuschlag  eines  Betrages  vou 
»  2  Percent  des  Cassen  courses  fUr  Ùmprâgungskosten  eintreten  lassen. 

Vereinsgoldmiinzen,  bei  denen  mehr  als  5  Tausendtel  von  dem 
Normalgewichte  von  1/45,  beziehungsweise  y^^  Pfund  abgehen,  werden, 
sobald  sie  bei  den  Staatscassen  zum  Vorsohein  kommen,  entweder 
gegen  Erstattung  des  Goldwerthes  unter  Abzug  von  «/,  Percent  flir 
die  Umprâgungskosten,  zurttckgehalten,  oder  den  Betheiligten  nur 
zurlickgegeben,  nachdem  sie  durch  Einschnitt  oder  auf  andere  Weise 
zum  Umlauf  als  Miinzen  unfôhig  gemacht  worden  sind. 

Artikel  18. 

Zur  Erleichterung  der  Reohnung  nach  Kronenwerth  wird  die 
Krone  in  zehn  Theile  unter  der  Benennung  „Kronzehntel"  mit  wei- 
terer  decimaler  Âbstufung  eingetheilt. 

Artikel  19. 

Es  werden  die  sogenannten  Levantiner  Thaler  mit  dem  Bild- 
nisse  der  Kaiserin  Maria  Theresia  glorreichen  Andenkens  und  mit 
der  Jahrzahl  1780  im  damaligen  Schrot  und  Korn,  wie  bisher 
12  Thaler  aus  1  Wiener  Mark  (0*561288  Pfund)  feinenSilbers,  in  dem 
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1^57  Feingehalte  von   13  Loth  6  Gran  f  ®^d^)     als    HandelsmUnze    aus- 
gepragt. 

Artikel  20. 
Auoh  werden  die  osterreichischen  Ducaten,  wie  bisher  81  ^^ 
Stiick  ans  einer  Wiener  Mark  (0*56 1 288  Pftind)  feinen  Goldes,  in  dera 
Feingehalte   von    23   Karat  8  Gran  (^^)    als  Handcismiinze  ans- 
gepragt. 

Artikel  21. 

Allé  MUuzstucke.  deren  Auspragung  mit  diesem  Patente  ange- 
ordnet  ist,  mit  alleinîger  Ausnalime  der  Levantiuer  Thaler,  werden 
ini  Ringe  gepragt,  und  ihre  Einfassung  bestebt  auf  beiden  Seîten  au» 
einem  flachen  Stâbchen,  dessen  iunerenUnifangeinPerlenkreis  (Perle 
an  Perle  anliegend)  berlîbrt. 

Aile  Miinzstiieke  werden  die  Bezeichniing  der  Mllnzstatte,  und 
zwar  den  Buchstaben  : 

A  l«r  Wien, 
B  fUr  Kremnitz, 
E  flir  Carlsburg, 
M  flir  Mailand  und 
V  fiir  Venedig 

I 

auf'weisen. 

Artikel  22. 

Vom  1.  November  1857  angefangen,  werden  andere  ala  die  in 
diesem  Patente  aufgefuhrteu  Miinzeu  vcn  Unseren  Muuzstâtten  niebt 
mehr  ausgepragt.  Es  bleibt  jedoch  vorbelialton,  die  in  den  Artikeln 
5  und  13  bezeichneteii  MUnzstiicke  zur  Erinnerung  an  gesehichtliche 
Ereignisse  oder  flir  besondere  Zwecke  mit  einem  Stempel,  der  von 
Uns  vfin  Fall  zu  Fall  genehmigt  werden  wird,  ausprâgen   zu    lassen. 

Artikel  23. 

Die  im  gesetzlichen  Unilaufe  befindlichen  MUnzen  liaben  darin 
so  lange  zu  verbleiben,  bis  Wir  in  Betreff  derselben  ini  Einklange 
mit  den  Bestinnnungen  des  Miinzvertrages  weitere  Verfiijrungen  dar- 
iiber  erlassen. 

Die  Verhaltnisse  des  Miinzverkehres  und  die  Anwendung  der 
neuen  Walirung  auf  die  Rechtsverbaltnisse  werden  von  Uns  durcb  be- 
sondere Anordnungen  festgestellt  werden. 

Artikel  24. 

Unser  Minister  der  Finanzen  ist  mit  der  Vollziehung  des  gegen- 
wartigen  Patentes  beauftrajrt. 


SAXE  KOVALE.  819 

Gegeben  in  Unserem  LustscliloBse  zu  Laxenburg  am  neunzchuteu  1857 
Monatstage  September  im   Eintausend   Achtliuiidert    siebenundfiiDf- 
zig8ten,  Unserer  Reiche  irn  neunten  Jahre. 

Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol-iSchaueiistein  in.  p. 
Freiherr  v,  Bruck  m.  p. 
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23  septembre  1857. 
Décret   du   ministère   de   la  justice  concernant  lu  con- 
duite des  tribunaux  dans  les  cas  de  décès  de  sujets  du 

Royaume  de  Saxe. 

<R.  G.  B.  1867,   Nr.  178.) 

Verordnum/   des   Justiziminiateriama   vom   23,  September  1857 j 

wirksani  far  den  ganzen  JJwfang   des   ReirheSj  mit  Ausnahme 

der  Militàrgrenze,    in  Betreff  des  Denehmens  der  Gerichte  bei 

TodfUllen  koniglich  sâchsischer    Unterthayit^n, 

Da  die  Geriohtsbehorden  des  Konigreiclies  Sacbsen  die  Erb- 
schaftsverhandlung  Uber  das  ira  dortigen  Staatagebiete  befindiiche 
bewegliche  Verlassenscliaftsvermogen  ônterreichischer  Untertbanen 
den  osterreichischen  Gerichten  nur  in  dem  Falle  iiberlassen,  wenn 
der  osterreichische  Unterthan  daselbst  nur  einen  vorUbergehenderà 
Aufenthalt  batte,  dagegen  bei  Todtallen  ôsterreichisclier  Unter- 
tbanen, welche  in  dem  dortigen  Gebiete  ibron  ordentlicben  Wohn- 
!*itz  genommen  baben,  die  Erbscbaftsverbandlung  aut*  Grnnd  der 
daselbst  bestebendenGesetze  aucb  liber  den  dort  befindlicben  beweg- 
licben  Nachlass  derselben  pflegen,  so  werden  die  Gericbte  in  Ge- 
mâssbeit  der  binsichtlicb  der  Verlassenscbaften  fremder  Staats- 
angehôrigen  bestebenden  gesetzlicben  Vorschritten  angewiesen,  bei 
Todfâllen  koniglich  sacbsischer  Untertbanen,  welche  im  ôsterrei- 
ohischen  Staatsgebiete  bewegliches  Verm(5gen  zurUrkgelassen  habeii, 
nach  dem  Grundsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen,  und  hiernach 
die  Erbschaftsverhandhmg  liber  das  bierlandes  befindliohe  beweg- 
liche Vermogen  kr>niglich  s&chsiscber  Untertbanen  nur  dann  der 
koniglich  pâchsischen  Behôrde  zu  liberlassen,  wenn  der  sachFlsche 
Staatsangehorige  im  osterreichischen  Gebiete  einen  bloss  vorliber- 
gehenden  Aufenthalt  batte,  dagegen  dieselbe  in  dem  Falle,  wenn  er 
bierlandes  den  ordentlicben  Wohnsitz  batte,  nach  Vorschrift  der 
osterreichischen   Gesetze  selbst  zu  pflegen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 
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1857  65. 

* 

10  octobre  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécu- 
tion des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière 

de  justice  civile. 

(R.  G.  B.  1857.  Nr.  190.i 

Verordnung  des  Juntizm mister iums  vom  10.  October  1857 y 
wirlc  sain  fur  den  g  amen  Umfang  des  Reiches ,  mit  Ausnahme 
der  M ilàdrgrenze ,  betreffend  die  VoUstreckung  der  TJrtheile 
koniglich  preussischer  Gerichte  iii   Civilrechtssachen  in    0 ester- 

reich. 

Nach  den  im  Konigreiche  Preussen ,  mit  Ausschlusu  der  Rheîn- 
provinz,  geltenden  Bestimmurigen  der  allgemeinen  Gericlitsordnung 
dauert  die  uninittelbare  Vollstreckbarkeit  des  von  eiuem  preussischen 
Gerichte  getallten  Urtheiles,  wenn  es  sich  nicht  um  eine  Unterlas- 
sung  oder  Daldung,  sondern  um  eine  Leistung  hiindelt,  nur  £iu  Jahr 
vom  Tage  der  Rechtskraft  desselben,  beziehungsweise  vom  Ablaufe 
der  rechtskraftig  bestimmten  Leistuugsfrist ,  oder  der  etwa  voiu 
Forderungsberechtigten  gewâhrten  weiteren  bestimmten  Frist  ge- 
rechnet,  wogegen  in  dem  Falle,  als  die  rechtzeitig  angesuchte 
Exeontion  wegen  Mangels  an  Executionsgegenstanden  oder  wegcn 
des  Verhaltens  des  Executen  erfolglos  geblieben  ist,  oder  von  dem 
ExecutionstUhrer  nachgewiesen  wird,  dass,  wenn  auch  die  Execution 
angesucht  oder  verfUgt  worden  wâre,  solcho  dennoch  ohne  Erfoij; 
gewesen  sein  wiirdc.  die  einjâhrige  Frist,  binnen  welcher  nooh  die 
Execution  angesucht  werden  kaun,  erst  von  der  Zeit  zu  laufen 
beginnt,  zu  der  das  Hinderniss,  welches  der  Execution  entgegen 
gestanden  hat,  wieder  gehoben  worden  ist. 

Da  sonach  die  Urtheile  der  koniglich  preussischen  Gerichte 
ausserhalb  der  Provinz  Rheinprenssen  in  Civilrechtssachen  in  Anse- 
hung  der  Dauer  ihrer  Executionskraft  an  eine  bestimmte  Frist 
gebuuden  sind,  innerhalb  deren  die  Execution  angesucht  und  nach 
deren  Ahlauf  eine  neue  Klage  anhangig  gemacht  werden  niuss,  so 
werden  die  Gerichte  mit  Beziehung  auf  das  Hofdecret  vom  4.  A«- 
gust  1840,  Nr.  460  der  Justizgesetzsammlung ,  angewiesen,  di? 
Urtheile  dieser  preussischen  Gerichte  m  Civilrechtssachen  nur  dann 
in  Vollzug  zu  setzen,  wenn  nicht  mir  die  Competenz  des  preussischen 
Gerichtes  nach  Massgabe  der  ôsterreichischen ,  sondern  auch  die 
Vollstreckbarkeit  des  von  demseloen  gef&llten  l'i'theiles  nacli 
preussischen  Gesetzen  ausser  Zweifel  gesetzt  ist. 

Graf  Kddasdg  m.  p. 
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M.  1857 

14  octobre  1857. 

Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modifi- 
cation de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite 
de  l'expiration  du  traité  de  douane  conclu  le  9  août  1852 
entre  l'Autriche  et  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  195.) 

Verordnung    des    Finanzministeriunis    vom    14,    Octohev    1867 

giltùj  fur    die    Kronldnder     des     allgemeineyi     Zolliyerhandes, 

hetreffend  mehrere  Zolltarîfsdnd^rungen, 

Au8  Aiilass  des  Ablaufes  des  Zolleinigungsvertrages  mit 
Modena  uiid  Panna  vom  9.  August  1852  (LXI.  Stiick  des  Reichs- 
Gesetz- Blattes  Nr.  203),  und  unter  Vorbebalt  weiterer  Kuiid- 
machuugeu  liber  die  neuen  Verbilltiiîsse ,  in  welche  Oesterreicb  aiif 
Grund  der  eingeleiteteii  Verhandlungen  zu  den  genannten  Herzog- 
thliinern  treten  wird,  findet  das  Finanzministerium  im  Einvernehmen 
mit  dera  Ministeriiim  des  Handels  und  der  Gewerbe  vorlaufig  Fol- 
gendes  zu  verfUgen: 

1.  Die  ZoUgrenze  zwischen  Oesterreicb  und  dem  Herzogthume 
Parma  wird  wieder  bergestellt.  Das  Verzeichniss  der  wieder  erricb- 
teten  Zollamter  und  ibrer  Befugnisse  liegt  gegenwiirtiger  Kund- 
macbuug  bei. 

Die  Bestimmungen  des  allgemeinen  Zolltarifes  und  insbeson- 
dere  jene  betreffs  des  Verkehreô  liber  die  Grenzen  gegen  die 
fremden  italienischen  Staaten  finden  auch  auf  den  Verkehr  mit 
Parma  Anwendung. 

2.  Folgende  Befreiungen  vom  Durchfuhrzolle  werden,  aïs  nicbt 
mebr  das  Zollgebiet  betreffend,  aufgehoben  : 

aj  fiir    Waaren,   welche    die    Strasse    von    Pontremoli   und  Cisa 

durchziehen,  und 
b)  ilir  Wmiren,  welcbe  innerhalb  des  Gebietes  des  Herzogtbumes 

Parma  ein-  oder  austreten. 

3.  Auf  Waaren,  welche  dem  Verzollungsstempel  unterliegen 
und  aus  dem  freien  Verkebre  des  ZoUvereines  koromen,  ist  ausser 
dem  bereits  vorgoscbriebenen  Stempel  (der  Lawina  oder  dem  Wach^- 
siegel;  ein  zweiter  gleicber  Stempel  mit  der  Bezeichnung  „Z.  V> 
unentgeitlicb  anzulegen. 

4.  Folgende  Bestimmungen  des  systematischen  Tarifes  ent- 
fallen  als  das  osterreicbische  Zollgebiet  nicht  mebr  bertibrend: 

aJ  Die  Anmerkung  2  zur  Abtlieilung  10,  insoweit  sie  die  Einfuhr 
von  Getreide  und  Hlilsenfriichten  liber  die  Grenzen  der  trans- 
apenniniàcben  Gebietstbeile  Modena's  und  Parma's  betrifft; 
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7  h/  die  Autnerkuiig  '2  zur  Abtbeilnng  1 2 ,  itii-oweit  aie  die  Eiiifnlir 
v<iD  Melil  und  Hahlprodiicten  iiber  ilie  Gieiizen  der  tranti- 
apenntnischen  GebietBttieile  Modena's  und  PariQH's  betriIFt; 
I?;  <lie  Ânmerkiing  2  zur  Abtheilung  37,  insoferne  sie  die  Ëin- 
luhr  von  [lemeineni  Wein  in  Gebilnden  ans  Toaoana  Uber  die 
Landgrenze  der  tranaapenninischen  GehietBtheile  Modena's  und 
Parma's  belrifft; 
d}  die  Auenahme  zii  Qunsten  der  Eiiifubr  Uber  die  Grenzen  der 
tranrutpenninisclien  Gebietstheile  Modena's  und  l'arraa's  von 
den  Bentioimungen  der  Anmerkung  2  zur  Tarifpost  iO  aj  und 
der  Anmerkung  zur  TarilpoBt  40  b). 

5.  Gemeine  italienischo  Weine  und  Weine  aiia  den  ôsterrei- 
i^liiechen  ZoUauHflehiiUBen,  beide  in  FiisHern  und  SchISnchen  und  in 
der  Einfubr  zur  See  nnd  Uber  die  Grenzen  des  lombardisrb- venetia- 
niscben  KSnigreichea  (in  der  Einfnlir  zur  See  jedncb  nur  unter 
der  Bedingung.  dass  der  Ursprung  aus  de»  Schiffapapieren  zu  orselien 
ist;,  werden ,  inaol'erne  aie  uicht  nach  den  Anmerkungcnl,  2  und 
3  zur  Tarifpoat  27  einem  geringeren  Einftihrzolle  unterliegen,  mit 
dem  erraSssigten  Einfubrzolle  von  2  fl.  30  kr.  fltr  den  Zoilceutner 
sporco  belegt  nnd  der  Anmerkung  4  der  Tarifpost  27  ein;;ereilit. 
Ftir  die  in  der  Anmerkung  5  zur  Tarifpost  27  verbleibenden 
Weine  wird  der  Eintubrzoll  auf  6  fl,  vom  Zollcentner  aporco  er- 
'"«''*'^'  Freiherr  von  Ihiwk  m.  p. 
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67. 

15  octobre  1857. 

Traité  d'union  douanière  entre  l'Autriche  et  le  Duché 
de  Modène.  Conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à 

Vienne  le  24  novembre  1857. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  22->.) 

XolleinigtingS'  Vertrag  zwischen  Oesterreich  und  Modena  vom 
15.  October  1867.  Unterzeichnet  zu  Wi'en  am  la,  October  1857, 
in  den  Ratijiciriingen  avsgeweckselt  zu  Wien  am  24,  Novemher 

1857, 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hiingariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notuin  testatiimque  omuibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praeRentium  iacîmus: 

Posteaquam  conservandis  et  magis  magisque  facilitandis  intor 
Nostras  Serenissimi  que  Mutlnae  Ducis  ditiones  commercii  relationibus, 
loco  portorii  conventiones  de  dato  9.  Angnsti  1852,  quae  mense 
praesente  ad  finem  vergit,  nova  de  portorio  uiiio  a  nostro  cum  prae- 
fati  Sercnissimi  Ducis  Plenipotentiario  Viennae  die  15.  mentais 
r^urrentie  inita  ac  conventio  desuper  facta  et  signata  sit,  tenoris 
sequentis  : 

S.  M.  i.  t*  r.  A.  r  Iraperatore  d'Austria  ecc.  ecc,  e 

S.  A.  r.  r  Arciduca  d'Austria  Duca  di  Modena  ecc.  ecc. 
considerando  che  col  31  ottobre  1857  va  a  cessare  la  Lega  doganale 
ï^tipulata  col  tiattato  9  agoRto  1852  fra  Tlmpero  austriaco  ed  i  Ducati 
di  Modena  e  di  Parma,  animati  da!  desiderio  di  conservare  a  favore 
dei  loro  sudditi  i  vantaggi  derivanti  al  commercio  da  una  Unione 
doganale,  senza  mantenere  ciù  non  ostante  una  aesoluta  e  générale 
uguaglianza  di  legislazione  daziaria,  hanno  determinato  di  continuare 
fra  i  rispettivi  loro  Stati  la  Lega  doganale  sopra  altre  più  semplici 
hasi,  ed  a  questo  fine  nominarono  a  Plenipotonziarii,  cioè: 

S.  M.  r  Imperatore  d'  Austria, 

il  Sig.  Dottore  Carlo  Cavalière  de  Hock,  Capo  Sezioue  e  Vice- 
Presidente  délia  Coramissione  doganale  nelT  imp.  r,  Ministero  délie 
finanze,  Cavalière  delF  Ordine  austriaco  di  Leopoldo,  Uflïciale  délia 
Legiono  d'onore  francese,  Cavalière  di  seconda  classe  deir  Ordine 
prussiano  delFAquila  rossa,  Commendatore  degli  Ordini  délia  Corona 
di  Baviera  e  di  Wiirtemberg,  dell'  Ordine  Albertino  di  Sassonia,  deir 
Ordine  di  Guglielmo  di  A^sia  elettorale,  de  T  Ordine  di  Lodovico  di 
Assia  granducale.  delF  Ordine  Badese  del  Leone  di  Zahringen,  e 
degli  Ordini  parmensi  Costantiniano  e  di  S.  Lodovico;  e 

Sua  Altezza  Rcale  il  Duca  di  Modena, 


1857 


324  MODENE. 

1857  il  Sig.  Conte  Teodoro  Bayard  de  Volo,  Ciaraberlano  di  S.  A.  r. 

il  Duoa,  Cavalière  dell'  R.  Ordine  deU'  Aquila  estense,  e  deir  Ordine 
impériale  austriaco  délia  Corona  di  ferro,  Cavalière  di  seconda 
classe  deir  Ordine  rnsso  di  S.  Stanislao,  Commendatore  deir  Ordine 
portoghese  di  Nostra  Signora  délia  Concezione,  Cavalière  di  prima 
classe  deir  Ordine  Costantiniano,  e  decorato  délia  Croce  di  seconda 
classe  di  S.  Giorgio  di  Parraa,  Ministro  résidente  di  S.  A.  r.  il  Duca 
di  Modena  presso  Sua  Maestà  imp.  e  r.  Apostolica, 

i  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed  averli  ricono- 
sciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  convenuto  nei  seguenti  Articoli: 

Articolo  I. 

Continuera  a  sussistere  una  Lega  doganale  fra  V  intero  territorio 
del  Ducato  di  Modena  ed  il  territorio  doganale  austriaco,  corapresovi 
il  Principato  di  Liechtenstein. 

Questa  Lega  seguiterà  ad  essere  per  rispetto  al  Ducato  di 
Modena  ed  al  Regno  lombardo-veneto  più  stretta  di  quello  che  col 
rimanente  territorio  doganale  austriaco  e  suavvertito  Principato. 

E  una  linea  daziaria  segnerà  anche  per  V  avvenire  la  separazione 
dei  territorii  collegati  dagli  altri  Stati  confinanti,  dal  mare  e  dai 
territorii  estradoganali  anstriaci. 

Articolo  II. 

Egisterà  altresi  una  tariifa  daziaria  générale  délia  Lega,  e  fino 
a  che  non  siasi  disposti  ad  adottarne  una  nuova,  avrà  a  considerarsi 
taie  la  tariifa  daziaria  austriaca  del  5  dicembre  1853  colle  variazioni 
che   di  mutuo  accordo  sonovi  o  vi  saranno  accadute  fino  al  31  ot 
tobre  1857. 

Una  revisione  di  questa  tariifa  générale  non  potrà  intraprendersî 
se  non  di  comune  accordo,  come  del  pari  non  potrannosi  se  non  di 
concerto  di  ambe  le  parti  collegate  fare  le  occorribili  variazioni  aile 
Avvertenze  preliminari,  alT  ordine  sistematico  ed  aile  denominazioni 
di  tariifa. 

Ciononostanto   per   avère  riguardo  aile  particolari   circostanze 
dei   preindicati  due  Stati  potrà  ognuno  di  essi  adottare  una  tariifa 
spéciale  per  merci: 
aj  che  sono  unicamente  destinate  al  suo  territorio, 

b)  che   dal   suo   territorio  vengono  immediatamente   tradotte    al- 
r  estero; 

c)  che   attraversano   solo   il   suo   territorio   senza   toecare  quello 
deir  altro  Stato. 

Anzi  conoscendosi  fin  d'  ora  la  relativa  tariifa  esteuse  di  récente 
predisposta,  si  starà  pel  Ducato  alla  medesima  nel  suo  complesso, 
ristrettivamente  perô  ai  casi  succontemplati. 
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Qiiesta  tariifa  spéciale  verra  posta  in  attività  col    1  novembre  1857 
1857.   L'  Ânstria  8i  atterra  per  ora  anche  neî  detti  casi  alla  tariifa 
générale. 

Sarà  poi  in  facoltà  di  ognuno  dei  due  Stati  di  adottare  in 
appresBO  per  tali  casi,  e  ciascnno  in  quanto  lo  riguarda,  una  nuova 
tariifa  spéciale  o  di  modiiicare  la  sussistente,  con  che  tre  meni 
innanzi  di  attivare  ogni  variazione  ne  avverta  V  altro  Stato  coUegato. 

Articolo  III. 

• 

1.  Siccorae  per  tal  modo  potranno  sussistere  dazii  diversi  di 
introduzione  nei  due  Stali,  si  conviene  che  le  merci  estere,  le  quali 
penetrassero  neir  uno  e  poscia  neir  altro  Stato  collegato,  non  abbia- 
no  a  soddisfare  se  non  il  più  elevato  fra  i  due  dazii  e  non  la  somma 
di  entrambi;  in  guisa  che  le  merci,  le  quali  alla  prima  introduzione 
0  fossero  wtate  trattate  corne  merci  esenti  da  dazio,  o  avessero  pagato 
il  dazio  minore,  dovrebbero  procedendo  oltre  neir  altro  Stato  o 
soddisfarne  V  intero  dazio  maggiore  o  rispettivamente  il  compimento 
tino  air  importare  di  questo  o  del  dazio  délia  tariifa  générale,  quando 
Teccezionale  maggiore  non  lo  superi. 

2.  Le  suddette  merci  estere  daziate  non  potranno  nemmeuo 
eolpirsi  nel  loro  commercio  intermedio  con  dazii  di  uscita. 

3.  Le  merci  estere  poi,  che  per  giungere  ad  uno  dei  due  Stati 
pel  quale  sono  destinate,  devono  attraversare  l'altro  Stato  collegato^ 
non  sarânno  in  quest'  ultimo  teuute  a  soddisfare  dazio  veruno. 

4.  E  le  merci  estere,  le  quali  attraversano  i  territorii  di  en- 
trambi gli  Stati  collegati,  avranno  a  pagare  una  volta  soltanto  il  dazio 
di  transito,  e  ciè  nei  casi  e  nella  misura  prescritti  dalla  tariifa  géné- 
rale délia  Lega. 

5.  Le  merci  nazionali  di  uno  dei  due  Stati  o  merci  in  esso 
daziate,  uscendo  alF  estero  attravcrso  il  territorio  delF  altro  Stato, 
non  saranno  in  questo  assoggettate  a  dazio  di  transito  e  se  dalla 
tariifa  générale  è  portato  un  dazio  di  uscita,  sarà  il  medesimo  soddis- 
fatto  uello  Stato  di  partenza. 

6.  E  le  merci  nazionali  di  uno  dei  due  Stati,  spedite  per  con- 
sumo  neir  altro  Stato  collegato,  non  soggiaceranno  di  regola  né  a 
dazio  di  uscita  neir  uno,  ne  di  introduzione  nelT  altro. 

7.  Le  presenti  stipulazioni  sono  altresl  applicabili  a  quelle 
merci  le  quali  non  immediatamente,  ma  attraverso  un  territorio  stra- 
niero  intermedio  o  per  mare,  perô  sotto  la  procedura  del  ricapito  di 
scoi-ta,  passeranno  dalF  uno  air  altro  degli  Stati  collegati. 

Articolo  IV. 

Aitinchè  le  merci  estere  daziate  in  uno  dei  due  Stati  possano 
godere  pella  loro  entrata  nell*  altro  Stato  collegato  Tesenzione  del 
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1857  dazio,  o  sieno  tenute  a  soddisfare  solo  la  differenza  fra  il  dazio 
eccezionale  minore  di  uno  Stato  e  quello  générale  délia  Lega  o 
maggiore  deir  altro  Stato,  è  necessaria  la  concorrenza  di  una  délie 
segueuti  circostanze: 

a)  Che  trattisi  di  merci  di  qualsiasi  specie  le  quali  senza  essere 
uscite  dai  magazzini  d'  ufiTizio  vengono  immediatamente  da 
qnesti,  dopo  di  aver  pagato  il  dazio  e  munite  di  opportuni  rego- 
lari  ricapiti  di  scorta,  introdotte  da  uno  neir  altro  degli  Stati 
collegati. 

b)  Che  trattiai   di  qnelle  merci  di  indubitata  estera  provenienza, 

A.  le  quali  sono  enumerate  neir  Allegato  A. 

c)  Che  sieno  merci  munite  di  un  bollo  di  daziato,  il  quale  comprovi 
a  seconda  délie  prescrizioni  vigenti  nello  Stato  di  partenza 
r  effettuato  pagnmento  del  dazio. 

d)  Che  sieno  pani  di  zucchero  procedenti  da  fabbricbe  nazionali, 
le  quali  si  occupano  unicamente  di  raffinare  lo  zucchero  co- 
loniale, ed  ogniqualvolta  siano  muniti  délia  rispettiva  marca 
prescritta. 

I  suddetti  bolli  e  marche  dovranno  essere  fatti  conoaoere  dal- 
r  uno  air  altro  Stato  collegato,  sempre  un  mese  prima  délia  loro 
attivazione.  I  già  sussistenti  si  ritengono  reciprocamente  noti. 

Le  merci  estere  daziate  in  uno  dei  due  Stati  collegati,  che  non 
sono  contemplate  in  questo  articolo,  saranno  nel  passaggio  air  altro 
Stato  soggette  al  pagamento  del  rispettivo  dazio  d'  importazione. 

Artioolo  V. 

1.  La  diversità  dei  rispettivi  dazii  speciali  pei  easi  contemplati 
dair  Articolo  11  rendendo  neoessarie  parecchie  eccezioni  alla  regola, 
che  le  merci  prodotte  in  uno  dei  due  Stati  abbiano  nella  loro  intro- 
duzione  air  altro  Stato  collegato  da  essere  esenti  da  dazio;  per  oiô 

B.  trovasi  opportuno  di  far  risultare  dalF  Allegato  B  quali  merci  ver- 
ranno  trattate  secondo  taie  regola. 

C.  2.  Gli  oggetti  invece  enumerati  nell'  Allegato  C  fruiranno  dei 
dazii  di  favore  nel  medesimo  contrassegnati  ;  questi  non  potranno 
essere  elevati  se  non  di  comune  accorde. 

3.  E  se  lo  Stato,  per  le  cui  prooedenze  devono  aver  vigore  i 
suddetti  dazii  oonvenuti,  volesse  sulle  merci  similarl  accordare  gênerai- 
mente,  o  per  un  tratto  di  confine  verso  il  mare,  o  verso  gli  altri 
paesi  italiani,  oppure  ad  uno  Stato  non  collegato,  facilitazioni  mag- 
giori,  verrebbero  queste  da  se  medesime  e  senza  corrispettivo 
contemporaneamente  estese  aile  consimili  merci  deir  altro  Stato 
collegato. 

4.  Anzi  ogniqualvolta  le  merci  similari  per  \  importazione  dal- 
r  estero  nello  Stato  collegato  di  partenza  venissero  ad  essere  trattate 
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più  favorevolmente  che  non  porta  la  tarîffa  générale  dalla  Lega  o  in  1857 
confronte  d'  un  maggior  dazio  eooezionale,  che  nello  Stato  di  de- 
stinazione  siasi  attivato  col  primo  novembre  1857;  a  questo  Stato 
sarà  facoltativo,  salva  nn'  apposita  intelligenza,  di  sottoporre  dette 
merci  ad  un  dazio  intermedio  in  luogo  deir  e^enzione,  e  rispettiva- 
mente  di  aumentarne  il  convenuto  dazio  intermedio,  ed  in  entrambi 
i  casi  per  un  importo  corrispondente  al  ribasso  di  dazio  fattosi  dal- 
r  altra  parte. 

Chi  farà  uso  di  questa  facoltà,  dovrà  pubblicare  la  modificazione 
quattro  settimane  prima  délia  sua  attivazioni. 

5.  In  quanto  agli  oggetti,  pei  quali  non  si  verificherà  Tesenzione 
od  il  trattamento  di  favore,  il  loro  passaggio  dalF  uno  air  altro 
degli  Stati  collegati  soggiacerà  al  dazio  d' introduzione  rispettivamente 
vigente  comune  aile  merci  procedenti  dall'  estero.  Ma  quei  .favori 
che  per  detti  oggetti  uno  dei  Stati  rawisasse  opportuno  di  accordare 
in  appresdo  ad  altri  Stati  esteri,  verranno  da  se  stessi  estesi  air  altro 
Stato  collegato,  semprecchè: 

a)  i  dazii  d'  introduzione  in  quest'  ultimo  fossero  non  minori  del 
dazio  délia  tariffa  générale  délia  Lega,  o  del  dazio  maggiore 
attivato  nello  Stato  concedente  col  1  novembre  1857,   ovvero 

h)  lo  Stato  collegato,  cui  dovrebbe  essere  entesa  la  concessione, 
applichi  air  entrata  nel  suo  territorio  délie  merci  di  cui  ni 
tratta,  dazii  tali,  che  sommati  col  dazio  ribassato  di  introduzione 
deir  altro  Stato  collegato  formino  un  ammoutare  non  minore 
del  dazio  eccezionale  non  ridotto  dair  altro  Stato,  e  mancando 
questo,  ilel  dazio  délia  tariffa  générale  délia  Lega. 

Articolo  VI. 

La  seta,  gli  stracci,  il  legname  da  lavoro  ed  il  marmo  di  Carrara 
non  lavorato  sono  soggetti  anche  nel  commercio  intermedio  ai 
medesimi  dazii  di  uscita  corne  nel  commercio  cogli  Stati  italiani 
non  collegati. 

Articolo  VIL 

Anche  per  gli  oggetti  contemplati  ai  precedeuti  Art.  IV  e  V,  i 
quali  nel  commercio  intermedio  sono  sottoposti  ad  un  dazio  di  intro- 
duzione, si  accorderanno  da  una  parte  e  dall'  altra  esenzioni  : 

a)  Per  le  merci  (ad  eccezione  degli  oggetti  di  consùmo)  che 
suscettibili  di  stabile  oontrassegno  o  di  desorizione  ohe  garan- 
tisca  r  identità,  si  trasportano  dair  uno  dei  due  territorii 
sulle  fiere  e  sui  mercati  dell'  altro  per  commercio  di  ventura; 
e  per  quelle  suscettibili  sempre  di  stabile  contrassegno  o  délia 
suddetta  desorizione,  che  senza  essere  poste  in  libéra  circo- 
lazione  ma  restando  depositate  nei  magazzini  sotto  la  custodia 
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1857  deir  Autorità  doganale,  sono  spedite  da  uiio  degli  Stati    iiel- 

r  altro  pel  oommercio  di  ventura  e  che  in  ontrambi  i  casi  si 
riconducono  invendute  entro  un  termine  da  stabilirni  in  prece- 
D.  denza  secondo  l'Allegato  D; 

b)  Pel  bestiame  chel  vieue  condotto  ai  mercati  deir  altro  Stato  e  di 

là  ricondotto  senza  essere  venduto  ; 
ç)  Pel  grani  da  macinare,   pel   risone   da  pilare,   per  la  cera  da 

imbiancare,  e  per  le  campane  da  rifondere  ; 
d)  E  per  oggetti  suscettibili  di  un  coutrassegno  stabile  che  ne 
accerti  indubbiamente  T  identità,  i  quali  siano  trasportati 
neir  altro  Stato  affine  di  subirvi  riparazione,  lavorazione  e 
perfezionamento,  e  che  dopo  conseguito  quello  scopo  vengano 
ricondotti  sotto  \  osservanza  délie  prescrizioni  stabilité  per 
taie  riguardo. 

Contuttociô  le  esenzioni  da  accord arsi  aile  merci  ed  agli  oggetti 
enumerati  HOtto  a,  &,  d  sono  vincolate  alla  condizione  che  non  si 
carobii  X  essenziale  loro  qualità  e  che  gia  posta  fuor  di  dubbio 
r  identità  4egli  oggetti  spediti  e  ritornati. 

Articolo  VllI. 

Le  alte  Parti  collegate  permetlerauno  che  tanto  le  merci  estere 
non  daziate,  quanto  le  merci  nazionali  deir  altro  Stato,  che  non 
avesscro  per  anco  adempite  le  prescrizioni  daziarie,  possano 
lasciarsi  in  deposito  a  tempo  indeterminato  nei  magazzini  d'  ufficio 
di  tutte  le  Dogane  e  délie  Ricevitorie  specialmente  autorizzate,  sotto 
la  osservanza  délie  discipline  e  verso  il  pagamento  délie  tasse 
proprie  di  ogni  Stato,  e  che  non  sieno  ne  le  une  ne  le  altre  più 
rigorose  délie  attuali.  Ciononostante  quando  trattisi  di  favori  ecce- 
zionali  accordati  a  singoli  proprii  Uificii,  starà  neir  arbitrio  di  ogni 
Stato  di  revocarli. 

Cosi  pure  si  obbligano  di  provvedere  onde  soltanto  verso 
Topportuna  sorveglianza  e  senza  aggravio  di  sorta  possa  di  tali 
merci  assegnate  aver  luogo  lo  scarico  e  ricarico  e  T  interinale  giacenza 
fuori  del  circuito  di  un'  Ufficio  doganale,  ogniqualvolta  e  dove  il 
(ioverno  lo  reputa  richiesto  dai  bisogni  del  commercio  pel  cambia- 
mento  del  mezzo  di  trasporto. 

Articolo  IX. 

1.  Le  merci  tanto  nazionali  che  estere  già  daziate,  che  secondo 
gli  Art.  IV  e  V  passano  da  uno  Stato  alF  altro  con  esenzione  da 
dazio  0  con  trattamento  di  favore,  non  possono  colpirsi  da  altri 
diritti  accessorii,  tranne  che  dalle  tasse  di  suggellazione  e  di 
magazzinaggio. 

2.  Per  altre  merci  si  pagheranno  i  diritti  accessorii  che  saranno 
rispettivamente  in  vigore  negli  Stati  collegati. 
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3.  Pei  trausiti.  che  toccaiio  entrambi  gli  Stati,  i  diritti  accessorii  1857 
non  garauno  maggiori,  e  le  relative  prescrizioni  non  più  rigorose  di 
quanto  ora  susdiste. 

4.  E  sempre  a  titolo  di  dazii  accessorii,  le  provenienze  del- 
i'altro  Stato  collegato  non  saranno  mai  aggravate  di  più  di  quelle 
che  sono  raeglio  favorite  in  derivazione  iinmediata  dall'  estero. 

Articolo  X. 

1.  I  Governi  collegati  raanterranno  in  regia  dello  Stato  le 
privative  dei  tabacchi,  del  sale  e  délie  polveri  ardenti,  e  si  daranno 
premiira  perché  sieno  possibilmente  conservati  nei  rapporti  ora  esi- 
âtenti  i  prezzi  relativi. 

Ed  ove  uno  di  essi  Governi  indottovi  dalla  tutela  del  proprio 
interesse  amasse  di  introduire  per  reprimere  il  contrabbando  un 
qualehe  ribasso,  dovrebbe  tre  raesi  innanzi  la  relativa  attivazione 
darne  avviso  ail'  altro  Governo  collegato,  o  sospenderne  per  altret- 
tiinto  tempo  V  attivatione  r^tessa  per  una  zona  di  quattro  miglia 
dal  confine. 

2.  Il  sale,  le  foglie  ed  i  preparati  di  tabacco,  e  le  polveri 
ardenti,  che  entrassero  nel  territorio  collegato  per  conto  di  uno  degli 
Stati  contraenti;  resteranno  esonerati  da  qualunque  diritto  di  dazio 
e  non  saranno  vincolati  a  liceiiza,  qualora  vengano  accompagnati 
da  regolari  ricapiti,  che  dimostrino  la  suaccennata  appurtenenza  era- 
riale,  e  si  attengano  alla  osservanza  délia  procedura  oomuue  del 
ricapito  di  seorta. 

3.  Cosl  pure  potrà  il  Ducato  di  Modeua  acquistare  ed  estrarre 
tabacchi  dair  Ungheria  senza  uopo  di  licenza  o  pagamento  di  qua- 
lunque diritto,  osservate  perô  le  cautele  a  oui  in  tali  casi  si  attiene 
il  Governo  austriaco. 

4.  Le  esportazioni  di  generi  di  privativa  di  uno  dei  due  8tati. 
che  per  andare  air  estero  attraverseranno  l'  altro  àStato  collegato, 
saranno  bensl  soggette  alla  procedura  del  ricapito  di  soorta,  ma  il 
loro  passaggio  non  potrà  essere  ne  vietato  né  vineolato  a  licenza 
preventiva,  né  colpito  da  veruna  tassa. 

5.  Li»  licenze  di  consumo  a  favore  dei  privati  per  oggetti  di 
privativa  non  potranno  essere  concesse  da  veriuio  dei  due  Stati 
collegati  se  non  per  introduzione  nel  proprio  territorio  ed  a  favore 
di  ahitanti  di  esso,  o  di  viaggiatori,  colle  limitazione  che  prescrivono 
le  leggi  in  proposito  rispettivamente  vigenti. 

E  ritenuto  Tobbligo  di  licenza  spéciale  relativamenle  ai  transiti 
di  generi  di  privativa,  per  quelli  che  toccheranno  entrambi  gli  Stati 
collegati,  la  licenza  verra  rilasciata  dalla  compétente  Autorità  del 
primo  Stato  transitato,  e  sarà  valevole  anche  per  Y  altro. 

L'  Autorità  finanziaria  di  quesf  ultimo  avrà  per  altro  ad  esserne 
in  tempo  debito  avvisata. 

I.  Recueil.  '21 
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1857  ArticoloXl. 

Le   facilitazioni   Bcambievolî  convenute  ail'  Art.  II  amroettoncr 

che  fra  il  Regno  lombardo-veneto  ed  il  Ducato  di  Modena  si  attivi 

ima  linea  doganale  intermediA.  Questa  servira: 
a)  Per  coDstatare   il   momento  del  passaggio   délie  merci    estere 
dair  uno  nelF  altro  degli  Stati   coUegati,   e   per  esigere  snlie 
medesime,  se  fosse  il  caso,  il  compimento  del  dazio  o   la  rela- 
tiva  garanzia,  qualora  desse  alla  prima  introduzione  uelF  altro 
Stato  non  avessero  soddisfatto  il  dazio  maggiore  o  quello  géné- 
rale délia  Lega. 
h)  Per  constatare   dei   pari   il   momento   del  passaggio  di   quelle 
produzioni   dei  due  Stati  collegati,   che  nel  commercio  inter- 
roedio  non  sono  esenti  da  dazii  di  uscita  e  rispettivamente  di 
entrata,  e  per  esigere  i  suddetti   dazii   o   la   loro    garanzia,    se 
a   ciô  non  si  fosse  già  adempito  o  non  rimanesse  ad  adempire 
presso  r  Ufficio  destinatario. 
La  fissazione  délie  stradc  doganali  assegnate  al  commercio  fra 

F  uno  e  T  altro  Stato,  non  meno  che  la  eollocazione   e   gli   attribut! 

degli  Ufficii  doganali  délia  linea  intcrmedia  (nel  mentre  resta  libero 

a  eiascuno  dei  due  Stati  di  stabilire  di  questi  Torganismo)   formano 
E.     soggetto  deir  AUegato  E^  riservandosi  ulteriori  concorti  per  rîunîre 

in  un  medesimo  locale  i  rispettivi  Ufifîcii  di  confine  tutte  le  volte  che 

opportune  circostanze  lo  perraettano. 

Articolo  XII. 

Tanto  r  Irapero  d'  Austria  che  il  Ducato  di  Modena  in  tutto^ 
(|uanto  non  viene  espressamente  determinato  dal  présente  Trattato- 
rimangono  perfettamente  liberi  ed  indipendenti,  sia  nella  scelta  ed 
adozione  délie  loro  leggi  ed  istituzioni  doganali,  délia  legge  pénale 
di  Finanza  e  délie  misure  per  la  difesa  dei  loro  confini,  sia  nel- 
Torganismo  e  nella  erezione  dei  proprii  UflQcii  esecutivi  verso  l'estero, 
e  nella  determinazioue  dei  loro  attributif  e  sia  iinalmente  nella 
noroiiia  e  trattamento  dei  proprii  inipiegati  e  funzionari  doganali  e 
di  Finanza. 

Contuttociô  vorranuo  i  due  Stati  collegati  comunicarsi  recipro- 
camente  non  più  tard!  del  1  novembre  1857  le  disposizioni  législa- 
tive e  regolameutarie  interessanti  la  Lega  stipulata  col  présente 
Tmttato,  le  quali  intenderauno  di  mantenere  od  introdurre  coll  detto 
1  novembre,  e  segnatamente  un  prospetto  di  tutti  i  rispettivi  Uflicii 
doganali,  che  si  attiveranno  o  seguiteranno  a  funzionare  alla  sud- 
detta  epoca,  e  dei  loro  attributi. 

Cosi  del  pari  darannosi  reciproca  comunicazionc  in  seguit(v 
e  prima  di  mandarle  ad  effetto,  délie  variazioni  che  intendessero 
introdurre  nelle  suddette  leggi,  disposizioni  ed  istituzioni. 
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Non  ostante   la  siies^pressa  libertà  esisteranno  nel  Regno  loin-  1857 
bardo-veneto  e  nel  Ducato  di  Modena  disposizioni  comuni  di  mani- 
polazione  daziaria: 

aj  sugli   essenziali  requisiti    délie  dichiarazioni  e  dei  ricapiti  di 

daziato  ; 
hj  sulle   discipline  relative  ai  ricapiti  di  Rcorta  in  génère  e  sulla 

procedura  facilitata  per  merci  sotto  suggello  degli  ambienti  o 

sotto  suggello  perfettamente  asRiourativo. 

Queste  disposizioni  risultano  dalF  AUegato  F,  F. 

Articolo  XllI. 

Colla  présente  Lega  doganale  i  due  Stati  contraenti  assumono 
r  obbligo  di  provvedere  alla  reciproca  tutela  dei  prodotti  daziarii  e 
délie  privative  dello  Stato.  A  taie  oggetto  è  stipulato  il  Cartello 
daziario  che  qui  é  unito  in  AUegato  6r.  6. 

Articolo  XIV. 

1.  Non  esisterà  coraunione  di  prodotti  doganali  fra  i  due  Stati 
roUegati.  Ognuno  di  essi  farà  conseguentemente  proprii  i  dazii  che 
andasse  ad  esigere  per  suo  conto  col  mezzo  dei  di  lui  Uffizii,  dei 
quali  8<»8terrà  la  spesa  ed  il  mantenimento  non  meno  che  dei  suoi 
tunzionarii. 

2.  Ogni  qualvolta  per  merci  estere  daziate  in  uno  Stato  e 
passate  neir  altro  il  dazio  pagato  nello  Stato  di  partenza  fosse  mag- 
giore  di  quello  vigente  nello  Stato  destinatario,  a  quest'  ultimo  verra 
dal  Governo  dei  primo  bonificato  T  iraporto  dei  dazio  vigente  in 
esso  Stato  destinatario.  Se  air  incontro  il  dazio  pagato  nello  Stato 
di  partenza  fosse  minore  od  eguale  di  quello  vigente  nello  Stato 
destinatario,  a  quest'  ultimo  il  Governo  dello  Stato  di  partenza 
bonifîcherà  \  întero  importo  dei  proprio  dazio. 

3.  Siccome  un  deposito  in  denaro  a  titolo.di  cauzione  doganale 
fatto  in  uno  dei  due  Stati  coUegati,  dovrà  essere  restituito  alla  parte, 
quando  se  ne  verifichino  gli  estremi,  anche  da  Uflfîzio  delF  altro 
Stato;  cosi  il  Governo  di  quest'  ultimo  avrà  ad  esserne  corrispon- 
dentemente  rimborsato  dal  primo. 

4.  Ë  poichè  si  stabilisée  per  mansima  che  il  dazio  di  transito 
appartiene  allô  Stato  dove  il  transito  si  consuma;  cosi  se  lo  Stato 
dove  il  transito  ha  avuto  principio,  ne  avesse  percepito  il  dazio,  sarà 
tenuto  a  rimborsarlo  ail'  altro  Stato. 

5.  Pei  casi  eontemplati  n^  precedenti  capoversi  2,  3,  4,  il 
solo  fatto  dei  passaggio  délie  merci  comprovato  a  mezzo  dei  corris- 
p(»ndenti  estratti  dalle  registrazione  degli  Ufifizii  intermedii,  costituirà 
il  debito  e  rispettivo  credito  dei  due  Stati  collegati. 

•21* 
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1857  6.  Incassi  e  spese,  i  quali  a  base  del  Oartello  (iaziario  si  faces- 

sero    da  uiio  dci  due   Stati   per   conto   dell'    altro   Stato  collegato, 
dovranno  anche  essere  compresi  nelle  viceiidevoli  liquidazioni. 

7.  Vj  queste  seguiranno  di  semestre  in  semestre  a  mezz(»  di 
corrispondenza  offîciale  tra  il  Ministère  délie  Finanze  di  Modena  e  la 
i.  r.  Prefettura  délie  Finanze  in  Milano,  suir  appoggio  degli  estratti 
giâ  menzionati  e  délie  rispettive  »crittiirazioni  d'  uffîzio.  La  prima 
liquidazione  risguarderà  il  lasso  di  mesi  8. 

8.  Le  module  concertato  tanto  pei  registri  degli  Uffizii  inter- 
medii,    da  cui  si  desumeranno  gli  estratti  sopra  indicati,  quanto  pel 

H.    conto  semestrale,  figureranno  in  Allegato  //. 

9.  1  pagamenti  si  fnranno  a  spese  délia  parte  débitrice  nelle 
valute  e  al  corso  dellc»  Stato  che  ne  émerge  creditore. 

1  pagamenti  di  importi  liquidi,  che  siano  per  essere  dovuti  dal- 
r  une  air  altro  Stato  a  termini  del  présente  Trattato,  dovranno  farsi 
entro  un  raese  dalla  data  del  concorde  riconoscimento  del  debito  e 
non  potranno  essere  sospesi  o  ritardati  per  qualniasi  cauî^a  e  neppure 
per  opposta  compensazione. 

Articolo  XV. 

Ognuuo  degli  Stati  contraenti  comunicherà  air  altro  tutti  gli 
Kchiarimenti  desiderabili  concernenti  la  contabilità  doganale  e  la 
statistica  del  movimento  délie  merci  e  farâ  ragione  ai  reclami.  che 
dair  altra  veniasero  inoltrati  contro  Tinesattezza  degli  Uffizii,  Impie- 
gati  e  Guardie  di  Finanza,  o  contro  qualunque  inosservanza  del 
présente  Trattato,  dando  luogo  pen»  a  quelle  giustificazioni  che 
fossero  del  caso. 

E  per  qualunque  emergenzu  che  non  potesse  venire  risoluta  col 
mezzo  délie  rispettive  Autoritâ  subalterne  o  non  fosse  deuiandata 
aile  loro  facoltà,  i  Ministeri  délie  Finanze  dei  due  îStati  c«dlegati  si 
porranno  in  immediata  corrispondenza  ira  loro.  ed  i  punti  sopra 
i  qiiali  venissero  ad  accordarsi ,  diverranno  obbligatorii  corne  se 
fossoro  convenuti  nel  présente  Trattato. 

Articolo  XVI. 

Le  Merci  di  uno  dei  due  Stati.  le  ([uali  o  esenti  da  dazio  o  col 
pagainento  del  dazi<»  intermedio  entrassero  nel  conimercio  delT  altro 
Stato  collegato.  verranno  quivi  iji  o«;ni  rapporto  pariiîcatc  aile  merci 
iiazionali. 

Nessuno  dei  due  Stati  collegati  potrà  adottare  per  rispetto  al 
proprio  territorio  disposizioni,  che  limitino  o  restringano  il  reciproco 
commercio  più  di  quanto  è  couvenuto  nel  présente  Trattato.  E  segui- 
terà  del  pari  a  mantenersi,  come  al  présente,  la  più  estesa  seambie- 
vole  libertâ  pel  traffico  dei  grani  e  délie  altre  vettovaglie,  la  quale 
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vuolsi  inantenuta  anche  in  tempo  di  carestia,  eccettuato  solo  il  caso  1857 
in  cni  i  due  Governi  collegati,  par  ciô  che  riguarda  il  Regno^lomb. 
veneto  ed  il  Ducato  di  Modena,  non  potessero  concertarsi  neir  ado- 
zioue  di  misure  comuiii  contro  ï  estero. 

Resta  poi  nel  diritto  degli  gtati  collegati  di  proibire  pel  caso 
di  gnerra  o  di  politici  movimenti  Y  importazione  o  V  esportazione, 
tanto  verso  T  estero  che  nel  commercio  interraedio,  di  cavalli,  armi 
e  munizioni.  e  di  materiali  attî  alla  fabbricazione  dei  due  uLtinii 
oggetti. 

E  sempre  coi  debiti/îguardi  alla  maggiore  possibile  libertà  del 
commercio,  e  prcmessi  gli  opportuni  concerti,  potrà  ciascnno  degli 
$tati  contraenti  adottare  snl  proprio  confine  verso  Taltro  Stato  coUe- 
gato  quel  regolamenti  e  divieti  d' importazione  e  di  esportazione  che 
ritenesse  indispensabili  alla  sua  interna  sicurezza,  nei  riguardi  di 
polizia.  di  censura,  e  di  sainte  pubblica. 

Ogni  qnalvolta  perô  uno  Stato  trovasse  necessario  di  adottare 
consimili  divieti  in  rapporto  air  estero,  non  saravvi  d'  uopo  dei  pre- 
avvertiti  concerti. 

Ê  applicabile  anche  nlle  spedizioni  dall'uno  alFaltro  Stato  colle- 
gato  il  divieto  di  nscita  degli  oggetti  d'arte  di  autori  defunti,  secondo 
le  disposizioni  rispettivamente  vigcnti. 

Articolo  XVII. 

Per  cio  che  concerne  il  dazio  consumo  e  le  tasse  interne,  che 
nel  Regno  lombardo-venoto  e  nel  Ducato  di  Modcna  vengono  per- 
cette  o  per  conto  dello  Stato  o  per  conto  délie  Comnnità  o  di  altri 
corpi  morali,  nclTatto  délia  introduzione  ncUo  Stato  o  nei  Comuni 
dichiarati  murati.  délia  produzione,  délia  preparazione  o  délia  ven- 
dita,  convengono  le  alte  Parti  collegate  che  in  nessnno  dei  due  Stati 
potranno  le  merci  nel  medesimo  prodotte  essere  ammesse  ad  un 
trattamento  di  favore  in  confronte  di  quelle  daziate  per  introdu- 
zione o  prodotte  neir  altro  degli  Stîiti  medesimi ,  e  che  i  diritti 
dovranno  essere  rejrolati  in  maniera  da  non  poterne  venire  nocumento 
ne  alla  produzione*  dei  pingoli  Stati.  ne  al  loro  ccmimorcio  reciproco. 

Articolo  XVIII. 

Si  procurera  di  venire  ad  una  intelligenza  fra  i  due  Stati  per 
adottare  una  Legge  comune  di  garanzia  per  le  materie  e  per  i  lavori 
d' oro  e  d'argento.  In  pendenza  di  ciù  è  ammesso  che  in  ciascuno  dei 
due  Stati  si  continu!  a  procedere  secondo  le  rispettive  Leggi  e  che  la 
garanzia  del  titolo  di  fino  da  esse  prescritto  suî^sista  soltanto  per  gli 
«iggetti  muniti  delF  inipront(»  del  rispettivo  Stato,  ma  ciononostante 
dopo  sodd^sfatti  gli  ohblighi  drtganali  pel  commercio  intermedio,  gli 
<»ggetti   d'oro   e    d'argento   nazicmali   od    esteri    daziati   provenienti 
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1857  daU'altro  Stato  dell' Unîone,  potranno  passare  in  eonsumo  non  garaii- 
titi  secondo  le  leggi  dello  Stato  destinatarîo ,  Renza  soggiacere  a 
nuovo  assaggio,  a  niiova  bollatura,  ne  al  pagaraento  di  altri  diritti  di 
garanzia. 

Articolb  XIX. 

1  navigli  e  le  merci  appartenenti  ai  sudditi  del  Ducato  di  Mo- 
dena  godranno  ai  porti  ed  approdi  austriaci,  corne  pure  i  navigli  e  le 
merci  appartenenti  ad  individui  austrîaci  godranno  aile  spiaggie  di 
Modena  i  diritti  accordati  ai  navigli  ed  aile  merci  délia  nazione 
rispettivamttnte  più  favorita. 

I  navigli  délie  alte  Parti  contraenti  potranno  navigare  anche  in 
quei  conflueuti  del  Po  e  tratti  di  confluenti.  che  scorrono  non  in 
confine  ma  per  entro  alcuno  dei  due  territorii  collegati,  godendo 
délie  medesime  facilitazioni  accordate  ai  navigli  nazionali. 

Articolo  XX. 

Ne!  territorio  di  uno  dei  due  Stîiti  verranno  i  sudditi  dellaltro 
Stato  coUegato  pariiicati  ai  nazionali  circa  al  pagamento  délie  gabelle 
aile  barrière,  ai  ponti,  aile  chiuse,  ai  pasni,  ai  canali,  ai  fiumi.  ai 
torrenti  ed  altrc  acque,  o  riguardo  al  compen^o  per  l' uso  di  pubblici 
magazzini,  bilancie,  argani  ed  altri  edifizii  ed  apparati. 

Non  potrà  perô  esigersi  alcun  diritto  ne  non  allorquando  siasi 
effettivamente  fatto  uso  di  tali  costruzioni  o  stabilimenti,  salve  le 
disposizioni  contrarie  risguardanti  i  lari,  i  fanali  ed  il  pilotaggio. 

1  diritti  di  barriera  per  i  trasporti,  che  attraverseranno  la  fron- 
tiera  sulle  strade  deatinate  h  porre  direttamente  o  indirettamente  iu 
comunicazioue  gli  Stati  contraenti  fra  loro  o  coU'estero,  non  po- 
tranno a  seconda  délia  distanza  perc(»r8a  essere  determinati  in  un 
importo  maggiore  di  qucUo  stabilito  pel  traffico  interno  del  paeae. 

Le  comunicazioni  reciproche  mediante  strade  ferratc  godranno 
tutte  le  facilitAzioni  che  le  alte  Parti  collegate  useranno  in  confronto 
di  qualftivoglia  estero  Stato. 

Articolo  XXI. 

1  Ruilditi  di  uno  dei  due  Stati  collegati,  che  si  recassero  nel 
territorio  delT  altro  Stato  con  mostre  o  campicmi,  o  per  cercare  lavoro, 
o  per  aquistare  merci  ad  uso  dei  loro  esercizii.  o  per  trafticare  ai 
mercati  ed  aile  fiere,  saranno  pariiicati  ai  sudditi  dello  Stato  in  cui 
entrano ,  senza  che  quindi  abbiano  ad  essere  assoggettati  a  nuova 
tassa,  ogni  qualvolta  per  1'  esercizio  del  loro  commercio,  mestiere  od 
arte  Tavessero  già  corrisposta  allô  Stato  cui  appartengono. 

Con  ciô  ben  s' intende  peraltro  di  favorire  unicamente  il  com- 
mercio ed  il  domicilio  precario,  poichè  ove  si  trattasse  di  attivare  nel 
territorio  dell'  altn»  Stato  negozi  stabili  di  vendita  air  ingrosso  od 
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al  rainuto,  o  fabbriche  od  officine  di  qualunque  specie,  torneiebbe  1857 
IndiapenBabile  consegoire  il  permesso  deirAntorità  locale  ed  aasogj- 
<i:ettar8i  aile  discipline  amministrative  vigenti  nello  Stato  medesimo. 
€o8i  pure  non  vengono  con  ci6  alterate  le  esistenti  disposizioni  di 
polizia,  oui  potessero  andar  soggetti  glMudividui  suenunciati  nella  loro 
<)  11  alita  di  viaggiatori  e  Atranien. 

Articolo  XXII. 

In  quei  luoghi  dove  il  Governo  di  Modena  non  avesse  Consoli 
proprii,  a»8uraeranno  i  Consoli  anstriaci  la  protezione  dei  sudditi 
estensi  ed  eserciteranno  8ui  medesimi  la  ginrisdizione  in  eguale 
estensione  e  nella  stessa  guisa  corne  8opra  individui  austriaci,  coitî- 
spondendo  i  primi  col  Ministero  degli  affari  esteri  di  Modena. 

Le  ppese  e  gli  sborsi,  che  nel  siiavvertito  cano  dove88ero  incon- 
trare  Consoli  anstriaci  a  favore  di  sudditi  estensi,  avrebbero  ad 
essere  regolati  su  misura  consimilie  a  quella  prescritta  pei  sudditi 
anstriaci  e  verrebbero  rimborsati  dal  Governo  dncale  di  Modena. 

Articolo  XXIII. 

Il  Governo  ducale  di  Modena  dichiara  di  riinanere  in  quei  rap- 
porti,  che  furono  fondati  tra  esso  per  una  parte  ed  il  Piemonte  e  gli 
Stati  dcirUnione  doganale  geraianica  per  Taltra  mediante  i  Trattati 
18  ottobre  e  22  novembre  1851,  e  19  febbrajo  1863,  ed  inoltre  si 
dichiara  pronto  ad  accedere  alla  Convenzione  o  Trattato  che  1'  Au- 
«tria  stipulasse  colla  S.  Sede,  affînchè  la  convenzione  del  22  marzo 
1838,  relativa  allô  svincolo  dei  transitif  venga  estesa  anche  alla  linea 
daziaria  modenese  che  prospettn  il  Pontificio. 

Articolo  XXIV. 

Gli  Stati  collegati  si  obbligano  di  non  stipulare  se  non  di 
comune  intelligenza  Trattati  di  Lega  doganale  con  altri  Stiiti  qua- 
lunque, od  anche  Trattati  di  coramercio  e  di  dogane  con  Stati,  i  quali 
confinino  ad  amendue  essi  Stati  collegati. 

Ed  ogni  qualvolta  per  giungere  alla  conclnsione  di  una  Lega 
doganale  ammessa  în  massima  dall'  altra  Parte  potessero  servire  di 
ostacolo  alcuni  patti  del  présente  Trattato,  le  Parti  collegate  fin  d' ora 
s*  inipegnano  di  intendersi  con  apposite  negoziazioni  per  variarli  o 
sopprimerli  di  comune  accordo. 

Ed  in  qualunque  altro  Trattato  o  Convenzione  commerciale, 
doganale  o  di  navigazione  non  cadente  nella  restrizione  sopra  es- 
pressa,  e  che  uno  dei  due  Stati  andasse  a  concertare  o  concludere 
durante  gli  effetti  del  présente  Trattato,  vorrà  sempre  mantenere 
riservata  all'altro  àStato  collegato  la  facoltà  di  prendervi  parte. 

Attesa  ciononostante  la  tenuità  del  commercio  fra  gli  Stati 
germanici  ed  il  Ducato  di  Modena,  aderisce  quest'  ultimo  fin  d*  ora  ai 
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1857  Trattati  di  Lega  doganale  che  si  stipulassero  fra  primi  e  rAiiAtria^ 
a  condizione  che: 

aj  Non  ne  venga  pei  medesimi  al  Ducato  di  Modena  l*  obbligo  dî 
accordare  ai  snddetti  Stati  germanici  facilitazioni  maggiori  di 
quelle  che  nel  présente  Trattato  oonviene  di  accordare  al  terri- 
torio  doganale  aiistriaco; 

hj  ottenga  lo  Stato  di  Modena  presse  i  suddetti  Stati  germanici 
il  correspettivo  délie  medesime  facilitazioni  che  col  présente 
Trattato  vengongli  assicurate  per  parte  dell' Anstria; 

c)  non  siano  per  contenere  disposizioni  che  si  oppongano  agli 
effetti  del  présente  Trattato. 

Articolo  XXV. 

Il  Trattato  présente  viene  stipulato  per  la  durata  di  sei  annî 
e  due  mesi,  cioè  da  1  novembre  1857,  fi  no  a  tutto  dicembre  1863. 

Ove  non  venga  disdetto  da  uno  dei  due  Stati  collegati  avanti  II 
1  gennaio  1863,  s'intenderà  prolungato  per  6  anni,  cioè  fino  a  tutto 
dicembre  1869,  e  cosl  di  seguito  si  avrà  per  confermato  nell'avvenire 
per  altri  sei  anni,  se  prima  del  cominciamento  delT  ultimo  dei  6  anni 
di  prorogazione  non  sia  disdetto  da  uno  dei  due  Stati  collegati. 

Articolo  XXVI. 

Gli  Allejrati  che  sono  annessi  al  présente  Trattato,  corne  anche 
le  determinazioni  che  saranno  concertate  in  via  ministeriale,  ne  for- 
raano  parte  intégrante,  ed  hanno  la  r.tessa  forza  corne  il  Trattato 
medesimo. 

Articolo   XXVII. 

Da  parte  di  ciascuno  dei  due  Governi  verra  il  présente  Trattato 
coi  suoi  Allegati  pubblioato  non  più  tardi  del  primo  novembre  1857. 

Articolo  XXVIIl. 

11  présente  Trattato  sarà  ratificato  e  le  ratifiche  saranno  scam- 
biate  entro  quindici  giorni  da  oggi  decorrendo  e  ])iii  presto  se  sarà 
possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  délie  alte  Parti  contraenti  lo 
lianno  sottoscritto  e  vi  lianno  apposto  il  sigillo  délie  Loro  armi. 

Fatto  a  Vienna  questo  giorno  quindici  ottobre  mille  ottocento 
<'inquanta«ette. 

(L.  S.)  Dottore  Carlo  Cavalière  de  Hock, 
L.  S.)  Conte  Teodoro  de  Volo, 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  c(»nventi<)nis  huju» 
articulis  WU^^  omnes  ratos  gratosque  habere  profitemur  ac  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondentes.  Nos  ea  omnia.  quae  in  iUis 
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coiïtinentur  executioni  fideliter  niandataro9,  nec  ut  illis  iilla  ratione  1857 
a  Nofttrifi  contraveniatur,  perniissurog  esse. 

In  quorum  fîdem  praesentes  ratihabitioni»  tabulai  Manu  Nostra 
»ignavimu8,  signilloque  Nostro  adpresso  firroari  jussîmus.  Dabantur  in 
oppido  Ifichl  die  24.  Octobris  anno  millesimo  octingentesimo  qninqna- 
gesimo  septimo.  Regiiormn  NoBtroruin  nono. 


Franfiseiis  Josephns  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schaifenstein  m.  p. 


Die  Ausweelisluiig  der  Ratificirungen  zu  dem  vorstehenden 
Staatsvertvage  hat  zu  Wieu  am  24.  November  1857  stattgefunden, 
wobei  auch  uoch  folgende  Ërklarungcu  gegenseitig  ausgewecliFeU 
worden  sind: 

Le  spedizioni  di  merci  che  entrate  nello  Stato  estense  per  la 
strada  detta  di  Serrabassa  avessero  a  proseguire  il  loro  cammino 
anche  attraverso  alT  austriaco,  non  saranno  assoggettatc  a  dazio 
alcuno  di  transito. 

11  favore  di  introduzione  nello  Stato  di  Modena  accordato  a  i 
tessutidilinosoloomistocon  cotone  di  produzione  austriaca 
(N.  5  délia  parte  prima  delTAllegato  C)  non  contempla  che  i  tessuti 
di  lino  ove  il  cotone  trovasi  in  cosi  picoola  quantità  da  farli  passare 
in  commercio  corne  tessuti  di  lino.  Ai  tessuti  di  cotone  misto  a 
lino,  ove  il  cotone  è  in  quantità  eguale  o  prevalente  al  lino,  non  è  per 
conseguenza  il  suddetto  lavore  estendibile. 

Comunque  la  présente  Lega  doganale  austro-estense  quale  con- 
tinuazione  pei  torritorii  contemplati  délia  preesistente  Lega  doganale 
del  9  agosto  1852  avesse  dovuto  attivarsi  col  1  novembre  corr. 
<*iononostante  nflPine  di  avère  riguardo  al  tempo  indeclinabîlmente 
decorso  per  V  effettivo  scambio  délie  ratîfiche  e  per  le  successive  pro- 
mulgazioni  e  pubblicazioni,  il  Trattato  15  ottobre  p.  p.  non  entrera 
ad  avère  il  ?uo  pieno  ed  assoluto  effetto  se  non  che  col  1  dicembre 
p.  V.,  la  qnal  cosa  peraltro  non  inHuirà  nessunamente  a  ff^r  ressare 
la  durata  dei  sei  a  nui  e  due  mesi  in  epoca  diver.^a  dal  31  dicembre 
1863.  Fermo  restando  del  pari  tutto  quanto  altro  intorno  ad  essa 
durata  délia  Lega  ed  alla  sun  cessazione  è  fitato  infra  le  Parti  con- 
venuto  alla  stipulazione  del  Trattato. 
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1857  Allegato  A 

inrelazioneair  ArticoloIVdel  TrattatodiLegadoganaleau8lro- 
Eleiico  délie  merci  d' indubbia  origine  estera. 


estense. 


Numéro 

pro- 
gressivo 


Oggetti 


ClassiHcazioue 

seconde  la  Tariffa 

geneiale  délia  Lega 


1 
2 
3 


f) 


fi 
7 

8 

9 

10 
11 
12 


Cacao  greggio,  in  grani  e  gusci     .    .    . 

Caffè  greggio 

Droghe  (ad  eccezione  del  pepe  rosso 

[spagnuolo]  o  dello  zafferano)    .    .    .  i  Voce  „ 
Tè 

*  ^ V         r 

Farina  di  zucchero  pel  commercio  ge-  ! 

nerale     Art.    ^ 

Olio  di  cocco  e  di  palmn^  in  botti  ...       r      r 
Legname   d*  opéra    estraeuropeo     (m 

ceppi.  Jissi  e  tavoloni) „      ^ 

I  Le  materie  per  tornitori  ed  inUigliatori 

couiprese  nella  controcitata  Voce     .  !  Voce  ^ 
Legni  colorant!  in  cei)pi,  bablà  o  galla  I 

dlndia,  dividivi.  e  catecù  (terra giap- 

ponica) i  Art.    ^ 

Cocciniglia,  silvester,  indaco.   lakdye,  ' 

oriana „ 

Salnitro  del  Chili  (nitrato  di  soda,  ni 

trato  di  natrone) 

Cotone  greggio  e  scardassato 


Art.  diTaiiffa     la 


• 


Voce  „ 


n 


r 


2  a 

3  a 
6 

7b 
23  c 

29  c 

31 

34a 

34  f 

37  a 
45 


A 1 1  e  g  a  1 0   B 
in  relazione  ail'  Artieolo  V  delTrattato  di  Lega  doganale  ausiro-estense. 

Elenco  délie  merci  di  produzione  di  uno  dei  due  Stati  collegati  che 
nel  loro  passaggio  air  altro  àStato  sono  esenti  da  dazio  d' introduzione. 

Annotazione.  Oggetti  cui  si  ommette  T  annotazione  dello  Stato 
elle  accorda  l'  esenzione,  sono  a  considerarsi  reciprocamente 
esenti  da  dazio  d'introdnzione  in  entrambi  gli  Stati. 

LProdotti    di    ortaglia    e   di  carapagna. 

1.  Prodotti  di  ortaglia  e  di  campagna  (commestibili;: 

freschi,  cioè  tutte  le  civaje,  ortaglie,  l^gumi,  funglii,  frutti.bulbi, 

siiuille,  radici,  bacche  boschive,  noci  e  nociuole  comuni  colla  scorza 

(mallo); 

preparati,  cioè:  disseccati,   tagliati,  smlnuzzati,  salati,  conser- 

vati  neir  aceto  in  botti.  marmellate  di  frutta  cotte  senza  zuccbero,  c 

noci  e  nocinolo  comuni  senza  scorza  (mallo). 
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Annotazione.  8e  i  prodotti  commestîbili  di  ortaglia  e  di  cainpagna  1857 
sono  preparati  in  modo  diverso  dal  suenunciato  o  riposti  in  bot- 
tiglie,  scatole  e  simiti.  sono  eacln»i  dall' esenzione. 

2.  Grani  e  legumi  (cerealij,  vale  a  dire  :  frumento  e  apelta  senza 
lolla,  8egala  niista.  grano  garaeeno  (fagginaj,  migUo,  grano  turco 
(melgone),  segala,  spelta  colla  lolla,  fave,  fagîuoli,  piselli  anclie 
znocherini,  leuticcliie,  vecce  e  ceci,  orzo  anche  tallito  ed  avena. 

Ijioltre  riso  senza  lolla  e  colla  lolla. 
Annotazione.  Tutti  i  prodotti  qui  sopra  enumerati  al  progrcHsivo 
N.  2,    quando  provengano   dal  libero  coromercio  deir  Impero 
austriaco,  saranno  enenti  da  dazio  nella  loro  introduzione  al  Du- 
cato  di  Modena. 

3.  Farine  e  prodotti    délia  macinazione  (grani  brillati,   infranti, 
î^bucciati,  orzo  perlato,  avena  perlata,  tritello  [semolino];. 
Annotazione.  Le  farine  ed  i  prodotti  délia  macinazione,  che  pro- 

cedenti  dal  libero  commercio  austriaco  entreranno  nel  Ducato 
di  Modena,  non  saranno  quivi  aH8ogp:ettati  a  dazio  d'  introdu- 
zione. Quando  invece  procedenti  dal  libero  commercio  modenese 
entreranno  nelT  Impero  austriaoo,  godranno  dell'  esenzione 
dVntrata  solo  per  quantité  non  maggiori  di  30  chilogrammi. 

4.  Piîinte  e  parti  di  piante  seguenti: 

Semi  di  senape,  farina  di  senape,  o  senape  macinata  (non  posti 
iu  vesciche,  bottiglie  od  orci),  anice  e  comino  e  luppoli,  foglie  di 
gelso,  ba celle  o  coccole  di  ginepro,  noci  di  terra  (arachis  hypogaea), 
faggiuola  (semi  di  faggio),  castagne  dell'  ippocastano,  erba,  fieno, 
serai  di  fieno,  paglia  tagliuzzata,  paglîa,  strame,  foglie  e  pigne  di 
ogni  specie  di  piante  aciculari,  scorza  d'albero  greggia,  giunchi, 
licheni,  muschi,  esca  greggia  ed  esca  lignea,  erba  da  foraggio,  trebbia, 
steli  c  foglie  di  mirtillo,  tuberi  d'asfodillo  (radici  d'  oro),  steli  e  fusti 
di  melica  (saggiua),  scorze  délie  pannocchie  di  grano  turco,  calanio 
verde,  cannucce,  canne  (per  coprire  tetti  o  per  t-^ssere)  anche  spa- 
cate  e  tagliate,  rasperella,  grani  iu  covoni,  legumi  iu  erba,  alberi, 
sterpi,  viti,  polloni,  piantoni,  arbustl  per  trapiantare,  similraeute 
piante  vive  in  vasi  di  terra  o  di  legno,  fiori  freschi  e  foglie,  anche 
bocce,  lino  e  canapa  iu  steli  e  fasci  macerati  e  non  macerati,  cardi  ; 
semi  oleosi,  vale  a  dire:  semi  di  ravizzone, di  canapa,  di  lino  e  di  pa- 
pavero,  il  ravizzone  giallo  o  miagro  e  loglio  e  sesamo,  nociuoli  di 
albicocco,  di  pesche,  di  prugne,  il  semé  del  ricino  (s^men  cataputiae 
majoris).  bacche  di  lauro  e  semi  délie  piante  di  cotone;  semi  di  tri- 
foglio  e  sementi.  cioè  :  i  semi  non  nominati  di  sopra  per  la  coltura 
degli  orti  e  dei  campi. 

II.  Animali. 

5.  Pesci  di  acqua  dolce  freschi,  gamberi  di  fiume  e  di  ruscello 
freschi,  lumacho,  castori,  loutre,  rane. 
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1857  .  6.  BeHtiame  délie  se^menti  specie: 

nj  vitelli.  pecore,  câpre.  montODÎ,  ca^^tniti  e  becohi,    agnelli  e  ca- 
pretti.    porci  grassi.    porol    temporali  e   por«n  da  latte  (fino  al 
peso  di  10  chilogrammî:: 
hj  cavalli  e  pnledri.  mulî,  agino-muli.  ed  asini. 

Âiinotazione  1.  Per  gli  aDÎmali  enunciati  alla  lettera  aj  di  qaesto 
numéro  progrensivo  non  fassi  di?itinzione  nei  rapporti  daziarii 
se  sieno  vivi  o  raacellati.  purchè  non  sieno  scortieati.  e  ciô 
anche  in  caso  f\  fossero  staccate  aicune  parti  di  egsi.  Animali 
scortieati  si  tratteranno  corne  carne  macellata  fresea  :  snsseguente 
N.  10  . 

Annotazione  11.  Affiuchè  i  sopradetti  nnimali  (siccome  quando 
procedoiio  ail'  estense  dal  libero  commorcio  austriaco^  possano, 
anciie  se  di  provenienza  modenese,  godere  neir  Impero  austriaco 
la  e»enzione  del  dazio  di  entrata,  riniane  conveuuto  che  il  D. 
Governo  di  Modena  li  aAsoggetti,  ogniqaalvolta  entrino  nel  suo 
territorio  pel  confine  lango  il  Po  o  per  gli  Lffîcii  di  Sorbolo  al 
confine  di  terra  verso  lo  Stato  parmense,  di  S.  Martino  e  Finale 
verso  lo  Stato  pontificio,  ai  dazii  prescritti  dalla  Tariffa  générale 
délia  Lega. 

7.  Alvoari  con  api  vive;  volatili  domestiei  e  selvatici,  lepri  e 
conigli. 

m.  Prodotti  animali. 

8.  Le  segaenti  ptlli  ordinarie  criide  rcioè  verdi  o  secche,  anche 
snlate,  ma  non  ulteriormente  lavorato: 

pelli  bovine  (cioè:  di  bisonte,  bufalo.  vitello,  vacoa,  bue,  toro, 
manzettoj,  pelli  cavalline  (anche  di  puledro,  asino-mulo,  e  di  mulo», 
pelli  di  a^ino ,  di  camollo,  di  tasso,  di  cane,  di  majale ,  di  camoscio, 
di  cervo,  di  capriuolo,  di  alce,  di  reuna,  d' ippopotamo  e  di  rino- 
ceronte;  inoltre  pelli  ordinarie  pecorine  (anche  di  castrato,  di  pecora 
morta  e  di  agnelloj,  pelli  caprine  ordinarie  (anche  di  becco  e  di  ca- 
pretto),  pelli  di  lèpre,  di  coniglio,  e  pelli  di  pesce. 

9.  Peli,  setole  e  penne: 

peli  greggi  bovini,  di  caprn,  di  capriolo  c  di  cane,  e  peli  greggi 

degli  altii  nnimali,  netole  e  ritagli  di  setole:  inoltre  peli    preparati 

capelli),  corne:  scardassati,  bolliti  o  colorati; 

penne  greggie,  anclie  cannoncini  di  penne  e  piume  per  abbig- 

liamento,  greggi. 

A  n  n  o  t  a  z  i  o  n  e.  Le  piume  per  abbigiiamento  non  greggie  (preparate) 
comecchè  considerate  cbincagiieric  fine,  sono  escluse  dalT  esen- 
zione.  La  pennaoia  o  pennuzzo  fscarti  délie  penne  délie  ali  dei 
volatili)  atta  soltanto  a  materia  dingrasso  è  contemplata  al  sus- 
seguente  N.  3H. 

10.  Carne  fresea. 
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Annotazione.  L'  eseiizione  reciproca  è   liraitata   a    quantità  non  1857 
maggiori  di  cbilogramnii  4. 

11.  Uova,  latte  (anche  coagulato,  fior  di  latte  e  ricotta). 

IV.  Be  van  de    e    commestibili. 

12.  Vino  comune  e  mosto  d'uva  in  botti  ed  otri,  ed  anche  nva 
fresc^i  0  pigiata. 

Annotazione.  Purchè  il  dazio  di  introduzione  dall*  estero  nel 
1*  Estense  non  sia  minore  di  it.L.  14  per  quintale,  non  si  oppone 
îille  stipulazioni  ed  agli  effettl  délia  reciproca  esenzione  di  simile 
prodotto,  che  per  T  introduzione  dair  estero  nelPOItreapennint» 
modenese  gli  si  applichi  un  dazio  ribassalo  di  it.  L.  4  il  quintale. 

13.  Comniewtibili  diversi  e  precisamente  i  seguenti; 

aj  pane  ordinario,  corne  panetantobianco  che  nero,  anche  biscotto 

fatto  con  farina  e  frutta,  biscotto  pei  bastimeuti; 
h)  paste,  corne   vermicelli  o  tagliolini  e  simili  prodotti  di  farina 
non  cotti.  anche  ostie  e  bollini. 
Annotazione.  L'  esenzione  reciproca  è  limitata  a   quantità  non 
mnggiori  per  gli  oggetti  a)  di  chilograranii  10  e  per  gli  oggetti 
}i)  di  chilogrammi  4. 

V.  Materiali   da  fuoco. 

14.  Legna  da  bruciare  fcioè:  tutti  i  legni  non  predisposti  ad 
un'  opora  qualunque,  ordinarii,  in  fusti  e  ceppi  non  digi'ossati,  in 
fusti  spaccati  e  randelli  non  piîi  lunghi  di  un  métro  e  106millimetri), 
anche  crosta  di  legno,  cespi,  fascine,  vimini,  rami  secchi. 

15.  Carbone  di  legna,  torba,  carbone  di  torba,  carbone  fossile 
(anche  lignite). 

VI.  Mine  rai  i  diversi. 

16.  Piètre  greggie,  corne:  scalpellinate  o  no,  anche  in  lastre, 
perù  non  molate  e  non  lisciate  (per  e?.  piètre  da  cava,  di  calce,  di 
ardesin,  piètre  da  muro,  piètre  da  molino  [con  o  senza  cerchi  di 
ferro],  piètre  ordinarie  da  arruotino  e  da  affilare,  tufo,  pomice,  masse 
di  granito,  di  marmo  greggie  e  simili),  tegole  (embrici)  e  mattoni, 
scoria,  sabbia  (ad  eccezione  délia  sabbia  da  cancelleria  colorata), 
calce  e  gesso  da  fabbrica  crudi  e  cotti.  amianto  ed  asbesto;  terre 
diverse  greggie,  non  macinate  a  secco  ne  ad  acqua;  terra  pozzolana 
e  di  Santorino  (anche  cemento  e  tufo  volcanico),  marga,  terra  creta, 
argilla  ordinaria  per  mattoni  e  pentole,  tripolo,  terra  talcosa,  e  cimo 
lite  (tutte  queste  terre  anche  macinate  a  secco  e  purgate  con  acqua;. 
terra  da  giardinaggio  e  di  pahidi,  acqua  e  ghiaccio. 
Annotazione.  Da  questo  articolo  resta  cscluso  il  marmo  di  Car- 

rara.  che  soggiace  ai  diritti  fissati  nella  apposita  Tariffa  estense . 

17.  Bolo  (anche  terra  sigillata),  manganèse,  grafite  (pîombag- 
gine,  ad  eccezione  délia  matita  o  sinopia  rossa  in  bastoncini  e  lapis), 
creta  bianca  purgata,  e  creta  nera  greggia  e  purgata,  ocra,  smeriglio 
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1857  in  pezzi,  .spato  fluoré,  e  spato  pouderoso  (œacinato  o  no),  terra  om- 
bra, terra  bianca  da  pipe,  ed  altre  qualitù  di  terra  per  la  fabbri- 
cazione  délia  porcellana  e  majolica,  le  cosl  dette  piastre  di  Kehlheim 
e  le  piètre  litografate  senza  disegni. 

Annotazione  ai  N.  progressivi  16,  17.  Sotto  le  denominazioni  di 
•  marga,  terra  creta,  argilla  ordinaria  per  mattoni  e  peutole  com- 
prese  al  N.  progr.  16,  e  terra  bianca  da  pipe  ed  altre  qualità 
di  terre  per  la  fabbricazione  délia  majolica  e  porcellana  com- 
prese  al  N.  progr.  17  si  sottintendono  tntte  le  specie  di  argilla 
sieno  desae  greggie,  macinate  o  puriiîcate. 

18.  Piètre  non  classificate  particolarmente  nella  Tariffa  générale 
délia  Lega,  inolate  o  lucidate  (polite),  piètre  per  arruotare  e  per 
affîlare  fine,  piètre  di  paragone,  piètre  focaje  (da  fncile),  lavagna  in 
tAvolette  (anche  con  corniei  di  legno)  e  stiletti  di  ardesia,  carta-la- 
vagna,  tavole  di  carta- lavagna,  carta  e  tela  cospersa  di  pomice  o  di 
smeriglio  polverizzato ,  carta  cospersa  di  sabbia,  sabbia  di  cancel- 
leria  colora  ta,  ad  eccezione  dello  siualto. 

Anche  piètre  litografate  con  disegni. 
Annotazione.  Affînché  questi  oggetti  del  progressivo  N.  18  i sic- 
corne  ([uando  procedono  air  Estense  dal  libero  coramercio  au- 
Ktriaco)  possano,  anche  se  di  procedenza  modenese,  godere  nel 
r  Impero  austiiaco  la  esenzione  dal  dazio  di  entrata,  rimane  con- 
venuto  che  il  D.  Governo  di  Modena  adotti  per  gli  oggetti  stessi 
agli  Uflfizii  suoi  doganali  che  prospettano  il  Po  un  dazio  d*  intro- 
duzione  non  minore  di  quello  prescritto  dalla  Tariffa  générale 
délia  Lega. 

VII.  Materie  col  oranti,  da  conciapellî  e   matcrie   snssi- 

diarie  alla  Chimie  a. 

19.  Le  seguenti  materie  coloranti  e  da  conciapellî: 

robbia,  guado,  guaderella,  calici  di  ghiande  di  levante  (valloneaj, 
non  macinati  o  macinati. 

20.  Le  seguenti  gomme  i  anche  résine  e  gomme-resinej  ed  altri 
succhi  di  piante: 

catrame,  bitume  di  carbou  fossile,  e  catrame  di  betulla,  colo- 
fonio,  asfalto  ed  altre  terre  bitumiuose,  pece  e  catrame  minérale; 
résina  ordinaria,  vale  a  dire  :  bianca,  gialla  e  nera  di  piante  aciculari  ; 
trementina;  petrolio  nero,  vischio,  olio  di  trementina. 

21.  Le  seguenti  materie  sussidiarie  alla  Chimica:  zolfo  potassa 
e  tntte  le  ceneri  di  legna  non  dirannate,  cremortartaro  greggio  o 
raflfinato  e  cristallizzato,  vitriolo  di  ferro,  acque  minerali  naturali  in 
bottiglie  ed  orci,  arsenico  ed  acido  di  arsenico,  antinionio  anche  puro, 
Wasserglas  (composizione  vitrea  solubile  nelF  acqua  ad  un  certogrado 
di  calore),  panaccia  di  zolfo  ;  solfuro  di  arsenico  (orpimento,  realgar), 
vitriolo  d'Admont  (misto  di  ferro  e  di  rame),  vitriolo  di  rame  e  di  zinco. 
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VllI.  Metalli  greggi  o  mezzo-manufatti.  1867 

22.  Miuerali  nietallici,  cioè:  quelle  materie  da  cni  per  luezzo 
délie  fuciue  e  dei  magli  si  ottengono  air  ingro»so  i  metalli,  e  quindi: 

minerali  di  piombo  (coine  :  galena,  arcliifoglio),  giallamina,  ed 
altri  minerali  di  ziuco,  di  ferro,  di  rame  e  di  stagiio; 

oro  ed  argeiito  minérale; 

minérale  di  cobalto  e  nichelio  e  loro  amalgame. 
A  n  n  0 1  a  z  i  o  n  e.    I  minerali  non  compresi   espressamente   in   questa 

categoria   sono  ciononostante   esenti   quando   appartengono   al 

sopradetto  N.  progressive  16. 

23.  Zinco  greggio  (anche  vecchio  in  rottami  e  in  rimasugli). 

24.  I  seguenti  metalli  ignobili  : 

rame,  ottone,  bronzo,  nichelio  metallizzato  e  non  in  forma  spun- 
gosa,  greggi  (in  masse,  rosette  in  pani,  stanghe  e  lastroni,  anche 
vecchio  rotto  e  in  rimasugli),  cenere  di  rame  e  di  stagno,  e  medaglîe 
di  metalli  ignobili. 

Annotazione.  Affînchè  i  suenumerati  metalli  ignobili  (siecome 
quando  procedono  alT  Estense  dal  libero  commercio  austriaco) 
possano,  anche  se  dî  provenienza  modenese,  godere  neir  Impero 
aiistriaco  la  esenzione  dal  dazio  di  entrata,  rimane  convenuto 
che  il  D.  Governo  di  Modeiia  Ji  assoggetti,  ogniqualvolta  en- 
trassero  nel  suo  territorio  pel  confine  lungo  il  Po,  ai  dazii  pres- 
critti  dalla  Tariffa  générale  délia  Lega. 

25.  Metalli  nobili  <^greggi,  in  rottami<ed  in  moneta),  ossiano: 
oro,  cioè:  oro  greggio  in  masse,  verghe,  lastre,  grani,    polvere, 

paste   d'  oro  (Pagament,  o  verghe  miste  con  rame),   oro   vecchio    in 

rottumi  ed  oro  bruciato,* 

argento  cioè:  argento  greggio,  in  masse,    lastre,  verghe,    paste 

d'argento  (Pagament),  argento  vecchio  in  rottami  ed  argento  bruciato; 
platino,  cioè:  platino  greggio  in  istato  minérale  o  spugnoso  e 

platino  vecchio  in  rottami; 

tutte  le  monete  di  metalli  nobili  che  hanno  corso. 

Annotazione.  Le  leggi  speciali  dei  due  Stati  nei  rispettivi  sistemi 
monetarii  regolano  l'iraportazione  délie  monete  tanto  di  métallo 
nobile,  che  di  lega  e  di  rame.  Contuttociù  le  monete  che  non 
hanno  corso  uello  Stato  destinatario,  e  le  medaglie  di  metalli 
nobili  non  sono  comprese  nella  esenzione  reciproca.  E  solo 
quando  le  sopradette  monete  fuori  di  corso  nello  Stato  desti- 
natario, vi  si  importassero  per  fonderie  e  fossero  per  ciô  dirette 
ad  una  Dogana  ove  a  spese  deila  parte  vengano  tagliate,  go- 
dranno  Tesenzione  siecome  i  metalli  di  cui  sono  fatte. 

IX.  Materie  tessili. 

26.  Liuo,  canapa,  canapa  di  Manilla (filamenti  d'aloe),  erba chinese, 
anche  in  cascami  (stoppa,capecchio  ecc),  inoltre  cotone  sel vatico  ed alga. 
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1857  27.  Lana  (di  pecora),   jçreggia  (aiiclie  pettiiiata  ed  in  cadcami) 

roacinata  (anche  imbiancata  e  tintau 

28.  Gallette  di  Beta  o  bozzoli. 

X.  M  e  r  c  i  d  î  8  e  o  r  z  a  d'  a  l  b  e  r  o ,  d  i  <j  i  u  n  c  h  i ,    d  i  p  a  g  1  i  a  e   si 

m  i  1  i. 

29.  Soppedanei  e  stuoje  (stuoje  per  carri  e  simili»  non  tinti,  di 
scorza  d'albero,  di  giunchi,  di  paglia,  di  erbe,  di  cannucce  di  schegge. 

XI.  Mer  ci  dilegno. 

30.  Tutti  i  lavori  di  legno  délia  qualità  più  ordinaria,  conie: 
merci  grossolane,  jrreggie,  non  colorate.  da  bottajo,  toruitore,  faleg- 
name,  carrozzajo  e  da  carradore  soltanto  piallate,  inoltre  macchine 
grossolane  (anche  torni,  mangani,  torchi,  ruote  da  filare  e  telaj  da 
tessitore),  merci  da  panierajo  grossolane  (per  es.  ccste  per  imballare 
e  per  portare  oggetti,  ceste  da  curri  e  da  carrozze,  da  biancheria,  da 
pesca  e  simili),  scope  di  rami  secchi,  attrezzi  agricoli  da  giardino  ed 
attrezzi  da  cucina.  In  via  di  esempio  sono  da  coniprendersi  in  questa 
rubrica  le  casse,  madie,  conche,  slitte  a  mano,  carriole,  assi  e  timoni 
finiti,  quarti  e  mozzi  di  ruote,  raggi,  ruote,  seggiole,  panche,  tavole, 
alveari  e  ceste  per  alveari,  zoccoli  di  legno,  scarpe  da  ruote,  cava- 
stivali,  gambali  da  stivali,  forme  da  calzolajo,  cerchi,  intelajature. 
docce,  tubi,  bastoni  (anche  manichi  da  fruste,  e  canne  di  visciola), 
scatole,  stanghe,  gioghi,  manovelle.  portacoti,  stangoui  del  ridolo, 
alberi  per  accatastare  il  fieno,  scale  a  piuoli,  niestole,  taglieri,  tondi. 
mazze,  niazzuole,  rastrelli,  remi,  pale,  ehiodi,  cavicchi,  stie,  portabiti 
e  portacuffie,  forme  da  capelli,  legni  arrotondati  ad  uso  di  manichi. 
coperchi,  tavole  armoniche,  zolfanelli  non  intinti  nella  materia  accen- 
dibile,  fidibus,  stuzzicadenti,  purché  tutti  questi  oggetti  non  sieno 
colorati,  conciati  (chimicamente  modilicati),  verniciati,  laccati,  luci- 
dati  e  non  in  nnione  ad  altre  materie. 

Anuotazione.  Guarniture,  ehiodi,  viti,  cerniere,  cerchi,  lucchetti 
ed  inoltre  funi,  corde,  spago,  fettucce,  bindelli  e  cordoni  per 
saldare  ed  unire  le  singole  parti  délie  merci  suddette  non  es- 
cludono  che  le  sunnomiuate  merci  siano  ammesse  al  trattamento 
esente  da  dazio. 

XII.  Merci  d  i  pietra. 

31.  Lavori  di  pietfa  ordinarii,  cioé:  monumenti.  lapidi  sepol- 
crali,  bnsti,  statue,  altn  lavori  di  pietra  (ad  eccezionc  di  qiielli  di 
piètre  preziose  e  semipreziose)  in  pezzi  cho  pesino  più  di  .5  chilo- 
gramnii,  non  uniti  con  altre  materie  (fuorchè  con  legno  ordinario,  e 
piastre  di  métallo  ignobile)  e  che  non  sieno  ne  dorati  ne  inargentati. 
poi  merci  di  pietra  serpentina,  getti  di  raonete,  medaglie.  piètre  tag- 
liate  e  simili  in  gesso  od  in  zolfo,  inoUre  pallottole  di  marmo  e  simili. 
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Annotazioue  1.  Fer  lavori  di  pietra  in  pezzi  pesanti  più  di  5  chilo-  1 857 
«rramnii  si  iiiteiideranno   anche    quel  lavori,  i  quali   constando 
di  vane  parti  Auperino  coniplessivameute  il  suddetto  peso,  sem- 
precchè  venga  presentato  al  daziato  il  lavoro  conipleto,    mentre 
in  caso  contrario  si  avrà  riguardo  al  peso  di  ogni  singola  parte. 

Annotazione  II.  AfTinchè  tutti  i  sopradetti  lavori  di  pietra  ordi- 
narii  (siccome  quando  procedono  alT  Estense  dal  libero  com- 
niercio  austriaco)  possano,  se  anche  di  provenienza  modenese. 
godere  nelT  Impero  austriaco  le  esenzioni  del  dazio  di  entrata. 
rimane  convenuto  che  il  D.  Governo  di  Modena  li  assoggetti 
alla  loro  introdnzione  nel  suo  territorio  pel  confine  lungo  il  Po 
e  pegli  Uffizii  di  Sorbolo,  S.  Martino  e  Finale  ai  dazii  prescritti 
dalla  Tariffa  générale  delln  Lega. 

XIII.  Merci   di  argilla. 

32.  Merci  di  argilla  délia  qualité  la  più  ordinaria,cioè  :  lavori 
da  pentolajo,  corne:  stufe  e  stoviglie  fabbricate  di  argilla  ordinaria 
e  di  materia  petrigna,  veiriate  e  non  vetriate,  stoviglie  nere  o  sto- 
viglie di  grafite,  lastre,  crogiuoli. 

XIV.  Mezzi  di  trasporto  per  terra  e  per  acqua. 

33.  Navigli  ed  altri  niezzi  di  trasporto  per  acqua  di  legno  ed 
anche  foderati  di  ferro  o  di  rame. 

34.  Carri  e  slitte  da  carico  lescluse  le  carrozze;. 

XV.    Prodotti    chimici  e  merci  col oranti,  ordinarii. 

35.  Colla  (di  pesce,  corno  e  cuojo,  e  colla  da  bocca),  prodotti 
di  fiore  di  farina  (cipria,  amido,  colla  di  amido,  colla  di  farina,  colla- 
gomma,  e  surrogati  di  gommai,  colori  neri  merofumo  e  iiero  di  carbone 
d'  ogni  specie  ad  eccezione  dello  spodio,  e  cosi  pure  farina  di  carbone^ 
inchiostro  da  stampa,  nero  di  Francoforte)  ed  untume  per  ruote  nero. 
Annotazione  I.  Il  carbone  d' ossi  (spodio)  è  compreso  nel    sus- 

seguente  N.  38. 
A  nnotazio ne  II.  Afilnchè  i  sopradetti  prodotti  chimici  e  merci 
coloranti  ordinarii  (siccome  quando  procedono  alF  Estense 
dal  libero  commercio  austriaco)  possano,  anche  se  di  proveni- 
enza modenese,  godere  nell'  Impero  austriaco  la  esenzione  del 
dazio  di  entratîi,  rimane  convenuto  clie  il  D.  Governo  di  Modena 
li  assoggetti,  ogniqualvolta  entrassero  nel  suo  territorio  pel 
confine  lungo  il  Po,  e  pegli  Uffizii  di  San  Martino,  Finale  e 
Sorbolo,  ai  dazii  prescritti  dalla  TariflTa  générale  délia  Lega. 

36.  Merci  fiammifere  ordinarie,   vale  a   dire  :   zolfini  di  cotone^ 
zolfanelli  di  legno,  zolfanelli  per  attrito,  fidibus  per  attrito  (cartucce 
zolfate),  bottiglie  fosforiche  e  corrispondenti  zolfanelli,  miccie. 
Annotazione.    Affinchè  le   sopradette   merci   fiammifere  (siccome 

quando  procedono  alF  Estense  dal  libero  commercio  au8triaco> 

I.  Recueil.  22 
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1857  possano,  anche  se  di  provenienza  raodeiieae,  godero  iiell'  Impero 

aastriaco  la  eKenzioùe  del  dazio  di  entrata,  rimane  convenuto 
che  il  D.  Governo  di  Modena  li  a^Boggetti.  ogniqualvolta  en- 
trassero  nol  «uo  territorio  pel  confine- luugo  il  Po,  ai  dazii  pro- 
Hcritti  dalla  Tariffa  générale  délia  Lega. 

XVI.  Oggctti   d'  arte. 

37.  Dipinti  auI  iegno  e  Aopra  metalli  ignobili  non  laccati,  sulia 
tela  e  snlla  pietra. 

XVII.  Case  ami. 

38.  Stracoi,  cenci  ed  altri  cascami  per  la  fabbricazione  délia 
carta,  corne:  stracci  di  lino,  di  cotone,  di  scta.  di  lana,  ancbe  mace- 
rati  (mezzo-fabbricati);  pasta  di  carta  dura  o  liquida,  cai*ta  di  Bcarto 
iscritta  e  stampata),  coBi  pure  reti  vecchie,  goraene  e  corde  veccbie. 
8ale  da  concime,  corne:  tutti  i  miBCugli  di  Baie  che  si  ottengono 
<iuali  limasugli  ed  avanzi  di  operazioni  chiniiche.  e  non  possono  ser- 
vire  che  ad  ubo  di  concime;  poi  crusca,  lolla.  focacoe  di  panello 
d'olio,  farine  délie  raede.sime,  ed  altri  avanzi  di  frutti  o  semi  cotti  o 
spremuti  ;  focacce  di  rimasugli  di  concia  (concia  diraunata),  sangue 
liquido  e  disseccato.  teuflini  e  corde  di  animali,  concime  animale 
(anche  poudn'tte);  e  parimenti  altri  mezzi  di  coucimazione,  vale  » 
dire:  cenere  di  Icgno  diraunata,  ceneri  di  torba,  di  carbone  fossile, 
di  lignite,  ceneri  di  calce,  schiuma  di  ossi,  toppe  di  piallatura  e  segatura. 
fecce  naturali  (corne  fecce  liquide  di  birra  e  di  vino),  raschiature  di 
piombo,  di  rame  e  di  stagno,  calia  d' oro  e  d^argcnto  (scamuzzoli  dellr 
inonete),  rottami  di  merci  di  vetro  e  di  argilla,  spazznture  (scopature), 
fango,  fondacci,  sciacquature,  vinacce,  gusci  del  grano  tallito  e  cotto  ; 
ossi.  come  :  oBsi  propriamente  detti,  farina  di  ossi,  spodium.  ugne,  piedi. 
corna  tanto  interi,  quanto  in  punte  e  lastre  o  raschiati,  iimbelli 
(cuojo  che  serve  per  far  colla),  ritagli  di  cnojo,  pezzi  di  cuojo  vecchi 
e  lacerati,  rimasugli  délia  fabbricazione  delbi  cera,  aale  del  vetro. 
schiuma  del  vetro. 

Annotazione.  I  cascaroi  qui  sopra  non  nominnti  sarranno  trattati 
per  rispetto  aile  esenzioui  come  le  merci  greggie  da  cui  pro- 
vengono;  per  es.  i  cascami  di  filati  di  cotone  e  di  lana  come 
cotone  greggio  o  lana  greggia,  la  borra,  le  cimature  di  lana,  le 
cimature  di  panno,  la  lana  sfîlacciata,  come  lana  greggia. 

Massime  gène  rai  i. 

I.  Queste  esenzioni  sono  limitate  a  quel  commercio,  che  si  fa 
iinmediatamente  per  la  linea  daziaria  intermedia,  e  vengouo  estese  al 
commercio  reciproco  attraverso  Testero  dipendentemente  dal  capo- 
verso  7  dall'  Articolo  111  del  Trattato  solamente  quando  trattisi  di 
spedizioni  pel  Po.  oppure  pei  seguenti  trattî  di  confine  : 
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a)  tV  Austria:   le  sue   sponde  di  Po  fra  il  Confluente  di  Pavia  e  1857 
Viadana  e  fra  Ficarolo  e  Cavanella  di  Po,  ed  i  porti  di  Fiump, 
Trieste,  Venezia  e  Chioggia; 
/yy  di  Modena  :  il  suo  confine  verso  lo  Stato  Pontificio  da  Ponte  S. 
Ambro^io  a  S.  Martino  in  Spiiio,  ed  il  suo  confine  verso  lo  Stato 
di  Parraa  da  Brescello  a  S.  Ilario  inclusive. 
Inoltre  i  marmi  lavorati  dell'  OItreapcnnino  estense  entreranno 
in  An»tria  con   esenzione  daziaria  anche   attraversando   il  territorio 
sardo. 

II.  Le  esenzioni  convenute  nel  présente  Allegato  per  merci  dî 
iina  deterniinata  niateria  sono  applicabili  a  merci  di  taie  materia  in 
unione  ad  una  o  più  altre  materie  (merci  composte)  solo  in  quanto 
queste  union!  sienvi  espressamente  contemplate. 

III.  ^ello  stipulare  queste  esenzioni  gli  Stati  collegati  si  atten- 
nero  ai  principii  espressi  neir  Articolo  V  capoverso  4  del  Trattato, 
considerando  corne  basi  dcl  ragguaglio  la  Tarifia  daziaria  générale 
délia  Loga  che  col  1  novembre  1857  TAustria  riterrà  siccome  sua,  e 
la  comnnicata  TarifFa  spéciale  estense  da  attivarsi  in  queir  epoca.  E 
se  per  alcuni  pochi  oggetti  ebbe  a  deviarsi  dai  detti  principii,  cias- 
ouna  délie  alte  Parti  contraenti  pro:'uro  di  garantire  l'altro  Stato 
collegato  coir  elevare  il  proprio  dazio  di  entrata  per  gli  Uffizii  sulla 
sponda  del  Po  ed  ai  confini  in  prossimità  del  fiume  stesso,  ossia  col 
restringere  a  date  quantità  le  accordate  franchigie.  Perciô  fu  conve- 
nuto  che  le  esenzioni  rispettivamente  concesse  abbiano  a  considerarsi 
corne  nulle  per  quegli  oggetti,  p?i  quali  V  altro  Stato  collegato.  an- 
zicchè  ritenere  in  vigore  col  1  novembre  1857  i  dazii  portati  nella 
Tariff'a  summenzionata  corne  sua,  li  attivasse  verso  V  estero  in  misura 
minore,  e  che  per  V  avvenire  abbia  pieno  effetto  il  succitato  capo- 
verso 4  deir  Articolo  V  del  Trattato. 

Per  ancor  meglio  garantirsi  reciprocamente  le  rispettive  loro 
rendite  doganali,  le  alte  Parti  contraenti  convennero  che  la  esenzione 
accordata  a  Modena  pel  vino  comune  italiano  in  botti  ed  otri  abbia 
a  cessare  se  lo  Stato  estense  attivasse  per  questi  vini  verso  T estero 
un  dazio  minore  di  it.  L.  14  al  quintale  metrico  netto,  purchè  non 
trattisi  d' immediata  importazione  nell'  OItreapcnnino  estense  né  délie 
provenienze  dal  Piemonte  a  termini  del  Trattato  18  otjtobre  1851, 
ed  anche  se  lo  Stato  estense  attivasse  verso  V  estero  per  vini  di  altra 
qualità  un  dazio  di  entrata  minore  di  it.  L.  30  il  quintale  metrico 
netto.  e  cosi  pure  che  la  esenzione  accordata  air  Austria  per  i  metalli 
ignobili  compresi  sotto  al  N.  24  di  questo  Allegato  abbia  a  cessare 
se  il  relativo  dazio  di  entrata  austriaco  venisse  fibassato  al  dissotto 
di  a.  L.  3*40  al  quintale  metrico  sporco  per  le  provenienze  estere 
che  entrassero  per  la  via  del  mare  od  attraverso  il  territorio  estense 
o  pei  confini  del  ^egno  lombardo  veneto  verso  altri  Stati  italiani. 
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Allegato   C 
in  relazione  alV  Articolo  V  del  Trattato  di  Lega  doganale  austro - estenso 


Parte  prima. 

Oggctti  délia  produzione  deir  Inipero  austriaco,  che  uel  coinmercio  inter- 
iiiedio  godono  pella  introdiizione  nel  Ducato  di  Modena  di  un  dazio  ribadsato. 


o 

•M 

Denominazione  degli  oggetti 

Dato 

regolatore 

del 

daziato 

Dazio  in- 

termedio 

nel  Ducato 

di  Modena 

It.L.jCent 

I.  Materie  sassidiarie  alla  Chimica. 

Quintale 

1 

Acido  nitrico,  acido  tartarico,  allume,  acido 
Bolforico  ed  acido  muriatico 

metrico 
netto 

4 

— 

2 

II.  Metalli  mezzo-maniifatti. 

Ferro  : 
A>  Semilavorato,  cioè:  ferro  peifettamento 
batiiito  e  cilindrato  in  iina  forma  prédis- 
posta  ad  un  dato  uso,  eome  parti  di  cani 
e  carrozze,  previamenio  battute  a  greggio 
(assi  e  simili),  in  quanto  tali  htingole  parti 
pesino   ciascuna   chilogrammi   .>0  o  più, 
ferri  du  vomeri,  ancore  e  catene  da  aucore 
e  da  navigli 

Id. 
Id. 

3 

h)  Fuso  greggio,  corne  :  tutte  quelle  merci  di 
ferro  fuso  che  non  sono  tornite,  limate, 
lavorate   a  scalpello,  bucate,  trapanate, 
molate,  brunite,  verniciate  e  non  unité  ad 
altre  materie 

Annotazione.    Le  tracce  di  protuber- 
anze  levate  a  scalpello  o  di  congiungi- 
mento    delle  forme  non    escludono   il 
ferro  fuso  dal  controconvenuto  dazio 
di  favore. 

v)  Latta  di  ferro,  lamiere  di  ferro  brunite. 
stagnate,  rivestite   di    zinco,  lamiere    e 
piastre  di  acciajo  molate,  brunite,  e  fîlo 
di  ferro,  tilo  di  acciajo  non  brunito    .    .    . 

d)  Kilo  di  acciajo  brunito  e  corde  musicali  di 
acciaio 

Id. 
Id. 

10 

III.  Filati. 

3 

f 

Filati  di  cotone  tinti  (torti  o  non  torti)     .    .    . 

Id. 

18 
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Anuotazione.     Si  intcudouj  compresi 
nella  categoria  (ici  fîlati  di  cotone  non 
torti  quelli  coinposti  di  duo  fili  di  ma- 
terie  diverse,  per  es.  di  un  filo  di  co- 
tone e  di  un'  altro  filo  di  lino. 
Filati  di  lino,  di  canapa,  di  stoppa  e  di  altre 
materie  vegetabili  (tranne  il  cotone),  greggi, 
cioè:  non  iinbiancati,  ne  tinti,  ne  torti  .    .    . 

ly.  Tessuti. 

5  Tessuti  di  lino  solo  o  uiisto  con  cotone  : 

fij  Compatti,  imbiancati,  apparecchiati  o  ad 

uno  o  più  colori 

b)  CouipattI  avcnti  più  di  10  tiii  di  ordito 
ogni  5  millinietri,  e  starapati  quahiuque 
(tranne  i  noniiuati  qui  sotto  in  e)j  poi  le 
merci  da  passamentiere  e  da  calzettajo  .  . 
cj  Tessuti  oontenenti  più  di  venti  fili  di  or- 
dito ogni  5  iniliiinetri  tele  battiste,  garze  e 
siraili,  e  tessuti  leggeri,  greggi,  blanchi  e 

stampi 

Le  merci  di  lana  tessute ,  sodate ,  gualcate 
anche  da  una  sola  parte ,  e  merci  di  l'eltro 
non  stampatci  ad  eccezione  dei  cappelli  e 
délie  beriette, i  soppedauei (eccettuati  quelli 
di  pelo  di  caue,  di  vitello  e  di  pelo  bovino, 
ai   quali   si   ap])Iica   il  dazio  générale   pei 

generi  similari) 

Le  seguenti  merci  di  seta  tessute,  o  lavorate 
a  maglia,  di  sola  seta  o  miste  con  altre 
materie  tessili: 

aj  Tutte  le  merci  di  seta,  bavella  o  filosello 
miste  e  non  nominate  agli  appresso  b)ecj 
b)  Merci  di  filoselio  o  bavella  anche  miste 
con  seta  e  tutte  le  merci  miste  ad  altre 
materie  (tranne  le  indicate  al  susseguente 
r^quando  Tordito  e  la  trama  consti  di  tutta 
seta,   bavella  o  filoselio;  ])oi   tessuti  di 

seta  greggia  (cioè  cruda) 

cj  Merci  di  sola  seta  anche  miste  con  fili 
d' oro  e  d' argento  buono  o  falso  o  con 
vetro  filato;  inoltre  tutti  i  nastri,  blonde 
e  raerletti  e  cosi  pure  tutte  le  merci  ricamate 
Vestiti  e  merci  di  moda  fatte  di  materie  di  co- 
tone, lino  e  lana  finis8ime,o  di  merci  di  seta 
fina.  anche  in  unione  con  tessuti  e  lavori  a 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Quintale 

metrico 

netto 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Dazio  in 

termedio 

nelDucato 

di  Modena 


1857 


It.L.ICent. 


3 


92 


30      - 


50!    — 


<o 


45      — 


80 


200 


400     — 


3ôO 


MODENK. 


1857 


o 

s 


Denoniinazioue  degrli  ogrgr^tti 


ma^lÎH  colpiti  da  un  dazio  minore;  iiori  arti- 
iiciali,  capelli  giiarniti  di  ogni  qualità  (cioè: 
CHppelli  ornati  con  matorie  diverse  da  quelle 

di  oui  sono  fatti) 

A  n  n  o  t  a  z i  0  n  e.  Le  espressioni  finiMsime  e 
fine  sono  da  intendersi  secondo  le  classi- 
ficazioni  délia  spéciale  Tarilfa  Ëstensc  da 
attivarsi  col  1  novembre  1857.  Si  inti*n- 
dono  anche  applicabili  agli  oggetti  dclla 
présente  categona  IV  le  annotazioni 
apposte  alla  classe  XIII  délia  siiddetta 
Tari  fia  Esiense. 

T.  Carta  e  merci  di  carta. 

9  a)  Carta  asciugante  grigia  e  carta  ruvida  da 
pacchi  (anche  colorata,  laccatn.  rivestita 
di  grafite,  di  asfalto  e  dicatrame),  non 
che  cartonc  (anche  carta  pietra)  e  cartone 
da  soppressare  panni 

h)  Carta  senza  colla,  vale  a  dire:  da  stampa, 
da  pacchi  non  ruvida  ed  asciuifantt'  non 
ffrigia 

cj  Carta  d'oro  c  d'argento  (buono  o  talso, 
anche  a  loggia  di  bronzo  [bronzirt]),  o  con 
fregi  d'oro  o  d'argento,  carta  impressa  e 
carta  trat'orata,  cosi  pure  le  liste  di  questc 
specie  di  carta 

dj  Tiippezzeria  di  carta 

f)  Lavori  di  carta,  cioè  tutti  i  lavori  (ad  eccc- 
zione  délie  tappezzerie  di  carta  e  délie 
carte  da  giuoco;  di  carta,  di  cartone,  di 
pasta  di  carta-pietra ,  di  asfalto  e  simili 
materie,  tutte  qiieste  merci  anche  laccate, 
e  le  merci  di  pasta  per  fabbncare  carta  non 
laccate     

Yl.Pelliccerie  e  merci  di  cqoJo  e  gomma. 

10  Tutti  i  lavori  di  pellicceria  non  iiniti  ad  altri 
oggetti,  per  es.  coperte  senza  fodere,  fodere 
di  pelhccia,  rivolte  di  pellicceria  e  talup))i  . 

11  Merci  di  cuojo  e  di  gomma,  ordinarie,  cioè: 
merci  da  calzolajo,  sellajo,  coreggiajo  fabbri- 
cate  di  cuojo  greggio  frosso  o  solamente 
tinto  di  nero)  o  di  gomma,  anche  in  unione 
a  legno,  manrici  e  cosi  pure  altri  fabbricati 
di  gomma,  non  laccati,  colorati,  dipinti  o 
forniti  di  ornamenti  stam])ati 
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Quintale 

metrico 
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Annotazione.  I/esseie  le  preindicato 
merci  foderate  di  tessuti  di  cotone,  di 
lino  o  lana,  e  V  essere  rounite  di  serra- 
ture,  fibbie,  anelli  e  êiinili  di  metalli  ig- 
nobili  non  dora^  o  inargentati  a  ûno  ed 
a  falso,  ne  rivestiti  di  vernice  d' oro  o 
d' argento  (eccettuato  il  pakfong)  non 
le  esclude  dair  ammissione  al  soprain- 
dicato  favore. 

YII.  Merci  d'osHO,  di  legrno,  di  vetro,  di 
pietra  e  di  argriUa* 

\'2  Merci  d'osso: 

a)  Ossi  di  balena  spaccati 

b)  Tutti  i  lavori  d'osso  anche  in  unione  con 
legno,  cuojo  concio,  vetro,  carta  e  cartone, 
alabastro,  nianno,  lardite  (scnrlo  o  pietra 
saponaria),  gesso.  metalli  ignobiIi,in  qnanto 
la  nnione  con  carta,  cartone  e  con  metalli 
îgnobili  non  sia  cla.s»iticabile  aile  chinca- 


IH  Merci  da  pMnierajo,e  le  segnenti merci  dilegno, 
cioé;  orologi  di  legno  pensili.  e  cassette  da 
orologio,  trastulli,  merci  da  pettinaj<>,  merci 
iine  da  intagliatore  e  da  toriiitore,  merci  ri- 
vestite  di  lacca  contenente  oro  od  argento, 
lavori  intarsiati  ed  i  lavori  di  Boni,  i  legni 
colorati  a  bronzo,  cosi  pure  in  générale  tntte 
le  merci  di  legno  non  comprese  sotto  gli 
Articoli  f>4  a)  e  <î4  h)  délia  Tariffa  speziale 
daziaria  del  Dncato  di  Modena,  che  entrera 
in  attività  col  1  novembre  1857;  tutti  questi 
oggetti  anche  in  unione  con  altre  materie, 
in  qnanto  essi  con  ciô  non  cadono  sotto  le 
merci  di  cuojo  e  gomma  fine,  di  argilla  finis- 
sime  e  sotto  le  chincaglierie.  Sono  compresi 
in  questo  articoh»  anche  in  mobili  imbottiti 

14  Le  seguenti  merci  di  vetro  : 

aj  Vetri  concavi  (recipienti)  verdi,  ne  ri  e 
gialli,  di  colore  naturale,  non  impressi,  ne 
molati,  ne  smerigliati 

bj  Tutto  il  vetro  colorato.  dipinto,  dorato, 
inargentato,  con  paste  Tcamei),  specchi 
con  cornici  di  cui  le  singole  lastre  vitrée 
non  abbian<»  una  dimensione  maggi(>re  di 
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Quintale 
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197  millesimi  di  métro  quadrato,  flussi 
(piètre  di  vetro  false)  senza  legatura,  in- 
oltre  le  merci  di  vetro  in  iinione  con  osso, 
legno,  cuojo  concio,  carta  e  cartone,  ala- 
bastro,  marmo,  larditefscorlo,  ossia  i>ietra 
saponaria),  gesso  e  raetalli  ignohili,  in 
quanto  le  nnioni  con  carta,  cartone  e  con 
metalli  ignobilinonsieno  clasRifîcabili  sotto 

le  chincaglierie      

Annotazione.  Si  appliclierà  il  dazio gé- 
nérale di  It.  L.  15  a  quegli  oggetti  délia 
qualità  suindicata  che  appartengono  al- 
l'Articolo  65  rj  dellaTariffa  daziaria  spe- 
ziale  estense  da  attivarsi  col  1  novembre 
1857. 
15   Le  seguenti  piètre  semipreziose  (dure;:  agata, 
adiilarie,  ametiste,  calcedonie,  corniole,  di- 
aspri,   onici  e  crisoprassi,  molati.  tagliati, 
od  in  altro  modo  lavorati  senza  legatura 
1(3      fi)  Porcellanacolorata,  dipinta,  stampata,  do- 
rata,  inargentata  .    . 
h)  Porcellana  délia  qualità  suddetta,  unira 
con  altre  njaterie  in  quanto  queate  unioni 
non  sieno  classificabili  nelle  chiucaglierie 

y III.  Merci  di  métallo. 

17   Merci  di  ferro: 

aj  Di  qualità  la  più  ordinaria,  vale  a  dire  : 
stanghe  e  piastre  trapanate,  forate,  unité 
a  grata,  incudini,  spiedi,  picconi  fpiedi  di 
porco),  treppiedi,  erjiici,  trappole.  alaii, 
molle,  forclu'  da  leitame,  da  fieno  e  da 
forno,  marre,  zappe,  arcolai,  argani,  scar- 
dassi,  scarpe  ôa  niote.  terri  da  cavailo, 
raniponi,  chiavi  da  muro,  cazzuole,  calda- 
je,  stoviglie  da  cucina,  anche  invetriate 
fsmaitate;,  lavori  da  chiodajuolo,  vale  a 
dire:  uncini  (rani])ini),  chiodi  comuni,  chi- 
odi  da  ribadire,  chiodetti  da  scarpe  ;  stute, 
padelle,  aratri  (di  ferro i,  terri  da  stirare, 
rastri,  tubi,  graticole,  badiii,  mazzapicchi, 
iHtnimenti  dafabbro-ferrajo  e  chiavajuolo 
(ad  eccezione  degli  istrumenti  da  taglio), 
ferramenta  da  carri,  da  ])orte  e  da  casse, 
attizzatoi,  pistoni,  stregghie;  tuttequeste 
merci  strotinate  a  bianco.  non  perô  ne  in 
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tutto  uè  in  parte  molate,  uè  bruuitc,  v^rni- 
ciate  o  laccate,  non  unité  ad  altri  compo- 
nenti  fuorchè  cou  legno  e  non  comprese 
o  classiiicabili  tra  il  ferro  fuso  ordinario 

b)  Merci  di  ferro  ordinaiie,  cioë  grossolane 
di  ferro  battuto  e  fuso,  di  ferro  e  d'accia- 
jo,  di  latta  di  ferro,  di  filo  di  ferro  o  d'ac- 
ciajo  ,  anche  staguate ,  ramate ,  coperte 
d' intonnco  o  verni*  e  nera  per  guarantirle 
dalla  ruggine  (ma  non  bninite,  arruotate 
o  bucate},  anche  inunione  a  legno;  ad  ec- 
cezione  di  quelle  ^\k  comprese  8otto  il 
pro^ressivo  N.  2  tt)  e  h)  e  17  a)ù\  que»to 
Elenco;  ed  inoltre  ttitte  le  scuri  (accettej 
grosse  seghe,  faici,  falciuole,  cesoje  ^for- 
bici;  pei  fabbiicatori  di  panno  e  grosse 
forbiei  da  sarto  (per  tagliare),  coltelli 
grossi  per  uso  di  mestieri  (anche  falcetti, 
roncole  da  contadino) 

A  n  n  o  t  a  %  i  o  n  e.  J^e  parti  non  essenziali 
di  metalli  ignobili,  ehe  trovansi  unité 
allesummentovHte  merci,  e  che  non  sono 
dorate  od  inargentate  con  oro  buono  o 
falso,  ne  rivestite  di  una  lacca  conte- 
nente  oro  od  argento,  non  escludono 
queste  merci  dalla  partecipazione  al  su- 
indicato  favore. 

c)  Merci  di  feno  fine,  corne:  tutte  le  merci 
di  ferro  molate  ad  eccezione  di  quelle  in- 
dicate  sotto  b),  bruiiite,  veniiciate  o  lac- 
cate,  per6  non  dorate,  né  inargentate  con 
oro  od  argento  buono,  ne  rivestite  di  una 
lacca  contenente  oro  od  argento  ;  tutte  le 
merci  di  ferro  inunione  con  altie  materie, 
in  quanto  queste  uuioni  non  cadano  &ott(» 
le  merci  di  euojo  e  gomma  fine,  di  argilla 
fiuissime  e  sotto  le  chincaglierie,  ovvero 
sieno  comprese  sotto  le  precedenti  lett. 
a)  e  b)\  inoltre  i  tessuti  di  filo  di  ferro 
ed  intrecci  di  filo  di  ferro  fini  e  le 
merci  fabbiicate  da  questi.  In  via  di 
esempio  sono  da  comprendersi  in  questo 
Articolo  i  coltelli  e  le  forbiei  (ad  eccezione 
di  quelle  menzionate  sotto  la  précédente 
lett.  b)^  i  rampini  colle  rispettive  femmi- 
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nette,  maillons,  tilo  dî  terro  rivestito  di 
carta,  molle  ûa  orologi,  seardassi  con  uni- 
one  di  cuojo  ordinario,  rasiere  anche  faite 
di  cinghie  di  cotone  gommato  e  chiodetti 
di  ferro,  pettini,  armi  e  parti  di  armi,  fusti 
di  ferro  laccati  per  ombrellini  con  ginoc- 
chietti  e  tubetti  di  pakfong,  poi  aghi  da 
uncinetto  e  da  tamburo  con  manichi  o 
senza  manichi,  ed  aghi  da  maglia  .... 

Annotazioni  al  N.  17.  I.  Armi  e  parti 
d'armi  devono  sempre  come  tali  dichia- 
rarsi  separatamente  :  restando  in  tacoltà 
di'l  ducale  Govemo  di  Modena  di  proi- 
bire  con  misura  générale  T  importazione 
a  termini  délia  riserva  contenuta  nel- 
l'Articolo  XVI  del  présente  Trattato. 

Annotazione  IL  Una  tinta scura  o  una 
vernice  per  preservare  il  ferro  dalla  rug- 
gine  nonsaranno  risguardate  come  lacca. 

Le  seguenti  merci  di  metalli  ignobili  : 

a)  Merci  di  zinco  non  laccate,  non  verniciate, 
non  dipinte  o  impresse,  ne  in  unione  con 
altre  materie 

b)  Tutte  le  altre  merci  di  zinco,  merci  di  rame 
e  d'ottone,  e  merci  dicompo8izione(  eccet- 
tuato  il  pakfong)  di  altri  metalli  ignobili 
non  veniiciate,  ne  dipinte,  né  impresse,  e 
non  consistenti  in  ornamente  impressi; 
tutti  questi  lavori  anche  uniti  con  altre 
materie,  in  qiianto  le  unioni  stesse  non 
cadano  per  la  Tariffa  speziale  estense  da 
attivarsi  col  1  novembre  1857  soito  le 
merci  di  cuojo  o  di  gomma  fine,  di  argilla 
fînissime  o  sotto  le  chincaglierie    .    .    .    . 

Annotazione.  Foglie  d' oro  e  d' argcuto 
buono  o  falso,  non  che  le  perle  di  mé- 
tallo, come  pure  i  lavori  totalmente  od 
in  parte  di  metalli  nobili,  e  gli  oggetti 
tli  ornamenti  per  persone,  e  le  merci  di 
pakfong  sono  da  annoverarsi  fra  le 
chincaglierie. 
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IX.  Strniiieiiti  e  chincag'lierie. 

1  î»  .Strumeiiti,  corne  :  «tnimeiiti  astronomie!,  chiriir 
gici,  iiiatenuitici,  ineccanici,  iiiusicali,  ottici 
(ad  eccezioiie  de^li  occhiali  e  cannocchiali 
(la  teatro  montati);  fisici,  non  avuto  rîguardo 
aile  materie  di  cui  sono  oomposti 

A  n  n  o  t  a  z  i  o  n  e.  Per  istnimend  m  inten- 
dono  solo  qnegli  ordigni  ed  apparat!  i 
qiiali  servono  csclusivamente  ai  pre- 
detti  scopi  scientifiei  ed  arristiei,  per  cui 
nf)n  vi  si  devono  coniprendere  ne  quelli 
che  possono  venire  adoperati  anche  per 
altri  scopi,  ne  gli  oggetti  di  trastullo,  e 
neppiire  gli  oggetti  che  servono  di  cor- 
redo  per  toilete,  per  tavoli,  o  corne  rao- 
bili  di  casa  ai  qiiali  sia  iinito  nu  istru- 
niento  coine  ])ar'e  accessoria,  per  esem- 
pio:  scatole  lunsicali  'carillons),  orologi 
niusicali,  or^anetti  a  nianubrio,  Hrmoni- 
cho.  violini  c  tainbnri  e  trombette  da 
t'anciulli,  caleidoscopi,  montli  nuovi,  lan- 
terne niagiche,  giuochi  délie  ombre  e 
simili  Hgnre  ottiche,  basamenti  con  ter- 
mometri  e  s  niili  of;:getti.  Parti  di  htru- 
monti  M  dassifieano  corne  strnmenti  e 
non  corne  lavori  di  quelle  materie  di  cui 
sono  composte,  allora  >olo  che  il  contri- 
buente  le  abbia  dichiarate  corne  strii- 
menti  e  che  esse  non  po8î*ono  ricevere 
una  destinazione  diversa  se  non  che  corne 
istrumenti,  per  esempio  imboccatnre  di 
ottone  ])er  strnmenti  da  fiato,  archetti 
da  violino  e  simili. 

20   rhincaglieric: 

a)  Ombrelli  ed  ombrellini  d'  altre  materie 
che  di  seta,  e  ventagîi  non  ornati  d'  oro  o 
d'îirgento,  ne  colle  stecche  d'avorio,  di 
t.irtaruga  o  di  raadreperla 

b)  Merci  di  paktbn^  e  di  metalli  i',^nobili, 
queste  ultime  con  doratura  ed  inargenta- 
tura  buona,  o  rivestite  <li  una  lacca  c<m- 
tenente  oio  od  argento,  onia menti  di  me- 
talli ignobili  da  persone  rivestiri  da  dora- 
tura  od  inargentatura   talsa,  orologi  da 
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tasca  non  d' oro  uè  d' argeuto,  orologi  dn 
niiiro  e  da  tavola,  foglie  d'oro  e  d'argento 
t'alsi,  aghi  da  cucirc,  perlo  di  acciajo  e  di 
altri  metalli  ignobili,  denti  artificiali^  ia- 
vori  di  pasta  da  fabbricare  carta  iaccati, 
piètre  semipreziose  con  legatura,  merci 
di  schiuma  di  mare,  d^avorio,  d' ambra 
nera  e  gialla,  di  giisci  di  tartarugn,  di  ma- 
dreperla  e  di  altre  conchiglîe,  merci  di 
cera  in  plastica,  ombreili  ed  ombrellini  di 
seta  di  ogni  qualità;  occhiali  e  cannocclii- 
ali  da  teatro  montati ,  corde  di  minugia 
anche  filate  colla  seta,  lavori  formati  colle 
pelli  da  battiloro 

cj  Merci  di  perle  false  e  di  coralli  buoni  e 
faUi.  tbglie  d'oro  e  d'argento  buoni,  ven- 
tagli  colle  stecche  d'avorio,  di  tartaruga 
e  madreperla      

dj  Piume  di  ornamento  appareccliiate  od  in 
lavori  e  merci  di  capclli  umani 

Annotazione  al  N.  20.  I.  Tutti  questi 
oggetti,  per  godere  del  rispettivo  dazio 
di  favore,  non  devono  essere  in  unione 
ad  oro,  argento,  ne  ad  altri  metalli  no- 
bili,  ne  a  perle  buone  uè  a  piètre  pre- 
ziose. 

Annotazione  11.  Le  unioni  con  tessuti 
e  lavoii  a  magliaappartengono  alleChin- 
caglierie  soltanto  se  non  sieno  classifiea- 
bili  come  vestiti  ed  oggetti  di  moda. 

X.  Prodottl  ehimici  e  merci  coloranti. 

Tutte  le  vernici,  lacche,  materie  per  lucidare, 
carbone  da  disegno,  matite,  anche  da  pa- 
stello  e  matite  rosse,  cinabro  e  tutti  i  colori 
in  conchiglie,  paste  e  cassette 

Annotazione.  î^e  questi  oggetti  si  pre- 
sentano  in  recipienti,  la  cui  qualità 
appartenga  aile  chincaglierie,  in  tal  caso 
saranno  S(»ggetti  al  dazio  applicabile  al 
recipiente. 

Candele  di  stearina  e  di  spermaceti 
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XI.  Ogrgretti  letterarli  ed  artisticl. 

23|  a)  Libri  ordiiiarii,  cioè  :  sciolti  o  semplice- 
.  mente  legati  senza  fermagli,  guarnizioni, 
ornamenti  di  riporto  «  ne  con  niaterie 
appartenenti  aile  chincaglierie,  non  avuto 
per6  rigiiardo  a  seinplici  dorature  ed  in- 
argentatiire  impresse  nella  legatiira  .    .   . 

bj  Libri  fini,  cioè  quelli  non  uominati  nella 
précédente  lett.  a) 

cj  Carte  d' incisioni,  di  litogrstfie,  e  simili  in 
quahmqne  rappresentazione 

Annotazione.  I  libri  con  immagini  sa- 
ranno  trattati  come  libri,  se  le  immagini 
sono  legate,  inquadrate,  ovvero  stabil- 
mente  inserte,  ed  appartengono  al  libro; 
in  caso  contrario  le  immagini  verranno 
daziate  separatamente ,  ed  allorcliè  la 
separazione  non  si  possa  effettnare,  Tin- 
tera opéra  sarà  daziata  come  immagini 
sulla  carta.  I  libri  di  carta  in  bianco  le- 
gati si  trattano  come  lavori  di  carta. 
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Oggetti  délia  produzione  del  Ducato  di  Modena  che  nel  counnercio  inter- 
medio  godono  pella  introduzione  nell'    Impero    austriaco  di   un    dazio 

ribassato. 
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Denominazione  deglf  oggetti 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Dazio  iii- 

termedio 

in  Austria 


A.L.ICent. 


2 
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I.  Orani. 

Frumento 

Annotazione.  Q  iiesto  génère  per  godere 
del  di  contre  dazio  di  favore  deve 
essere  accompagnato  da  un  certificat  o 
di  origine  edtense. 

II.  Bestie  da  macello  e  da  tiro. 

a)  Buoi  e  tori  .    • 

h)  Vacche  e  bovini  giovani 

III.  Prodotti  animali. 

a)  Carne  preparata,  cioè  :  salata,  aifumicata 

ed  in  salamoja 

h)  iSalsicce,  cioè  :  salsicce,  sanguinacce,  luca- 
niche,  mortadelle,  coppe,  spalle,  zampetti, 
cottechini  e  salami  (ossiano  carni  insac- 

cate)    

Grassi  di  majale,  cioè  :  larcti^  ^^le,  pancette  c 
strntto 

lY.  Beyande. 

Aceto. 

a)  Comune  in  bottiglie  ed  orci 

h)  Balsamicoedaromatico  in  bottiglie  edorci 
Liquidi  spiritosi  e  distiliati: 
a)  Acqiiavite  (anche  anesata),  spirito  di  vino 

(alcool; 

h)  Liquori  (cioè  rinfresco  e  rosolio)  ed  al  tri 
liquidi  spiritosi  distiliati 

A  n  u  o  t  a  z  i  o  n  e.  Le  acquavite  ed  i  liquori 
modenesi  rimarrannociononostante  sog- 
getti  al  dazio  di  consume»  vigenti  in 
Austria. 
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Vino  mortenese  in  bottiglie  ert  oreL  eiclnso 
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Acido  nitrico  ed  scidu  uitar.co 

VI.  Filatl. 

Qiiint.  apo. 

4     50 

ri 

FiUtî  <1i  liiio,  di  caimpa.  <)î  £ti<|>pa  e  dl  altre 
materi  t-  vegefaibili  (tranne  il  cotone),  soltaDto 
qiielli  tilHtiaman»: 
aj  Grftggi,  corne:  non  imbiHncati,  iiètÎDti,  né 

torti 

ê;  Piirgiilie  tinti,  nonpi:rot.mi 

ru.  TeHHutl. 
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10 

TesHiti  di  cotone  «olo  o  mielo  eon  lino,  anche 

a  piii  colori  (cioè  bordati) 

Aiinotaziiine.   Qiiesto  favore  porô  si 

limita  aile  specie  finora  prodotte  oello 

Stiito  <]i  H»deDa. 

Tele  dl  lino  solo  «  misto  coi  cotone  aventi  da 

(i  a  lUfiti  di  ordito  ,ij;iii  ô  iiiillimetri.  e  cing 

bie  greggie  non  iinbianeatv: 

H. 
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aile  specie  §inora  prodotte  nello  Stnto 
di  Modena. 

rill.  LsTori  il  trnclolo. 

U 

Capelli  di  imciolo  iienza  giiarnizione  di  mate- 

Id. 

IX.  Carta  e  merci  dl  carta. 

13 

tij  Carta  senza  colla,  vale  a  dire:  da  stampa, 
da  pacchi  doq  mvida,  cd  asciugaDte  non 

Id. 
Id. 

1 

>\- 
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6J  Carta  d'oro  e  d' argent»  (buono  o  falso, 
anche  a  foggia  di  bronzo|bronzirt]),ocon 
frogi  d"  oro  o  d'  argento,  carta  impreoaa, 
e  carta  traforata,  coal  piire  tutte  le  liste 
ili  qiieata  carta 
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c)  Lavori  di  carca,  coine  tutti  i  lavori  (ad  ec- 
cezione  délie  tappezzerie  di  carta  e  délie 
carte  da  f^iuoco)  di  cartn,  di  cartoue,  di 
paata  di  carta-pietra,  di  asfalto  e  simili 
materie,  tutte  queste  merci  anche  laccate, 
e  le  merci  di  pasta  per  fabbricare  carta 
non  laccate 

X*  Cuojo,  pelliccerie,  merci  di  cuojo. 

14  Tutti  i  lavori  di  pellicceria  non  uuiti  ad  altri 
oggetti,  per  esempio  copcrte  senza  tbdere, 
fodere  di  pelliccie,  rivolte  di  pellicceria  e 
taluppi 

Annotazi(»De.  Questo  tavore  si  intende 
limitato  ai  lavori  di  pellicceria  cbe  sono 
di  animali  indigeni  alloStato  di  Hodena. 

15  Cuojo  ordinario,  cioè  tutto  il  cuojo  non  colo- 
rato  (ad  eccezione  di  quello  soltanto  anne- 
rito),  non  laccato,  ne  dorato,  ne  con  onia- 
menti  impressi 

16  Merci  di  cuojo  e  di  gomma,  ordinarie,  cioè: 
merci  da  caizolajo,  stellajo,  corcggiaj<»,  fab- 
bricate  di  cuojo  greggio  (rosso  o  solamente 
tinto  di  nero)  o  di  gomma,  anche  in  unione 
a  legno,  mantici  e  cosi  pure  altri  fabbricati 
di  gomma  non  luceati,  colorati,  dipinti  o 
forniti  di  oruamenti  stampati 

Annotazione.  L'ensere  le  preindicate 
merci  foderate  di  tessuti  di  cotone,  di 
lino  o  lana,  e  P  essere  munite  di  serra- 
ture,  iibbie,  anelli  e  simili  di  metalli 
ignobili  non  dorati  o  inargentati  a  fino 
ed  a  falso,  né  rivestiti  di  vernice  d' oro 
o  d'argento  (eccettuato  il  pakfong)  non 
le  esclude  dair  ammissione  al  sopr;iindi- 
cato  tavore. 

XI.  Merci  d'  osso,  di  legno  e  di  pietra. 

17  Tutti  i  lavori  d'osso,  ancbe  in  unione  con  leg- 
no, cuojo  concio,  vetro,  carta  e  cartone,  ala- 
bastro,  marmo,  lardite  (scorlo  o  pietra  sapo 
naria),  gesso,  metalli  ignobili,  in  qnanto  la 
unione  con  carta,  cartone  e  con  metalli  ig- 
nobili non  sia  classiiîcabile  aile  chincaglierie 

18  Merci  da  panierajo  e  le  seguenti  merci  di  leg- 
no, cioè:  orologi  di  legno  pensili,  e  cassette 


Dato 

regolatore 

del 

daziato 


Dazio  in- 
termedio 

in  Austria 
A.L.  Cent. 


Quint,  net. 


Id. 


Id. 


Id. 


60 


30 


22 


50 


45 


Id. 


3G  '    — 


MODENE. 


361 


1857 


p 
;*5 


Deiioniiiiazione  degli  oggr^tti 


lia  orolo^io,  trastulli,  merci  da  pettimijo. 
merci  fine  da  inta\(liatore  e  da  toniitore, 
merci  rivestite  di  lacca  conte nente  oro  od 
argento,  lavori  intarsiati,  e  i  lavori  di  Boni, 
i  legni  colorati  a  bronzo  ;  cosi  pure  in  géné- 
rale tutte  le  merci  di  legno  non  comprese 
8otto  gli  Articoli  H4  a),  (14  h)  e  64  v)  délia 
Tariffa  austriaca  o  générale  délia  Lega; 
tutti  quesri  oggetti  anche  in  uniono  con  al- 
tre  materie,  in  quanto  essi  con  ci6  non  ca- 
dano  sotto  le  merci  di  cuojo  e  g(»mma  fine, 
di  argilla  tinissima  o  sotto  le  cliincaglieric. 
Sono  compresi  in  questo  Articolo  andie  i 
mobili  imbottiti 

19  Diaspro  (délia  Rocchetta)  molato,  t^gliato  o 
lavorato  in  altra  guisa,  non  legato     .... 

XII.  iKtrii  Client  i. 

20  Struuienti  astronomici,  cliirurgici,  m^ttema'ici, 
meccanici,  musicali,  ottici  (ad  eccezione  degli 
occliiali  e  cannocchiali  da  teatro  montati). 
H.sici,  non  avuto  riguardo  aile  materie  di  cui 

:*ono  composti 

A  nnotazione.  Per  i^trumentislintendono 

solp  quelli  ordigni  ed  ap])arati,  i  quali  ser- 
vono  esclusi\  ameute  ai  predetti  scopi  scien- 
tifici  od  artistici;  per  cui  non  visidebbono 
comprendere  ne  quelli  che  possono  venire 
adoperati  anche  per  altri  scopi.  né  gli  og- 
getti di  trastullo,  e  neppurc  gli  oggetti  che 
scrvouo  di  corredo  per  toilette  e  per  tavoli, 
o  come  mobili  di  casa  ai  quali  siaunito  un 
istrumento  come  parte  accessoria ,  per 
esempio  scatole  musicali  (carillons) ,  oro- 
logi  nuisicali,  organetti  a  manubrio,  armo- 
uiche.  violini  e  tamburie  trombett»»  da  fan- 
ciulii,  caleidoscopi,  mondi  nuovi.  lantern  " 
magiche,  giuochi  délie  ombre  e  simili  figure 
uttiche,  basaïuenti  con  termouietri  e  simili 
oggetti.  Parti d'istiiimenti  devono  daziarsi 
come  strumenti  e  non  come  lavori  di  quelle 
materie  di  cui  8<mo  composte,  allor  sol'» 
che  il  coutribuente  le  abbia  dichiarate 
come  istrumenti,  e  che  esse  non  passano 
riceve  e  una  destin  izione  di  versa  se  non 
come  istrumeati.  come  archotti  da  violiuo 
ecc. 
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lassime  çenerali. 

I.  Questi  dazii  di  favore  sono  limitati  a  quel  commercio  che 
ni  fa  immediatamente  per  la  linea  daziaria  intermedia,  e  vengbna 
estesi  al  commercio  reciproco  attraverso  l'estero  dipendeutemcnte 
dal  capoverso  7  dell'  Articolo  III  del  Trattato  solamente  quand o 
trattisi  di  spedizione  pei  Po,  oppure  pei  seguenti  tratti  di  confine: 

aj  d'Austria  —  le  sue  sponde  di  Po  fra  il  Confluente  di  Pavia  e 

Viadana  e  fra  Ficarolo  e  Cavanella  di  Po ,  ed  i  porti  di  Fiumo, 

Trieste,  Venezia  e  Chioggia. 
1>J  di  Modena  —  il  suo  confine  verso  lo  Stato  pontiticio  da  8.  Am- 

brogio  a  S.  Martino  in  Spino  ed  il  suo  confine  verso  lo  Stato 

di  Parnia  da  Brescello  a  S.  llario  inclusivo. 

II.  1  dazii  di  favore  convenuti  nel  présente  Allegato  per  merci 
di  una  determinata  materia  sono  applicabili  a  merci  di  taie  materia 
in  uuione  ad  una  o  più  altre  materie  (merci  composte)  solo  in 
quanto  queste  unioni  sienvi  espressamente  contemplate. 

III.  Le  disposizioni  contenute  nella  rispettiva  Tariffa  daziaiia 
speziale  di  ciascuno  degli  Stati  collegati,  comprese  quelle  dcUe 
Avvertcnze  preliminari  ed  Appendici  délia  medesima,  sulla  commi- 
surazione  dei  dazii  in  ragione  del  peso  sporco  o  del  peso  netto  e 
sul  bonifico  délia  tara  per  gli  oggetti  délie  specie  nominate  nel 
présente  Allegato  devono  avère  applicazione  anche  per  eommisurare 
i  convenuti  dazii  di  favore  intermedii. 

IV.  Nello  siipulare  questi  dazii  di  favore,  gli  Stati  collegati  si 
attennero  senza  eccezione  ai  principii  espressi  nell' Articolo  V,  capo- 
verso 4  del  Trattato,  considerando  come  basi  del  ragguaglio  la 
Tariffa  daziaria  générale  délia  Lega  che  col  1  novembre  1857 
TAustria  riterrà  come  sua,  e  la  comunicata  Tariffa  speziale  estense 
da  attivarsi  in  (jueir  epoca. 

Perciù  fu  convenuto  che  i  favori  rispettivamente  concessi 
abbiano  a  considerarsi  come  nulli  per  quegli  oggetti,  pei  (juali 
l'altro  Stato  collegato,  anzichè  ritenere  in  vigore  col  1  novembre 
1857  i  dazii  portali  dalla  Tariffa  summenzionata  come  sua,  li  atti- 
vasse  verso  V  estero  in  misura  minore ,  e  che  per  V  avvenire  abbia 
pieno  eftetto  il  succitato  capoverso  4  del' Articolo  V  del  Trattato. 

Per  ancor  meglio  garantirsi  reciprocamente  le  rispettive  loro 
rendite  doganali ,  le  alte  Parti  contraenti  convennero  in  oltre  che  i 
dazii  di  favore  accordati  ail'  Austria  per  le  porcellane  e  per  le 
tappezzerie  di  carta  abbiano  a  cessare ,  se  il  relativo  dazio  di 
entrata  austriaco  venisse  attivato  verso  V  estero  in  mi^^ura  minore, 
per  ogni  quintale  metrico,  di  aust.  L.  30  per  la  porcellaua  bianca, 
di  aust.  L.  45  per  la  porcellaua  colorata,  dipinta,  dorata,  iuargen- 
tata ,  e  di  simili  L.  45  per  le    tappezzerie   di  carta.    Non  si  avrà 
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perô  riguardo  a  quei  nbassi  di  dazio  che  TAustria  avesse  accordati  1857 

0  fosse  per  accordare  agli  Statâ  dell'  Unione  dogauale  germanica. 

Pariraente  il  dazio  di  favore  concesso  a  Modena  per  le 
aoquavite  verre bbe  a  cessare,  se  per  le  medesime  lo  Stato  estense 
ribassasse  verso  V  estoro  il  dazio  di  entrata  al  disotto  di  it,  L.  30  al 
quintale  metrico  netto. 

V.  E  stato  pure  convenuto  fra  le  alte  Parti  contraenti  che  per 
Kli  oggetti  rontenuti  nei  seguenti  Articoli  delFAUegato  1»  B  del 
Trattato  19  febbrajo  1853  e  non  contemplati  dal  présente  Ëlenco 
dei  ribassi  di  dazio  pel  commercio  intermedio,  non  possono,  rigu- 
ardo aile  provenienze  dalT  altro  Stato  collegato,  venir  alzati  i 
dazii  d' entrata  délie  rispettive  speziali  tariffe  in  misura  roaggiore 
di  quelli  fissati  nel  succitato  Allegato  a  favore  delT  Unione  doganale 
germanica. 

Tali  Articoli  per  le  spedizioni  dallo  Stato  Estense  ail' Austria 
sono:  23  aj ,  27  ay,  28  a/,  bj ,  30  hj  1  ; 

e   per   le   spedizioni    dalF Austria   al   Ducato  di  Modena  sono: 

1  éy,  cj,  2,  5,  11  «y,  bj,  rj,  12  tfj.bj,  15,   19  d) ,   20  bj ,  c), 
26  «y,  bj,  27  </y,  28  aj ,  bj,  cy ,  30  aj ,  bj ,  c), 

Inoltre  T Austria  ha  assunto  l'obbligo  di  non  alzare  per  le 
provenienze  dallo  Stato  estense  i  suoi  dazii  di  entrata  attuali  suf 
^rani,  sui  legumi,  snl  riso,  sul  risone,  sullc  merci  da  funajo,  sulle 
scopette  di  trebbia  (  aliarda) ,  suUa  carta  délia  qualità  più  ordinaria 
e  Bui  vetri  délia  qualità  più  ordinaria. 

Parimenti  Modena  ha  assunto  T  obbligo  di  non  alzare  per  le 
provenienze  dair Austria  i  suoi  dazii  di  entrata,  che  attiverà  col 
1  novembre  1857,  sui  buoi  e  tori,  sulle  vacche,  sui  bovini  giovani, 
suUa  carne  prepnrata,  sul  cuojo,  e  sui  liquidi  spiritosi  distillati. 

VI.  L' Austria  si  è  riservato ,  quando  farà  la  riduzione  dei 
proprii  dazii  in  dipeudenza  dal  suo  nuovo  sistema  monetario,  di 
l)oter  rotondare  le  cifre  dei  dazii  di  favore  accordati  allô  Stato 
di  Modena  nel  présente  Allegato,  anche  con  aumenti  che  non 
sieno  maggiori  di  tre  centesime  parti  del  nuovo  fiorino  di  sua  valuta. 


Allegato  D 
in  relazione  airArtic<»lo  VJI  del  Trattato  di  Lega  doganale  austro- 

estense. 

Discipline  pel  commercio  di  ventura  e  d'apparecchio. 

§  1- 

Procedura  bilatérale. 
Gli  oggetti    che   in   conseguenza  deir  Art.  VII   del  Trattato  si 
spedisc<»no  con  riserva  del  ritorno  esente  da  dazio  dair  uno  alF  altro 
degli  Stati  collegati  per  tentarne  la  vendita  od  air  uopo  d' un  appa- 
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1857  reechio,  sog^iaciouo  alla  procedura  dogaiiale  corrispondente  lia  parte 
d'  un  Ufficio  daziario  di  ciascuno  degli  Stati  stessi  per  Tuscita  e 
nspettivaraonte  per  V  entra  ta,  e  indi  per  la  loro  riesi)ortazione  e  ris- 
pettivaniente  reiutroduzione. 

§  2. 
P  r  a  t  i  c  h  e  d  i  m  a  n  i  p  o  l  a  z  i  o  n  e  n  o  n  c  o  m  u  n  i. 

In  quanto  alla  tenuta  dei  registri  per  Tallibrazione  di  qneste 
ftp(»dizioni,  ail' ulteriore  evidenza  d'ufficio  di  tali  oggetti  rila?*ciati 
condizionatainente,  alla  forma  ed  al  contenuto  del  ricapito  ed  all«* 
praticlie  per  la  relativa  manipolazione  daziaria  e  visita,  ognuno  dei 
due  Stati  coUegati  regolerà  a  piaoimento  nel  proprio  territorio 
a  seconda  délia  sua  lofrinlazione  la  procedura  pol  commercio  di  ven- 
tura  e  per  le  spedizioni  ail'  uopo  d*  apparecchio,  ed  in  génère  I'  rfficio 
nelloperazione  d'uscita  o  d'entrata  osserverà  le  particolari  presori- 
zioni  del  rispettivo  Stato  in  tutto  ciù  che  non  è  altrimenti  disposto 
dalla  présente  conmiie  N(»rinale  e  che  non  si  oppone  al  Trattato 
di  Lega. 

s  3. 
UHicii  (»peranti. 

Il  trattaniento  degli  ojrgetti  esportati  e  reiniportati,  e  rispettiva- 
niente  introdotti  e  ri^^sport^iti  dovrà  nelTandata  e  nel  ritorno  seguire 
presso  gli  stessi  Ufficii  daziarii.  sieno  que^ti  situati  al  confine 
o  neir  interno  ;  salvo  a  l'arsi  luogo  nell'  nltimo  caso  air  inoltro  cou 
ricapito  di  sc(»rta  da  parte  dell'  Ufficio  di  confine  al  destinatario 
rfficio  interno  del  proprio  Stato,  sia  che  trattisi  dell' entrata  verso 
ritorno  d'una  spedizionc  dell'altro  Statt»,  owcro  dclla  rcintroduzi«>ne 
nelh»  State»  di  primitiva  partenza. 

D  i  C  h  i  a  r  a  Z  i  o  n  e. 
Dovrà  lo  spcditore  presentare  tanto  per  l'uscita  dall«»  Stato  di 
partenza.  quanto  per  T  entrata  nell' altro,  una  dicbiarazione  che 

1.  abbia  i  reqiiisiti  prescritti  in  génère  per  le  dichiarazioni  délie 
merci  da  daziarsi  d'entrata,  non  che  quelli  per  le  dichiarazioni 
air  uopo  délia  procedura  del  ricapito  di  sc«»rta,  se  è  il  caso  delT  as- 
segnaniento  giasta  il  precedc^nte  §  3  ; 

2.  indichi  la  quantità  délia  merce  anche  secondo  queir  unità 
che  viene  c<nnnncmente  usata  pol  relativo  conimercio. 

Inoltre  nell'  originaria  professione  d'uscita  sarà  indicato: 
a/  lo  scopo    dclla  spedizicme,    se  cioè  i)er  comniercio    di  ventura 

«»  per  apparecchio,  e  in  (|ue8t' ultimo  caso  la   spcci*'  di   lavora- 

/ione  che  T  ogt!etto  deve  subire  nell' altro  Stato,  ogni  qualvolta 

trattasi  di  spedizionc  per  apparecchio; 
/>y  il  termine  che  chiedesi  per  la  reintroduzione  esente  da  dazio; 
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C)  rUfficio  di  confine  pel  nuale  deve  aver  luogo  Tuscita  o  rispet-  1857 
tivamente  \  ingresjio  pel  passaggio  ail'  altro  Stato,  se  la  dichia- 
razione  présentas!  ad  un  Ufficio  interne,  o  se  la  spedizione 
è  destinata  ad  essere  trattata  presso  nn  Ufficio  interno  delV  al- 
tro Stato; 
d/  \  Ufficio  presso  il  quale  è  da  farsi  la  procedura  d' iraportazione 
neiraltn»  Stato. 

La  spedizione  pu6  essere  fatta  solaroente  in  direzione  ad  un 
rflfioio  I  anche  internoj  dell' altro  Stato,  il  quale  sia  abilitato  a  daziare 
d'  entrata  la  merce  di  eui  trattasi. 

Insieme  alla  dicliinrazione  per  \  uscita  dallo  Stato  di  partenza 
si  potrà  presentare  anticipatamente  ancho  quella  occorrente  per  F  en- 
trata  nell'  altro  Stato,  cd  in  taie  caso  sarà  la  medesima  inoltrata  col 
ricapito  d' nscita  ail'  Ufficio,  che  deve  procedere  in  esso  Stato  desti- 
natari<».  —  Ciascuna  di  queste  dichiarazioni  sarà  in  un  solo  od  in 
due  esemplari  secondo  che  sarà  ricliiesto  dalla  legislazione  dello 
Stato,  al  cui  l'Ufficio  è  destinata  a  servire  di  base  délia  rispettiva 
procedura. 

La  dichinrazione  presentata  per  commercio  di  ventura  ail' Ufficio 
d*  entrata  uello  Stato  destinatario  dovrà  poi  esprimere  un  dato  mer- 
cato  od  una  daU  fiera,  oppure  il  niagazzino  d' ufficio  dello  stesso 
Stato,  dove  t*  da  farsene  il  deposito. 

Del  rosto  iiulla  osta  che  terminât©  il  mercato,  dopo  la  presen- 
tazione  a  quelllfficio,  dal  quale  venne  eseguita  la  procedura  d' en- 
trata per  eonimerci(»  di  ventura.  e  dopo  il  paganiento  del  dazio 
d' importazione  per  la  quantità  già  venduta,  la  stessa  merce  sia 
prosso  r  l'fficio  medesimo  nuovamente  sottoposta  a  taie  procedura 
per  altn»  mercato  <»  per  altra  fiera,  oppure  assegnata  ad  un  altro 
Ufficio  compétente  dello  Stato  destinatario  per  qnesta  rinnovazione. 

§  5. 
Cauzio  ne. 

Indipendentemente  dalla  garanzia,  che  allô  Stato  avente  inter- 
esse deveai  dare  ail*  uopo  dell'  assegnamento  ncl  caso  contemplato  in 
tine  del  i$  3  e  la  quale  resta  soggetta  aile  relative  norme  vigenti  in 
jrenere  per  la  procedura  del  ricapito  di  scorta,  lo  Stato»  in  cui  entra 
una  délie  spedizioui  m  discorso,  jiuo  richiedere  cauzione  per  \  importo 
d<M  proprio  relativo  dazio  d' importazione  nel  commercio  intermedio, 
facendola  prestare  in  altro  dei  modi  ammissibili  dall"  Ufficio,  che  la 
riceve,  a  termine  délie  prescrizioni  del  proprio  Stato  per  la  garanzia 
voluta  nella  procH'dnra  del  ricapito  di  scorta. 

Per  taie  entrata  nell'  altro  Stato  non  è  permesso  di  prestare  la 
dettii  cauzione  anticipatamente  presso  l'Ufficio  dello  Stato  di  par- 
tenza ail'  atto  délia  procedura  d'  uscita. 
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1857  La  rcstituzione   del   deposito   in   contanti ,    che    si   fosse  tatto 

a  questo  scopo,  resta  riservata  ail'  Ufficio  che   lo  ebbe  ad  introitare 
alFatto  délia  procedura  d'eutrata  nello  Stato  destinatario. 

§  6. 
Contra 88 eg:n  o. 

Ai  singoli  ogo:etti  spediti  fuori  dei  casi  conteraplati  sotto  la 
lett.  c,  deirArt.  Vil  del  Trattato,  l' Ufficio  che  funziona  per  1' uscita 
dallo  Stato  di  partenza,  applicherà  un  contrasMc^ao  d'  identità 
secondo  le  norme  prescritte  dal  proprio  Governo  ed  in  via  supple 
toria  descriverà  esattamento  il  bestiame  e  quegli  oggetti  spediti  per 
eommercio  di  ventura  in  base  al  punto  a  del  succitato  Art.,  i  quali 
non  fosaero  suscettibili  di  restar  muniti  d'una  marca  riconoscibile. 

Da  parte  dell' Ufficio  dell'altro  Stato  allatto  délia  prooedura 
d'entrata  e  di  riesportaziono  dovrà  sempre  venir  eonservato  senza 
alterazione  il  contrassegno  d' identità  apposto  dall'  Ufficio  dello  Stato 
di  partenza,  ma  potrà  esservi  agrfunta  nn'altra  marca  secondo  le 
norme  prescritte  dal  proprio  Governo. 

T  e  r  m  i  n  e. 

Il  ritorno  esente  da  dazio  sarà  vincolato  alV  osservanza  d' un 
eimveniente  termine,  che  deve  di  regola  a^cordarsi  senza  abbrevia- 
mento  nella  misura  cliiesta  dalla  parte,  scmprecchê  non  sussistnun 
fondati  ostacoli  in  confronto  del  bisojrno  che  appare  evidentemente. 
Taie  termine  perù  non  potrà  eccedere  6  me^ii  senza  speziale  appro- 
vazione  délia  preposta  Autorità. 

Por  la  riesportazione  dalT  altro  Stato  lia  da  valere  il  termine  che 
per  la  reimportazione  venne  accordnto  dalllfficio  dello  Stato  di 
partenza,  ma  qunlora  il  destinatario  délia  merce  comprovasse  che 
taie  termine  è  troppo  brève  per  la  vendita  o  rispettivamente  per  la 
lavorazioiie ,  e  per  la  successiva  riespedizione,  V  Uffici(»  d' entrata 
neir  altro  Stato  puo  proluu^are  adequatamente  il  termine  stesso,  dan- 
done  perù  tost(»  partecipazione  alT  Ufficio  dello  Stato  di  partenza  c<»n 
iiidicazione  délie  circostanze  che  hanno  motivata  laproroga;  e  se 
quest'  nltimo  Ufficio  avesse  speziali  nrgenti  motivi  in  contrario, 
dovrebbe  tosto  notificarli  al  detto  Ufficio  dell'altro  Stato  per  l'ana- 
logo  avviso  al  de?*tinatario,  e  ciù  non  verificandosi,  non  farà  ostacolo 
al  rein^resso  esente  délia  merce  entro  il  termine  prorojrato. 

Assegnamento. 

Ogni  spedizi<me  che  esce  per  eommercio  di  ventura  o  per  appa- 
recehio,  e  quando  Tttggetto  vieue  riesiiortato  perché  invenduto  o  dopo 
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la  lavorazioiie,  deve  dall'  Ufficio  di  uscita  di  confine  assegnar.si  1857 
airUfficio  di  fronte  deiraltro  Stato  nel  modo  prescritto  dal  Cartello 
daziario  per  i  casi  di  passaggio  vincolato  délia  linea  intermedia.  Il 
ricapito  emesso  nell'  originaria  procedura  d'  uscita  accompagnera 
sempre  la  merco  anche  nelF  altro  Stato  coUegato  e  8ino  al  ritorno 
airrfficio  dello  Stato  di  partenza. 

8  9. 
Cali. 

Per  gli  oggetti  coutomplati  dalla  lett.  ç  dell'  Art.  VII  del  Trattato 
r  esenzione  daziaria  non  ê  estensibile  aile  differenze  di  peso  che 
occedono  i  riconosciuti  cali  di  lavorazione. 

Corne  tali  vengono  fin  d' ora  Htabiliti  : 

il  2*^^  del  frumento  ridotto  in  iarina  non  abburattata; 

il  3*^  j,  del  melgone  e  délia  segale  ridotti  in  farine  non  abbu- 
rattate  ; 

il  9"  j^  del  melgone  ridotto  in  farina  abburattata; 

il  23"  ^,  del  frumento  e  délia  segale  ridotti  in  farine  abbu- 
rattate  ; 

il  34*^^  del  risoue  pilato. 

5?  10. 

EsazicMie  di  dazi«>. 

Per  gli  oggetti,  che  nel  termine  finsato  e  regolarraente  si  ricou- 
ducono  invenduti  od  apparecchiati,  non  si  dovrà  esigere  verun  diritto 
doganale  o  tassa  ne  daU'uno  né  dalT  altro  dei  Governi  collegati, 
avuto  equo  riguardo  aile  differenze  di  peso  procedenti  dalla  lavora- 
zione subita  dagli  oggetti,  di  cui  è  constatata  Tidentîtà. 

In  quelle  di  poco  momento  si  prescinderà  quindi  da  un' esa- 
zione  dei  diritti. 

Facendosi  luogo  a  questa  per  valutabile  aumento  di  peso,  verra 
al  reingresso  applicato  il  dazio  d' entrata,  da  cui  è  colpito  nel  rela- 
tivo  commercio  intermedio  il  materiale  impiegato  nella  lavorazione. 

Se  la  riesportazione  e  rispettivamente  la  reiraportazione  non 
8<'gue  entro  il  termine  fisHato,  l'interessato  perde  il  diritto  alT  esen- 
zione dei  dazii  assicurata  di  conformità  al  Trattato,  e  T importo 
relativo  per  lo  Stato  destinatario  sarà  da  riscuotersi  sulla  prestata 
cauzione.  Tuttavia  verra  proceduto  anche  in  tali  casi  daH'Ammini- 
strazione  doganale  col  compatibile  riguardo. 
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Allegato  E 


in  relazione  air  Articolo  XI  del  Traita t(»  *li  Loga  doganale  austro 

<»8tonse. 
l^fficii  (laziarii  ilei  due  Stati  Inngo  la  linoa  intormedia   e   corrispoii 

denti  Rtrade  do^ranali. 


rfllcli  aastriaei 


I.  R.  Intendensa  provinciale 
di  fiaansa  In  Hlaatova 


Il  Viadana     . 

2  Poniponesco 

3  Corregi» 

I     Verde  .    . 
4;  Dosolo  .    . 


6 


Baluardo 


Zamiola     .    . 

I 

7;  C'rocil  Tosini 
8|  Gonzaga    .    . 


I 


Ricevitoria 

principale 

Ri  et»  vi  ton.» 

sussidiaria 

Ricevitoria 

siissidiaria 

Ricevitoria 

sushidiaria 

R'cevitoria 

sussidiariii 

Ricevitoria 

snssidiaria 

Ricevitoria 

principale 

Ricevitoria 

principale 


9    Moglia   <4on- 
,     zaga     .    .    .  i 

lu    Bondanello    .  \ 

I 

11    San  Giacoino  ; 
délia  .Segnate 
1*2^  Poggio  ... 

13    Porcara     .    . 


Ricevitoria 
principale 

Hicevitoria 

snssidiaria 

Ricevitoria 

snss^idiaria 

Ricevitoria 

principale 

Ricevitoria 

snssidiaria 


Ufflcll  efitensl 


D.  lateiidensa  di  finaasa  In 
Reggio 


1 


Brescello   .    . 


Ricevitoria 


•2    Gualtieri    . 


3 


Gua^stalla  . 


4;  Lnzzara 


•       • 


Ricevitoria 


n 


5,  Co  di  Sotto  . 
♦)  Staffola  .  . 
7    Villanova  .    . 


D.  Infendensa  dl  finança 
In  iHodena 

S    Rolo  ....  I      Ricevitoria 


0 


<  'ollegrana    . 


Il  j  Concordia     . 

Il    Train uscbio  . 

1:^    San    Martino  . 
I     in  Spino  .    . 


Allegato   F. 

;  Air  Articolo  XII.) 
Avverteiiza.  Si  ommette  di  pubblicare  quest  allegato,  percl)è 
ne  lia  maasima  parte  non  contiene  o\\e  \m  estratto  délie  vigenti  nonne 
daziarie  austriaciie  già  note,  di  oui  non  occorre  che  se  ne  faccia  qni 
la  riPtampa  tanto  più  che  V  i  r.  Ministero  délie  Finanze  ne  pubblicherà 
un  c<»mpendio  che  basti  ad  uso  degli  Ufficiî  e  dei  privati. 
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AllegatoG  1857 

in  relazione  ail'  Articolo  XIII  del  Trattato  di  Lega  doganale  austro- 

estense. 

Cartello  daziario, 

l.   Misure   g:erierali. 

Massiiiia  fondamentale. 

Ciasciino  dei  due  Stati  collejrati  è  teiiuto  a  cooperare  cou  me/zi 
convonîpnti  all'impediraonto,  alla  scoperta  e  pnnizione  délie  con- 
travvenzioni  aile  leggi  dell'altro  Stato  sui  dazii  d' entrata,  d' iiftcita 
e  di  transite  e  sui  relativi  divieti ,  a  norma  délie  seguenti  dis- 
posizioni. 

§  2. 

Denunc.'e  a  favore  dell'altro  Stato. 

8arà  obbligo  dei  rispettivi  iunzionarii  incaricati  délia  tutela 
délie  Leggi  doganali  di  denunciare  alla  preposta  Autoiità  provinciale, 
e  tosto  elle  ne  vengano  in  cognizione,  gli  attentati  di  coutrabbando, 
0  le  violazi<ini  già  seguite  délie  leggi  dell'altro  Stato.  somministi'ando 
quoi  mezzi  di  prova  che  si  fossero  raccolti.  Le  Autorità  provincial]  si 
comunielieranno  le  denuDcie  avnte  rippettivamente. 

§  3. 

Diritto  d'as8uraere  informazioni  nell'altro  Stato. 

riascnna  délie  Parti  contraenti  potrà  inviare  funzionarii  presso 
gli  Ulfirii  doganali  o  finanziarii  dell'altro  Stato  posti  lungo  la  linea 
intern-edia,  onde  prendore  cognizione  del  trattamento  degli  affari 
relativamente  alT  amministrazione  ed  alla  sorveglianza  di  cohfine;  al 
quale  effctto  dovranno  essere  loro  forniti  con  premnra  tutti  i  mezzi 
per  r  esîuirimento  délia  propria  missione. 

Inoltre  sarà  inginnto  aile  Autorità  provinciali  di  fînanza  di 
ciascuno  dei  due  Stati  di  sussidiarsi  reciprocamente  col  darsi  parte- 
cipazione  dei  rilievi  fatti  sui  movimenti  del  contrabbando  ;  al  quale 
sc<»po  non  Para  vietato  che  all'appoggio  dei  registri  doganali  degli 
l'fficii  di  confine  le  suddette  Autorità  provinciali  ovvero  i  loro  Dele- 
gati  si  informino  intorno  aile  merci,  clie  in  una  determinata  epoca 
luronn  professate  pel  commercio  di  Lega. 

Per  Delegati  di  esse  Autorità  s'intendono,  oltre  gli  Impiegati 
di  rango  più  elevato,  anche  gli  Impiegati  superiori  délie  Dogane, 
i  Commissari  superiori  ed  i  Coramissari  délia  guardia  di  finanza. 

Anche  ai  funzionarii  di  finanza  lungo  la  linea  intermedia  si 
ingiungerà  di  suRsidiarî^i  fra  loro  colla  maggior  premura  nello  scopri- 
mento  e  nella  repressione  del  contrabbando  verso  lo  Stato  coUegato, 
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1857  (\ï  corounicarsi  reciprocamente  a  taie  scopo  i  loro  rilievi  nel  più 
brève  termine,  e  di  consultarsi  reciprocamente  di  tempo  in  tempo,  od 
in  partieolari  emergenze,  aiil  miglior  modo  di  cooperare  al  consejarui- 
mento  del  comiine  Kcopo. 

§  4. 

Inscgiiimento  dei  contrabbandieri  nelT  altro  Stato. 

Gii  impjegati  e  funzionarii  délia  guardia  di  Hnanza  appartenenti 
ad  uno  degli  Stati  collegatî,  nel  caso  d' inseguimento  d' un  contrab- 
bandiere,  potranno  inoltrarsi  nel  territorio  delT  altro  Stato  per 
qnattro  miglia  geografiche  dal  confine.  In  questo  caso  potranno 
inoltre  proporre  aile  Autorità  finanziarie,  che  si  trovano  presso  il 
confine,  le  misure  ritennte  opportune  allô  scoprimento  ed  al  fermo 
dei  contravventori  o  degli  oggetti  dello  contravvenzioni,  ovvero  pro- 
cedere  nella  campagna  apperta  al  fermo  di  es.si  contravventori  ed 
o;rgetti,  sotto  condizione  perù  di  tradnrli  imraediatamente  alla  pros- 
sima  Autorità  locale  dello  Stato  suddctto. 

Aile  propoKte  summentovate  le  Autorità  finanziarie  richieste 
dovranno  aempre  corrispondere,  senza  scapito  pero  del  servizio  dello 
Stato,  a  cui  esse  appartengono. 

Le  Autorità  locali,  gli  Ufrizii  ed  i  Corpi  di  sorveglianza  dovninno 
nei  casi  snindicati  prestare  alla  guardia  di  finanza  *deir  altro  Stato 
collegato  la  medesima  assistenza  a  cui  sono  tennti  in  favore  di  quel  la 
del  projirio  Stato. 

8   5. 
Unioni  e  contratti  per  favorire  il  contrabbando  nelT altro  Stato. 

Ne8ftuna  délie  Parti  contraenti  tollererà  nel  proprio  territorio 
unioni  aventi  por  iacopo  il  contrabbando  verso  il  territorio  dt^l'altra 
parte,  ne  darà  validità  ai  contratti  diretti  ad  assicurare  i  danni  délie 
inipreso  di  contrabbando. 

Aminussi  di  merci  pre^so  il  confine  interniedio. 

Ognuna  délie  Parti  contraenti  è  obbligata  ad  impedire  che  in 
proAsiniità  dei  confiui  dell' altro  Stato,  ed  ove  non  ej*iKtono  magazzini 
d' uffizio ,  vcnganc»  amniassate  o  depositate  merci  e  s  t  c  r  e  non 
daziate.  Le  merci  nazionali  pero  e  le  eatere  già  daziato  potranno 
depositarsi  in  qualsia^i  luogo,  quando  sieno  coperte  dai  ricapiti  o  dal 
bollo  dello  Stato  nel  quale  si  trovano.  Ognuno  degli  Stati  collegati 
dovrà  perô  impedire  che  tali  merci  vengano  ammassate  in  prossimità 
ai  eonfini  seuza  una  suf'ficiente  garanzia  contro  abusi,  quanio  dalla 
loro  quautità  <»  da  altre  circostanze  emergessero  destinate  al  con- 
trabbando neir  altro  Stato  collegato. 
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§   7.  1857 

Invio  delle  merci  fra  gli  rfficii  alla  linea  interinedia. 
Ciascuna  delle  Parti  coutraenti  è  obbligata: 

1.  Di  non  permettere  che  merci  vincolate  a  licenza  nella  impor- 
tazione  o  nel  tranaito  nello  Stato  collegato,  entrino  nel  medesimo 
por  la  linea  iutermedia  senza  taie  licenza,  o  che  senza  una  apeziale 
autorizzazione  sienvi  spediti  og^etti  colpiti  da  un  temporario  divieto; 

2.  di  muuire  di  ricapiti  le  merci  che  passano  da  uno  Stato 
air  altro,  in  modo  che  non  p(»s8ano  entrare  in  quelle  che  nella  dire- 
zione  di  un  Uffîcio  di  entrata  munito  delle  sufficienti  attribuzioni  ; 

3.  di  licenziarc  le  merci  dagli  Ufficii  d'uRcita  soltanto  nelle 
ore  diurne  prescritte  pel  passaggio  délia  linea  intermedia,  cioè:  pei 
meni  d'inverno  diilVottobre  al  febbraio  inclusive  dalle  ore  6*/,^  anti- 
meridiane  aile  ore  5^2  pomeridiane  e  negli  altri  mesi  dalle  ore  4 
antimeridiane  aile  ore  8  poni.  e  Hotto  condizione  che  sia  evitata  ogni 
ncni  necessaria  fermata  fra  V  Ufficio  d' usoita  e  (|uello  d' entrata  dei 
due  Stati  contraenti: 

4.  di  provvedere  che  le  merci  spedite  attraverso  la  linea  inter- 
media  tengano  le  strade  doganali  (Art.  XI,  Alin.  2  del  Trattato)  e  si 
presentino  ail*  Ufficio  dnziario  d'ambo  gli  Stati  luugo  la  linea  stessa, 
ammettendo  perô  ercezionalmente  il  pa»8aggio  per  strade  laterali 
delle  spedizioni  esenti  da  dazio  tanto  d' uscita  quanto  d'  entrata  nel 
comniercio  intermedio,  neraprecchè: 

ffj  trattisi  di  prodotti  nazionali  contempiati  sotto  i  progrcKsivi  N.  1. 
2,  4,  6,  7,  11,  14,  15,  16,  17,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32 
e  38  (tranne  gli  stracci  ed  il  sale  da  conoime  ;  deH'Allegato 
B  del  Trattato.  ed  inoltre 

hj  sieno  ensi  trMsportati  sci(»lti; 

5.  e  pel  caso  che  air  UfHcio  di  entrata  sulla  linea  intermedia  si 
presentassero  merci,  le  quali  non  si  fossero  del  pari  professate 
air  Ulficio  di  nscita  delValtro  Stato  per  le  relative  eventuali  opera- 
zioni  od  anche  per  la  semplice  ispezione;  di  procedere  alla  constata- 
zione  del  latto,  alla  vorifica  delle  merci,  di  esigere,  ove  occorrere 
possa,  le  opportune  cauzioni  e  di  comunicare  tutto  cio  ail' Uffîcio 
compétente  dello  Stato  di  partenza. 

§  8- 

Uflicii  misti  sul  Po. 

Per  le  merci  estere,  che  percorrono  il  tratto  di  Po  interne  al 
territorio  délia  Lega,  a  ciascuna  estremità  del  tratto  stesso,  e  precisa- 
mente  per  ora  a  Brescello  sulla  spenda  estense  ed  a  Ficarolo  sulla 
spenda  anstriaca,  si  istituirà  un  Ufficio  daziario  miato  presiedute  da 
un  preposto  austriaco  ,  che  abbia  a  provvedere  anticipatamente 
seconde   la    rispettiva    legislazione   per   la  professione   delle    merci 
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1857  <Hn*tte  ad  uno  dei  due  Stati  contraeiiti  e  secondo  la  générale  legisla- 
zione  au>^triaca  per  quelle  destinate  ftoltanto  a  traiisitare  il  detto 
tratto. 

II.    Coo perazione  reciproea    uelle  trattazioni  per  con- 
tra vv  en  zi  cm  i  di  finanza. 

§  9. 

Competenza  rispettiva  alla  punizione. 

Le  contravvenzioni  e  gli  attentat!  di  contrawenzione  aile  leggi 
dui  dazii  d'entrata,  di  uscita  e  ditransito  e  sui  divieti  d' importazione, 
o  d' esportazione  o  di  trauRito,  che  si  commettono  a  danno  delFaltro 
Stato,  sono  da  piinirsi  corne  se  fossero  commesse  o  tentate  a  danno 
del  proprio  Stato.  Perô  coinpete  allô  Stato,  contro  cui  si  è  commes^a 
0  si  è  tentatr»  di  commettere  la  contrawenzione,  di  far  luogo  al  rela- 
tîvo  processo  secondo  le  proprie  discipline  e  di  giudicare  secondo 
le  proprie  leggi,  e  l'altro  Stato,  di  cui  fosse  suddito  o  domicilia- 
tario  il  contravvenfore,  o  nel  quale  avesse  anche  ])recaria  dimora, 
avrà  obbligo  dietro  requisitoria  di  assumere  quei  costituti  e  quegli 
atti,  che  fossero  necessari  allô  Stato  offeso  per  compilare  il  processo 
e  per  pnniunciarne  la  decisione,  non  che  di  dare  esecnzione  ail'  in- 
flitta  pnnizione. 

§  10. 

Coinpeteiiza  per  altre  «leci^ioni  pénal». 

La  desistenza  dalla  procedura.  il  condono  o  la  mitijrazione  délie 
pêne  spetta  allô  Stato,  presso  cui  ebbe  luogo  il  ^iudizio. 

S   IL 

Attestazioni  «Pufficin  dei  funzionarii  ilell'altro  Stato. 

Nelle  inquisizioni  che  devono  seguire  presso  le  Autoiîtà  di  una 
délie  parti  contraenti,  si  attribuisce  forza  di  prova  aile  attestazioni 
dufficio  dei  funzionarii  dell'altra  Parte,  corne  a  quelle  dei  funzio- 
narii del  proprio  Stato. 

Depo»izioni  «riinpiei^uti  «lelT  i*ltro  Stato. 

Potranno  gli  Inipiegati  di  tinanza  di  uno  dei  due  Stati  mediante 
requisitoria  alla  j)repo8ta  Autorità  venire  richiesti  dalla  Autorità 
competenti  dcll'altro  Stato  a  dep<»rre  davanti  a  quest'  ultima  o  da- 
vanti  alla  propria  Autorità  le  circostanze  riferibili  alla  contrawenzione. 
Le  spese  di  viaggio  e  le  diarie,  che  si  dovessero  corrispondere  in 
tali  circostanze  agli  Impiegati  che  d<»ve8sero  portarsi  in  altro  Stato, 
(»  anche  lungi  dalla  propria  residenza  entro  lo  St^ito  proprio,  stiiranno 
a  cancci  dello  Stato  richiedente. 
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§  13.  1857 

Cooperazione  aile  procédure  avviate  neW  altro  Stato. 

Le  competenti  Aiitoritâ  di  Huanza  di  ciascuno  degrli  Stati  colle- 
gati  dovraniio  prestarsi  dietro  richicBta  deir  Autorità  C(»mpeteiite 
deir  altro  Stato: 

1.  ad  assiimere  a  giurameiito  testimoni  o  periti  che  si  trovauo 
iiella  sua  ginrisdizione,  ed  obbligare,  in  easo  di  bisogno,  i  primi 
a  deporre  in  quanto  non  vi  si  opponga  la  legge; 

2.  ad  intraprendere  visite  di  uflfiicio  ed  antenticare  emersi 
rilievi,   dietro  rimborso  délie  8i>e8e  per  parte  dello  Stato  requirente; 

3.  a  far  intiraare  citazioni  e  decisioui  agli  imputati  elie  si  trovas- 
sero  nello  Stato  richiesto; 

4.  a  far  arrestiire  gli  inquisiti  e  quando  sieno  sudditi  dello  Stato 
requirente,  a  consegnarglieli. 

MÎMire  <•  rifusione  dispose  processuali. 

Le  spese  dipeudenti  dagli  atti  di  una  procedura  pénale  di 
tiuanza  assunti  in  uno  Stato  per  requisitoria  deir  altro  giusta  i 
§§  9,  12  e  13  del  présente  Cartello,  comprese  quelle  per  escuzione 
di  sentenzc,  si  deterniinano  seeondo  le  regole  stabilité  per  i  processi 
dello  Stato  richiesto.  applieando  per  la  misura  e  per  V  oceorrenza 
dclle  coinpetenze,  da  cui  provengono  le  spese  stesse,  le  prescrizioni 
n(»rnieg«iianti  tali  operazioni  nello  Stato  dove  vi  si  fa  luogo.  Q.ues- 
t*  ultimo  le  sostiene  interinalmente,  ma  deve  fargliene  il  rimborso  lo 
Stato  requirente,  quando  V  imputat<»  non  le  abbia  soddisfatte,  o  non 
sia  stato  il  easo  di  poterie  prelevare  snlla  multa  nscossa. 

Cogli  atti  assunti  o  coll'  informazione  suir  esecuzione  délia 
requisitoria,  Y  Autorità  tinanziaria  trasmetterà  a  quella  dell'  altro 
Stato  liquidata  la  specifica  dettagliata  délie  occorse  spese. 

Per  la  relativa  rifuf-ione  si  procédera  a  termine  dei  N.  6.  7  e  9 
deir  Art.  XIV  del  Trattato. 

§15. 

£»azioni  per  coiito  dell'  altro  Stato. 

Ciascuno  dei  due  Governi  collegati  avrà  da  procedere  per  conto 
ed  intéresse  dell'  altro  a  riscuotere  iiuporti  di  spettanza  di  quest'  ultim<» 
a  carico  di  contravventori  di  iinanza  o  loro  garanti  domicillati  nel 
proprio  Stato,  oppure  sopra  una  cauzione  o  sopra  béni  mobili  ed  ira- 
mobili  tenuti  nel  proprio  Stato  da  un  contra vventore  altrove  dimo- 
rante.  Le  somme  introitatc  anche  per  vendita  di  oggetti  invenzionati 
saranno  da  erogarsi,  nella  parte  eceedente  gli  importi  daziarii,  dallo 
Stato  che  ha  decretata  V  csazione  e  seeondo  le  sue  leggi,  ma  in 
quanto  alla  manipolazione  d'  ufficio  per  ottenere  1'  introito  si  osser- 
veranuo  le  praticbe  vigenti  nelh>  State»,   dove  vi  si  fa  luogo,  coll'  ob- 
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1857  bligo  perù  di  procurare  energicamente  la  realizzazione  corne  se  si 
traitasse  di  agire  per  caso  deciso  nel  proprio  Stato  e  per  interesse 
dei  medesimo,  e  passando  subito  e  senz'  altro  in  îscossa  forzosa  la 
partitîi,  quaiora  il  debitore  non  effettuasse  il  pagamento  dietro  diffida 
<^on  un  congruo  termine  perentorio  secondo  le  circostanze. 

Pel  reintegro  alF  altro  Stato  degli  importi  introitati  è  prov- 
veduto  coi  N.  6,  7  e  9  dell'  Art.  XIV  del  Trattato. 

Non  entrano  nella  categoria  del  suddetto  reintegro  i  premii 
d'  invenzione  o  di  denuncia  assegnati  ad  individui  dell'  altro  Stato 
sopra  multe  introitate  dietro  decisione  pronunciata  nel  proprio  Stato. 

§16. 

Kiparto  délie  multo. 

Gli  inventori  di  ciascuno  dei  due  Stati  saranno  parîficati  nel 
riparto  délie  multe,  il  quale  corne  l'  erogazione  del  sopravanzo  rela- 
tivo,  seguirà  giusta  il  metodo  in  corso  presso  lo  Stato  dell'  Autoritâ 
giudicante. 

L'  Intendenza  di  Hnanza  compétente,  quaiora  siasi  assegnato 
un  premio  d'  invenzione  o  di  denuncia  ad  un  individuo  deir  altro 
Stato,  dovrà  in  via  postale  e  col  mandato  di  pagamento  trasmettere 
per  la  regolare  consegna  a  chi  di  ragione  il  eorrispondente  importo 
direttamente  alF  Intendenza,  nella  cui  giuiîsdizione  egli  si  trova,  e 
che  dovrà  poi  retrocedere  il  mandato  quittanzato. 

m.   Trasporto    sotto    ricapito    di    scorta    per  reciproco 

in  ter  es  se. 

s  17. 

Consegnrt  <li  merci  hH*  altro  .Stato. 

Le  qui  sotto  indicate  merci  dovranno  nel  commercio  reciproco 
essere  consegnate  da  une»  Stato  air  altro  e  quindi  munirsi  di  ricapito 
di  scorta. 

E  nei  casi  in  cui  le  merci  fossero  stato  niunitc  di  ricapiti  di 
scorta  da  un  Ufficio  interno,  o  ad  un  taie  Ufficio  fossero  destinate  ,* 
gli  l'fficii  di  uscita  e  di  entrata  posti  al  confine  comune  dovranno 
constatarne  il  passaggio  per  la  linea  intermedia  mediante.annotazione 
nei  loro  registri  ed  attcrgazione  nei  ricapiti  di  s(*orta. 

Tali  merci  sono: 

1.  Le  estere  non  daziate;  intendendosi  per  queste  anche  le 
merci  invenzionate,  rilasciatesi  senza  pagamento  di  dazio,  verso 
(»bbligo  di  esportazione  dallo  Stato  di  partenza. 

2.  Alcuni  prodotti  dello  Stato  mittente  o  merci  estere  in  esso 
daziate,  ciôe: 

ay  Oggetti  di  privativa,  eccettuate  le  piccole  (|uantitâ  che  i  viaggia- 
tori  possono  recar  seco  senza  pagamento  di  dazio; 
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bj  libri,  armi,  raaterie  raedicinali  ed  altri  oggetti  che  per  rapporti  1857 
(li   polizia,  sicurezza   o  salute  piibblica   sono   sottoposti   nello 
Stato  (ii  destinazione  a  dîvieto  od  a  controlleria  8peziale; 

c)  oggetti  spediti  per  commercio  di  ventura  od  ail'  uopo  di  appa- 
recchic»,  oppure  retrocessi  allô  Stato  di  primitiva  partenza  dopo 
la  tentata  vendita  o  lavorazione  a  termini  deir  Art.  VII  del 
Trattato  ; 

d)  merci,  per  le  quali  intéressa  di  godere  nell'  commercio  inter- 
medio  un'  esenzione  da  dazio  od  un  dazio  di  favore,  eflciusi 
peraltro  i  prodotti  nazionali  indicati  dal  §  7  N.  4,  lett.  «. 

€j  quelle  merci  estere  daziate  per  le  quali,  a  seconda  del  con- 
venuto  negli  Articoli  IV  e  XIV  N.  2  del  Trattato,  uno  deglî 
Stati  collegati  deve  fare  alT  altro  il  bonifico  del  dazio; 

fj  merci  che  per  godere  la  retrodazione  o  liberazione  di  un  dazio 
o  tassa  (pialunque  sia  di  consumo  sia  per  altro  titolo,  hanno 
d' uopo  dimostrare  V  esaurimento  délia  loro  esportazione  ; 

g)  cotonerie  spcdite  tanto  dallo  Stato  estense  alF  Austria,  quanto 
dair  Austrio  allô  Stato  estense,  ed  inoltre  coloniali  soitanto 
nel  passaggio  dal  Ducato  di  Modena  al  tenîtorio  doganale 
austriaco,  non  viceversa,  e  parimenti  liquidi  spiritosi  distillati 
soitanto  nel  passaggio  dalla  Lombardia  al  tcrritorio  ducale. 

Le  merci  indicato  ai  subalterni  N.  1  e  2,  lett.  a,  b,  g  devouo 
essere  sottoposte  a  ricapito  di  scorta  anche  in  caso  che  la  spedizione 
non  fosse  diretta  ad  un'  Ufficio  dell'  altro  Stato,  ma  dovesse  per- 
correre  un  tratto  del  Po  entro  il  territorio  délie  Lega,  giusta  quanto 
è  disposto  dal  §  21.  , 

§18. 
Cauzione  <la  prestarsi  per  gli  assegnamenti. 

Neir  a^iseguamento  di  merci  estere  non  daziate  (§  17  N.  Ij  si 
richiederà  una  cauzione  per  l'  importo  dei  diritti  d'  entrata  (com- 
presa  la  tassa  di  licenza  sui  generi  di  privativa)  secondo  la  più  gra- 
vosa  délie  tariffc  speziali  dei  Stati  collegati. 

Quando  perù  la  spedizione  fosse  diretta  ad  un'  Uffîcio  deir  altro 
Stato,  e  se  venisse  garantito  soitanto  il  trasporto  nel  primo  Stato, 
basterà  1'  assicurazione  nella  misura  del  suo  dazio  d'  entrata,  salvo 
r  obblig(»  di  prestare  una  ulteriore  cauzione  ail'  llfficio  d'  ingresso 
per  la  linea  daziaria  intermedia  neir  altro  Stato. 

Inoltre  quando  trattasi  di  merce  diretta  ad  un'  UflUcio  dell'  altro 
Stato,  se  il  dazio  di  transito  eventualmente  esigibile  non  venisse 
pagato  nel  primo  Stato,  si  farà  prestare  cauzione  per  T  importo  rela- 
tivo,  trattandosi  di  una  merce  esente  da  dazio  d'  importazione  in 
entrambi  gli  Stati  collegati. 
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1857  Neir  assegiiameiito  di  prodotti  nazioiiali  o  di  merci  esleredaziate, 

iiidicate  allô  lett.  a,  i,  <?,  g  del  subalterno  N.  2  del  §  17,  ed  anche 
per  le  spedizioui  indicate  alla  lett.  c,  quando  pa8:>auo  dal  territorio 
del  dazio  minore  a  quelle  del  dazio  maggiore,  corne  in  génère  per 
tutti  quegli  oggetti  cui  si  applica  la  proce  lura  di  ricapito  di  scorta 
neir  interesse  esclusivo  dello  Stato  de^tinatario,  la  cauzione  da  ricliie 
dersi  non  eccederà  T  importo  del  dazio  cho  a  questo  medesimo  Stato 
sarebbe  dovuto. 

Per  qualunqu^^  altra  merce  estera  daziata  o  per  qualsia^i  altro 
prodotto  iudicati  al  §  17,  si  esigerà  la  cauzione  solo  qualora  ven^a 
prescritta  dallo  Stato  mittente. 

Del  resto  qualsiasi  cauzione  prestata  ail'  atto  délia  procednra 
del  ricapito  di  scorta,  da  esanrirsi  neir  altro  Stato,  sarà  efficace 
anfhe  per  questo;  beninteso  che  il  (Joverno  dell'  Ufïîcio  clie  acoettô 
la  cauzione  stessa  si  terra  risponsabile  delF  attendibilitâ  délia  medf- 
sima  rispetto  alF  altro  Stato  collegato,  ma  non  avrà  obbligo  di 
ammettere  per  T  assegnamento  da  farsi  da  un  proprio  Ufficio  V  atto 
d'accreditamento  o  di  fidejussione,  la  cui  validità  non  sia^i  ricouo- 
sciuta  anche  da  una  compétente  Autorità  del  suo  Stato. 

§19. 

Procedimento  degli  Ufficii  alla  linea  intertnedia  per  inor -i  ass^îgiiatc. 

Le  merci  che  passano  la  linea  intermedia  con  ricapito  di  scorta 
e  devono  inoltrarsi  per  Y  esaurimento  ad  un'  l'Aficio  posteriore,  non 
veranno  di  reg(»la  sottoposte  a  visita  da  parte  dei  funzionarii  di 
finanza .  che  agiscono  alla  linea  stessa  per  conto  dî  eiascuno  degli 
•Stati  collegati,  salvo  il  caso  di  i'ondato  grave  sospetto,  ma  se  ne 
eseguirà  soltanto  un*  esterna  ispezione  senza  alcuno  scari'^o  dei  colli 
ne  degli  oggetti  non  imballati,  e  inoltre  si  farà  la  vidimaziône  del 
preesistente  ricapito  di  scorta  verso  apposita  registrazione  per  gli 
effetti  dei  pnnti  3,  4,  5,  7  e  8  deir  Art.  XIV  del  Trattato,  e  ciô  tanto 
presso  r  Ufficio  d'  uscita  da  uno  Stato,  quanto  prci^so  1*  Ufficio 
d*  ingresso  nelF  altro. 

Gli  oggetti  menzionati  ad  a  e  i  del  subalterno  N.  2  del  précé- 
dente g  17  potranno  ail'  atto  délia  ioro  presentazione  ail'  Ufficio  di 
ingresso  dello  Stato  destinatario  vcnire  da  qaesto  sottoposti  a  parti - 
colari  ca.itele  per  mag^iore  garanzia  del  proprio  Govcruo. 

Trattandosi  pero  del  caso  coutemplato  dalla  lett.  /*  del  N.  2  del 
§  17,  oppure  se  qnalohe  partita  di  una  didle  merci  che  in  for/a 
deir  Art.  VI  del  Trattato  soggiacionoeccezionalmente  a  dazio  d*  uscita 
anche  nel  commercio  intermedio,  venisse  esportata  alf  altro  Stato 
sotto  previo  ricapito  di  scorta,  corne  è  facoltiitivo  ;  allora  dalT  Ufficio 
dello  Stato  di  partenza  alla  linfîa  intermedia   si    potra    eseguire    in 
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tutto  od  in  parte  la  visita  interna  del  carioo^  anche  seuza  uno  speziale  1857 
motivo  di  sospetto. 

§20. 

Consegna  dei  transit!  ad  UfTicii  esteri. 

Ai  transiti  di  merci  est  ère  provenienti  dalV  altro  Stato  délia 
Lega  0  diretti  ai  niedesimo,  devesi  estendere  con  appLicazione  délie 
rispettive  discipline  il  vincolo  délia  reciproca  cousegna  dipendente 
dalle  stipulazioni  già  vigenti  o  da  eventuali  ulteriori  accordi  col 
Piemonte,  colla  Toscana,  collo  Stato  pontificio  o  e  coir  Unioue 
doganale  germanica. 

§  21. 

Asftegnamenti  di  merci  più  pericolose  nella  spedizione  pel  Po. 

Alla  procedura  del  ricapito  di  scorta  si  assoggetteranno  anche 
le  spedizioni  di  oggetti  di  privativa  dello  Stato,  di  libri,  aimi,  materie 
medicinali  menzionati  alla  lett.  b  del  suballegato  N.  2  del  précé- 
dente §  17,  di  coloniali  e  di  contonerie,  che  per  la  via  del  Po  dallo 
Stato  di  Modena  si  esporteranno  al  mare,  al  portofranco  di  Venezia, 
agli  Stati  parmensi,  sardi  o  poutificii,  facendo  prestare  cauzione  per 
r  importo  del  relativo  dazio  (\\  importazione  nell'Austria,  e  verso 
r  obbligo  air  Ufficio  assegnante  di  esigerlo  per  conto  deir  Austria, 
i^enza  perù  infliggere  anche  una  pena,  ogni  qualvolta  nel  termine 
prescritto  mancasse  la  prova  délia  uscita  dal  tratto  del  Po  entro  il 
territorio  doganale  délia  Lega,  e  non  si  constatasse  neppure  che  la 
merce  sia  rientrata  nello  Stato  estense  di  partenza. 

Lo  stesso  rispettivo  trattamento  in  favore  del  Governo  di 
Modena  si  applicherà  aile  esportazioni  dair  Austria  alF  estero  pel 
tratto  di  Po  fronteggiante  lo  Stato  estense  tanto  degli  oggetti  indicati 
sotto  a  e  è  del  N.  2  del  §  1 7,  quanto  di  cotonerie  o  di  liquldi  spiri- 
tosi  distillati. 

E  parimenti  qnando  nna  partitn  délie  dette  merci  rispettiva- 
mente  più  peiicolose  per  F  altro  Stato  dovrà  percorrere  un  tronoo 
del  Po  verso  taie  Stato  alVuopo  del  trasporto  da  un  punto  air  altro 
delio  Stato  di  partenza,  owero  air  uopo  dell'  invio  in  commercio 
intermedio  attraverso  la  linea  daziaria  esterna  ad  un  luogo  del  detto 
altro  Stato  ;  non  si  potrà  prescindere  dalla  procedura  del  ricapito  di 
scorta  duraturo  per  tutto  il  viaggio  fluviale,  e  vi  si  estenderanno  le 
norme  suesposte  per  la  cauzione  e  per  l'eventuale  riscossione  di 
dazio  per  conto  del  Governo  interessato. 

§  22. 

Inadcmpimento  dell'  obbligo  délia  consegna  aU*  altro  Stato. 

Per  merci  le  quali  a  tenore  del  §  17  nel  loro  passaggio  da  uno 
air  altro  degli  Stati  collegati  devono  sottoporsi  alla  procedura  del 
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1857  ricapito  di  soorta,  e  che  non  vi  si  fossero  EHSOggettate  o  non  avessero 
riportato  il  regolare  esaurimento  di  esso  ricapito,  si  avrà  per  non 
esistente  la  prova  délia  loro  compiuta  uscita  dallo  Stato  di  prove- 
nienza  e  délia  loro  derivazione  dal  libcro  commercio  de!  medesimo 
Stato  e  délie  inerenti  esenzioni  e  facilitazioni. 

Cosi  del  pari  avranno  a  risguardarsi  siccome  contravvenzional- 
mente  introdotte  quelle  merci,  le  quali  accompagnate  con  ricapito  di 
scorta  airUfficio  di  uno  dei  due  Stati  collegati  avessero  oitrepassata 
la  linea  doganale  intermedia,  senza  che  il  ricapito  stesso  avcsse  ripor- 
tato il  regolare  suo  esaurimento  nello  Stato  di  destinazione. 

In  tutti  questi  casi  si  ammetteranno  peraltro  le  parti  interessate 
aile  prove  che  le  merci  in  qui  site  ad  onta  délie  ommesse  formalità 
uscirono  od  entrarono  legalmente,  o  perirono  sul  Po  fra  i  due  terri- 
torii,  siccome  anche  si  ammetterà  la  dichiarazione  di  tutte  quelle 
circostanze  che  sono  atte  a  togliere  od  attenuare  V  obbiigo  di  osser- 
vanza  délie  misure  prescritte  dalla  procedura  del  ricapito  di  scorta. 

Ed  ogniqualvolta  non  siono  applicabili  altre  pêne  e  conseguenze 
pregiudicevoli ,  la  mancata  prcsentazione  air  Ufïïeio  di  uscita  darà 
luogo  ad  un' amenda  d'ordine  dalle  aiist.  L.  6,  aile  150. 

§  23. 

Procedura  abbreviata  pel  reciproco  assegnamento. 

Qualora  due  Ufficii  doganali  degli  Stati  collegati  fossero  situatî 
precisamente  uno  di  contro  alFaltro,  o  si  trovassero  entrambi  nel 
medesimo  locale,  si  adotterà  per  rispetto  al  reciproco  assegnamento 
délie  merci  una  procedura  abbreviata,  in  guisa  che  gli  Ufficii  stessi 
invece  dei  ricapiti  di  scorta  non  abbiano  a  rispettivamente  scambiarsi 
che  le  semplici  dichiarazioni  o  i  documenti  d' ufficio,  con  cui  i  carichi 
sono  accompagnati  dopo  averli  muniti  delF  attergazione  delPassegna- 
mento  e  rispettivamente  del  suo  esaurimento. 

Egualmente  per  maggiore  sicurezza  scambievole,  fra  due  Ufficii 
doganali  posti  uno  di  contro  all'altro  pu6  eseguirsi  l'accompagna- 
mento  délie  merci  da  assegnarsi,  perô  senza  spesa  délie  parti.  Le 
Intendenze  di  Finanza  sono  autorizzate  alfadozione  di  simile  misura. 
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AllegatoH  1857 

in  relazione  air  Articolo  XIV  àe\  Trattato  di  Lega  doganale  anstro- 

estense. 

Modula  I. 

Cominercio  tli  Lega 

Stato  di 

Intendenza  di  Anno  185 

Ufficio  daziario  di  Mese  di 

sul  vîncolato  passagfrîo  délie  merci  per  la  linea  inter- 

medîa. 

Di  fogli 

N. 


A 11  e  g  a  1 0  H 

in  relazione  ail' Articolo  XIV  del  Trattato  di  Lega  doganale  austro- 

estense. 

ModuU  11. 

Stato  di 

Semestre  da  a  185 

CMtO 

dei  titoli  di  compense   reciproco   in   dipendenza   délia 

Lega  doganale  austro-estense. 

24* 
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1857 


Stato  di 
Sezione  A. 


Modula  II. 

C  r  e  d  i  t  O. 


Risultanze  degli  Estrattî  dai  Kegistri  buI  viucolato  pasBaggio  delle 

merci  per  la  linea  inferinedia. 


Numéro 
progrès- 

SiTO 

1 

N  0  ui  e 
dell'  rrftcio 

Letteri^ 
indican^Q 
il  vaegQ 

Importidi                    H 

Dazio  bonifica- 

bile  per  merci 

estere  dasiate 

neir  altro  Stato 

Daaio  di 

transito  esatto 

nell' altro  SUto 

sopra  merce 

passata  in 

questo  Stato 

Deposito  in 
denaro  a  caa- 
sione  esatto 

iieir  altro 
Stato  e  restl. 

tuibile  in 
questo  Sute 

>* 

3 

4 

5 

6 

Somma  . 

Lire 

Cent. 

Lire 

Ct. 

Lire 

Cti 

Totale 



* 

D  e  b  i  t  O. 


Stato  di 
Sezione  A. 

Risultaiize  degli  Estrattî  dai  RegiBtri  siil  viucolato  passaggio  delle 

merci  per  la  linea  intennedia. 


T 


Numéro 

progrès - 

8ivo 


Nome 
dell'  Urftclo 


•» 


Lettera 
indicante 
il  mese 


I  m  p  O  r  t  i  d  i 


Dazio  bonifica- 

bile  per  merci 

estere  daxiate 

passatf  air  altro 

Stato 


Dazio  dl 

trausito  esatto 

iii  r.uesto  Stato 

sopra  merce 

passata  nel- 

r  altro  Stato 


Lin- 


Cent. 


Lire 


Ct. 


Deposito  tn 

denaro  a  eau 

zione  esatto  in 

questo  Stato 

restituibile 

neir  altro 

Stato 


Lire 


Ct. 


Somma 


Totale  L. 
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siato  Ui  C  r  e  d  i  t  o. 

.Sezione  B. 

Oggetti  dipcndenti  da  procédure  pen&fi  di  finanza. 


pro- 
gre.- 

^•BB- 

dogit 
■  ILkBiIL 

Lmp.,  rti     .U                            1 

Dulo  i^hH» 

dl.iro  nnulillorlii  di  niietlo  ' 

iSrE 

l.upom 

M«l« 

•Ip»»  pro. 

1 

1 

t 

S 

«i 

T 



L.rc    1  'A  . 

... 

n. 

l.ir. 

l-T. 

I,IT€ 

r-i. 

Lire 

It. 

~    — k^tt:- 

1 

Il 

Htato  di  D  e  b  i  t  O. 

Si^ïione  B. 

Oggetti  dipendenti  d&  procédure  penali  di  fitianza. 


ert- 

■S" 

luiont, 

dcïll  ' 

II 

IlIrnSUt»  pfr 
iLoni.  d'un 

I^ulanl  ftll«  da  quelle  Slâlo, 

■im 

.„.,..,su 

M,m. 

Spe»pr.- 

.■i 

1 

h 

B 

s        II 

-..,.1111» 

M.-, 

il. 

r.ir,. 

r.ir.. 

].irc 

Cl. 

Ur.' 

i:.. 

- 

— 

1= 

L. 

- 

— 

- 

— 

- 

384 


MODÈNE. 


1857 


Stato  di 
Sezione  C-. 


Modula  II. 

C  r  e  d  i  t  O. 
Oggetti  diversi  per  vertenze  amministrative. 


Nu- 
méro 
pro- 
gres- 
sivo 

Autorltà 

donde  vienc 

Tatto  relativo, 

unito  a  docu- 

mcntaxione,  e 

data  e  numéro 

di  esvo 

Numéro 
degli 

allegati 

del- 

l'atto 

unito 

I  m  p  0  r  t  i                            1 

arretrati,  di  cul 
la  liquidasione 
eraai  sospesa  in 
précèdent!  ronti  e 
segul  posticipa- 
tamente  il  con- 
corde riconosci- 
mento 

riferibili  a 

periodi  ante- 

riori,  per  suc- 

cessivi  rillevi 

contabili 

compensabili  dall'  altro     II 

Stat),  senza  emergere  dagliH 

Ëstratti,  e  dipendenti  da     1 

rimborso  di 

deposito 
causionale 

bonifico  di 

dazioper 

merci  estero 

glÂ  daziate 

1 

2 

3 

4 

5 

C 

Somma  . 

Lire 

Cent. 

Liri' 

Cent. 

Lire 

Cfnt. 

Lire 

Ctnt. 



Tota 

le  L. 

-^ 

.■- 



Stato  di 
Sezione  C. 


D  e  b  i  t  O. 


Ogpetti  diversi  per  vertenze  araministrative. 


Nu- 
méro 
pro- 
grès 
sivo 


Autorltà 
doude  viene 
l'atto  relativo, 
unito  a  docu- 
mentaaione,  e 
datae  numéro 
di  esso 


Numéro 
degli 

allegati 

del- 

l'atto 

unito 


I  m  p  O  r  t  i 


arretrati,  di  oui 
la  liquidazione 
erasi  sospesa  in 
précèdent!  conti 
e  segul  posticipa- 
tamente  il  con- 
corde rlconosci- 
mcnto 


riferibili  a 

periodi  ante- 

riori,  per  suc- 

cessivi  rillevi 

contabili 


compensabili  dall'  altro 

Stato,  senza  emergere  dagli 

Estratti  e  dipendenti  da 


rimborso  di 

deposito 
causlonale 


bonitiro  di 
dazio  per 
merci  estere 
già  daziate 


Somma  . 


Lire 


Cent. 


Lire      Cent 


Lire    Cent. 


Lire     tVnt. 


Tutale  L. 


TURQUIE 
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Modula  II. 
Ktsultanza  ultima, 
R  î  e  p  i  1  o  g  o. 


1857 


8  e  as  i  0  n  i 

Cifre  totali  di  credito 

Cifre  totali  di  debito 

Lire 

Centesimi 

Lire 

Centesimi 

À. 
B. 
C. 

Somma  compleseiva   .    . 

debito  ^    ^  j 
Importo  di  g^edito  ^^  ^^^^^^^ 

^.«.            /.     ,      debito 
Differenza  finale >a^^^^.^^  • 

68. 

15  octobre  1857. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  entre  TAu- 

triche  et  la  Turquie. 

(V.  B.  H.  M.  1857,  Nr.  63.) 

Ausfiihrung  des  Vertragea  ztoischen  Oeaterreich  und  der  Tilrkeiy 
zur  Regelung  des  telegraphîschen    Verkehres. 

Zahl  5397. 

Des  Verordiiungsblatt  Nr.  62  vom  Jahre  1857  enthalt  den  am 
21.  Janner  1857  zwigchen  Oesterreich  im  eigenen  Nameu  und  im 
Namen  des  deutsch-osterreichischen  Telegraphenvereines  eiiierseits, 
und  der  hohen  Pforte  anderseits  abgeschlossenen  Telegraphen- 
vertrag. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  sind  im  Wesentlichen  die- 
selben,  wie  jene  des  deutsch-osterreichischen  Vereinsvertrages  und 
des  Vertrages  vom  29.  Junî  1855. 
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TURQUIE. 


1867  Es  cntfôllt  somit  die  Notliwendigkeit  einer  eigenen  VoUzugs- 

vorschrift  ttber  die  AusfUhrung  dièses  neuen  Vertrajres,  und  ist  bloss 
Folgendes  besonders  hervorzulieben  : 

Zu  Artikel  18  und  20: 

Naclidem  das  osroanische  Kaiserreich  kiinftig  mit  den  drei 
Donaufttrstenthiimeiii  uur  eiu  einziges  Telegraphengebiet  bildet,  so 
entfâllt  bezUglich  der  nacli  der  Tiirkei  bestiminten  Depeschen  die 
Berechiiung  und  Ëinhebung  einer  besonderen  Taxe  filr  den  Transit 
durch  die  Moldau  und  Walachei,  und  es  sind  fUr  die  nach  den  Tele- 
graphenstationen  der  TUrkei  gericbteten  einfaohen  Depescben  von 
den  Qsterreicbisch  -  walacbis^cben  und  ôsterreichiscb  -  moldauischen 
Grenzpunkten  bei  Ober-Tôraôs  und  Neraeritscbeni  bloss  folgende 
Gebiihren  einzubeben  : 


Nach 


Von  der  Grenze  bei 


Ober-Tômôs  .NemeritscUeni 


Gultlen  C.  M. 


Conetantinopei 
Adrianopel  .  .  . 
Philippopel  .  .  . 

Varna .  , 

Sehumla 

Kustschuk  .  .  .  . 


Zu  Artikel  29  : 


o 
4 
4 

3 
3 
3 


5 

m 

O 

4 
4 
4 


Indem  gegenwartig  ein  geregelter  Postverkehr.  sowie  der  Estat- 
fctendienst  in  der  Tiirkei  noch  niclit  eingefUhrt,  und  auch  die  Ent- 
fernung,  bis  zu  welcher  die  Zustellung  durch  Boten  stattzufiuden  hat, 
noch  nicht  festgesetzt  ist,  so  sind  Depeschen  nach,  ausserhalb  der 
Telegraphenlinien  gelegenen  Orten  der  Tiirkei  vorlaufig  nicht  anzu- 
neliraeu,  und  es  sind  die  Parteien.  welche  derartige  Depeschen  auf- 
zugeben  beabsichtigen,  hierauf  mit  dem  Bemerken  aufnierksam  zu 
machen,  dass  sie  ilire  Dopeschen  an  einen  Correspondenten  im  Stand- 
orte  der  nâchsten  Telegrnphenstation  zu  richten  haben,  welcher  tiir 
die  Weiterbefôrderung  nach  dem  Bestimmungsorte  Sorge  zu  tra 
gen  hat. 

Die  Bestiramungen  des  neuen  Telegraphenvertrages  haben  mit 
1.  Noveraber  1857  in  Wirksamkeit  zu  treten. 
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69.  1857 

22  octobre  1857. 

Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  la  Lombardie  et  le  Duché 
de   Panne   et   la   conduite   y   relative  des  bureaux    de 

douane  situés  sur  la  frontière. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  203.) 

Erldss  des  Finanzministeriums  vom  22.  October  1857,  womit 
die  Bestimmuiigen  uber  das  von  den  Zollàmtern  an  der  Greme 
zwischen  der  Lombardie  und  dem  Herzogthume  Parma  in  Ab- 
Kicht  auf  die  gegenseitige  Uebertveiaung  der  Durchfuhrwaaren 
vom  1.  November  1857  angefangen  zu  beobachtende   Verfahrên 

kundgemncht  werden. 

In  Folge  eines  iiti  admiiiistrativen  Wege  zwischen  dem  Pr^ai- 
dium  der  k.  k.  loinbardischen  Finanzprilfectur,  auf  Grnnd  der  ilim 
mit  Finanzministerial-Erlass  vom  5.  October  1857  im  Einvernebraen 
mit  dem  Handelsministerium  hierzn  ertheilten  Ermâchtigung  einer- 
Bcits,  und  dem  herzoglich  paimeusischen  FinanzmîniRterium  ander- 
Bcits  getroffenen  Tebereiukommenft,  wurde  zur  Verhitiderung  des 
Schleichhandels  mit  Durchfuhrwaaren  ira  Verkehre  zwischen  der 
Lombardie  und  Parma  festgesetzt ,  dass,  nach  Erloschung  des  Zoll- 
einigungsvertrages  vom  9.  August  1852,  also  vom  1.  Novamberl857 
angefangen,  in  Absiciit  auf  die  wechselseitige  Ueberweisung  der 
Durchfulirwaaren  zwischen  den  beiderseitigen  Zollàmtern  ein  Hhn- 
liches  Vcrfahren  beobachtet  werden  soll,  wie  mit  dem  iisterreichisch- 
sardinischen  Vertrage  vom  22.  November  1851  {Reich<<  Gesetz-Blatt. 
Jahrgang  1852,  Stuck  XX,  Nr.  70,  Art.  14—23)  vorgezeichnel 
worden  ist. 

Hierliber  wurde  von  dem  Prasidium  der  k.  k.  lombardischen 
Finanzprâfectur  eine  besondere  Kundmachung  ddo.  Mailand  den 
16.  October  1857,  Zahl4824-P. ,  erlassen,  deren  Bestimmungen, 
Roweit  sie  niclit  ausschliessend  den  ZollILmtern  zur  Darnachachtung 
zu  dienen  haben,  hieimit  allgemein  kundgemacht  werden. 

1.  Keine  Handels-  oder  andere  Waare,  welche,  aus  dem  Aus- 
lande  kommend ,  in  der  Durchfuhr  durch  die  parmensischen  Staaten 
nach  der  osterreichischen  Lombardie,  oder  umgekehrt  aus  der  Lom- 
bardie nach  den  parmensischen  Staaten  versendet  wird,  soll  beim 
Austritte  iiber  die  Land-  oder  Wassergrenze  zwischen  den  beider- 
seitigen Gebieten  die  nach  den  bestehenden  ZoUvorschriften  erfor- 
derliehe  Erledigung  der  Anweisbollete  (des  Begleitscheines)  zum 
Beweise  der  gesetzlich  vollzogenen  Durchfuhr  erhaltén ,  wenn  die 
Frachtsendung  nicht  frUher  bei  dem  Eintrittszollamte  des  Staatcs, 
nach  welchem  die  Durchfuhr  gerichtet  ist,  vorschriftsmassig  gestellt 
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1857  uud  erklart,  und  von  diesem  Zollamte  bestâtigt  worden  ist,  es  sei 
die  Sendung  binnen  der  vorgezeichneten  Frist  eingetroffen  und  die 
eingebrachte  Ërklaruug  mit  der  Durchfuhrbollete  (mit  dem  osterrei- 
chischen  Begleitscheinej  Ubereinstimmend  gefunden  worden. 

2.  In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmung  hat  das  pannen- 
sische  oder  lombardieche  Zollarat,  Uber  welches  der  Anstritt  der 
Durchfuhrsendung  erfolgen  soll,  nach  vorlHufig  gepflogener  Besicli- 
tigung  demselben  znm  Behufe  der  Feststellung  ihrer  Ueberein 
Rtimmung  mit  der  Deckung,  soferne  hierbei  ein  Anlass  zu  einem 
weiteren  gesetzliclien  Verfahren  sich  nicht  ergibt,  auf  der  Deokiings- 
urkunde  (Durchfuhrbollete,  Begieitschein)  sein  Gesehen  beizu- 
setzen,  und  die  Sendung  zur  Stellung  bei  dem  benachbarteu 
Eintrittsamte  des  anderen  Staates  anzuweisen ,  und  zwar  unter 
Beifiigung  des  Tages  und  der  Stunde  der  Abfertigung  und  Fest- 
setzung  einer  nach  Verhâltniss  der  Entfernung  zu  bemessenden 
Frist,  binnen  welcher  die  Stellung  zu  gesehen  hat. 

3.  Das  Eintrittsamt,  welchem  die  der  Sendung  zur  Deckung 
dienende  Urkunde  (Durchfuhrbollete,  Begieitschein)  zu  Ubergeben 
ist,  Ubernimmt  dieselbe  sammt  der  liber  die  weitere  Bestimmung 
der  Waaren  «inzubringendeu  Erklârung,  vollzieht  die  Besiohtigung 
sowohl  der  Deckung  als  der  Waaren,  iira  letztere  dem  durch  die 
allgemeinen  Vorschriften  vorgeschriebenen  Zollverfahren  zu  unter- 
ziehen ,  und  bestâtigt ,  wenn  hierbei  ein  gesetzlicher  Anstaud  sich 
nicht  ergeben  hat,  diesen  Umstand  durch  Ansetzung  seines 
., Gesehen"  unter  Beifiigung  des  Datums  und  der  Stunde,  auf  der 
die  Durchfuhrsendung  begleitenden  Urkunde  mit  dem  Bemerken, 
dass  hieriiber  die  abgesonderte  Eintreffensbestatiguug  (Certificat), 
deren  Nuramer  anzugeben  ist,  ausgefertigt  wird,  und  fertigt  sofort 
wirkiich  das  Certificat  ans,  in  welchem  die  Zabi  und  das  Datum 
des  Registers,  wo  die  Verbuchung  der  Erkliirung  geschah,  zu  be- 
rufen  ist. 

4.  Die  Eîntreffensbestatigungen  sind  auf  vorgedrucktem  Papier, 
durch  handschriftliche  AusfUllung  der  leeren  Stellen  unter  Bei- 
drliokung  des  Amtssiegels  dreifach  auszufertigen,  und  von  dem 
Vorsteher  des  Amtes  mit  dem  Controlor  oder  von  den  Stellver- 
tretern  dieser  Beamten  zu  unterschreiben.  Ein  Exemplar  ist  unver- 
ziiglich  Demjenigen,  auf  dessen  Namen  die  Durchfuhrurkunde 
lautet,  zu  Handen  des  WaarenfUhrers ,  zu  ihrer  Ausweisung,  auszu- 
folgen.  Das  zweite  Exemplar  ist  von  dem  die  Bestiitigung  auszu- 
fertigenden  Amte  selbst,  sammt  der  Durchfuhrurkunde,  und  zwar 
liingstens  binnen  drei  Tagen,  dem  Amte  des  Nachbarstoates,  von 
welchem  die  Anweisung  erfolgte,  ziizusenden.  Das  dritte  Exemplar, 
namlich  das  Original  oder  die  Juxte  (matrice  i  der  vorerwâhnten 
zwei  Ausfertigungen,  bleibt  bei  dem  auszufertiger.den  Amte  zuriick. 
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welcbes  dièse  Juxten  oach  Ablauf  jedes  Monates  an  die  vorgesetzte  1857 
Behorde  (in  der  Lombardie  an  die  Finanzintendenz ,  in  Parma  an 
die  Administration  der  indirecteu  Abgaben)  einzusenden  bat.  Dièse 
Beborden  werden  die  eingeiangteu  Jnxtenbefte  mit  den  darin 
berufenen  Registem  uud  Ausfertigungen  iiber  die  bezUglicben 
Ërklaningen  vergleicben  uud  die  etwa  bei  dieser  Prtifung  entdeckten 
Gebrecben  sicb  von  Mouat  zu  Monat  gegenseitig  roittbeilen. 

5.  SoUte  die  ËintreffensbestSltigung  nicbt  innerbaib  der  in  dem 
vorstebenden  Artikel  festgesetzteu  Frist  von  drei  Tagen  einlangen, 
se  setzt  sicli  das  anweisende  Amt  mit  jeuem  des  Nacbbarstaates, 
von  welcbem  die  Bestatigung  einlangen  sollte,  durch  Zusendung 
der  gewobubcben  Uutersucbungskarte  ins  Einvernebmen. 

Im  Falle  eiuer  uegativen  Antwort  ist  das  weitere  gesetzlicbe 
Verfabren  einzuleiten. 

6.  Durcb  das  Einlangen  der  Eintreffensbestatigung  sammt  der 
auf  die  unter  Artikel  3  vorgezeicbneten  Art  bestâtigten  Durchfubr- 
urkunde,  ist  die  Vollziebuug  der  Durobfubr  zum  Behufe  der  Auf- 
lassung  der  geleisteten  Sicbersteilung  als  geborig  erwiesen  anzu- 
seben.  Das  Austrittsamt  bat  daber  nacb  vollzogener  Verbuchung 
uacb  den  in  jedem  der  beiden  ZoUgebiete  bestehendeu  Vorsebriften 
weiter  vorzugeben. 

7.  Sollte  die  Durchfubrsenduug  bei  dem  Eintrittsamte,  an 
welcbes  sie  aiigewieseu  wurde,  aus  was  immer  fur  einem  Grunde 
nicbt  binneu  der  aui'  der  Deckungsurkunde  vorgezeicbneten  Frist 
eintreffen,  so  darf  die  Eintreffensbestatigung  (Uber  die  er^t  nacb 
Ablauf  dieser  Frist  eingelangte  Sendung)  nur  dann  ausgefertigt 
werden,  wenn  das  eingetretene  Hindemiss  dem  erwabnten  Amte 
binnen  derselben  Frist  angezeigt  und  zugleicb  durcb  ein  bei  der 
Localbeborde  oder  einem  anderen  offentlicben  Amte  ausgestelltes 
Zeugniss  nacbgewiesen  wurde,  dass  die  Verzogerung  durch  die 
Gewalt  eiues  zuiâlligen  Ereignisses  berbeigefUbrt  worden  sei. 

Die  Aussteliung  der  EintreffensbestUtigung  bat  aucb  dann  zu 
unterbleiben,  wenn  bei  der  zollamtlichen  Untersucbung  der  zum 
Ëintrittsamte  gestellten  Waaren  und  dereu  Vergleichung  mit  der 
Durcbfubrurkunde  in  Absicht  auf  Gattung  und  Menge  der  Waaren 
ein  nacb  den,  in  dem  Staate^  aus  welcbem  die  Sendung  kommt,  be- 
stebenden  Vorsebriften  nicbt  straffreier  Unterscbied  entdeckt  wird, 
in  welcbem  Falle  das  Amt,  unter  Beiziebung  des  Versenders,  des 
Empfângers  oder  des  Waarenfiibrers  Uber  den  Tbatbestand  ein 
Protokoll  in  zweifacber  Ausfertigung  aufzunebraen  bat. 

Ëin  Exemplar  ist  der  beigezogenen  Person  auszufolgen,  das 
zweite  Exemplar  aber  dem  Amte,  von  welcbem  die  Sendung  mittelst 
der  auf  der  Durcbfubrurkunde  angesetzten  Visa  angewiesen  wurde, 
zur  weiteren  gesetzlicben  Aratsbandluug  zu  iibennittelu. 
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1857  8.   Die  Zollstellen,   ttber  welche   Durchfuhrgliter  iiiiter  Beob- 

achtnng  der  vorstehenden  Bestimmungen  verseiidet  werdeii  dlirfen, 
8ind  folgende: 

Piir  die  Sendungen 
au8  oder  iiach  der  ans  oder  nach  den 

Lombardie:  parmen^ischen  Staateu: 

Pieve  Porto  Morone,  Bosco  Tosca, 

Carossa,  Porto  Borghetto  di  Piaccnza, 

Cremona,  Mezzano  Chitaiitolo^ 

Casalmaggiore.  Sacca  Superiore. 

9.  Insoferne  die  hier  genanuteu  Âemter  nach  den  ihnen  durch 
die  bestehenden  allgemeinen  Zollvorschriften  eingerânmten  Befug- 
nissen  in  den  Fall  kommen,  zu  gestatten,  dass  die  ans  dem  Auslandc 
eingelangten  Kaufmanns-  und  andere  Waaren  zur  Durchfuhr 
erki&rt  werden ,  nm  directe  zii  Wasser  nach  cinem  in  einero  dritten 
Staate  gelegencn  Bestimmungsorte  auszutreteu,  so  ist  auf  der 
Durchfuhrurkunde  die  Verpflichtung  zur  Steilung  der  Sendung  zu 
dem  am  Russersten  Grenzpunkte  gelegenen  Zollamte  und  zur  Bei- 
bringung  der  Bestatigung  des  Eintreffens  und  des  wirklich  erfolgten 
Austrîttes  auszudriicken. 

Iji  diesem  Falle  haben  die  Amtshandiungen  des  an  dem 
âussersten  Grenzpunkte  gelegenen  Zoilamtes  darin  zu  bestehen,  dass 
es  die  Deckungsurkunde  (den  Begleitsohein  oder  die  Durchfuhr- 
bollete)  einzieht,  durch  Vergleichung  derselben  mit  der  Ladung  sich 
von  der  Regelmassigkeit  des  Transportes  Uberzeugt,  auf  der  RUok- 
seite  dieser  Urkunde  die  unter  Zabi  3  vorgeschriebene  Vidirung 
ansetzt,  den  wirklichen  Austritt  der  Sendung  ans  dem  Bereiche  der 
osterreichisch  -  parmensischen  Grenzgewâsser  Uberwacht  und  die  be- 
sondere  Ëintreffens-  und  riicksichtlich  Austrittsbegtatigung  ausfertigt. 

10.  Unterblieb  die  Steilung  der  Durchfuhrsendung  bei  dem 
Amte,  an  welches  sie  zum  Behufe  der  Ëintreifensbestatigung  ange - 
wiesen  wurde ,  oder  unterblieb  die  Ausfertigung  dieser  Bestatigunjj: 
liber  die  gestellte  Sendung  wegen  eines  erhobenen  Anstandes,  so 
ist  die  Waaren  durchfuhr  aïs  nioht  gesetzmUssig  voUzogen  anzusehen, 
und  gegen  die  Schuldtragenden  das  Strafverfahren  nach  den  in  dem 
Staate,  ans  welchem  der  Austritt  zu  geschehen  hatte,  bestehenden 
Vorschriften  eiuzuleiten. 

11.  Die  durch  vorstehende  Bestimmungen  angeordneten  Be- 
Ktatigungen  sind  gebtihrenfrei  auszustellen. 

Freiherr  von  Bnick  m.  p. 
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70. 

29  octobre  1857. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concenfiant  les  dis- 
positions à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport 
aux  décorations  de  Tordre  français  de  la  légion   d'hon- 
neur et  des  ordres  russes. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  212.) 

Verordnung  des  J ustïzmtnisteriums  vom  29,  October  1857,  wirk- 

sam  filr  den  ganzeti  Uwfang    des  Reîches,    mit   Ausnahme    der 

Militargrenze,  iiher  die  Verfugung  mit  den  bei  TodesfaUen    vor- 

Jindigen  Décorât ioneti  des  kaiser lich  franzdsischen   Ordens   der 

Ehrenlegion  und  der  kaistrlich  russischen  Orden. 

Mit  Beziehung  auf  den  §.  90  des  PateiiteB  vom  9.  August  1854, 
Nr.  208  des  Heichs- G esetz- Blattes,  und  das  Hofdecret  vom  3.  Augnst 
1827,  Nr.  2296  der  Jastizgesetzsammiung,  wird  den  Gerichten  zu 
ihrem  Benehmen  rlicksiclitlich  der  bei  ïodrâllen  vorfindigen  Deco- 
ratiouen  des  kaiserlioh  franzosisolien  Ordens  der  Ehrenlegion  und 
der  kaiserlich  rnssisohen  Orden  Folgendes  bekannt  gegeben: 

Nach  den  Statuten  des  kaiserlich  franzosischen  Ordens  der 
Ehrenlegion  wird  die  Riickstellung  der  Ordensdecoration  nach  dem 
Ableben  ihres  Inhabers  nicht  gefordert,  die  betreffende  Ordensdeco- 
ration vielmehr  als  ein  in  den  Nachlass  des  Verstorbeneu  gehôriges 
Eigenthum  desselben  betrachtet. 

Hinsichtlich  der  kaiserlich  russischen  Orden  aber  hat  die  kaiser- 
lich mssische  Regierung  in  neuester  Zeit  verfUgt,  dass  die  RUck- 
stellnng  und  Einsendung  derselben  nach  dem  Ableben  des  betref- 
fenden  auslândischen  Ordensritters  oder  bei  Gelegenheit  der  Befôr- 
dernng  desselben  zu  einem  h(5heren  Ordensgrade  nicht  mehr  statt- 
zufinden  habe.  Dagegen  haben  die  Gerichte  jeden  einzelnen  Fa  11,  in 
welchem  eine  mit  russischen  Orden  gezierte  Person  mit  Tod  abgeht, 
oder  die  Abnahme  des  russischen  Ordens  in  Folge  Verurtheilung 
wegen  eines  Verbrechens  eintritt,  unmittelbar  dem  Minîsterium  des 
Aeussern  anzuzeigen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 
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71. 

7  novembre  1857. 

Acte  pour  la  navigation  du  Danube,  conclu  entre 
r Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg. 
Conclu  à  Vienne.    Ratifications  échangées  à  Vienne  le 

9  janvier  1858. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  13.) 

Donauschifffahrts-  Acte     zwischen     Oesterreich,     Bayern,     der 
Tilrhei  und  Wurttemberg  vom  7.   November   1867,    Geschlossen 
zu   Wi'en  am  7,  November    1857.    In  den  bezilg lichen   Ratifica- 
tion en  ausgewechaelt  zu  Wien  am  9.  Jdnne^*  1858. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primas,  divina  faveute  clementia 
AuBtrIae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  secundum  stipulaliones  tractatus  die  30.  Martii  1856 
Lutetifle  Parisiorum  initi ,  quo  a  Nobis  et  Augustissimis  ac  Poteu- 
tissimis  Principibus,  Britanniae  Hiberniaeque  Regina,  FraQCornm 
nec  non  Omnium  Russiarum  Imperatoribus ,  porro  Sardiniae  Rege 
atque  Magno  Osmanorum  Sultano,  accedente  quoque  Augustissimo 
ac  Potentissimo  Borussiae  Rege  constitutum  fuit,  juris  gentium 
normas.  pace  Viennensi  anno  1815  stabilitas,  ad  Danubium  flumen 
adaptandas  esse,  in  consilio  permanente  regnorum  Danubio  adja- 
centium,  navigationis  legibus  invigilante,  inter  Plenipotentiarium 
Nostrum  atque  illos  ab  Augustissimis  ac  Potentissirais  Prinoipibus, 
Bavariae  Rege ,  Magno  Osmanorum  Sultano ,  et  Rege  Wurtembergae 
delegatos,  quibus  etiam  juxta  dictae  pacis  Parisiensis  tenorem 
Commissarii  Principatuum  Danubiensium ,  Moldaviae,  Serbiae  et 
Walachiae  accersiti  adsistebant,  eum  in  finem  peculiaris  conventio 
inita  et  signata  fuit  tenoris  ad  verburo  sequentis: 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ayant  arrêté  que  les 
principes  établis  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  en  matière  de 
navigation  fluviale,  fussent  également  appliqués  au  Danube  et 
stipulé  qu'une  Commission ,  composée  des  Délégués  des  Puissances 
riveraines:  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg, 
auxquels  se  réuniraient  les  Commissaires  des  trois  principautés 
danubiennes  dont  la  nomination  aurait  été  approuvée  par  la  Sublime 
Porte,  fut  instituée  dans  le  but  de  régler  en  conséquence  la  navi- 
gation du  dit  fleuve , 

ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Délégués  : 
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8a  Majesté  TEmpereur  d'Autriche:  1857 

le  Sieur  Franyois  Serafin  de  Blumfeld,  commandeur  de 
l'ordre  royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne  avec  l'étoile, 
-chevalier  de  Tordre  impérial  russe  de  Saint  -  Wladimir ,  quatrième 
4îlasse,  son  conseiller  ministériel  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

le  Sieur  François  Sebastien  de  Daxenberger,  chevalier  de 
l'ordre  royal  bavarois  de  la  couronne  et  du  Saint  -  Michel ,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  François  Joseph  d'Autriche,  commandeur 
^e  première  classe  de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III. 
d'Espagne,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Taigle  rouge  de  Prusse, 
quatrième  classe,  officier  de  Tordre  royal  de  Grèce  etc.,  son  con- 
seiller ministériel  au  ministère  de  la  maison  royale  et  des  affaires 
étrangères  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans: 

le  Sieur  Garabed  Artin  Davoud-Oghlou,  décoré  du  Med- 
jidié  de  quatrième  classe,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Tajgle 
rouge  de  Prusse,  troisième  classe,  de  Tordre  royal  néerlandais  de 
la  couronne  de  chêne,  de  Tordre  royal  de  la  croix  du  Christ  de 
Portugal,  etc.,  son  consul  général  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Wurtemberg: 

le  Sieur  Adolphe  Millier,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
François  Joseph  d'Autriche,  son  conseiller  au  ministère  de  Tiutérieur; 

et  pour  Leurs  Commissaires  avec  approbation  de  la  Sublime  Porte: 

Son  Excellence  le  Prince  Nicolaus  Konaky  -  Vogorides ,  Caïmacam  de 

Moldavie  : 
le   Sieur  Postelnik   Dr.   Louis  Steege,  chevalier  de   Tordre 
impérial  russe  de  Sainte- Anne,  troisième  classe; 

Son    Altesse    le    Prince    Alexandre    Karageorgievitch ,    Prince    de 

Serbie: 
le  Sieur  Philippe  Christitch,  docteur  en  droit,   son  sénateur; 

Son    Altesse  le  Prince  Alexandre  D.  Ghika,  Caïmacam  de  Valachie: 
le  Sieur  Comte  Nicolas  Rossetti. 

Les  Délégués  sus  -  mentionnés ,  auxquels  les  trois  Commissaires 
fie  sont  réunis,  s'étant  constitués  en  Commission  riveraine  après 
avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
et  se  trouvant  appelés  à  remplir  avant  tout  la  tâche  qui  est  dévolue 
il  cette  Commission  par  la  teneur  de  l'Article  XVII,  Nr.  1  et  2  du 
traité  sus  -  mentionné ,  sont  convenus  à  cet  égard  des  dispositions 
Buivantes  : 

I.  Recueil.  20 


< 
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1857  Article  I. 

La  navigation  du  Danube,  depuis  Tendroit  on  ce  fleuve  devient 
navigable  jusque  dans  la  mer  Noire,  et  depuis  la  nier  Noire  jusqu'au 
dit  endroit,  sera  entièrement  libre  sous  le  rapport  du  commerce, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs; 
en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  du  présent  Acte  de 
navigation  ainsi  qu'aux  règlements  de  police  fluviale. 

Article  II. 

Tous  les  privilèges  exclusifs  de  navigation  sur  le  Danube, 
ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de  même  nature,  accordés 
jusqu'ici  soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  îi 
des  particuliers,  sont  entièrement  abolis  par  le  présent  Acte;  et  de 
pareils  privilèges  ou  faveurs  ne  pourront  désormais  être  concédés  à 
qui  que  ce  soit. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  applicables 
aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  aux  transports  entre  deux 
rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient  aux  autorités  riveraines  d(* 
prendre,  sous  ce  rapport,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Article  III. 

T<nis  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre  charge, 
de  premier  achat  et  autres  de  même  nature,  qui  peuvent  avoir 
existé  sur  le  Danube,  sont  dès  à  présent  abolis  à  tout  jamais. 
En  conséquence,  nul  conducteur  de  bâtiment  ne  pourra  être  con 
traint  à  l'avenir,  pour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décharger  ou 
de  transborder  dans  aucun  port  de  ce  fleuve,  ni  de  s'arrêter 
malgré  lui  un  certain  temps  dans  un  endroit  quelconque. 

Article   IV. 

Relativement  au  droit  postal,  le  transport  des  lettres  et  de» 
produits  de  la  presse  périodique  sera  soimiis,  dans  chaque  pays 
riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont  établies. 

r(»ut  autre  paquet  uu  ballot,  quehjue  soit  son  poids  et  son 
volume,  n'est  p<»int  soumis,  sur  le  Danube,  à  la  résen'e  postale. 

Article   V. 

L'exercice  de  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  chacun  des 
p<»rts  du  Danube,  et  de  chacun  de  ces  ports  à  la  pleine  mer,  est 
libre  pour  les  bâtiments  de  toutes  Us  nations. 

En  eonsé(iuence,  les  dits  bâtiments  pourront  toucher  à  touî^ 
les  ports  situés  dans  la  direction  de  tels  voyages,  débar<|Uer  en 
jtartie  ou  en  totalité   les  marchandises  et  les  voyageurs  (ju'ils  trans- 
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portent  de  la  mer,  et  prendre  des  marchandises  et  des  voyag:eurs  en  1857 
destination  de  la  mer. 

Dans  r exercice  de  cette  navigation ,  tous  les  bâtiments  seront 
traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  VI. 

Pour  le.i  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine  mer  ou  y  retour- 
nent ,  le  papiers  de  bord ,  dont  ils  doivent  être  munis  pour  la  naviga 
tion  maritime  leur   serviront  aussi    d'actes   de  légitimation  pendant 
leurs  voyages  sur  le  Danube. 

Les  conducteurs  de  ces  bâtimt^nts  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités  ttuviales  chargées 
de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 

Article  Vil. 

Les  bâtiments  qui  proviennent  d'une  voie  navigable  communi- 
quant indirectement  avec  le  Danube,  ou  qui  y  retournent,  seront 
également  traités  d'après  les  principes  contenus  dans  les  Articles  V 
et  VI 

Article  VllL 

L'exercice  de  la  navigation  tiuviale  proprement  dite,  entre 
les  ports  du  Danube ,  sans  entrer  en  pleine  mer ,  est  réservé  aux 
bâtiments  des  pays  riverains  de  ce  fleuve. 

Tous  les  bâtiments  de  cette  catégorie,  étant  légitimés  con- 
formément à  la  teneur  des  Articles  suivants,  ont  le  droit  d'exercer 
la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
En  conséquence,  ils  pourront  transporter  des  marchandises  et  des 
voyageurs  entre  tous  les  ports  des  pays  riverains  sans  exception 
aucune.  Toutefois,  dans  l'exercice  de  la  navigation  intérieure  de 
ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un  seul  et  même  pays  riverains,  ils 
seront,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  assnjétis  aux  mêmes  conditions 
que  les  nationaux. 

Article  IX. 

Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navigation,  apparte- 
nant à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer  dans  le  territoire  d'un 
autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  des  agents  de  navigation,  d'y  dis- 
poser les  bureaux  et  établissements  nécessaires  à  l'entreprise, 
comme  aussi  d'utiliser  les  établissements  publics,  tels  que  lieux  de 
débarquement,  quais  etc.  sur  le  même  pied  que  les  indigènes.  La 
publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ne  sera  point  empêchée. 

Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  au  but 
susmentionné,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régissent  la  propriété 
immobilière  dans  les  États  de  chacune  de  parties  contractantes. 
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1857  Article  X. 

Tous  les  avautages  concédéH  dans  un  pays  riverain  aux  bâti- 
ments d'une  nation  quelconque ,  sous  le  rapport  de  la  navigation  du 
Danube,  seront  également  concédés  aux  batinients  des  tous  les 
riverains. 

Article  XI. 

Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme  appartenant  à  un 
des  pays  riverains  et,  en  conséquence,  admis  à  l'exercice  de  la 
navigation  fluviale  indistinctement  entre  tous  les  ports  du  Danube, 
eu  conformité  de  TArtiole  VIII,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un 
sujet  du  pays  riverain  respectif  soit  d'une  compagnie  ou  société 
d'actionnaires  assujéties  aux  lois  de  ce  même  pays  et  dans  lequel 
la  société  ou  compagnie  aurait  son  siège;  il  doit,  de  plus,  être 
muni  de  la  patente  prescrite  à  l'Article  XIV  et  soumis  à  la  direction 
spéciale  d'un  rjonducteur,  légitimé  par  la  patente  prescrite  à 
TArticle  XVI.  Ce  eonducteur  est  en  première  ligne  responsable  de 
la  stricte  observation  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
Acte  de  navigation  et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  celle  du  conducteur  doivent 
être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluviales  chargées  de  la 
surveillance  de  la  navigation  danubienne. 

LiBS  bâtiment>4  construits  de  manière  à  ne  servir  qu'à  un 
seul  voyage  en  aval  du  fleuve,  sont  exempts  de  la  patente  de 
navire,  et  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  destination 
des  marchés  voisins,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire  et  de 
celle  de  conducteur. 

Article  XII. 

La  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  un  entrepreneur  parti- 
culier, ou  à  une  compagnie  ou  société  d'actionnaires,  l'autorisation 
nécessaire  pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale ,  ainsi  que  celle 
d'en  établir  les  conditions,  sont  exclusivement  réservées  à  celui  des 
pays  riverains  auquel  l'entrepreneur  appartient  comme  sujet  ou 
dans  lequel  la  compagnie  ou  la  société  a  hou  siège. 

Les  Gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent ,  t(»utefois .  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  personnes  ou 
les  compagnies  auxquelles  ils  accordent  l'autorisation  d'exercer  la 
navigation  fluviale  entre  leurs  ports  et  ceux  des  autres  pays  rive- 
rains, présentent  les  garanties  nécessaires  pour  l'observation  stricte 
de  toutes  les  stipulations  des  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale. 

Article  XIII. 

L'autorisation  mentionnée  dans  l'Article  précédent  pour 
l'exercice  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur,  sera  accordée  par  le 
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(itouvernement  du  pays  riverain  respectif  dans  la  forme  d'une  cou-  1857 
cession  spéciale  pour  ce  genre  d<*  navigation. 

Cette  concession  devra  précéder  Texpédition  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  XIV  pour  chaque  bateau  à  vapeur  appartenant 
ji  l'entreprise  dont  il  s'agrit.  Dans  chacune  de  ces  patentes,  la 
concession  accordée  à  l'entreprise  doit  être  expressément  mentionnée. 

Article  XIV. 

La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  apte  à  la 
navigation  fluviale  sur  le  Danube,  sera  délivrée  par  les  autorités  com- 
pétentes du  pays  riverain  auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci- 
annexée  sub  lit.  A,  après  qu'un  examen  technique  aura  procuré  à  ces  -iV- 
autorités  la  conviction  que  le  dit  bâtiment  possède  les  qualités  néces- 
saires pour  cette  navigation. 

Article  XV. 

La  patente  du  bâtiment  ])erd  sa  validité  du  moment  où  le  bâti- 
ment cesse  d'appartenir  à  un  des  sujets  du  pays  riverain  dont 
elle  émane,  ou  à  une  compagnie  ou  société  concessionnaires  du 
même  pays. 

L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente  a  été  délivrée, 
doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  sus-mentionné  que  dans  celui 
ou  le  bâtiment  ne  se  trouverait  j^lus  dans  les  conditions  voulues 
pour  la  navigation. 

Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  autre  sujet  ou  à 
une  autre  compagnie  ou  société  concessionnaires  du  même  pays,  il  est 
loisible  au  nouveau  propriétaire,  ou  de  demander  une  nouvelle  patente 
ou  de  faire  indosser  l'ancioiue  à  son  nom  auprès  de  l'autorité 
compétente. 

Article  XVL 

La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur  pour  qu'il  soit  reconnu 
apte  à  diriger  un  bâtiment  dans  la  navigation  fluviale  du  Danube,  lui 
sem  délivré  par  les  autorités  compétentes  d'un  des  pays  riverains, 
suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit  B.  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expérimentées, 
de  bonne  conduite,  et  ayant  préalablement  donné,  dans  des  examens 
spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics,  des  preuves  sufllsantes  de 
leur  capacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur,  autorise  celui-ci  à 
conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où  elle  a  été  délivrée, 
et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée  dans  cet  acte  de  légiti- 
mation. 

Il  est  rései*vé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou  non,  à  la 
direction  de  ses  navires,  les  conducteurs  munis  de  la  patente  d'un 
autre  ])ays  riverain. 
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1857  Article  XVil. 

La  patente  <lu  conducteur  perd  sa  validité  du  moment  où  ce 
dernier,  ayant  fté  sujet  du  paya  riverain  où  cette  patente  a  été 
délivrée,  ces^^e  de  l'être. 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  autorités  com- 
pétentes du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le  cas  précité  que  dans 
celui  (»ù  ces  autorités  auraieut  été  convaincues  de  l'incapacité  du 
conducteur  ou  auraient  reconnu  dans  l'intérêt  du  maintien  de  Tordre 
et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité  de  lui  interdire  la  faculté 
d'exercer  la  navigation  fluviale. 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  pays  riverains  ne  pourra  délivrer 
une  nouvelle  patente  à  un  tel  conducteur,  qu'après  rentière  ces- 
sation des  raisons  de  son  éloignement  du  service  ou  l'expiration  du 
tenue  qui  aurait  été  fixé  dans  Tarrêt  y  relatif. 

Article  XViil. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le  Danube ,  les  Gouver- 
nements de  pays  riverains  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  faire  constater  par  des  épreuves  préalables  que  les  machi- 
nes et  les  chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
navigation  fluviale,  offrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout 
danger;  et  à  donner  tous  leurs  soins  afin  que  les  dites  machines  et 
chaudières,  ainsi  que  les  autres  appareils  soient  toujours  entretenus 
en  bon  état;  de  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs ,  des  machiniste"^  et  des  gens  d'équipages 
ayant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour  le  maintien  d<' 
la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'Article  XIV,  chaque  bateau  a 
vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des  épreuves 
auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise,  et  portera  en  signe  de  ses 
épreuves  sur  la  soupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que  sur  ses 
leviers,  s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas  de  besoin, 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur  ceux  qui  sont  destinés 
au  transport  des  personnes,  le  contrôle  nécessaire  pour  la  sûreté 
publique.  Toutefois,  on  évitera  avec  soin  de  molester  par  là  inutile- 
ment la  circulation  des  navires,  et  aucun  bateau  appartenant  à  un 
autre  pays  ïie  sera  traité  plus  rigoureusement  que  le  bateaux 
nationaux. 

Article  XIX. 

Il  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun  péage  basé  uniquement 
sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  En  conséquence ,  tous 
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les  péages  et  droits  de  cette  catégorie,  qui  peuvent  avoir  existé  jus-  1857 
4|u'à   présent,    n'importe   sous    quelles   dénominations,   soit   comme 
])ropriété  d'Etat,  de  communes,   de  corporations  ou  de  pai*ticuliers. 
sont  entièrement  abolis. 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  aucun  autre 
péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  expressément  prévus  par  les 
iitipulations  du  présent  Acte  de  navigation. 

Article  XX. 

Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie  des  droits  abolis  par 
TArticle  précédent: 
a)   les  droits  de  douane,   d'entrée,   de  sortie  et  de  transit,   qui  se 
prélèvent  conformément  aux   lois  générales  de  douane  et  aux 
conventions  internationales.  Toutefois,  lorsqu'une  marchandise 
traverse  toute  l'étendue  d'un  territoire  uniquement  sur  le  fleuve, 
elle  sera  libre  du  droit  de  transit; 
JtJ  l'octroi  ou  impôt  de  consommation  de  toute  sorte,  à  percevoir, 
en  vertu  de  «lois  spéciales  ou  de  dispositions  conventionnelles, 
sur  les  objets  qui  se  livrent  à  la  consommati<m. 

Relativement  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  i,  les  mar- 
<'h:indises,  que  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas  moins  favo- 
risées dîins   leur  transport  sur  l'eau  que  si  elles  prenaient  la 
voie  de  terre. 
<:)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements  publics,   tels 
que  grues,  balances,  quîiis  et  autres  constructions  de  débarque- 
ment, magasins,    etc.  ;  ou   pour  certains  services  rendus,  tels 
que  pilotage,  ouverture  des  ponts  et  écluses,  etc. 
Cependant,  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant  des  tarifs 
iixés   et   publiés,   indistinctement,    sans   égard  à   la   provenance  du 
bateau  et  de  la  cargaison,  et  pour  autant  seulement  qu'on  aura  fait 
usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  services.  Pour  les  établisse- 
ments  déjà   existants   de  cette   nature,    les   péages   ne   dépasseront 
point  le  taux  actuel;  et   lorsqu'il   s'agit  d'établissements  nouveaux 
ou  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  ils   ne  seront  pas  plus 
élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais 
^l'entretien  et  les  intérêts  du  capital  dépensé. 

Article  XXI. 

Des  droits  de  navigation  peuvent  être  prélevés: 
1.  Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établissements  que 
la  Commission  Européenne  désignera  et  fera  exécuter,  dans  le  but 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube, 
<?onformément  à  la  teneur  de  l'Article  XVI  du  traité  de  Paris  du 
.30  mars  1856. 
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1867  2.   Pour   couvrir   le   frais   d'autres   travaux    et   établigseniont» 

ayant  pour  but  cV entretenir  et  d'améliorer  la  navigabilité  du  Danube^ 
qui  Hernient  d'un  commun  accord  reconnus  uécertsaires  par  la  (>om- 
mifision  riveraine  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Cependant  le» 
droits  de  cette  nature,  leur  quotité  et  leur  mode  de  perception,  ne 
seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord,  et  ne  devront 
être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  approxima- 
tivement les  frais  de  construction  et  d'entretien,  ou  les  intérêts  du 
capital. 

Article  XXII. 

Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se  conformer  aux 
prescriptions  qui,  dans  chaque  territoire  riverain,  sont  ou  pourraient 
être  établies  dans  le  but  d'assurer  la  perception  des  droits  de  douane 
et  d'autres  revenus  publics  et  d'euïpêclier  la  contrebande;  soit  que 
ces  prescriptions  résultent  de  la  législation  intérieure  des  pays 
riverains,  soit  qu'elles  découlent  de  conventions  spéciales. 

Les  Gouvernements  de  pays  riverains  avisennit  aux  m(»yen* 
d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  appliquer  à  la  navijratiou 
du  Danube,  toutes  les  facilités  que  les  circonstances  rendront 
possibles.  Afin  que  la  révision  des  marchandises,  à  leur  entrée  ou 
à  leur  sortie  par  une  frontière  douanière,  soit  autant  que  possible 
simplifiée,  atténuée  ou,  si  cela  peut  se  faire,  entièrement  évitée.  il< 
arrêteront  particulièrement  des  dispositions  telles  que  : 

a)  la  réunion  ou  la  juxta- position  de  bureaux  de  douanes; 

h)  la   fermeture   ou   mise  sous   les  scellés  douaniers  des  endroit» 

servant    de    dépôt    aux    marchandises    sur  les    bâtiments   qui 

seraient  adaptés  à  cet  effet; 
r)  la   reconnaissance   réciproque    des  scellés  apposés,    dans   des 

territi»ires  différents,   aux   pièces   de  chargement  ou  aux  écou- 

tilles,  d'après  des  prescriptions  convenues; 
dj  rembarquement   de   gardiens   de   douane,    et    antres   mesures 

arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  la  conclusion  de  l'Acte,  ces  dispositions  seront  effec- 
tuées daïis  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  Gouvernements  riverains  prendront  immédiatement 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exercice  des  t onctions  de 
leurs  douaniers  n'apporte   point  d'entrave  arbitraire   à  la  navio^ation. 

Article  XXIII. 

Dans  chaque  territoire,  le  Gouvernement  désigne  les  ports  et 
les  lieux  où  il  est  permis  aux  bâtiments  de  charger  on  de  décharjîer, 
et  aucun  conducteur  ïie  pourra  aborder  ailleurs  sauf  les  cas  prévus 
par  l'Article  XXV. 
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Article  XXIV.  1857 

Nul  conducteur  ne  pourra  charger  une  marchandise  ou,  du 
moins,  quitter  le  lieu  d'embarquement,  avant  d'avoir  reçu  de  l'ex- 
péditeur un  connaissement  indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le 
destinataire  de  la  marchandise. 

Le  conuaissement  contiendra  donc  : 

1.  le  lien  de  chargement; 

2.  le  nombre,  les  numéros,  Tordre  et  les  marques  dos  colis,  avec 
indication  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  destination  des 
marchandises  qu'ils  contiennent  ; 

3.  la  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour  lesquelles 
plusieurs   connaissements    ont    été    délivrés,    il    en    sera  dressé   un 
manifeste,  d'après  la  formule  (\  sur  lequel  les  différents  connaisse-     C. 
ments  doivent  être  portés  avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un  connaissement 
ou  manifeste  doit  être  revêtu  àe  toutes  les  formes  prescrites  à  cet 
égard. 

Article  XXV. 

Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un  événement  de  force 
majeure,  est  empêché  de  continuer  léguliérement  son  voyage,  il  lui 
sera  permis  de  mettre  le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans 
d'autres  lieux  que  ceux  (lui  auront  été  désignés  d'après  l'Article  XXUl, 
(|ue  la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  à  la  consommation  dans  les 
pays  oh.  révénement  est  arrivé.  Dans  ce  cas,  le  conducteur  sera  tenu 
de  prévenir  immédiatement  les  préposés  de  douane  ou  l'autorité 
locale  les  plus  voisins,  afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authenti- 
quement  les  causes  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite 
procèîi- verbal.  Il  devra  éviter,  autant  que  possible,  tout  acte  arbi- 
traire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son  voyage, 
reprend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé  de  mettre  à  terre,  il 
ne  paiera  i)our  elle  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Article  XXVL 

Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  les 
(iouvernements  des  pays  riverains  s'engagent  à  désigner,  sur  leurs 
territoires,  un  ou  plusieurs  ports  destinés  à  servir  d'entrepôts  libres 
où  les  marchandises  de  toutes  les  nations,  en  tant  que  leur  nature 
le  permet,  pourront  être  déposées  dans  des  magasins,  pour  un  temi)S 
plus  ou  moins  long,  sous  la  suneillance  des  douanes.  Ces  mar 
chan dises  pourront  ensuite  être  admises  à  l'expédition  ultérieure 
^ur  le  fleuve,  sans  être  assujéties  à  un  droit  quelconque  aussi  long- 
temps qu'elles  ne  sont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  oon- 
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1857  sommation  ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pcuir  les  temps 
qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt,  on  paiera  les  droits  de  magasin, 
de  quai,  de  grue,  de  balance  etc.  généralement  fixés  dans  chaque  lien. 

Article  XXVII. 

Lorsqu'un  conducteur  de  bâtiment  se  rend  coupable  d'une 
contravention  aux  prescriptions  douanières,  il  sera  puni  d'après  les 
lois  du  pays  envers  lequel  la  contravention  aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  découvrent  une 
contravention  aux  prescriptions  douanières  d'un  autre  pays  riverain. 
ils  doivent  en  donner  promptement  avis  à  la  douane  la  plus  proche  de 
ce  dernier. 

Article  XXVIU. 

Les  règlements  des  institutions  quarantenaires ,  sur  le  Danube, 
doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils  puissent  atteindre  le  but  de 
police  sanitaire  sans  entraver  inutilement  la  navigation. 

Article  XXIX. 

Aussi  longtemps  que  l'état  sanitaire,  dans  les  contrées  voisines 
du  Danube,  n'offre  aucune  inquiétude,  le  temps  que  les  navires, 
venant  de  la  mer,  auront  employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve, 
leur  sera  compté  dans  la  période  d'observation  et  de  quarantaine  qui 
serait  prescrite  par  les  règlements. 

Article   XXX. 

Les  bâtiments,  naviguant  sur  le  Danube,  ne  pourront  être  assu- 
jétis  à  aucune  mesure  quarantenaiie,  si,  pendant  un  laps  de  douze 
mois,  il  n'y  a  eu  nul  soupçon  de  maladie  pestilentielle  dans  la  Tur- 
quie de  l'Europe,  ni  dans  les  autres  pays  riverains  du  dit  tieuve. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la  mer  jouiront 
aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront  subi,  suivant  leur  pro- 
venance, les  mesures  prescrites  par  les  règlements. 

Article  XXXI. 

Les  liouvernoments  des  pays  riverains  se  réservent,   dans  l'in 
térêt  de  la  navigation,  d'adopter  ultérieurement  toutes  le^  dispositions 
que  l'expérience  pourra  encore  conseiller  pour  simi)lifier,  autant  que 
faire  se  pourra,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Article  XXXU. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'autre  accident,  les  autorités  h^cales 
du  Gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  le  sinistre  a  eu  lieu,  pren- 
dront immédiatement  les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  deman- 
dées par  les  circonstances. 
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Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste  al>(»li  1857 
à  jamais. 

Article  XXXIIl. 

Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  naufrages  ou  autres  acci- 
dents sur  le  Danube,  et  pour  rendre  la  navigation  plus  sûre  et  plus 
facile,  chaque  Gouvernement  établira  un  service  de  pilotage  bien 
organisé  aux  endroits  convenables. 

Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés  de  prendre 
à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autorisés,  dans  les  parties  du 
fleuve  où  cela  est  prescrit  ou  pourrait  l'être,  et  de  se  soumettre  aux 
dispositions  arrêtées  à  cet  égard. 

La  Commission  riveraine  procédera  à  une  révision  des  disposi- 
tions existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Article  XXXIV. 

Les  Gouvernements  des  pays  riverains  se  réservent  d'établir 
d'un  commun  accord,  par  la  C(»mmis8ion  permanente,  des  règlement^ 
plus  détaillés  de  navigation  et  de  police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce  rapport, 
existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans  chacun  des  pays  riv**- 
rains,  seront  applicables  dans  tons  les  cas  non  prévus  j)ar  le  présent 
Acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  Commission  Européenne  croira  devoir 
arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux  embouchures  du 
Danube,  eu  vue  d'ac(M»mplir  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  par  TAr- 
ticle  XVI  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  resteront  en  vigueur 
:uissi  longtemps  qu'elles  seront  reconnus  nécessaires. 

Article  XXXV. 

Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  seront  également 
appliquées  aux  radeaux  flottant  sur  le  Danube,  en  tant  qu'elles  s'y 
])rêteî,t. 

Au  Heu  de  la  patente  prescrite  par  1  Article  XVI  le  conducteur 
d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente  spéciale,  suivant  la  formule 
ci- annexée  sub  lit.  />,  laquelle  lui  sera  délivrée  par  l'autorité  com-  D. 
pétente  d'un  des  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  Tobtention  ou  la 
revocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera,  du  reste,  d'après  les 
mêmes  principes  qui  sont  établis  dans  les  Articles  XVI  et  XVII. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  présente  par 
l'Article  XIV.  Néanmoins,  chaijue  conducteur  de  radeau  doit  être 
muni  de  papiers,  constatant  le  propriétaire  ou  l'expéditeur  ainsi  que 
la  provenance  et  la  destination  du  radeau,  qu'il  est  obligé  d'exhiber 
à  la  demande  de  l'autorité  fluviale. 
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1857  Article  XXXVI. 

Les  Gouvernements  riverains  s'engagent  à  faire  exécuter,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne,  les  travaux  que  la  Commission  riveraine, 
<run  commun  accord,  trouvera  nécessaires,  dans  le  sens  de  TArticle 
XVir,  n^  3,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces  travaux  seront 
'^ouverts  confoimément  à  la  teneur  de  l'Article  XX,  n*^  2,  du  présent 
Acte  de  navigation. 

Article  XXXVIL 

En  vue  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précédent,  la 
Commission  chargera  des  experts  de  parcourir  successivement  les 
différentes  parties  du  Danube,  depuis  le  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  Isaktcha,  alîn  d'étudier  la  nature  des  obstacles  phy- 
siques que  présente  actuellement  le  fleuve,  et  d'indiquer  ensuite  les 
travaux  qui  leur  paraîtront  nécessaire»*. 

Il  est  entendu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de  Portes  de 
fer,  formera  un  des  principaux  objet  de  cet  examen. 

D'après  les  résultats  de  cette  étude,  la  Commission  désignera 
ensuite,  d'un  commun  accord,  les  travaux  qui  doivent  entrer  dans  la 
catégorie  indiquée  à  l'Article  précédent. 

Article  XXXVïIl. 

Pour  ce  qui  concerne  la  navigabilité  du  fleuve ,  en  aval 
d'isaktcha,  la  Commission  riveraine  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'Article  XVII,  n«  4,  et  de  l'Article  XVI II  du  traité  de  Pari»  du 
30  mars  1856. 

Article  XXXIX. 

Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  du  Danube,  les 
Gouvernements  des  pays  riverains  promettent  de  donner  tous  leur» 
soins  pour  améliorer,  de  plus  en  plus,  la  navigabilité  de  ce  fleuve 
par  des  mesures  qui,  sans  entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obli- 
gatoires, d'après  le  sens  de  l'Article  XXXVI.  leur  paraîtront  cepen- 
dant utiles  ou  nécessaires. 

Article  XL. 

11  ne  sera  permis  aucune  construction  sur  le  Danube,  ni  sur 
ses  bords,  qui  puisse  compromettre  la  navigabilité  de  ce  fleuve. 

Les  Gouvernements  riverains  prendront,  en  outre,  les  mesures 
nécessaires,  afin  que  des  moulins  ou  autres  établissements  d'une  nature 
quelconque  qui  existent  ou  pourraient  être  construits  sur  ce  fleuve, 
jje  puissent  jamais  entraver  la  navigation. 

De  même,  les  ponts  doivent  donner  aussi  promptenient  que  pos- 
sible libre  passage  aux  navires  et  radeaux. 
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Article  XLl.  1857 

Le  chemins  de  halage,  existant  sur  les  rives  du  Danube,  seront 
entretenus  en  bon  état,  en  tant  que  le  besoin  de  la  navigation 
Texige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dommage  que 
l'équipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs  bâtiments  pourraient 
c*au8er  aux  chemins  de  halage  ou  aux  environs. 

Article  XLIL 

Les  Gouvernements  riverains  s'engagent  à  prendre,  chacun  sur 
son  territoire,  les  mesures  nécessaires  afin  que  des  lieux  d'embar- 
quement et  de  débarquement  soient  établis  pour  le  service  public, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  qu'il  y  ait,  en 
outre,  autant  que  faire  se  pourra,  un  nombre  suffisant  de  magasins  et 
lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises. 

Article  XLIIl. 

Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube,  il  sera  établi 
des  échelles  fluviales  et  l'on  fera  des  observations  régulières  sur  la 
hauteur  des  eaux. 

Article  XLIV. 

La  Commission  riveraine  permanente  veillera,  dans  les  limites 
de  SCS  attributions,  à  l'exécution  et  au  maintien  des  stipulations  du 
présent  Acte  de  navigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attribution  ^  ainsi  que  les  dis- 
positions particulières  concernant  les  conditions  organiques  de  la 
Commission. 

Article  XLV. 

Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  Acte  de 
navigation,  les  traités,  conventions  et  arrangements,  existants  déjà 
entre  les  États  riverains,  restent  en  vigueur. 

Article  XLVL 

Le  présent  Acte  de  navigation  sera  mis  en  vigueur  le  1  janvier 
1858,  et  les  Gouvernements  des  pays  riverains  se  communiqueront 
réciproquement  les  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Article  XLVIL 

Le  présent  Acte  de  navigation  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne,  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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1857  Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan 

mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  F.  S.  de  Blumfeld. 
(L.  S.)  F.  S.  de  Daxenbei'ger. 
(L.  S.)  G.  A.  Davoud. 
(L.  S.)  Adolphe  Mtiller, 

Non  visis  et  exaralnatis  omnibus  et  singulis  Cimventionis  hnjus 
articulis,  eos  onines  ratos  gratosque  hisce  profitemur  et  declaramiis 
verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  promittentes,  Nos  ea  omnia  quae 
in  illis  continentur  fîdeliter  adimpleturos  esse  ;  in  quorum  iîdero  ac 
robur  praesens  ratihabitionis  Nostrac  instruraentum  manu  Nostra 
signayimus  sigilloque  Nostro  adpenso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Urbe  Nostra  Imperiali  Vienna  die  25.  mensis  De- 
cembris  anno  Domini  1857,  Regnorum  Nostrorum  decimo. 


Fraiieiscus  Josephus  m.  p. 


Comes  a  Buol-Schouenstein  m.  p. 


Annexe  .4  u'i  l'Article  XIV >. 


Patente  de  ^H?lre. 

Le  bateau  à  rames  J 

„      à  voile     'Uominé*)  .  .  .  .portant  le  Nr appartenant  à**j 

^         .,      à  vapeur) 

de***) immatriculé  sous  le  X<»  ci-de88U;i 

dans  le  registre  des  navires  de  ce  pays;  d'un  tonnage  ou  port  de 

construit  en  l'an ayant  été  scrupuleusement  examiné,  dans  toutes 

ses  parties,  par  des  experti^  commis  et  assermentés  à  cet  effet,  est  reconna 
bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vu  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée  au  propriétaire 
du  dit  navire  de  Temidoycr  à  la  navigation  »ur  le  Danube  aussi  long-temps 
(piil  restera  dans  le  bon  état  ccmstaté. 

En  toi  de  quoi ,  la  présente  patente  de  navire  a  été  délivrée  avec  le 
.sceau  officiel. 

le 

(L.  S.)  (Nom  de  Tautonté.) 

(î!>ignature.i 

iNB.  Observation  conforme  à  la  teneur  de  TArticle  Xlll  relativement  aux 

bateaux  à  vapeur. j 


*     Iniiiquer  !•*  nom  du  bÀtimenr  ef,  s'il  n'en  avait  pas,  »)u  constater  rabi>enc<>. 
*♦)  Nom  du  propriétaire. 
••♦^  Domicih-  du  propii<5 taire. 
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Annexe  B  <à  I  Article  XVI).       18') 7 


Patente  de  Ctodocteor  de  Nafire, 

I^e  porteur  N.  N de a  légitimé  de  ses  connaissance» 

^'r,:  1^    «*.   1^  *:*  A^  '   1»^   >    '^^  (  **vec  d«*8  bateaux  à  rames, 

spéciales  et  de  son  aptitude  a  rexer.  ice  )  .  ..^jjp 

de  la  navigation  du  Danube j     "       ^        "         .    ,       *' 

\      n       n        n        *  \apeur, 

de  manii^rc  que  ce  jour  d'hui Tautorisation  lui  a  été  accordée 

i  à  rames.   ) 
do  conduire  sur  le  Danube  tout  bateau  '  à  voiles.    > 

(  à  vapeur.  \ 
Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  bateau,  eontié  à  sa 
direction,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de  s'efforcer  d'en  écarter  tout 
danger,  dommage  ou  malheur  qui  pourraient  arriver  hux  marchandises  et 
nnx  pnssHgers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages,  aux 
dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainsi  qu'aux  règlements 
ile  police  fluviale,  la  présente  ]  atente  lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau 
officiel. 

le 

(T^.  S.)  (Nom  de  l'autorité.) 

I  Signature.; 


Annexe  C  (à  TArticle  XXIV). 

lanlfeste 

du  conducteur  de  bâtiment domicilié  à pour  le  voyage 

de à avec  le  bâtiment  nommé 


Annotations. 

1.  Le  conducteur  du  bâtiment  signera  de  sa  main  le  manifeste,  ^«e  ren- 
dant ainsi  responsable  de  l'exactitude  des  indications  y  c(»mprises. 

2  Aux  endroits  dVmbarquement  ou  de  débarquement  des  marchan- 
dises il  aura  soin  de  marqut'r  additionnellement  dans  le  manifeste  chaque^ 
n(»uveau  chargement  ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci-dessus. 

3.  Les  marchandises  seront  passées  dans  le  manifeste  sous  leurs  déno- 
minations usitées  dans  le  commerce;  s'il  y  a  d*autres  éclaircis>ements  à  leur 
é^ard,  ils  seront  notés  dans  la  rubrique  des  observations. 

4.  Si  la  4|uantité  d'une  marchandise  n'était  point  habituellement 
«lésignée  dans  le  commerce  par  le  poids  on  la  déterminer;!,  autjint  que 
faire  se  peut,  dans  une  autre  mesure.  Dans  la  rubrique  de  la  quantité  ou, 
au  besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  également,  s'il  est  pos- 
sible, (piel  poids  «»u  (pielle  mesure  on  a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids 
brut  ou  le  poids  net. 

.'».  Si  le  manifestai  comprenait  plusieurs  feuilles,  on  en  marquerait  les 
pages  et  les  réunirait  en  cahier. 

♦).  Pour  des  transports  de  peu  d'importance  et  pour  un  petit  parcours, 
ainsi  que  pour  les  marchandises  transportées  sur  des  radeaux,  un  connaih- 
sement  ou  déclaration  plus  simple  du  chargement  pourra  remplacer  le 
manifeste. 
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Annexe  D  (à  l'Article  XXXVj.       1357 

Pateite  île  Ctidieteir  et  radeai. 

Le  porteur  N.  N de 

ayant  légitimé  des  connaissances  et  de  l'aptitude  nécessaires,  Tautorisation 
lui  a  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  conduire  sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promisse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  radeau,  à  lui  confié, 
avec  tout  soin  et  circonspeotion,  de  s*éfforcer  d'en  écarter  tout  danja^er, 
dommatj^e  ou  malheur,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  TActe  de  navigation  du  Dauube ,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments (le  police  fluviale,  la  préseute  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le 
sceau  officiel. 

le 

(L.  S.)  (Kom  de  Tautoritë.) 

(Signature.) 


72. 

9  novembre  1857. 

Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Saxe  Royale 
à  l'égai'd  de  l'expédition  gratuite  des  réquisitions  mu- 
tuelles en  matière  de  justice  civile  et  criminelle. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  225.) 

Minuter lal' Ër/clàruîig  vom.  7.  November  1S57,  aicsgewechselt  zu 
Dresden  gegen  eine  gleichlautende  koniglich  S'ichstscke  Mini- 
sterîal-Erklàrung  vom  18.  November  1857  ^  womît  die  kosten- 
freie  Erledigung  der  gegenseïtigen  Requis îtionen   in  Straf-  und 

Oi'oilrechtssachen  festgesetzt  wird. 

Die  k.  k.  osterreichisehe  und  die  këniglich  sslelisische  Kegierung 
liaben  wegen  Tragung  der  durch  Reqnisitionen  ihrer  beiderseitigen 
Bchorden  i^n  Gebiete  des  auderen  Staates  erwaeliseneu  Kosten  in 
Straf-  und  in  blirgerliclien  Reolitssachen  nachstehende  Uebereinkunft 
getroffen  : 

§•  1- 

Reqnisitionen  in  Strafnachen  ,  sowie  der  dadurcli  herbeigeftihrte 
^chriftenwechsel  sollen  von  den  beiderseitigen  Gerichts- ,  Admini 
strativ-  und  Polizeibeh'irden  frei  von  alleu  Sporteln,  Gebtthren, 
Stempein  und  allen  anderen  Kosten  beimndeit  werden,  dergestalt, 
dass  selbst  die  nothwendigen  baren  Auslagen  von  der  requirirten 
Beliôrde  nicht  nur  vorgeschossen ,  sondern ,  dafern  sie  nicht  von  einer 
dazu  verpfliohteten  Privatperson  einzubringen  sind,  aueh  getragen 
werden  sollen. 
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1807  §.  2. 

Ebenso  soJlen  auch  Requisitionen ,  welche  von  den  beidersciti- 
gen  GericlitBbeliorden  in  biirgerlichen  RecbtsBacben  unvermogender 
Personen,  sowobi  in  Btreitigen,  als  in  nicbt  streîtigen  Angelegen- 
heiten  an  Gericbtsbeborden  des  mitcontrahirenden  Staates  ergebeu, 
von  den  letzteren,  sobald  die  Saobe  als  Armensacbe  bezeicbnet  oder 
sonst  von  der  requirirenden  Beborde  das  UiivermSgen  der  zablnnga- 
pflicbtigen  Betbeiligten  bezeugt  ist,  vollig  kosteiifrei  erledîgt  werden. 

§.3. 

Die  dergleicben  Requisitioiien  (g§.  1  und  2)  betreffendeii  Corre- 
spondenzen  der  BebSrden  sollen.  wenn  sie  mit  entsprecbender  Aui- 
scbrift  verseben  iind  mit  dem  vorscbriftsmassigen  Dienstsiegel  ver- 
scblossen  sind,  aU  Officia Isacben  im  Sinne  des  Artikels  28  des  revi- 
dirten  Postvereins  ~  Vertrages  vom  5.  December  1851  bebandelt 
werden. 

§.4. 

Gegenwartige  Uebereinkunfk  soll  vom  1.  Jânner  1858  an  der- 
gestalt  in  Vollzng  gesefzt  werden .  dass  sie  auf  aile  Requisitionen 
Anwendung  findet,  bei  denen  bis  zu  diesem  Tage  der  Kosteupunkt 
noch  nicbt  durcb  Zablung  oder  Abscbreibung  znr  Erledigung  ge- 
braclit  ist  y  insoferne  dièse  Reqnisitionen  den  in  §§.  1  bis  3  ausge- 
drllckten  Voraussetzungen  entspreclien. 

Die  Daner  dieser  Uebereinkuiift  wird  auf  zwolf  .labre ,  vom  ob- 
gedacbten  Tage  an  gerecbnet,  festgesetzt.'ErfolgtEin  Jalir  vor  Ablauf 
derselben  keine  KUndigung ,  so  ist  sie  stiUscbweigend  als  auf  weitere 
zwolf  Jabre  verlângert  anzuseben. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Erkiarung  von  Seiner 
k.  k.  Apostoliscben  Majestat  Minister  des  kaiserlicbeu  Hauses  und 
des  Aeussern  ausgesteilt  und  unterfertigt  wortlen .  uni  gegen  eine 
entsprecbeudc  Erkiarung  der  koniglicb  sacbsiscben  Regierung  inia-- 


gewecbselt  zu  w:erden. 


Graf  Buol'Schaueviftein  m.  p. 
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14  novembre  1857. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  austro- 
française  du  3  septembre  1857. 

(V.  B.  H.  M.   1857.  Nr.  72.) 

Vorschrift  liber  den  Vollzug  der  ain  3,  Septembisr  1857  zwischen 
Oesterreich  und  Frankreich  ahgeschlossenen  Postronveatton  fUr 

sàmmtliche  k,  k,  Postamter, 

Zahl  3976-H.  M. 

Bcgiiin  der  Wirksamkeit. 
Die  zwischeii  Oesterreich  und  Frankreich  ain  3.  September  1867 
abgeachlossene  Postconvention  tritt  ami.  Januar  1858  inWirksara 
keit;  von  diesem  T«ge  an  haben  aile  bisher  erlassenen  Verordnungen 
in  Betreff  der  Beliandlung  der  Correspondenzcn  ans  und  nach  Frank- 
reich ausser  Anwendung  zu  kommen,  und  die  nachfolgenden  Bestim- 
mnngen  zu  gelten. 

A. 
Correspondenzen    zwischen   Oesterreich    und    Belgrad    einerseits, 

Frankreich  und  Algier  anderseits. 

§.2. 

F  r  a  n  k  i  r  u  n  g  s  f  r  e  i  h  e  i  t. 

Briefe  ans  Ocflterreich  und  Belgrad  nach  Frankreich  und  Algier, 
und  umgekehrt,  konnen  entw'eder  bis  zum  Bestiromungsorte  frankirt, 
oder  ganz  unfrankirt  abgesendet  werden  ;  eine  theilweise  Fraiikirung 
soll  nirht  statttinden 

Zur  Frankirung  der  Briefe  dttrtcn  Marken  verweiidet  werden. 

Mit  Marken  unvollstnndig  frankirte  Briefe  sind  zwar  al  s  un- 
frankirte  zu  betrachtcn  und  zu  taxiren;  jedcich  wird  der  Werth 
<ler  verwendeten  Marken  beachtet,  und  von  den  Adressaten  nur  der 
au  deni  tarifmâssigen  Porto  fehlende  Betrag  eingehoben. 

§.3. 

B  r  i  e  f  t  a  X  e.   G  e  w  i  c  h  t  s  p  r  o  g  r  e  s  s  i  o  n. 

Die  Taxe  flir  einen  einfachen  frankirten  Brief  betriigt 
14  Kreuzer,  fUr  einen  einfachen  unfrankirten  Brief  18  Kreu- 
zer,  ohne  Unterschied  des  Aufgabs-  und  bezieliungsweise  Bestim- 
mungsortes  in  beiden  Staaten. 

Die  k.  k.  Postâmter  haben  daher  fur  jeden  einfachen  fran- 
kirten Brief  ans  Oesterreich  (und  Belgrad)  nach  Frankreich  und 
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1857  Algier  14   Kreuzer,   und   fUrjeden  einf  ac  hen  unfrank  irten 
B  rief  au3  Frankreich  und  Algier  18  Kreuzer  C.  M.  eiiizuheben. 

AIh  einfaclier  Brief  wird  derjenige  betrachtet,  welcher 
nicht  mehr  als  10  Grammen  wiegt;  fiir  Briefe  im  Gewichte  von 
raehr  als  10  bis  20  Grammen  wird  das  Doppe  Ite,  fiir  Briefe 
voii  mehr  als  20  bi«  30  Grammen  das  Dreifache  der  oben 
erwahnten  PortosKtze  u.  s.  w.  eingehoben;  daher  sicli  folgender 
Briefportotarif  ergibt: 


G  e  w  i  c  h  t 

Taxe  fur 

frankirte 

Briefe 

Taxe  fiir 

unfrankirte 

Briefe 

fl. 

Kr. 

fl.           kr. 

bis  inclusive  10  Grammen  =  Vf  Loth 

1 
—           14 

t 

18 

liber  10  bis  20  Grammen  —  l«  ^  I^oth 

28 

36 

Uber  20  bis  30  Grammen  —  n»/,,  Loth 

42 

1 
1 

54 

• 

-                 I                                               ■  ■ 

uber  30  bis  40  Grammen  —  2 Vie  l^«th 

ô6 

12 

iiber  40  bis  50  Grammen  =  2*«/n  Loth 

1 

10 
24 

1 
1 

30 

18 

liber  60  bis  60  Grammen  =  3*/n  Loth 

l 

u.  8.  w.  fiir  jede  U»  (trammen  um  14  kr.,  \ 

lezieliun 

gsweise 

18  kr.  mehr.     | 

Jene  k.  k.  Postamtcr,  welche  mit  Grammen- Gewichten  nicht 
versehen  werden,  haben  sich  bei  Ërmittlung  des  Gewichtes-der 
Briefe  zum  Beliufe  der  Taxberaessung  die  in  obiger  Tabelle  durch- 
gefUlu-te  Réduction  der  Grammen  auf  Lothe  (10  Grammen  =  •  ,., 
d.  i.  ï/j  und  «/,g  Loth)  gegenwârtig  zu  halten. 

§.4. 

Rocommandirte  Briefe. 

Recommandirte  Briefe  nach  Frankreich  und  Algier  mllssen 
bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Nebst  der  fiir  gewôhnliche  frankirte  Briefe  festgesetzten  Taxe 
(§.  3)  ist  eine  unveranderliche  Recommandation  sgebUhr 
von  12  Kreuzern  C.  M.   bei  der  Aufgabe  einzuheben. 

§.6. 

Zeitsohriften   und  Drucksachen    aller  Art. 
Die    Taxe    fiir    Zcitschriften ,     Journale     und     perio- 
dische  Se  h  ri  ft  en  wird  nach  dem  Bruttogewichte  jeder  einzelnen. 
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mit  einer  besonderen  Âdre^j^e   vérselienen  Sendung  bemessen,  und  1857 
betragt  3  Kréuzer  C.  M.  fUr  je  45  Grammen  des  Gewichtes. 

Sind  jedoch  raehrere  Nummern  einer  und  derselben  oder  ver- 
schiedener  ZeitHchriften  in  einem  einzigen  Packete  vereinigt,  so  darf 
nicht  weniger  als  ein  einfaches  Porto  fttr  jede  Numraer  eingehoben 
werden. 

Die  Taxe  fUr  broschirte  Bttcher,  Flugsohriften,  Mn- 
^ikalien,  Kataloge,  ProspeetuS;  Anzeigen  und  AnkUn- 
digungen  (gedruckt,  gestochen,  litliographirt  oder  autograpbirt) 
wird  nach  dem  Bruttogewiclite  einer  jeden  einzelnen ,  mit  besonderer 
Adresse  versehenen  Sendung  bemessen,  und  betragt  3  Kreuzer  C.  M. 
tiir  je  15  Grammen  des  Gewîehtes,  wenn  derlei  Sendungen  auf  dem 
Wege  durch  Deutschland,  Belgien  und  die  Schweiz  befôr- 
(lert  werden,  und  3  Kreuzer  C.  M.  fUr  je  40  Grammen  des  Gc- 
wichtes,  wenn  sie  auf  dem  Wege  durch  Sardinien  beférdeit 
werden. 

Es  ergibt  sioh  hiernaob  folgender  Tarif  fiir  Kreuzband- 
sendungen-: 


Fur  Zeitungen, 

Journale  und 

periodische 

Schriftcn 


bis  45  Orammen 
=  2»/,,  Loth 


uber 

45  bis  90  Grammen 

=  5Via  Loth 


iiber 

90  bis  135  Gramm6n 

=  7<yu  Loth 


•   liber 
135  bis  180  Grammen 
=  10 Vu  Loth 


iiber 

180  bis  225  Grammen 

=  12«»/,«  Loth 


iiber 

225  bis  270  Grammen 

=  15«/,e  Loth 


Fiir  andere   Drucltsorten 


âber  Deutechiand, 

Belgien  und  die 

Schweiz 


bis  15  Grammen 
=  «Vis  Loth 


librr 

15  bis  30  Grammen 

=  1«%,  Loth 


iiber  Sardinien 


bis  40  Orammen 
^  2Vi€  Loth 


Uber 

40  bis  80  Grammen 

«=  4Vi8  Loth 


iiber 

30  bis  45  Grammen 

=  2%,  Loth 


liber 

45  bis  60  Grammen 

=  3V,g  Loth 


iiber 

60  bis  75  Grammen 

=  4V,8  Loth 


iiber 

80  bis   120  Grammen 

=  6» Vis  Loth 


iiber 

120  bis  160  Grammen 
=  9V,e  Loth 


iiber 

160  bis  200  Grammen 

=^  11  Vu  Loth 


iiber 

75  bis  90  Grammen 

=  6«/,0  Loth 


liber 
200  bis  240  Grammen 
=  13«Vij  Loth 


Taxe 


kr. 


6 


12 


15 


18 


u.  s.  w   fiir  je  45,  15  und  bezieiiungsweise  40  Grammen  um  3  kr.  mehr. 


Jene  k.  k.  Postiimter,  welche    mit   Grammen-Gewichten  nicbt 
versehen   werden,   baben   sich  bei   Ërmittlung  des   Gewicbtes  der 
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1857  Ki^euzbandBendungen  zam  Behnfe  der  Taxbemessnng  an  die  in  vor. 
stehender  Tabelle  dnrobgefUhrte  Rédaction  der  Grammen  auf  Lothe 
zn  halten. 

Zeitschriften  und  aile  in  diesem  Paragraphe  angeflihrten  Dmok- 
sachen  mllBsen  bei  der  Aufgabe  bis  zam  Bestimmungsorte  frankirt 
werden,  unter  Streifband  verwahrt  sein,  und  dUrfen  ausser  der 
Adresse  des  Ëmpfftngers  keine  Schrift,  Chiffre  oder  irgend  ein  mit 
der  Hand  gemachtes  Zeichen  enthalten,  widrigenfalls  sie  als  Briefe 
za  betrachten  und  zu  taxiren  sind. 

§.6 
Waarenproben  nnd  Muster. 

Waarenproben  und  Mustersendungen  geniessen  keine  ErmMssi- 
îrang  des  Porto,  and  sind  daher  gleich  Briefen  zu  taxiren. 


B. 

Correspondensen  swiiohen  Oesterreioh  (and  Belgrad)  and  firemden 
Staaten,  welehe  ttber  Fraakreioh  Tersendet  werden. 

§•  7.  ! 

Briefporto-Tarif. 

Die  nachfolgende  Tabelle  macht  ersîchtlich,  nach  welchen  frem^. 
d  *ji  Staaten  und  unter  welchen  Bedingungen  Briefe  ans  Ocsterreiclr 
und  Belgrad  Uber  Frankreich  versendet  werden  konnen  :  j 


0» 

c 
c 

N  a  m  e  n 

der 

fremden  Staaten 

Bedingungen 

der 
Frankirung 

Porto  fur  Briefe       1 

ostenr. 

Porto  von 

10  zu  10 

Grammen 

fremdes 
Porto  von 

7  Vz  ^'^  7  Vi 
Grammen 

Kreuzer 

Kreuzer 

1 
S 

4 
5 

Bel^ien 

beliebig 

7 

8 

Grossbritannien 

M 

7 

!        Il 

Maitu 

n 

7 
7 

14 

20 

1 

Martinique              Insel  Gorée 
Guadeloupe            Pondichéry 
Franzos.  (ruyana  Chandernagor 
St.  Pierrr               Karikal 
Miqnelon                Y'anaon 
Sénégal                   Mahé 

7) 

Spanien 

Portugal 

Gibraltar 

Frankirungs- 

xwang  bis  zur 

franzos.  Aus- 

gangsgrense 

7 

10 

1 
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4^ 

N  a  m  e  n 

Bedingungen 

Porto  far  Briefe      I 

Ssterr. 

fremdetf 

2  "5 

der 

der 

Porto  Ton 

Porto  von 

^N 

10  zu  10 

7V,zu7V8 

c 

fremden  IStaaten 

Frankiruiig 

Grammen 

Grammen 

Kfeuzer 

Kreuzer 

6 

Vereinigte  Staaten    von  Nord- 



amerika 

beiiebig 

7 

24 

Frankirungà- 

7 

Sandwîchs-Iriseln 

zwang  bis  San 

7 

24 

8 

Francisco 

Cuba          \         c<     1      1 

j            1         England, 

^                j             "he 

f      Nordamerika 

Frankirungs- 
zwang  bis  zum 

7 

20 

Au88chiffung8- 

30 

hafen 

f 

w 

Ueberseeische  i  mit  Schiffen  v. 

9 

Staaten    ohne  )  Frankreich 

n 

7 

14 

Unterschîed     )   ...       r»     i     j 
der  Qegend     (  "^"  ^"R'»"'* 

n 

7 

20 

Antigoa            iSt.  Lucie 

Barbados          St.  Chrigtoph 

Barbice             St.  Kitts 

k(5nnen 

Demerari          St.  Vincent 

unfrankirt 

10 

Dominique       Tabago 
Eflsfquibo        Tortola 
Granada           Trinidad 

oder  bis  zum 
Ausschiffungs- 
hafen  frankirt 

7 

20 

Mpnserrat        Bahama 
Xevis                Brit.  Uondura» 
liber  En  gland 

Jamaica 

werden 

Canada 
Neu-Braunschweig 

11 

Neu-Scbottland 
Prinx  Eduards-Insei 
Neu-Fundiand 

ii  b  e  r    E  n  g  1  a  n  d 

beiiebig 

7 

30 

Weslkiiste  von  Neu-Granada 

FrankirungS' 

' 

zwang  bis  zu 

Ecuador 

jenen  iiber- 
seeischen 

Peru 

Hiifen, 

12 

Bolivien 
Cbiii 

liber  Panama 

welche  Ton 

den 

britischen 

Packetbooten 

berUhrt 

werden 

09 

i 

80 
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1867  A  n  m  erk  un  g^e  n  : 

1.  Briefe  nach  jcnen  Stanten ,  bei  welchcn  unter  der  Rubrik  nBedini^un- 
gen  der  Frankirung''  der  Beisatz  ^beliebig^  aufgenommen  eracheint, 
konnen  rach  der  Wahl  der  Abeender  rntweder  franz  unfrankirt.  oder  bia 
zum  Bestimmungsorte  frankirt  abgesendet  werden. 

2.  Unter  der  Rubrik  „Porto**  ist  das  osterreichischc  von  dem  fremden 
Porto  abgesondert  angesetzt.  ^reil  erstercs  von  10  vu  10  Orammen, 
letzteres  von  T'/j  zu  7Vj  Grammen  l'/u  zu  '/u  Loth)  steigt,  was  die 
Postamter  bei  der  Bemc^sung  der   Taxen  beeonders  zu  beachten  haben. 

3.  Briefe  nach  Staaten  ,  welch«-n  in  der  ersten  Rubrik  dieser  Tabelle  die 
Bemerkun^  i.uber  England"  beigefu^t  ist,  r^iiasen  auf  der  Adresse  mît 
der  Bezeichnung  ^vtïie  d'Angleterre"  versebcn  sein.  Nebstbei  miissen 
dièse  Briefe,  wenn  ihre  Bcf^^rderung  mittelst  britisohen  Handelesohiffen 
stattfînden  soU,  die  Bezeiobnung  «Far  bâtiments  du  Commerce**  tragen 
—  Briefe.  welcbe  (iber  Panama  zu  senden  kommf'n,  sind  mit  der  Bezeich- 
nung nPar  Panama"  zu  versohen.  Briefe  nach  Mexico  und  Cuba^  welohe 
durch  die  Vcreinîgten  Staaten  von  Nordamerika  befordert  werden  sol- 
len,  niiissen  auf  der  Adresse  die  Bezeichnung  j, voie  des  États-Unis** 
tragen. 

4.  Die  in  obiger  Tabelle  enthaltenen  Taxen  sind  auch  fur  jene  Briefe  ein- 
zuheben ,  welche  aus  den  genannten  fremden  Staaten  unfrankirt.  oder 
nur  bis  zu  einem  bostimniten  Punkte  frankirt  nach  Oesterreich  jj^elan- 
gen;  nur  fur  unfrankirte  Briefe  aus  Grossbritannien  ist 
das  f  rem  de  Porto  mit  13    kr.  Conv.  Miinze  eînzuhebrn. 

5.  F(ir  recommandirte  Briefe,  welche  nur  nach  den  in  obiger  Tabelle 
unter  1,  2,  3,  4,  11  und  12  aufgefiihrten  Staaten  an  gen  ommen  werden 
diirfen,  und  die  bei  der  Aufgabe  zu  frunkiren  sind,  ist  die  Heconi* 
mandat! onsgebiihr  von  6  kr..  das  ësterreichische  Porto  wie  fur  gewdhn* 
liche  Briefe,  und  das  Iremde  Porto  mit  dem  Doppelten  des  fUr 
gewohnliche  Briefe  entfallenden  Betrages  einzulicben. 

6.  Unvollstandig  fraokirte  Briefe  werden  als  gar  nicht  frankirt  betrachtet. 

7.  Nur  jene  Postamter,  welclie  schon  jetzt  Correspondenzen  nach  den  in 
dieser  Tabelle  genannten  Lundem  iiber  Frankreich  zu  leiten  anj^ewiesen 
sind.  haben  dieselben  auch  kiinftig  (iber  Frankreich  abzusenden. 

§.8. 

Kreuzbandsendungen. 

KreuzbandseQclungen  nach  •  djen  im  §.  7  erwalinten  fremden 
Staaten  miissen  bis  zuro  Bestimmungsorte  oder  bis  zu  einem  ^ewissen 
Grenzpunkte,  wie  die  nachfolgende  Tabelle  zeigt,  frankirt  werden, 
und  im  Uebrigen  fo  bescliafTen  sein ,  wie  die  nach  Frankreich  î^elbst 
gericliteten  Kreuzbandsendungen  (Schlussabsatz  des  i{.  5). 

Die  Gewichtsprogression,  welche  bei  der  Bemessuiifr  der  Taxe 
zu  Grunde  gelegt  wird,  ist  fllr  die  verschîedenen  Gattungen  von 
Krenzhandsendungen  dieselbe,  wie  die  im  §.  5  angegcbene. 

Die  nachfolgende  Tabelle  weist  die  fllr  Kreuzbandsendungen 
einzuhebenden  Taxen,  und  zwar  das  osterreichische  von  dem  fremden 
Porto  getrennt,  nach  : 
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N  a  m  e  n 
der  fremden  Staaten 


Grossbritannien  und  Malta 


Belgien,    Spanien,   Portugal 
und  Gibraltar 


Vereinigte  Staaten  von  Nord- 
amprika 


Ueberseeische  Staaten   ohne 
Uriterschied  der  Gegend  : 

a;   mit  SchifTen   von  Prank- 
reich 

b)  iiher  England 


I  Westkiiste  von  Neu-Granada 
Peru,  Bolivien  und  Chili 
liber  Panama 


G  r  e  n  z  e 
der  Frank  irung 


Bestimmungsort 


franeSsische  Ausgangs- 
grense 


bis  zu  einem  bestimmten 
Seehafen 


Porto  far 

jedes  einfache 

Packet 


Oester.  Fremd. 


Kreuz.    Kreuz. 


l 


3 

4 


6 


Diesclben  Taxen  sind  auch  fiir  Kreuzbandsendungen  au  s  diesen 
Liindem  einzuheben;  fiir  Kreuzbandgendungen  au  s  Grossbritannien 
jedoch  ist  nur  eine  Taxe  von  2  kr.  fiir  das  einfache  Packet  einzuheben^ 
>\'eil  dieselben  bis  zur  franzësischen  Ausgang^grenze  frànkirt  werden, 
wiibrend  die  Kreiizbandsendungen  aus  den  iibrigcn  fremden  Llindern 
theils  bis  zur  franzosischen  Eingangsgrenze,  theils  bis  zu  einem  bestimm- 
ten  Seohafen  frankîrt  werden. 


c. 

Correspondensen  zwischen  Frankreich  (und  Algier)  und  jenen  Orten 
in  der  Moldan,  Walachei,  der  enropAischen  und  aiiatis&hen  Tttrkei^ 
anf  den  jonischen  Insein  nnd  in  Egypten,  wo  k.  k.  Postezpeditionen 

bestehen. 

§.9. 
Gewohnliche  Brîefe. 

Briefe  /wiseheii  Frankreich  (mit  Algier)  und  jenen  Orten  im 
Au8lande,  wo  k.  k.  Postexpeditionen  bestehen,  kënnen  nacli 
der  Wahl  der  Aufgeher  entweder  bis  zum  Bestimmungsorte  frànkirt, 
oder  ganz  unfrankirt  abgesendet  werden. 
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1857  UiivollstHiidig  frankirte  Brîefe  werdeii  als  gar  nicht  frankirt  hé- 

handelt. 

Ausgeuommeu  von  der  Fraukîrungsfreiheit  siud  einstweileu 
noch  die  Briefe  aus  und  iiaeh  IneboU.  Briefe  ans  Frankreich  iiacli 
Ineboli  mii^^sen  bis  zum  Bestimmungfiorte  frankirt,  Briefe  ans  lueboli 
liach  Frankreich  kënnen  nnr  ganz  unfrankirt  abgesendet  werdeu. 

Die  Oewichtsprogression,  nach  welcher  die  Taxe  bemessen 
wird,  ist  die  von  10  zu  10  Grammen,  wie  bei  deu  Briefen  zwiBchen 
Oesterreioh  und  Frankreich  (§.  3). 

Die  Gesammttaxe  fiir  einen  einfachen  Brief  betrilgt  23  Kreuzer 
C.  M.,  wovou 
aj  9  Kreuzer  fUr  die  Befdrderung  auf  fremdem  Staat»gebiete,  oder 

zur  See  mit  den  Dampfschiifen  des  Lloyd, 
bj  7  Kreuzer  an  ôsterreichischem  Porto, 
cj  7  Kreuzer  an  franzôsisciiem  Porto  entfallen. 

Aile  k.  k.  Postexpeditionen  im  Auslande  haben  daher  flir  einen 
frankirten  Brief  nach  Frankreich  und  fUr  einen  unfrankirten  Brief 
«us  Frankreich  im  Oewicht»- 

bis  10  Grammen  —    fl.    23  Krenzer, 

.20         ,  _     ^    46        , 

.     30         .  1.9, 

„     40         .  1      .    32 

u.  s.  w.  ffir  je  weitere  10  Grammen  nm  23  Kreuzer  mehr  ernzaheben. 

Hinsichtlich  der  Réduction  der  Grammen  auf  Lothe  ist  naob  der 
Bestimmun^c  des  §.  3  vorzugehen. 

Correspondenzen  au»  Frankreich  nach  allen  Orten  de»  tiirki- 
«chen  Reiches.  wo  keine  k.  k.  Postexpeditionen  aufgesteilt  sind, 
werden  immer  bis  zur  osterreichischen  Ausgang:^«rrenze  frankirt  ein- 
langen. 

§.   10. 

Ri'coipmandirte  Briefe. 

Recommandirte  Briefe  nach  Frankreich  und  Aigier  miissen  bei 
der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Die  Gebllhr  besteht: 

a)  aus  der  Recommandationsgobtllir  von  6   Kreuzern  ; 

hj  aus  dem  Porto  flir  die  Befôrderung  auf  fremdem   Staatsgebiete 

oder  zur  See,  und  aus  dem  osterreichischen    Porto,    wie  fîlr 

gewohniiche  Briefe  (§.  9); 
rj  aus  dem   franzosischen  Porto,   welches  mit  demDoppelten 

des    flir   gewohnlicho    Briefe   festgesetzt eu    Betra- 

ges  eînzuheben  ist  (§.  9). 
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§.  11.  4857 

Kreuzbandsendungen. 

Fiir  KrenzbaiidseQdnngeu  nach  Frankreich  uiid  Algier  g^etten 
hinsichtlich  der  Gewichtsprogression  and  in  allen  tibrigen  Beziehun- 
gen,  mit  Ausnahme  der  Taxen,  die  Bestîmmungen  des  §.  5. 

Die  Taxe  betragt  fUr  eiu  einfacheâ  Packet  4  Kreuzer  C.  M.. 
wovon 

a)  1  Kreuzer  fWr  die  Befôrderung  auf  fremdem  Staatsgebiete  und 
zur  See, 

b)  1  Kreuzer  an  osterreîchischem  Porto. 
cy   2  Kreuzer  an  franzôsischem  Porto 

en  tf allen. 

§.  12. 

Waarenproben  und  Muster. 

FUr  Waarenproben  und  Mustersendungen  gilt  das  \m  §.  6 
Gesagte. 

§.  13. 

(^'orrespondenzen    nach    fremden    Staaten    liber   Frank- 
reich. 

Hînsiclitlich  der  Behandlnng  der  ttber  Frankreich  zu  versenden- 
den  Correspondenzen  nach  fremden  Staaten  gelten  die  Bestimmnngen 
der  §§.  7  und  8. 

Nnr  liaben  die  k.  k.  Poatexpeditionen  nebst  den  in  den  beiden 
Tabellen  angefUhrten  Qstçrreichi^chen  und  fremden  Taxeu  nooh  diis 
Porto  fUr  die  Befôrderung  auf  fremdem  Staatngebiete  und  zur  See 
(§§.   9  und   11)  einzuheben. 

D. 

Correspondensen  ans  Russland  und  Orieohenland  naoh  Frankreich 

und  Algier,  und  umgekelirt. 

§.  14. 
Gewohnliche    Briefe. 

Briefe  ans  Russland  und  G  rie;- h  enl  and  nach  Frankreich 
und  Algier  konnen  unfrankirt  oder  bis  zum  Bestimmungsorte  frankirt 
abgesendet  werden. 

Unvollstândig  frankirte  Briefe  werden  als  gar  nicht  frankirt 
behandelt. 

Die  Gesammttaxo   besteht: 
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1857  n)  aus  dem  russisclien  (beziehungsweise  griechischen  und  Lloyd- 
Porto)  und  dem  osterreichischen  Porto,  wie  dasselbe  in  deii  Ver- 
tragen  mit  diesen  Staaten  festgesetzt  ist; 
h)  aus  dem  franz5sischen  Porto,  welches  bei  Briefen  aas  und 
nach  Rnssland  7  Kreuzer  tlir  je  i/,  Loth,  bei  Briefen  ans 
und  nach  Griechenland  aber  14  Kreuzer  fiir  je 
»/a  Loth  betragt. 

Briefe  aus  Russland  und  Griechenland  nach  den  fremden  Staa- 
ten, welche  in  dem  Tableau  des  §.  7  genannt  sind,  unterliegen: 

a)  dem  russischen  (beziehungsweise  griechischen  und  Lloyd-Porto) 
und  dem  osterreichischen  Porto,  wie .  oben,  und 

b)  dem  fremdon  Porto,  wie  ira  Tableau  des  §.  7. 

§.   15. 
Recommandirte    Briefe. 

Recommaudirte  Briefe  aus  Russland  und  Griechenland  nach 
und  liber  Frankreich  mlissen  bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Fttr  derlei  Briefe  nach  Frankreich  und  Algier  ist  das  franzë- 
sische,  und  fiir  jene  nach  den  im  Tableau  des  §.  7  genannten  Staa- 
ten das  f  rem  de  Porto  mit  dem  Doppelten  des  fiir  gewohnliche 
Briefe  festgesetzten  Betrages  zu  berechnen. 

§.   16. 

Krenzbandsondungen. 

Kreuzbandsendungen  aus  Russland  und  Griechenland  nach 
Frankreich  und  Algier  unterliegen: 

a)  dem  russischen  (beziehungsweise  griechischen  und  Lloyd-Porto) 
und  dem  ôsterreiohiscjien  Porto,  wie  dasselbe  in  den  Vertrâgen 
mit  diesen  Staaten  festge^etzt  ist, 

b)  dem  franzôsischen  Porto  von  2  Kreazern  fiir  jedes  einfaohe 
Packet. 

Kreuzbandsendungen  aus  Russland  und  Griechenland  nach  den 
im  Tableau  des  §.  8  genannten  fremden  Staaten  unterliegen: 

a)  dem  russischen  (griechischen  und  Lloyd-Porto  )  und  osterreichi- 
schen Porto,  wie  oben, 

b)  dem  fremden  Porto,  wie  im  Tableau  des  §.   8. 
Kreuzbandsendungen    aus   Frankreich    nach     Russland 

und  Grieciieuland  werden  immer  bis  zur  ostorreichischen 
Ausgangsgrenze  frankirt  einlangen,  daher  dieselben  der  russi- 
schen Postanstalt  ohne  Porto-Anrechnung,  der  griechischen  Post- 
anstalt  aber  unter  Anrechnung  des  Lloyd'sclien  Seeporto  auszu- 
liefern  sind. 

Im  rebrigen  gelten  fUr  dièse  Kreuzbandsendungen  die  Bestim- 
mungen  des  §.  5. 
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Allgemeine  Bestimmangen. 

§.  17. 

Bezeichnnng  der  Correspondenzeii. 

Sâmmtliche  Correspondenzen  uaoh  uud  tiber  Frankreich  nnd 
Algier  sind  auf  der  Adressseite  mit  dem  Orts-  und  Datumsâtempel, 
die  recommandirten  Briefe  auf  der  Adressscite  mit  dem  Recommau- 
dationsstempel  zu  bezeichnen. 

Die  recommandirten  Briefe  aus  Frankreich  und  Algier  werden 
die  Bezeichnnng  „charge^  tragen. 

Ferner  werden  die  aus  Fi'ankreich  und  Algier  einlangenden, 
bift  zum  Bestimmungaorte  frankirten  Correspondenzen  das  Stempel- 
zeichen  nPD'^j  die  bis  zu  eiuem  gewissen  Pnnkte  frankirten  das 
Stempelzeichen  „PP",  die  durch  Frankreich  transitirenden  unfran- 
kirteu  oder  theilweise  frankirten  Correspondenzen  aus  fremden  Staa- 
ten  das  Stempelzeichen   ^F*"  tragen. 

Die  frankirten  Correspondenzen  aus  den  Vereinigten  Staaten 
von  Nordamerika  werden  mit  einem  Stempel,  weloher  das  Wort 
r^Paid"^   enthait,  bezeichnet  sein. 

§.  18. 
Beschaffenheit  der   recommandirten  Briefe. 

Recoromandirte  Briefe  nach  und  iiber  Frankreicli  milssen  in 
einem  besonderen  TJmschlage  verwahrt,  und  wenigstens  mit  zwei 
haltbaren  Siegeln  verschlossen  sein. 

Die  beiden  Siegelabdriicke  sind  von  dem  Aufgeber  mit  einem 
und  demselben  Petscliafte  in  der*Weise  anzubringen.  dass  sie  aile 
FUlgel  des  Umschlages  vereinigen. 

§.   19. 

Von  der  Befôrderung  ausgeschlossene  Briefe. 

Briefe  nach  und  liber  Frankreich  diirfen  wedor  Gold-  und  Sil- 
bermiinzen,  noch  Juwelen,  Kostbarkeiten  oder  andere  Gegenstânde, 
welche  der  Zollgebtihr  unterliegen,    enthalten. 

§.   20. 

Unbestellbare   Briefe. 

Briefe,  welche  aus  was  immer  fUr  einer  Ursaehe  an  die  Adres- 
fiaten  nicht  bestellt  werden  kënneu,  sind,  wie  bisher,  an  jene  mit 
franzosischen    Postanstalten    im    unmittelbaren    Cartirungsverbande 
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1857  fitehende  Postainter  zu  leiten,    au  welche  sie  von    Frankreicli  au» 
ui'i^pninglich  gelangt  sind. 

Briefe  mit  Siegeln,  dereii   ZuBtand   die    geschehene  Ërôffauiig 
vermuthen  IKsst,  diirfen  iiicht  ziiriickgeseudet  werden. 

§.  21. 

L  n  s  1 1*  a  d  i  r  11  1)  g. 
Die  k.  k.  Postâmter  habeii  die  Correspondenzen  nacli  Frank- 
reich,  wie  bislier,  zu  instradireu. 


74. 

16  novembre  1857. 
Traité  révisé  austro-allemand  de  runion  télég-raphique. 

Ratifié  le  28  décembre  1857. 

(R.  G.  B.  1868,  Nr.  43.) 

Jïev  idirter  de  u  tsch  -  osterreich  ischei'  Ttlegraph  en  v  ère  in  ^  -  T  "^erti  -ag 
vont  16.  November  1867,  Von  Seinei"  k.  k,  ApostolùcAen  Majesiât 
a7n  28.  December  1857,  und  auch  von  dtn  iibrigeii  contrahirenden 

Staaten  bereits  rntificirt, 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreicb  ;  Konig  von  Ungarn  und  Bôhmen  ete.  etc. 
thun  kund  und  bekennen  anmit: 

Nachdem  von  Unserem  BevoUmachtigten  zu  der  in  Stuttgart  zu- 
saniraengetretenen  llinftenCouferenz  des  deutsch-ôsterreichiscben  Tele- 
graphenvereines  und  den  BevoUmachtigten  iilr  die  deutschen  Buudes- 
staaten  :  Preussen,  Bayern,  Saciisen,  Hannover,  Wiirttemberg,  Baden 
und  Mecklenburg-Schwerin,  sowie  fiir  das  K(5nigreich  der  Nieder- 
lande,  —  eiue  Revision  und  Vervollstândigung  des  Hauptvertrage» 
iiber  die  Bildung  eines  deutsch-osterreichischen  Telegraphenvereines 
vom  25.  Juh  1850,  und  der  bezllgliehen  Nachtragsvertriige  vom 
14.  October  1851,  23.  September  1853  nnd  29.  Mai  1855  vor- 
genomraen  und  von  diesen  Bevollmiiehtigteu  eiu  ans  28  Artikehi 
bestehender  revidirter  Teiegi'aphenvereiiis- Vertrag  verabredet  und 
unterm  16.  November  1857  unterzeichnet  wordeu  ii*t,  weleher  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Uni  die  gegenwartig  in  dem  Haui)tvertrage  iiber  die  Bildung 
eines  deutsch-osterreichischen  Telegraphenvereines  vom  25.  Juli  1850 
und  deii  bezliglichen  Nachtragsvertrâgen  vom  14.  October  1851, 
23.  September  1853  und  29.  Mai  1855  enthaltenen  Bestimmungen 
zu  revidiren,  zu  vervollstândigen  und  in  Einen  Vertrag  zusammenzu- 
l'assen,  haben  die  nachbenannten,  in  der  Reihenfoige  des  Artikels  4 
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(1er  deutsclien  Bundes-Acte  vom  8.  Juni  18 lô   aufgetlihrten  hohen  X8ô7 
Hegiernngen  (1er  deut»ohen  Bnndessta^ten: 

OcRteiTeich,   Preuftsen,  Bayem,   Sachsen,  Hannover,   Wtirttemberg, 
Baden  und  Mecklenburg-Schwcrin,  sowie 

das  K(5nigreich  der  Niederlande, 
Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwar: 

Oesterreich: 
den  kaiserlich-koniglichen  Ministerialrath  Max  Lowenthal; 

Preussen  : 
den  konigUchen  Telegraphendirector  Major  Franz  Chauvin; 

Bavern  : 
den  Vorstand  des  konigliclien  Telegraphenamtes,  koniglichen 
Kegierungs-  und  OberpoRtrath  Karl  Dyck; 

àSachsen  : 
den  konigUchen  Telegraphendirector  Karl  Louis  Galle; 

Hannover: 
den  konigUchen  Oberb«.urath  Karl  Joseph  Gauss; 

Wlirttemberg  : 
den  Prâsidenten   der  konigUchen  Centralbehorde   flir  die  Ver- 
kehrsflnstalton,  Finanzminister  von  Knapp,  Rxcellenz,  und 

den  Vorstand  des  Telegrapheuaintes .  Oberbanrath  Ludwig  von 
Klein; 

Baden : 
den    Director    der   grossherzoglichen    Verkehrsanstalten    Her- 
manu  Zimnier; 

Mocklenburg-Schwerin  : 
den  grossherzogUchen  Ministerialrath  Dr.  Edunrd  Me  ver; 

die  Niederlande: 
den  koni;i  lichen  Divisions -Chef  im  Ministerium  des  Innern  Wil 
h(^lm  Constantin  Arnold  S  ta  ring;  welche  unter  Vorbehalt  hoherer 
(ienehmigung  Nachstehendes  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Unifang  des  Vcreinep. 

Als  Linien  und  Stationen  des  deutsch-osterreichischen  Tele- 
graphenvereines  werden  aile  TelegraphenUnien  und  Statiouen  an- 
gesehen.  welche  die  Teiegraphenverwaltungen  der  den  Verein 
i)ildend(^n  Staaten.  sei  es  in  den  eigenen  Staatsgebieten  oder  in  den 
Gebieten  anderer  Staaten  tlir  den  allgemeinen  Verkehr  untorhalten. 
.leder  Rogierung  bleibt  jedocli  vorbehalton.  Linien  und  Stationen, 
welche  sie  zur  unt^rseeischenVerbindungmit  tVemden,  nichtzu  Deutsch- 
land  geliôrigen  Staaten  anlpgt,  von  der  Eigenschait  als  Vereinslinien 
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1857  iind  Vereinddtationen  entweder  auszuBchliessen ,  oder  fUr  die  unter 
seeischen  Linien  abweichonde  Tarife  vorzuschla^en. 

Deutsche  Staaten  konnen  dem  deutsch-osterreiohischen  Tele- 
graphenvereine  iiur  als  wirkliche  Mitglieder  beitreten. 

Ausserdeutsche  Staaten  konuen  mit  dem  deutsoh-osterreichischen 
Telegraphenvereine  ferner  nur  in  ein  Vertrags verbal tniss  treten. 

Jede  Vereinsregiening  ist  bcfugt,  Vertrâge  dieser  Art  mit 
Nachbarstaaten  im  Namen  des  Vereines  zu  schliessen,  insofern  den 
Vertrâgen  die  B?Btimmungen  des  Vereines  zu  Grunde  gelegt  werdeu. 
Die  Zuia^sung  von  Bestimmnngen,  welche  von  den  Principien  des 
Vereines  abweichen ,  darf  nur  mit  Genehmigung  sSmmtlicher  Vereins- 
regierungeu  stattfindeu. 

Artikel  2. 

Vereinscorrespondenz. 

Den  Vereinsbestimmnugen  ist  nur  diejeiiige  telegraphische 
Correspondenz  unterwori'en,  von  welcher  die  Linien  zwoier  oder 
mehrerer  Vereinsverwaltungen  berll'irt  werden.  Die  Bestimmungen 
ilir  die  Correspondenz,  welche  nur  die  Linien  Eiiier  Vereînsver- 
waltnng  berlilirt,  bleiben  jeder  Regierung  Uberlassen. 

Die  von  nichtvereinslandischen  Stationen  auageheiide  oder  da- 
iiin  gerichtete  telegraphische  Correspondenz  ist ,  falls  sie  die  Linien 
mehrerer  Vereinsverwaltungen  berllhrt,  riicksichtlich  der  Befor- 
derung  im  Bereiche  des  Vereines  so  zu  behandeln,  als  ware  sie  an 
dem  Punkte,  wo  sie  die  Vereinslinien  zuerst  bertihrt,  aufgegeben, 
oder  nach  dem  Punkte,  wo  sie  die  Vereinslinien  verlilsst,  bestimmt. 

Das  Bestehen  einer  Lticke  auf  Vereinslinien  oder  die  strecken- 
weise  Benlitzung  auslândischer  Telegraphenlinien  benimmt  einer 
Depesche ,  welche  die  Linien  mehrerer  Vereinsverwaltungen  bertihrt, 
uicht  deii  Charakter  einer  Vereinsdepesche. 

Artikel  3. 

Directe  Befbrderung. 

Jede  Depesche  mus^  von  der  Aufgabe  bis  zur  Adresgstation  so 
viel  wie  moglich  oline  Umlelegraphirung  befordert  werden. 

Um  diesen  Zweck  môglichst  vollstândig  zu  erreichen,  sind  auf 
allen  Stationen  die  vereinbarten  Apparate  und  Schriftzeichen  anzu- 
wenden. 

Zur  Sicherung  regelraSssiger  Befôrderung  der  Vereinscorre- 
spondenz  werden,  nach  nâherer  Verstandigung  der  betheiligten  Ver- 
waltungen.  zwischen  den  Stationen  der  verschiedenen  Staaten  be- 
sondere  Leitnngen  mit  iiberein^^timmender  und  dem  Bediirfniss  ent- 
sprechcnder  Anzahl  DrUhte  unterhalten,  die  vorzugsweise  nur  fîlr 
den  Vereinsverkehr  zu  benlitzen,  und  die  bei  nihender  Vereins 
correspondenz  fUr  dièse  offen  zu  halten  sind. 
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Die  Bef(>rdernng  der  Vereinscorre-ipondenz  soU  fiir  gewolmlich  1857 
aiif  dem  der  Meilenzahl  nach  kiirzesten  Wege  gescheheii,  es  8ei  denn, 
da8s  mit  Riicksiclit  aiif  den  Andrang  der  Depeschen  und  die  vor- 
handenen  Verbiudungen   auf  einera  liingeren  Wege  eine  schnellere 
Ueberkunft  zu  erwarteu  steht. 

Artikei  4. 

Gegenseitige  Mittlieilungen. 

Die  Mitglieder  des  Vereines  werden  sich  gegenseitig  alie  den 
Telegraphendienst  betreffeuden  ncuen  Einrichtungen  und  VervoU- 
kommniingeu  mittheilen. 

Ausserdem  wird  jede  Telegraphenverwaltung  ara  Ende  eines 
jeden  Haibjahres  allen  anderen  eine  Zeichnung  ihres  Telegraphen- 
netzes  liber^enden,  ans  welcher  die  Anzahl  der  Drahte,  sowje  die 
Namen  der  Stationei:  und  deren  Ltige  an  den  Drâhten  mit  besonderer 
Bezeichnung  der  Uebertragungs^tationen  zu  ersehen,  und  worin  die 
lur  den  Vereinsverkehr  bestimmten  Drâhte  speciell  bezeichnet  sind, 
und  eine  kurze  Beschreibung  beifligen,  aus  welcher  die  Art  des  be- 
ziigUchen  Dienstbetriebes  zu  erselien  ist. 

Von  jeder  Er(3ffnung  einer  neuen  Telegraplienstation  ist  sich 
gegenseïtig  unter  genauer  Bezeichnung  ihrer  telegraphischen  Ver- 
bindung  Mittheilung  zn  machen. 

Ebenso  ist  jede  Schliessung  einer  Station  den  anderen  Vereins- 
verwaltungen  kundzugeben. 

Artik  el  5. 

Zusicherung  gegensoitiger  Befor«ierung. 

Die  Vereinsregierungen  sichern  sich  gegenseitig  die  moglichst 
schnelle  und  genaue  Ueberlieferung  der  von  ihren  Sfationen  ange- 
noinmenen  Vereinsdepeschen  zu.  Ausser  in  den  vertragsmâssig  fest- 
gesotzten  Fallen  (siehe  Artikei  12)  dUrl'en  Vereinsdepeschen  nicht 
zuriickgewiesen,  noch  diirfen  solche  unterdriickt  werden. 

Eine  GewShr  fiir  die  richtige  Ueberkunft  der  Depeschen,  sowie 
fiir  deren  Ueberkunft  innerhalb  einer  bestimmten  Zeit  wird  nicht 
iibernommen.  Hat  nach  Massgabe  der  in  dem  vereinbarten  Règlement 
euthaltenen  Bestimmungen  eine  RUckerstattung  von  Gebiihren  wegen 
Verlust,  Verzôgerung  oder  Versttimmelung  von  Depeschen  stattzu- 
iinden.  so  ist  diejeni^çe  Verwaltung  zur  Zahlung  des  zuriickzuerstatten- 
den  Betrages  verpflichtet,  auf  deren  Linien  der  Verlust,  die  Verzôge- 
rung oder  die  Verstiimmelung  erfolgt  ist. 

Jede  Vereinsregiernng  ist  befugt,  einzelne  oder  sammtliche 
Linien  fiir  aile  oder  tUr  gewisse  Arten  der  Correspondenz  zeitweise 
ausger  Betrieb  zu  setzen;  doch  soll  dies  bloss  in  den  aussersten 
Fallen,  z.  B.  in  Kriegszeiten  etc.,  geschelien.  Sobald  ein  solcher  Fall 

I.  Kecueil.  '27 
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18r>7  Artikel   13. 

Rcihenfolge  der  Telegiaphirunjf  und  Kichtungswechsel. 

Die  Befôrdeninj»:  der  Vereinsdepeschen  von  jeder  Station  ans 
nui*  derselbeu  Linie  geschieht  der  Regel  nach  in  der  Reihenfolge ,  in 
welclier  die  entweder  hei  der  Station  aufgelietVrt  werden  oder  tele- 
grapliisch  zu  dcrselben  gelangen.  Deu  Vorrang  liiebci  haben  jedocli 
jederzeit  die  Staatsdepeschen  und  unter  diesen  wjeder  diejenigen, 
welche  von  den  betretfenden  Staatsoberhauptern,  Ministerien  oder 
(Te«andt8f*liaften  abgesandt  werden. 

Dringendo  Diensidepe;^chen  gtdien  den   Privatdepeschen   voran. 

Die  be:jonnene  Abtelegraphirung  einer  Depesche  darf  durch 
den  Hinzutritt  spater  aufgelieferter  Depej»chen  einer  hoheren  Cla8î*e 
nur  in  den  drinj^endsten  Fallen  unterbrochen  werden.  ZwiKchen  zwei 
in  directer  Oorrospondenz  steheuden  Stationen  sind  die  Depeschen, 
sofern  sie  derselben  Ran^fscIasKe  angehiîren,  in  Hezua:  auf  ihre  Rich- 
tung  alternirend  zu  befiirdern. 

Artikel  14. 

Grundhige  dtT  Tarife. 

Fiir  die  Ennittlung  der  Betorderungsgebiiliren  wird  einerseits 
die  Wortzalil  der  Depesche,  anderseits  die  Entfernung,  auf  welcher 
die  Depenche  zu  belordern  ist,  zu  Grunde  gelegt.  Bleibt  die  Depesche 
iunerhalb  des  Gebietes  de»*  deutsch-osterreichirtchen  Telegraphen- 
vereines,  so  wird  die  directe  Entfernung  zwirtohen  der  Aufgabe-  und 
<ler  Adrcssstation,*  —  bewegt  sie  sich  zwisclien  doin  Vereinsgebiete 
und  dem  Auslande.  so  wird  die  directe  Entfernun;^^  zwischen  der 
Vereiuftstation  und  dem  betreffenden  Grenzpunkte,  und  geht  aie  durch 
das  V^ereiurtgebiet,  ko  wird  die  directe  Entfernung  zwischen  dem  Ein 
und  Ausgangspunkte  des  Verein^gebietes  berecliuct. 

Bei  Depeschen  von  und  nach  dem  Auslande  trcten  den  Vereins- 
gebiihren  nocli  die  auslandischen  Betorderungsgebilhren  hinzu. 

Um  eine  teste  Grundlage  llir  die  Taxirung  dieser  Depeschen  zu 
gewinncn,  wi'rden  die  Regierungen  bestiinrate  Taxorte  an  den  Ver- 
einsgrenzen  fiir  den  Eintritt  und  <len  Ausgang  <ler  Depeschen  ge- 
meinschaftlich  feststellen,  und  wo  moglich  sich  iiber  gewisse  Entfer- 
nungcn  einigen.  welche  ohne  Riicksicht  auf  den  wirklich  beniitzten 
Weg  bei  der  Berechnung  zur  Anwendung  komraen. 

Als  Grundlage  fUr  die  Gebiihrencrhebung  dienen  eigens  dazu 
bestimmte  Zonenverzeichnisse  und  Znnenkarten. 

Artikel   15. 

Speoielle  Taxf>e8fiininunffen. 

Die  Einheit  der  BefiirderungsgebUhren  bildet  je  nach  der 
Wâhrnng,  welche  bei  der  Aufgabestation  besteht,  der  Satz  von 
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12  Sgr.  =  36  Kreuzer  iisterreichisoh  =  42  Kreiizer  sliddeutsch  1857 

=  70  Cent  niederlandisch  =  1»  .,  Francs 
lilr  die  einfaclie  Depesche. 

Eiîie  einfaclie  Depesche  ist  eine  solche,  welche  nicht  mehralR 
2U  Worte  enthâlt. 

Fiir  jede  Iblgenden  10  Worte  wird  jedeamal  die  Halfte  der  Kin- 
heitsgebiihr  mehr  erhoben,  so  dass  Depescheu  mit  21  bis  30  Worten 
18  Sgr.,  dergleichen  mit  31    bis  40  Worten  24  Sgr.  u.  s.  f.  kosten. 

Die  Zonen  bestimmen  sich  durch  directe  Entfernungeu  (Luft- 
linien)  in  der  Weise,  dass  die  ersten  10  geographiachcn  Meilen  die 
erste,  dio  Iblgenden  15  geographischen  Meilen  die  zweite,  die  nachst- 
folgenden  20  geographischen  Meilen  die  dritte  und  sofort  immer  die 
um  fiinf  Meilen  vergriisserte  Meilenzahl  eine  weitere  Zone  bildet. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  filr  die  erste  Zone  ermittelte 
Geblihr  steigt  jedesmal  um  denselbcn  Betrag  fiir  jede  folgende  Zone. 

Die  reglementsmassigen  Gebiihren  lUr  die  Weiterbefôrderung 
von  Depeschen  nach  ausserhalb  der  Telegraphenlinien  gelegenen 
Orten  oder  filr  Depeschen,  welche  vermittelst  Eisenbahnbetrieb»- 
Telegraphen  weiter  zu  bringen  sind,  werden  jedesmal  bei  der  Anf- 
gabe  mit  erhoben  und  der  Verwaltung  der  Adressstation  vergiitet. 

Artikel   16. 

Gebiibrenerhebung. 

Bei  Aufgabe  der  Depeschen  sind  sammtliche  dallir  zu  zahlenden 
Gebiihren  im  voraus  zu  entrichten,  und  haben  nur  die  den  Tele- 
graphendienst  betreffenden  Depeschen  Anspruch  auf  geblihrenfreie 
Befbrderung. 

Artikel   17. 

Alueclimiii^eii  des  ileutsch-obteneichischen  'IVlo^raphenvereines. 

Zur  Ermittlung  und  Ausgleichung  der  wechselseitigen  Znhlungeu 
und  Forderungen  der  einzelnen  Verwaltuugen  des  deutsch-oster- 
reichischen  Telegraphenvereinos  fur  die  gegenseitige  Beniitzung  der 
Vereinslinien  tinden  nach  regelmassigen  Zeitabschnitten  Abrech- 
nungen  stntt. 

Artikel   18. 

Gegen.'tand  der  Vereinsahrechnung. 

Die  zur  Befôrdenmg  telegraphischer  Depeschen  aufkommendeu 
Telegraphirungs-  und  anderen  Gebiihren  flicssen  in  die  Vereinscasse 
und  bilden  den  Gegenstand  der  Vereinsabrechnung,  beidcM  nach 
Massgabe  der  dicsfalls  vereinbarten  Instruction. 

Artikel    19. 

Theilurija:  des  Vereinseinkomm*»n5. 

Die  Vereinsgebiihren  werden  unter  die  Vereinsmitglieder  nach 
Verhjiltniss  der,  ohne  Riicksjcht  auf  die  Anzahl  der  Driihte,  als  eine 
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1857  einzige  Linie  gedachten  GedammttUnge  der  in  jedem  einzelnen  Staate 
am  ersten  Tage  jedes  Quartals  im  Betriebe  gcwesenen  Telegraphen- 
linien  (nach  Zoneii  berechnetj  u  n  d  nach  Verhâltnîss  der  Anzahl  der 
im  Laufe  des  betrcffenden  Quartals  von  jeder  Vereinsverwaltung 
béfôrderten  (d.  i.  abgegangenen,  angekommenen  unddurcbgegangenen  ■ 
Veieinsdepeschen  vertheilt. 

Die  Vertheilung  erfolgt  in  der  Art,  dass  die  Samme  der  De- 
peschen  eines  Vereinsstaates  (wobei  Depeschen  von  20  Worten  uud 
darunter  al«  einfache,  von  21  bis  zu  40  Worten  als  doppelte,  von 
41  bis  60  Worten  als  dreifache  u.  s.  w.  gereclinet  werden;,  imilti- 
plidrt  mit  der  hôchsten  Zonenzahl  desselben,  die  Verhaltnisszabl 
ergibt,  nach  welcher  dieser  Staat  an  der  Gesammteinnahme  des 
Vereines  in  dem  betreffenden  Zeitabschnitte  theilzunehmen  bat. 

Bei  aussorterminlichem ,  d.  h.  nicht  mit  dem  Beginne  eines 
Quartals  stattfindendenBeitritte  einer  neuen  Verwaltung  znm  deutscb- 
ôsterreiohischen  Telegraphenvereine  soll  das  Theilnahmerecht  der 
neu  hinzutrotenden  Verwaltung  an  dem  Vereinseinkommen  von  dem 
Tage  des  Beitrittes  ab,  welcher  jedoch  nur  der  erste  Tag  eines 
Monats  sein  darf,  beginnen. 

Artikel   20. 

Centralorgan  fiir  die  Vereint*abrechiiiingen. 

Eine  von  den  Vereinsmitgliedern  ans  ihrer  Mitte  gewâhlte  Tele- 
graphenverwaltnng  unterzieht  sich  als  Centralorgan  der  Besorgung 
des  VereinHabrechnungsgeschâftes  auf  Ornndlage  der  diesfalls  ver- 
eiubarten  Instruction. 

Der  Aufwand  ftlr  dièse  Geachaftsbesorgunjrwird  von  sammtlichen 
Vereinsverwaltungen  nach  Massgabe  ihres  AntheiU  an  der  Gesammt- 
einnahme  getragen. . 

Artikel  21. 

Abrechnunj^sperioden. 

FUr  jedes  Kalcnderquartal  wird  oino  besondere  Vereins- 
abrechnung  aufgesteilt. 

Die  Vereinsverwaltungen  haben  dem  Centralorgan,  als  Mate- 
rial  dazu,  spateatons  nach  Ablauf  von  3  Monaten  nach  jedem  Quar- 
talsschlusse ,  Nachweisungen  der  am  ersten  Tage  des  Quartals  im 
Betriebe  gewesenen  Telegraphenlinien,  sowie  der  auf  ihren  I^inien 
befîJrderten  Vereinsdepeschen  zu  uberseuden. 

Das  ('entralorgan  bat  sodann  auf  Grund  dièses  Materials  mit 
môglichster  Beschleunigung  die  Vereinsabrechnungen  aut'zustellen 
und  den  Vereinsverwaltungen  mitzutheilen. 

Artikel  22. 

SaldiruMg. 

àSpatestens  4  Wochen  nach  Empfang  der  Abrechnungen  haben 
die  mit  Zahlungeu  abschliessenden  Vereinsverwaltungen   die   ermit- 
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teltcu   Sollbetiilge  dem   Centralorgan  bar  zu  Ubersenden   niid   das  1857 
Oentralorgan  ist  wiederum  gehalten ,    sofort  nach   Eingang  sUmmt- 
licher  Zahlnngen  denjenigen  Verwaltungen,  fUr  welche  sich  Forde- 
ningen  ergeben  haben,  letztere  aus  den  empfangenen  Barmitteln  zu 
vergttten. 

Artikel  23. 

Aufbewahrung  der  Originale  der  Depeschen. 

Die  Originale  der  aufgegebenen  Depeschen,  aowie  die  Papier- 
streifen  mit  der  telegraphigohen  Schrift  und  die  Nîederschriften  der 
aufgenoinmenen  Depeschen  werden  mindestens  ein  Jahr  lang  in  einer 
das  Geheimniss  sichernden  Weise  aufbewahrt  und  konuen  dann  ver- 
nichtet  werden. 

Artikel  24. 

Telegraphen  conferen  z. 

Zum  Behufe  der  Fortbildung  des  deutsch-Seterreichischen  Tele- 
graphenvereines  findet  nach  Bedilrfniss  zeitweise  ein  Zu«ammentritt 
von  Abgeordneten  der  Vereinsregierungen  statt. 

Artikel  25. 

Beilagen  des  Vereinsvertrages. 

Das  diesem  Vertrage  angeschlossene  Règlement  (Anlage  A;  und 
die  Dienstanweisung  bilden  integrirende  Bestandtheile  desselben, 
k(5nnen  jedoch  unbeschadet  des  Vertrages  im  gemeinsamen  Einver- 
standnîsse  der  Vereinsverwaltungen  geandert  werden. 

Artikel  26. 

Dauer  des  Vertrages. 
Gegenwlirtiger  Vertrag  tritt  am  1.  April  1858  in  Wirksamkeit, 
und  bleibt  fUr  die  Dauer  von  6  Jahren  in  Kraft. 

Sofern  «lerselbe  nicht  spatestens  ein  Jahr  vor  dessen  Ablanf  ge- 
kUndigt  wird,  soll  er  auf  weitere  sechs  Jahre,  und  sofort  von  sechs  zu 
f^echs  Jahren  als  veriangert  angesehen  werden. 

Artikel  27. 

Aufhebung  der  friiheren  Vertrage. 

Die  im  Eingange  dièses  Vertrages  genannten  friiheren  Vertrage 
treten  mit  dem  1.  April  1858  ausser  Kraft. 

Artikel  28. 

Ratification. 

Die  Ratification  dièses  Vertrages  soll  binneu  zwei  Monaten  von 
heute  an  in  der  Weise  erfolgen,  dass  jede  der  hohen  Vereinsregie- 
rungen    ihre    Ratificationsurknnde    im    Correspondenzwege    an    die 


432  CONFEDEKATION  GERMANIQUE. 

1857  kuniglicli  wUrttembergische  Regierung  gelangeii  iind   letztere  nach 
Eingang  pammtlicher  Erkiaruiigen   das   Ergebniss   derselben   nebst 
ihrer    eigenen    Erkiârung  den    sammtlichon    iibrigen    Vereinaregie 
rungen  binncn  drei  Monaten,  von  hcute  an,  ziigehen  lagst. 

So  geschehen 

Stuttgart,  den  16.  November  1857. 

(L,  S.)  Max  Loirenthal  m.  p. 

(L.  S.)  Franz  Chauvin  m.  p. 

(L.  S.)  Karl  Dijck  m.  p. 

(L.  8.)  Karl  Louis  GaUe  ni.  p. 

(L.  S.)  Karl  Joseph  GausM  m.  p. 

(L.  S.)  C.  V,  Knapp  m.  p. 

(\j.  S.)  Ludwig  ?;.  Kleùi  m.  p. 

iL.  S.)  Hermann  Zimmer  m.  p. 

iL.  S.)  Ednard  Meyer  m.  p. 

(L.  S.j  Wiihelm  Constantin  Arnold  Startèty  ra.  p. 

So  habeu  Wir  nach  Priifung  samratlichor  Bestimmungen  dièse» 
Vertrages  denselben  gutgeheissen  und  genehmigt,  versprechen  auch 
mit  Unserm  kaiserlichen  Worte,  ilir  Uns  und  Unsere  Nachfolger, 
denselben  soinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und 
beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigen- 
hHndig  unterzeiohnet  und  selber  Unser  kaiserliehes  Siegel  beidrii*?ken 
lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  am 
28.  Deeeniber  des  Jahres  1857,  Unserer  Reicho  ini  zohnten. 


Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Ihtol-Schaiiefisfein  m.  p. 


Heglemeyit  fur    die   telegraphische    Correspoiidenz    ini    deutsch- 

osterreichischen  Telegraphenvereine. 

Bereich  der  Wirksamkeit  des  Re^'leriientii. 

Den  Bestimmungen  gegenwârtigen  Règlements  ist  die  telegra- 
phische Correspondenz  unterworfen,  welche  die  Linien  mindestens 
zweier  der  dem  dcutsch-osterr.  Vereine  angehorigen  Verwaltungen 
beriihrt. 
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Inwieweit  das  Règlement  ftir  solohe  Correspondenz  gilt,  welche  1857 
sich  inir  auf  den  eigenen  Linien  bewegt,  wird  von  jeder  Verwaltung 
besonders  bentinimt. 

§•2. 
Benutzuntf  «ler  Telejrraphen. 

Die  Beniitzung  der  fiir  den  ôffentlichen  Verkehr  bestimmten 
Telegraphen  steht  Jedermann  zn. 

Jede  Verwaltiing  hat  jedoch  das  Redit,  ihre  Linien  und  Statio- 
iien  zeitweise  ganz  oder  zum  Tlieil  fur  aile  oder  fttr  gewisse  Gattun- 
gen  von  CoiTespondenz  zu  schiiessen. 

Die  Aiifgabe  von  Depeschen  behufs  der  Telegraphirung  kann 
nur  bei  den  Telegraphenstationen  Callenfalls  auch  brieflich)  erfolgen. 

§.3. 

Bewahrung  des  Telegraphongeheimnisscs. 

Die  Vereinsregierungen  werden  Serge  tragen,  dass  die  Mit- 
theilung  von  Depesohen  an  Unbefugte  verhindert  und  dass  das 
Telegraphengeheimniss  in  jeder  Beziehung  auf  dag  strengste  gewahrt 
werde. 

§.4. 
Aulgfibe  der  Depeschen. 
Die    Telegraplienstationen    zerfallen     riicksichtlich     der    Zeit, 
wahrend  welcher  sie   fiir  die  Aunahme  und  Beiorderung  der  Depe- 
schen offen  zu  halten  sind,  in  drei  Classen,  namlicli  : 
a}  Stationen  mit  Tag-  und  NaehtdienHt  ,• 
bj  ,,  ,,    vollem  Tagesdienst; 

c)  ,,  ,,    besohranktem  Tagesdienst. 

Die  Stationeu  mit  Tag-undNachtdienst  sind  ohne  Unterbrechung 
fiir  den  Dienst  geoffnet. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  vollem  Tagesdienste  sind: 

1)  vom  1.  April  bis  Ende  September: 

von  7  Uhr  Morgens  bis  9  Uhr  Abends; 

2)  vom  1.  October  bis  Ende  Marz: 

von  8  Morgens  bis  9  Uhr  Abends. 
Die  Dien-^tstunden  der  Stationen  mit  beschrânktem  Tagesdienste 
sind  an  Wochentagcn  (  einschliesslich  der  auf  Wochentage  fallenden 

Festtage): von  9  bis  12  Uhr  Vormittags,  und 

?    2    „      7     „     Nachniittags; 

an  Sonntagen  :       .      .        ,,    2    „     7     „  ,, 

§.5. 

AVohîfj  Depeschen  gerichtet  werden  kônnen. 
Telegraphische  Depeschen  konnen  nach  allen  Orten  aufgegeben 
werden ,  wohin  die  vorhandenen  Telegraphenverbindungen  auf  dem 
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1867  p^anzen  Wege  oder  auf  einem  Theile  desselben  die  Gelegenheit  zur 
Befôrderung  darbieten. 

Befindet  sicli  am  Bestimmungsorte  keiiie  Telegi*apheu8tation 
oder  wllnscht  der  Absender,  dass  die  Belorderung  durch  den  Tele- 
grapkeu  nicht  bis  zum  Bestimmungsorte  oder  bÎA  zu  der  —  diesem 
am  nacliRten  gelegenen  Telegraphenstation  geschehe,  so  erfolgt 
die  Weiterbefôrderung  von  der  aussersten ,  beziehungsweise  der  ron 
dem  Aufgeber  bezeiohneteii  Telegraphenstation  entweder  durch  die 
Post,  durch  ËAtafretten,  oder  durch  Expressboten. 

Auch  konnen  in  den  geeignetcn  Ftlllen  und  wo  solches  aus- 
driicklich  zugelassen  ist,  die  Eisenbahnbetriebs-Telegraphen  uach 
den  hieriiber  ertheilten  speciellen  Vorschriften  zur  Weiterbefôrderung 
beniitzt  werden. 

Findet  die  Adressstation  aber,  dass  die  Depesche  voraussicht- 
lich  durch  die  Post  oder  Boten  schneller  als  durch  den  Eisenbahn- 
betriebs  -  Telegraphen  befôrdert  werden  kann  ,  ho  wird  sic  ohne 
RUcksicht  auf  die  eingezahlten  Gebtthren  die  Uebermittelung  durch 
die  Post  oder  durch  Expressboten  veranlassen. 

§.6. 

Erfordernissc  der  zu  befordemdon  Depeschen. 

Das  Original  jeder  zu  befordernden  Depesche  muss  in  solchen 
Buchstaben  und  Zeichen,  weiche  sich  durch  den  Telegraphen  wieder- 
geben  lassen ,  deutlich  und  verstândlich  geschrieben  sein  und  darf 
weder  ungewohnliche  Wortbiidungen  noch  dom  Sprachgebrauche 
zuwiderlaufende  Zusammenziehungen  und  Abkllrzungen  noeh  auch 
Rasureu  enthalten.  Ohenan  muss  die  Adresse  stehen  mit  der  etwaigen 
Angabe  liber  die  Art  der  Weiterbefôrdening  der  Depesche, 
dann  der  Text  und  am  Schiusse  die  Unterschrift  des  Absenders  mit 
der  etwaigen  Begiaubigung  folgcn.  Die  Adres.-^o  muss  den  Empfôn- 
ger  und  den  Bestimmungsort  so  deutlich  bezeichnen,  dass  in  beideiî 
Beziehungen  Zweifei  nicht  entstehen  konnen.  Die  Folgen  ungenauer 
Adressirung  sind  vom  Absender  zu  tragen.  Derselhe  kann  eine  nach- 
trâgliohe  VervoUstândigung  der  Adresse  nur  gegen  Aulgabe  und 
Bezahlung  einer  ueuen  Depesche  beanspruchen. 

Es  ist  dem  Absender  einer  Depesche  gestattet,  seiner  Unter- 
schrift eine  beliehige  Begiaubigung  beifllicn  zu  lasseu. 

§•7. 
Gattungen  der  Depeschen. 

Die  Depeschen  zerfallen  rlicksichtlich  ihrer  Behandlung  in  fol- 
gende  Gattungen  : 

I.  Staatsdepeschen,  d.  h.  Depeschen,  weiche  von  dem 
Staatsoberhaupte   und  den  Regierungsorganen  der  dem  Vereine  an- 
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gehorigen  Staateu  aiidgehen,  oder  denen  die  Bevorzugiing  der  Staats-  1857 
depeschen  anderweit  vertragamâssig  eingerUumt  worden  ist, 

II.  Dienstdepeschen, 

III.  Privatdepescheu. 

Besondere  Restimmungen  fiir  Staatsdepeschen. 

Staatsdepescben  kdimeii  in  beliebiger  Spraohe,  auch  chiffrirt, 
aufgegeben  werden. 

Sie  mtisrten  alft  Staatsdepeschen  bezeiehnet  nnd  durch  Siegel 
oder  Stempel  als  solche  beglanbigt  sein. 

§.9. 

Besondere  Besfimmungen  fiir  Privatilepeschen. 

Bei  Privatdepeschen  iat  die  Fassung  in  dentAcher  oder  fran- 
zësischer  Sprache  Regel. 

Die  Stationen,  wo  auch  die  Aufgabe  von  Depeschen  in  nieder- 
làndischer,  englischer  oder  italienischer  Sprache  gestattet  ist,  werden 
besonders  naraliaft  gemaoht. 

Die  Anwendung  der  Chiffernschrift  ist  bei  Privatdepeschen 
ausgeschlossen  ;  dagegen  iat  die  Betorderung  der  BÔrsencourse, 
Waaren-,  Getreidepreiae  u.  s.  w.  in  blossen  Zahlen  unter  denjenigen 
BeschrUnkungen  geatattet,  welche  die  einzehien  Vereinsregierungen 
etwa  behufs  Abwendung  von  Missbrauchen  fîir  nëthig  erachtcn 
Rollten. 

§.  10. 

Beanstandun^  der  Ânnahme. 

Depeschen,  welche  den  vorstehend  (§§.  8  und  ^j  angegebenen 
Erfordeniissen  nicht  entsprechen,  konnen  zur  Abanderung  oder  Er- 
neuerung  zurtickgegeben  werden. 

§.  11. 

Zuruckweisung. 

Privatdepeschen,  deren  Inhalt  gegon  die  Gese.tze  verstôsst 
oder  ans  Riicksichten  des  ôffentlichen  Wohles  oder  der  Sittlichkeit 
fiir  unzulassig  eracbtet  wird,  werden  zurlickgewiesen. 

Die  Entscheidung  liber  die  Zulâssigkeit  des  Inhaltes  steht  zu- 
niichst  deni  Vorsteher  der  Aufgabestation  oder  dessen  Stellvertreter, 
nnd  in  weiterer  Instanz  der,  dieser  Station  vorgesetzten  Central- 
verwaltnng  zn,  gegen  deren  Entscheidung  einRecurs  nicht  stattfindet. 

Erfolgt  die  Zuriickweisung  einerDepesche  nach  deren  Annahme, 
so  wird  deni  Absender  sogloich  Nachricht  davon  gcgeben. 

Bei  Staatsdepeschen  steht  den  Telegraphcnstationen  eine 
Contrôle  der  Znlaasigkeit  des  Inhaltes  nicht  zn. 
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1857  §.  12. 

Gebnhrcnerhebung-. 

Beî  Aufgabe  der  Depcschen  siiul  sammtliche  dafUr  zu  zahlende 
UebUhren,  mit  Ausiiahme  etwaîgen  —  im  Falle  der  Bestellung  dureh 
die  Po8t  voii  dera  Adressaten  zu  erhebeiiden  BriefhesteHgreldes ,  im 
voraus  zu  entrichten. 

§•  13. 

Grundlagen  fiir  die  Gebiihrenerhebunff. 

Die  Gebiihren  fUr  die  telegraphi'^che  Befiirderuug  werdeii  einer- 
seita  durch  die  Wortzahl  der  Depeschen ,  anderseits  durcb  die  Ent- 
feniuug  (ZonenzabI)  bestimmt. 

Den  nacb  den  Vorscbriften  gegenwârtigen  Règlements  «ich 
ergebenden  Goblibren  treteu  bei  Depescben,  welche  zum  Theil  auf 
den  Linien  von  nicht  zum  deutscb  -  osterr.  Telegrapbenvereine 
gehorigen  Verwaltungen  befôrdert  werden,  die  jenen  Verwaltungen 
zustebenden  GebUbren  in  der  Hobe  der  wirklieb  an  dieselben  za 
zablenden  Betrâge  binzu. 

EbeuHo  wird  bei  Depeschen.  welche  von  der  letzten  Vereins- 
station  mittelst  Eisenbabnbetriebs-Teh^graphen  weiter  zu  befordern 
sind  (§.  5),  die  Taxe  um  den  Betrag  der  Gebiihren  tur  dièse  Weîter- 
befôrdening  erhoht. 

§.  14. 

Befordcruiigsj^ebuhren. 

Die  Einheit  fllr  die  Befôrderungsgeblihren  (§.  13)  biidet,  je 
nach  der  Wahrung,  welche  bei  der  Aufgabestation  besteht,  der 
Satz  von 

12  Silbergroschen, 

36  Kreuzer  osterreichiscli. 

42  Kreuzer  siiddeutsch, 

70  Cent  niederlândiscli, 
1  Franc  50  Centimes 
Hir  die  ein fâche  Depesche,  bis  auf  die  Entfernung  von   10  Meileii 
1.  Zone). 

Eine  einfachc  Depesche  ist  eine  solche,  >velche  niclit  mehr 
al8  20  \Vortc  euthâlt. 

Fiir  jedc  folgenden  10  Worte  wird  jedesmal  die  Halfte  der  Ein- 
heitsgebiihr  mehr  erhoben ,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten 
18  Sgr.  etc.,  dcrgleichen  mit  31  bis  40  Worten  24  S^r.  u.  s.  f. 
kosten. 

Die  Zoncn  bestimmen  sich  durch  directe  Entfernungen  (Luft- 
linien)  in  der  Weise,  dass  die  ersten  10  geographischen  Meilen  die 
erste,  die  folgenden  15  geographischen  Meilen  die  zweite,  die  folgen- 
den 20  geographischen  Meilen  die  dritte,  und  so  fort  imraer  die  um 
5  Meilen  vergrossertc  Meilenzahl  eine  weitere  Zone  bilden. 
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Die  uach  Massgabe  der  Wortzahl  flir  die  erate  Zone  erraiitelte  1857 
Gebiibr  steigt  jedesmal  um  denselben  Betrag  fiir  jede  folgende  Zone. 
Es  ergibt  sicb  biernacb  folgende  Tabelle: 
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§•  15. 
Kegeln  fur  die  Zahlung  der  Worte. 

Bei  Ermittlung  der  Wortzahl  einer  Depesche  behufs  der  Tari 
firung  werden  folgende  Regeln  beobacbtet: 
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1857  1.  DieWortzahl  wird  durcli  den  Gesammtinhalt  dessen  bestimmt, 

was  vora  AbscDder  zum  Zwecke  der  Telegraphirung  in  das  Original 
der  Depesclie  gesohrieben  worden  ist. 

Jedes  Wort,  welches  ans  nicht  mehr  als  7  Silben  besteht,  wird 
als  ein  Wort  gezahlt;  bei  langeren  Worten  wii-d  der  Ueberschnss 
wieder  als  ein  Wort  gerechnet. 

2.  Zusammengesetzte  Worte  gelten  als  ein  Wort,  wcnn  sie  in 
ein  ein  Worte  geschrieben  sind  und  die  Lange  nicht  iiber  7  Silben 
hinanttgeht. 

Sind  die  einzelnen  Theile  dagegen  getreunt  geschrieben,  — 
wenn  auch  durch  Bindestriche  verbunden,  —  so  gelten  sic  als  ebenso 
vicie  einzelne  Worte.  Mit  Buchstaben  ausgeschriebene  mehrzifférige 
Zahlen  unteriiegen  den  Bestimmungen  fur  die  Zïhlung  einfacher  nnd 
zusammeugesetzter  Worte. 

3.  Jedes  getrennt  stehende  Buchstaben-  oder  Zahlenzeiohen, 
ferner  jedes  apostrophirte  Worte  oder  Vorwort  werden  als  ein 
Wort  gezahlr.  —  Zum  Worttexte  der  Depesche  gehorige  Inter- 
punctionszeichen,  Apostrophe,  Bindestriche.  Ânflihrungszeichen  und 
Farenthesen  werden  nicht  initgerechnet  ;  dagegen  werden  dieZeichen 
flir  das  Unterstreichen  und  den  neuen  Absatz  (alinéa),  sowie  aile 
durch  den  Telegraphen  nicht  darstellbareu  Zeichen,  welohe  daher 
durch  Worte  wiedergegeben  werden  miissen,   als  Worte   berechnet. 

4.  Zahlen,  mit  Ziifern  geschrieben,  gelten  nur  bis  zur  Summe 
von  5  Ziifern  als  ein  Wort.  Der  etwaige  Ueberschuss  wird  bis  zur 
Summe  von  5  Ziffern  abermals  als  ein  Wort  berechnet.  Befiudcn  sicli 
zwischen  Ziffern  Bruchstriche,  Commata  oder  andere  Interpunctions- 
zeichen,  so  werden  die  betreffenden  Zeichen  mitgezahlt  und  der 
nachst  vorhergehenden  Zahl  zugerechnet. 

5.  Bei  chiffrirten  Depescheu  werden  sâmmtliche  als  Chiffern 
beniitzte  Zahlen  und  Buchstaben.  .<«owie  Commata  und  sonstige 
Zeichen  im  chiifrirten  Texte  zusammengezahlt.  die  gefundene  Summe 
wird  durch  Drci  getheiit  und  der  Quotient  als  die  flir  den  chiffrirten 
Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen.  Sofern  die  Theilung  durch 
Drei  einen  Rest  lâsst,  gilt  dieser  ebenfalls  als  ein  Wort.  Der  Wort- 
zahl des  chiffrirten  Textes  tritt  die  Zahl  der  ausgeschriebenen  Worte, 
nach  den  gewôhulichen  Regeln  berechnet,  hinzu. 

6.  Adresse  und  IJnterschrift,  ferner  die  Angabe  iiber  Weiterbefôr- 
derung  der  Depesche  von  der  letzten  Telegrapheiistation  ans ,  und 
die  nach  der  Untersohrift  etwa  folgende  Beglaubigung  worden  mit- 
gezahlt. 

7.  Worte,  Zahlen  und  Zeichen,  welche  die  Telejrraphenstation 
selbst  der  Depesche  zum  Zwecke  des  Dienstes  hiiizutligt,  werden 
nicht  mittaxirt. 
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§.  16.  1857 

Gebiihrenerhebun^. 

Die  Geblilireuerhebung:  erfoigt  in  der  Landeswahrung  der- 
jenigen  Verwaitung,  welcher  die  Aufgabestation  augehort. 

Die  fUr  die  Gebiihrenerhebung  mafisgebenden  ZoDenverzeich- 
iiisse  und  Tarife  liegen  bei  jeder  Telegrapjienstation  dem  Publicuin 
zur  Einsicht  vor. 

§•  17. 

Bestimmung  des  zii  beniitzenden  Wegee. 

Wenn  zur  Befôrderung  der  Depescheu  sicli  mehrere  Wege  dar- 
bieten,  auf  denen  die  Taxen  verschieden  sind,  so  werden  die  6e- 
btthren  Daoh  dem  billigàten  Wege  berechnet,  sofern  nicht  vom  Ab- 
sender  die  Beniitzung  eînes  tkeureren  Weges  aaddrUcklich  verlangt 
wird  Ist  der  Station  bei  Aufgabe  der  Depescbe  bekaunt ,  dass  der 
billigste  oder  der  vom  Aufgebor  bezeichnete  Weg  wegen  Unter- 
breehung  oder  StSrung  der  Verbindung,  oder  wegen  UeberfUUung 
der  Linie  nicht  sogleich  beniitzt  werden  kann,  so  wird  der  Aufgeber 
hiervon  in  Kenntniss  gesetzt  imd  ihm  die  Wabl  eines  anderen  offenen 
Weges  iiberlassen,  in  welchem  Faile  die  Gebtibr  flir  den  wirklich  zu 
beniitzenden  Weg  berechnet  wird. 

Ans  dem  LFmstande,  dans  bei  einer  Depescbe  eine  ungew()hn- 
liche  oder  von  der  Bentimmung  des  Absenders  abweichende  Art  der 
Befôrderung  stattgefunden  hat,  kann  ein  Ansprnch  auf  Erstattung 
von  Telegraphengebiihren  nicht  hergeleitet  werden 

§.  18. 
Gebiihren  fiir  die  Weiterbetorderung  von  Depeschen. 

Die  Gebiihren  fiir  die  W^eiterbefôrderung  der  Depeschen  von 
der  letzten   Vereinsstation  werden  jedesmai    bei    der  Aufgabe  mit 
erhoben  und  betragen  : 
aj  fiir  die  Befôrderung  per  Post  8  8gr.  =  24  kr.  5sterr.  =  28  kr. 

sttddeutRch  =  47  Cent  niederl"., 
flir  welche  Gebiihr  innerhalb  der  deutsch-ôsterreichischen  Postver- 
einsstaatcn    izu    welchen    das    Konigreich    der    Niederlande    nicht 
gehort;  die  Befôrderung  und  Bestellung  als  Expressbrief  erfoigt  ; 
bj  fUr  die  Befôrderung  durch  Expressboten   bis   zu  einer  Entfer- 

nung  von  2  Meiien  24  Sgr.  ==  1  fl.  12  kr.  ôsterr.  =  1  ti.  24kr. 

siiddeutsch  =  1  fl.  40  Cent  niederl.  ; 

c)  fiir  die  Befôrderung  durch  Eisenbahnbetriebs  -  Telegraphen, 
nach  Mflssgabe  der  in  den  beziiglichen  Staaten  bestehenden 
Bestimmungen ,  ohne  RUcksicht  auf  Wortzahl  und  Entfernung 
18  Sgr.  =  54  kr.  ôsterr.  ==  1  fl.  3  kr.  sUddeutsch  =  1  fl- 
5  Cent  niederl.  ; 

d)  flir  die  Befôrderung  durch  Boten  auf  mehr  als  2  Meiien  oder 
mittelst  Estaffetten  die  hiefUr  wirklich  erwachsenden  Ausiagen* 
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1857  iRt  der  Betrag  der  Auslagen  fiir  Boten-  oder  Estaffettenbefor- 

denmg  nicht  im  voraus  bekaiiut,  ao  ist  von  «iem  Anfgeber  oine  znr 
Deckung  des  miithmas»Iich(Mi  Betrages  au3reicheiuîc  Sumrae  zu  depo- 
niren,  von  welcher  der  Ueberrest  nach  5  Tairen  zuriickgefordert 
werden  kann.  Dièses  Depositiira  soU  bei  jeder  Depesche  per  Meile 
betragen  24  Sgi.  =  1  H.  12  kr.  iîsterr.  =  1  tt.  24  kr.  siiddeutsch 
=  1  fl.  40  Cent  niederl. 

Die  Telegraplienstation ,  bei  welcher  die  Depesche  den  Tele- 
graphen  verlâsst,  wird  der  Aufgabestation  die  Hiihe  des  Betrages 
der  Boten-  oder  Estaffettengebiihr  mogUchst  schnell  auf  telegraphi- 
scheni  Wege  mittheilen.  worauf  die  Abrechnunjr  mit  dem  Aufgeber 
tiber  den  hinterlegten  Betratc  sofort  stattfindet. 

^.  19. 
Depesclien  an  mehrere  Adiessaten. 

Jede  Depesche  kann  an  mehrere  Adressaten  zugleich  gerichtet 
werden. 

Ist  die  Depesche  bei  einer  und  derselben  Adressstation  fdr 
mehrere  Adressaten  auszufertigen ,  so  tritt  der  Beforderungsgebiihr 
eine  VervielfaltignngsgebUhr  liinzu. 

Dièse  betragt  tlir  die  zweite  nnd  jede  weitere  Ausfertigung  je 
nach  der  bei  der  Aufgabe -Station  bestehenden  Wahrung: 
6  Siibergroschen. 

18  Krenzer  osferreichisch, 

21  Krenzer  siiddeutsch. 

35  Cent  niederlandisch. 

Ist  die  Depesche  daj^^egen  nach  verschiedencn  Adressstationen 
zu  befôrdern  ,  so  wird  dieselbe  als  so  viele  einzelno  Do.peschen 
behandelt  und  taxirt.  wie  Adressstationen  angegeben  sind ,  in  der 
Weise.  dass  von  der  Aufgabestation  bis  zn  jeder  Adressstation  die 
voile  Befordernngsgebilhr  in  Ansatz  koramt. 

§.  20. 

Verlangen  der  Riickantwort. 

Dem  Aufgeber  eincr  Depesche  ist  gestattet,  bei  Aufgabe  der- 
selben zugleich  die  Gebiihr  fiir  die  Riickantwort,  unter  Festsetzung 
einer  beliebigen  Wortzahl,  zu  hinterlegen. 

Die  Depesche  muss  in  diesem  Falle  nach  der  Adresse  die  Notiz 
enthalten:  „Fiir  .     .         .  Worte  Antwort  bezahlt.- 

Enthiilt  die  Depesche  weniger  Worte,  nls  woftir  die  Gebiihren 
bezahlt  sind,  so  wird  gleichwohl  nichts  zuriickerstattet. 

Enthâlt  sie  mehr  Worte  als  bezahlt  sind,  so  ist  sie  als  eine 
ueue  Depesche  zu  betrachten  und  vom  Antwortgeber  zu  bezahlen. 
Erfolgt  binnen  10  Tagen,  vom  Tage  der  Aufgabe  an  gerechnet, 
keine  Antwort,  oder  hat  der  Antwortgeber.  wegen  l'eberschreitung 
der  Wortzahl .    die  Antworts<lepesche  selbst  bezahlt ,    so  kann  der 
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Aufgeber  der  ersten  Depesche  die  von  ihm  hinterlegte  Riickantworts-  1857 
gebuhr  zuriickverlangen ,    hat   aber  6  Sgr.    =    18  Kreuzer  ësterr. 
=  21  Kreuzer  siiddeutsch  =-  35  Cent  zu  erlegen. 

Moch  weitere  5  Tage  liber  die  obigen  10  Tage  werden  flir  die 
Riickfordernng  der  hinterlegten  Riickantwortsgebiihren  gestattet. 
Wird  die  anberaumte  Frist  von  15  Tagen  versâumt,  bo  vertallen  die 
liinterlegtcn  Gebiihren. 

§■  21. 

Abtelegraphirung. 

Bei  der  Abtelcgraphirnng  wird  unter  Beriicksicbtigung  der 
Richtung,  in  welcher  die  Depeschen  zu  befiirdern  sind,  die  Reihen- 
folge  beobachtet,  in  welcher  sie  bei  der  Station  aufgeliefert  werden 
oder  telegraphisch  zu  derselbeu  gelangen.  Jedoch  habeu  Staats- 
depescben,  nnd  unter  diesen  wieder  die  Depeschen  der  Staatsober- 
haupter,  der  Ministerien  und  der  Gesandtschaften  den  Vorrang. 
Hierauf  folgen  die  Privatdepeschen ,  welche  in  der  Regel  nur  drin- 
genden  Dienstdcpeschen  nachgesetzt  werden. 

§.  22. 

Verfahren  bei  verhinderter  Abtelegraphirung:. 

Wenn  sich  bei  oder  nach  Aufgabe  einer  DepcRche  ergibt,  dass 
deren  Abtelegraphirung  nicht  ohne  erheblichen  Aufenthalt  moglich 
ist,  ?o  wird  der  Absender  hievon  soweit  als  thunlich  in  Kenntniss 
gesetzt  und  ihm  iiberlaesen ,  die  Depesche  unter  Riicknahme  der  Ge- 
biihren zuruckzuzieben. 

§.  23. 

Ziiriickziehung  und  Unterdriickung  \on  Depeschen. 

Vor  begonnener  Abtelegraphirung  kann  jede  Depesche  zuriick- 
gefordert  werden ,  wenn  die  riicktbrdernde  Person  sich  als  der  Ab- 
sender  oder  de^»8en  Beauftragter  legitirairt  und  die  etwaige  Em- 
pfangsbescheinigung  der  Station  zuriick^ibt. 

Die  Gebiihren  werden  in  solchein  Falle  nach  Abzug  von 
6  Siibergroscben,  oder  von 

18  Kreuzern  ôsterr.,  oder  von 

21  Kreuzern  sUddeutsch  oder  von 

35  Cent  niederlândisch 
erstattet. 

Dasselbe  tritt  insbesondereauch  dannein,  wenn  der  Absenderauf 
der  Depesche  eine  bestimmte  Zeit,  bis  zu  welcher  dieselbe  abzutele- 
graphiren  sei,  angegeben  liât,  und  dièse  Zeit  nicht  eingehalten  werden 
kann.  Hat  die  Abtelegraphirung  einer  Depesche  bereits  begonnen,  so 
kann  solche  zwar  aufgehaltcn  und  unterdriickt ,  aber  nicht  zuriick- 
gefordert,  auch  kann  veranlasst  werden,  dass  eine  bereits  abgegan- 
gene  Depesche  nicht  bestellt  wird  ,  insoferne  hiezu  noch  Zeit  und 
Gelegenheit  vorhanden  ist. 

I.   Recueil.  28 
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1857  Bei  .jedem  derartigen  Verlan«::en  hat  ftich   der   Antra^steller  als 

der  Absender  oder  dessen  Beauftragter  vollstUndi^  zu  legitimiren. 

Flir  die  Aufhaltung  und  Unterdriiokung  in  der  Telegraphirung 
befindlicher  Depeschen  wird  eine  besondere  Gebiihr  nicht  erhoben. 
die  gezahiten  Gebiihren  bleibea  dagegen  verfallen. 

Das  Verlaugen,  daas  eine  bereits  abgegaiigene  Depesclie  uiebt 
bestellt  werde,  miiss  mittelst  besonderer  Dopesche  des  Aiifgebers  an  die 
AdresAstation  eriblgen,wofur  die  tarifmïlssigen  Gebuliren  zuzahlen  sind. 

Die  erlegteu  GebUhren  fur  Depeschen.  deren  Bestellung  unter- 
drliokt  wird,  werden  nicht  erstattet. 

§.  24. 

Verfaliren  bei  der  Adressstation. 

Die  Depeschen  werden  gleich  nach  der  Ankunft  bei  der  Adress- 
station durch  wortgetreue  Abschrit't  des  ganzen  Inhaltes  ausgefertigt. 

Die  nach  dem  Orte  seibst  gerichteten  Depeschen  werden  in 
Couverts  eingeschlossen ,  welehe  die  voUstàndige  Adresse  der 
Depesche  erhalten ,  und  mit  dem  Siegel  dor  Station  versehen ,  so 
sehleunig  als  moglich  bestellt. 

Die  nach  anderen  Orten  bestiramten  Depeschen  werden,  je 
nachdem  sic  durch  Vermitthing  von  Eisenbahnbetriebs-Telegraphen 
oder  durch  die  Post  als  Expressbrief,  durch  Estaft'ette  oder  durch 
expresse  Boten  weiter  zu  senden  sind ,  mit  moglichster  Beschleuni- 
gung  den  Eisenbahnbetricbs-Telegraplien  iibergeben  oder  der  Weiter- 
Uefôrdenm^'  in  der  letzterwâhnten  Weise  zugetuhrt. 

§.  25. 

Bestellung  dur«'h  Telegrapherihoten. 

Der  Bote  hat  die  Depescfie  nebst  Empfangsbescheinigung  ohne 
Aufenthalt  nach  der  Wohnung,  oder  nach  dem  Gî'schat'tslocale  des 
Adressaten ,  oder  nnch  der  Post  zu  bringen  und  ^ich  bei  Abîxabe 
derselbeu  zu  iiberzeugen ,  dass  die  richtige  Zeit  uiid  Unterschritt  in 
die  Empfangsbescheinigung  eingetragen  ist. 

Dem  Boten  iî^t  die  Annahme  von  Geschenken  untersagt. 

Zur  Bescheinigung  der  Abgabe  einer  Staatsdepesche  kann. 
wenn  nicht  eine  be-^ondere  schrittliche  Veriiigung  dariiber  getroffen 
ist.  nur  der  Vorstand  der  betretfendeii  Behorde,  oder  in  dessen 
Abwesenheit  sein  Stellvertreter,  oder  der  diosem  im  Amte  folgende 
atteste  Beamte  als  bcreciitigt  angesehen  werden.  Privatdepeschen 
konnen,  wenn  der  Adressât  von  dem  Boten  nicht  zu  Hanse  angetroflfen 
wird,  entweder  an  ein  erwachsenes  Mitglied  seiner  Familie  oder  an 
dessen  Geschâftsgehilfen,  Dienerschaft,  Gast-  oder  Hauswirthe  abge- 
geben  werden  ,  insofern  derselbo  nicht  fiir  derartige  Falle  einen 
besonderen  Empfanger  der  Station  schriftlich  namhaft  gemacht  hat. 

In  allen  Fallen,  wo  der  Bote  den  Adressaten  nicht  seibst  an- 
trifft  und  die  Depesche  einem  Andern  auî^handigt,  hat  der  Letztere 
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in  der  Empfan^sbeacheinigiin«^   seiiier    eigenen   Naraensuutersclirift  1857 
das  Wort  n^l»"*  ww<ï  ^en  Namen  des  Adressaten  beizufiigen. 

§26. 

Unbestellbare  Depeschen. 

Von  der  Unbesteilbarkeit  einer  Depesche  und  den  Griinden  der 
rnbestellbarkeit  wird  der  Aufgabestation  behufs  Mittheiiung  an  deu 
Anfgeber  telegrapbisohe  Meldung  «jemacbt. 

Ist  eine  Depescbe  unbestellbar,  weil  der  Adressât  nicht  hat 
aufgefunden  werden  konnen,  so  wird  dieselbe  bei  der  Adressstatlon 
ausgebângt. 

Hat  sich  innerbalb  sechs  Wochen  der  Adressât  zur  Erapfang- 
iiahme  der  Depesche  nicht  gemeldet,  so  wird  solche  vernichtet. 

Ueber  nachtrâgliche  Empfangnahme  wird  eine  dienstliche  Mit- 
theiiung an  die  Abgangsstatiou  nicht  erlassen. 

§.  27. 

Garantie. 

Die  Telegraphenven^altungen  leisten  fUr  die  richtige  Ueber- 
kunft  der  Depeschen  oder  deren  Ueberkunft  und  Zustellung  iuner- 
halb  bestiminter  Frist  keinerlei  Garantie,  und  haban  Nachtheile. 
welche  durch  Verlust,  Verstiimmelung  oder  Verspâtung  der  Depe- 
schen entstehen,  nicht  zu  vertreten. 

Fiir  Depesclien ,  welche  verloren  geheu ,  oder  in  einer  Art  ver- 
stUmmelt  werden,  dass  sie  erweislich  ihren  Zweck  nicht  erfûHen 
konnen,  oder  welche  spâter  in  die  Hânde  der  Adressaten  gelangeu, 
als  dies  —  die  gleiche  Adressirung  vorausgesetzt  —  durch  Ver 
mittlung  der  Post  liâtte  der  Fall  sein  miissen^  werden  die  gezahlten 
(iebtthren  erstattet,  soferne  deren  Réclamation  innerhalb  sechs  Mo- 
naten  vom  Tage  der  Aufgabe  der  Depesche  ab  erfolgt. 

Die  Erstattung  der  Gebtihren  fttr  verlorene,  verstUmmelte  oder 
ver.^patcte  Depeschen  kann  versagt  werden,  wenn  der  Verlust,  die 
Verstiimmelung  oder  die  Verspâtung  durch  den  Eisenbahnbetriebs- 
Telegraphen  oder  auf  nichtvereinslândischen  Linien  vorgekommen  ist. 
Die  betreffende  Vereinsvcrwaltung  wird  sich  jedoch  auch  im  letzteren 
Falle  bei  der  auswartigen  Verwaltung  fiir  Riickerstattung  der 
Gebiihren  verwenden. 

Verzbgerungen,  welche  bei  Weiterbefdrderungen  mittelst  Post, 
Estaflfette  oder  Expressboten  eingetreten  sind,  begriinden  keinen  An- 
spruch  auf  Riickerstattung  der  Gebiihren. 

§.28. 
NachzahLung  und  Riickerstattung  von  Gebtihren. 

Gebiihren,  welche  fur  beforderte  Depeschen  irrthiimlich  zu  weuig 

erhoben  worden  sind,  hat  der  Absender  auf  Verlangen  nachzuzahleu. 

IrrthUralich  zu  viel  erhobene  Gebiihren  werden  demselben  naeh- 


traglieh  erstattet. 
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75. 

2  décembre  1857. 

Publication  ministérielle  contenant  les  règ-les  à  suivre 
)ar  les  offices  consulaires  autrichiens  en  Turquie  à 
'éffard  des  droits  civils  des  sujets  autrichiens  dans  les 

Etats  de  la  Porte  ottomane. 

(R.  G.  B.  1857,  Nr.  234.) 

Verordnung  des  yiinisterîumif  des  Aeussern  im  Eïîiveratdndnisse 
mît  den  Mmïsterïen  des  Innerii,  der  Justiz,  des  Handels  utid  der 
Fmanzen^  danii  des  Armée  -  Ober  -  Commando  uud  der  obersten 
PoUzelbehorde  vom  2,  December  1867 ,  laomît  Vorschriften  filr 
die  haiserlichen  Consularamter  in  der  Tilrkei  in  Betreff  der 
staatsburgerlichen  Verhaltnisse  der  im  t'drkischen  Reiche  befind" 
lichen  osterreichischen  Vnterthanen  und  Schutzbefohlenen  kund- 

gemacht  tcerden, 

Ziir  Regiilirung  der  stiiatsbUrgerlichen  Verhaltnisfte  der  ira  tiir- 
kischen  Reiche  befindlichen  osterreioliisclien  Untertlianen  und  Schutz- 
befohlenen ,  80wie  zur  genaueren  Normirung  ihrer  durcli  die  beste- 
henden  Tractate  und  Gesetze  festgesetzten  Stellung  gegenliber  der 
kainerlichen  Regierung  und  deren  Vertretungsorgane,  werden  hier- 
mit  nachstehende  von  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestiit  mit  Aller- 
liochster  Entschliessung  vom  3.  September  1857  genehinigte  Vor- 
schriften  sowohl  den  einschlagigen  Behorden  als  den  bezttglichen 
osterreichischen  Staatsangehorigen  zur  Darnachachtung  vorgezeichnet. 

\  orsf'hriften  filr  die  kaiserlichen  (Jonsularamter  in  der   Tilrkei 

in  Interthanschaftsi'erhnltuissen, 

I.  Nachweisuiig  uud  Evideuzhaltung  der  k.  k«  Unterthanschaft. 

Die  kaiserlidie  Unterthanschaft  rauss  in  der  Tilrkei  vor  den 
kaiserlichen  Consularamtern  nachgewiesen  werden,  entwedor 
aj  durch  das  regelmiissige,  von  der  competenten  osterreichischen 
Beliorde  ausgestellte  Reisedocument  filr  die  nach  Massgabe  der 
osterreichischen  Heimaisgesetze  einem  Gemeindeverbande  ini 
Kaiserstaate  angehorigen  Personen,  oder 

bj  durch  den  gehorig  registrirten  kaiserliclien  Internuntiaturspass 
filr  den  in  der  Levante  lebenden  und  keiner  inlandischen,  son- 
dern  bloss  der  (.'onsulargemeinde  angehiirigen  bislier  sogenann- 
ten  Unterthan  de  facto. 
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In   Bezug   aiif  don  Aufenthalt  an  einem  bestimraten  Orte  der 
Tiirkei  sind  die  kaiserlichen  Unterthanen  entweder 
a)  bloss  zeitlich  an  einem  Orte  anwesend,  oder 
h)  in  dein  Orte  sesshaft  geworden. 

§3. 

Als  bloss  zeitlich  an  einem  bestimmten  Orte  der  Tiirkei  anwe- 
send wird  in  der  Regel  Jeder  betrachtet,  der  mit  eîner  auf  die  Dauer 
von  hëchstens  Ëinem  Jahre  lautenden  Reiseurkunde  versehen  ist. 
Per8onen,  welche  der  activen  Année  oder  dem  obligaten  Grenzstande 
angehoren,  oder  als  zur  oaten-eichischen  Handelpmarine  gi»hôrig  mit 
einer  Schiifsmatrikel  versehen  sind,  kSnnen  jederzeit  nur  als  zeitlieh 
anwesend  betraehtet  werden. 

§.4. 

In  Betreff  der  zum  osterreichischen  Scln'ffer-  und  Matrosen- 
stande  gehôiîgen  Individuen  bleiben  die  gesetzlichen  Bestimmungen 
hinsichtlicli  der  Nachweisung  und  Evidenzhaltung  ihrer  kaiserlichen 
Unterthanschaft  und  ihrer  Befugnisse  zum  zeitlichen  Aufenthalte  in 
der  TUrkei  unverandert. 

Jeder  andere  nicht  zur  kaiserlichen  Handelsmarine  gehorige 
Ankommling  an  einem  Orte  der  TUrkei,  wo  sich  ein  kaiserliches 
Consularamt  befindet,  hat  sich  langsteus  binnen  3  Tagen  nach  seiner 
Ankunft  bei  diesem  Consularamte  zu  nielden  und  auszuweiseu. 

Das  Consularamt  behâlt,  nach  genommeuer  Ueberzeugung  von 
der  Identitat  der  Person.  das  Reisedocument,  insofeme  es  nicht  bloss 
zu  sofortiger  Weiterreise  vidirt  wird,  in  âmtlicher  Verwahrung  und 
fertigt  dem  Betreffenden  eine  Aufenthaltskarte  ans,  welche  ihm  fllr 
die  Zeit  seines  voriibergehenden  Aufenthaltes  im  Orte,  zur  Légiti- 
mation als  kaiserlicher  Unterthan  dient. 

Die  Aufenthaltskarte  wird  auf  langsteus  drei  Monate  ausge- 
stellt,  und  muss  von  drei  zu  drei  Monaten  erneuert  werden.  Die 
orste  Ausfertigung  geschieht  unentgeltlich,  die  Erneuerung  unter- 
liegt  einer  Consulargebilhr  von  Einem  Gulden  C.  M.  fttr  eine  jede 
Ausstellung. 

§.6. 

Als  sesshaft  wird  jeder  kaiserliche  Unterthan  angesehen,  der 
an  einem  Orte  der  TUrkei  eiuen  ordentlichen  Wohnsitz  genommen 
hat,  oder,  ohne  die  Dauer  seines  Aufenthaltes  durch  einc^  bestimmte 
Zeit  festzusetzen,  sich  daselbst  auf  eine  langer  als  Ein  Jahr  dauernde 
Zeit  niederlasst,  wozu  die  Bewilligung  von  dem  Consularamte,  wenn 
nicht  entscheidende  GrUnde  dagegen  obwalten,  ertheilt  wird. 
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In  der  Regel  bildeii  die  im  Aintabezirke  einer  Consularbehôrde 
(einschliessig  der  A^entie-Starostien)  ansassigen  k.  k.  Untertbanen 
die  Consulargemeinde,  Uber  deren  innere  Organisation  die  nHheren 
Bestimmungen  folgen  werden. 

§.8. 
Die   Mitgliedscbaft   in    der   Consulargemeinde  wird    dnrch   die 
Eintragung  in  die  naeh  besonderen  Vorschriften  zu  ftihrenden  Unter- 
thansroatrikeln  eon»tatirt. 

Dièse  Eintragung  findet  nnch  den  Bestimmungen  der  Cousnlar- 
Gemeindeordnung  statt: 

a)  flir  die  am  Tage  der   Kundmnchung   der  gegenwartigen    Vor- 
schrifteu  in  der  Tlirkei  bereits   sessliaften  kaiserlichen    Unter- 
tbanen bei  der  ersten  Aufnabme  des  Untertbanstatus  ; 
h)  spâterbin  von  Fall  zu  Fall  filr  Jeden,  welcber  am    Orte  seines 
Aufeiithaltes  se^^sbaft  wird  (§.  6). 

§.9. 
Die  Eintragung  gescbiebt  filr  jeden  selbstandigen  osterreicbi- 
scben  l'ntertban,  welcber  der  Consulargemeinde  angebôrt,  mit  seinem 
Vor-  und  Zunamen,  Land  und  Ort  der  Geburt,  Religion,  Geburtsjabr, 
Stand  seiner  am  Tage  der  Immatriculirung  nacb  den  Vorscbriften 
des  allgemeinen  blirgerlicben  Gesetzbucbes  ibni  unterstebenden  Fa- 
milienglieder,  seiner  Bescbslftigung  und  dem  Erwerbszweige,  sowie 
unter  genauer  Angabe  seiner  Untertbanstitel. 

§.  10. 
Der  ursprlinglicbe  Titel,  auf  welcben  sich  die  Aufnabme  in  die 
Consulargemeinde  stiitzt,  bleibt  im  Consulararatc  binterlegt;  dagegen 
erbalt  jedes  immatriculirte  Gemeindemitglied  cinen  Matrikelschein 
unter  Aniilbrung  des  bei  ibm  befindlicben  Familienstandes,  der  ihm 
zur  Légitimation  als  kaiserlicber  Untertban  und  seiner  Gemeinde- 
angeborigkeit  dient. 

§•  11- 

Der  Matrikelscbein  ist  von  Jabr  zu  Jahr  zu  erneuern.  Bei  dieser 
Erneuerung  ist  jede  mittlerweile  vorgekommene  Veranderung  im 
Familienstande  dem  Consularamte  anzuzeiiren ,  «lamit  die  geborige 
Vormerkung  in  (1er  Matrikel  vorgenommen  werde. 

Die  erste  Ausferti.mng  dièses  Matrikelscbeines  gescbielit  unent- 
geltlich;  fUr  jede  Erneuerung  wird  die  Consulargeblibr  mit  zwei 
Gulden  eingeboben. 

§.  12. 

Wenn  ein  osterreicliisober  Untertban  in  der  TUrkoi  eine  Ebe 
Kcbliessen  will,  so  bat  er  dazu  die  Bewilli^nmg  des  bctreffenden  Con- 
sularamtes  anzusucben. 
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Wer  sich  niir  zeitlich  daselb^t  aiifhalt,  hat  um  Erwirkung  dieser  1857 
Bewilllgun^  rticli  mit  dem  Eheconsetirte  der  conipetenten  Ofiterreichi- 
schen  Behbrde,  insoweit  ein  solcher  nach  den  bestehenden  Gesetzen 
fiir  ihn  ira  Inlande  ertorderlich  wâre,  auwzuweisen.  Die  geschlossen  • 
Ehe  wird  sodaim,  mit  ausdriicklicher  Berufung  anf  die  Bewilligung, 
am  Reisedocument<-  angemerkt. 

Handelt  es  sich  uin  die  Ehe  eines  in  einer  Co««ulargemeinde 
sesshait  gewordenen  kaÎHerlichen  Unterthans,  so  hat  «elber  die  Be- 
willigung zur  Eheschliessung  von  dem  Cou8ularamte  des  Bezirkes 
einzuholen,  in  welchem  er  Resfthaft  ist.  Ist  derselbe  zugleich  nach 
einer  oRtorreichischen  Gemeinde  zuRtandig,  so  kann  dièse  Bowilli- 
giing  nur  unter  der  Bedingung  ertheilt  werden,  dass  der  Eheconsene 
der  conipetenten  ôsterreichischen  Behôrde ,  insoweit  ein  solcher  filr 
ihn  im  Inlande  ertorderlich  ware,  vorgewiesen  werde,  Das  0  n- 
sulat  ist  borechtigt,  sich  vorerst  mit  der  betrcffenden  geistlichen 
Obrigkeit  ins  Einvernchmen  zu  setzen  :  es  ist  femer  verpflichtet,  bei 
der  Ertheilung  der  Erlaubniss  sich  in  Bezug  auf  die  persônliche 
Fâhigkeit  zur  Eheschliessung  die  osterreichischen  Khegesetze  genau 
gegenwârtier  zu  halten,  die  Erwerbsfâhigkeit  des  Gesuchstellers  und 
seine  Verrai^gensverhâltnisse  zu  berlicksichtigen ,  besonders  aber  bei 
Eheschliesftungen  zwischen  Oesterreichern  und  ottomanischen  Unter- 
thanen  mit  aller  Vorsicht  vorzugehen.  Die  mit  Bewilligung  ge- 
schlossene  Ehe  ist  sodann  bei  der  nâchsten  Matrikelerneuerung  an- 
zumelden  und  zu  registrlren. 

§.13. 

Uebrigens  bleibt  es  auch  hinsiehtlich  der  in  der  Tiirkei  sich 
aufhaltenden  kaiserlichen  Unterthanen  bei  der  in  den  allgemeinen 
osterreichischen  Gesetzen  begriindeten  Vorsphriit,  dass  Ehcv^chlies- 
sjingen,  Geburten  und  Sierbefâlle  in  der  Regel  durch  die  Zeugnisse 
und  Registerausziige  der  Scelsorger  derjenigen  Religionsgemeinden, 
denen  die  Betreffenden  angehoren,  bewiesen  werden. 

Damit  aber  solche  von  kirchlichen  Behorden  in  der  TUrkei  aus- 
gestellte  Zeugnisse  und  RegisterauszUge  von  kaiserlich  osterreichi- 
schen Behorden  des  Innern  anerkannt  werden  und  zugleich  zum  Be- 
weise  der  Abstammung  von  kaiserlich  osterreichischen  Unterthanen 
dienen  konnen,  ist  ertorderlich,  dass  selbe  von  dem  betreffenden 
Consularauïte  mit  ausdriicklicher  Berufung  auf  die  Unterthans- 
matrikel,  in  welclier  die  Person,  um  die  es  sich  handelt,  eingetrageu 
ist,  nach  deren  vollem  Inhalte  als  giltig  bestiitigt  und  legaliairt 
werden,  zu  welchem  Zwecke  dasselbe  auch  befugt  sein  soll,  vor- 
laufige  Erhebungeii  ttber  die  Richtigkeit  der  bezeugten  Daten  zu 
pflegen. 
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1857      II.  Recbte  and  Pfliehteii  der  osterreichischen  i'nterthanen  in  der 

Tiirkei. 

§.  14. 

Kin  kai.serlicher  Unterthan,  der  sich  nach  deii  Bestimmungen 
des  vorange^angenen  Abschnittes  hinsichtlich  der  Nacliweisung  uyid 
Evîdenzhaltungcn  der  kaiserlichen  Unterthansoliaft  iii  die  Regel  ge- 
setzt  hat,  steht  in  dem  voUen  Genusse  der  osterreichischen  staats- 
biirjrerlichen  Recbte  und  wird  in  a  lien  seinen  Bezlebungen  zum  oater- 
reichischen  Inlande  als  légal  von  Oesterreich  abwesend  angesehen. 

§.  15. 

Dagegen  iinterliegen  die  kaiserlicben  Untertbanen  in  der  Tiirkei 
den  allgemeinen  Pflichten  osterreichischer  Staatvsbtirger.  Sie  sind 
Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestât  Unterthanstreue,  den  osterrei- 
chischen Gesetzen  und  Beborden.  insbesondere  ibren  vorgesefzten 
Consularâmtern.  Gohorsam  schuldig.  Sie  nehmenTheilan  den  Lasten 
des  Staates  nach  Massgabe  des  Allerbochst  sanctionirten  Consular- 
gebiihren -Tarifs  und  an  den  Lasten  der  Consulargeraeinde  nach 
Masssrabe  der  zu  erlassenden  ConsularGemeindeordnung.  Insofeme 
in  der  Tiirkei  befindliche  kaiserlicbe  Untertbanen  zugleich  einem 
inlândischen  Geraeindeverbande  angehôren,  haben  sie  auch  die  ans 
diesem  Verhaltnisse  entspringenden  Lasten  gleicb  den  ans  der 
Genieinde  abwesenden  Geraeindemitgliedern  fortzutragen.  Inwie- 
t'erne  in  der  Tiirkei  befindliche  Oesterreicher  der  Militjirpflicht  nnter- 
zogen  werden,  besrimmt  die  diesfâllige  besondero  Assentirungs- 
vorschrift. 

§.  16. 

Kraft  der  zwischen  Oesterreich  und  der  ottoniauischen  Pforte 
bestchendeu  Tractate  haben  die  in  der  Tiirkei  sich  autlialtenden 
kaiserlicben  Untertbanen  insbesondere  das  Recht  auf  deu  Oonsular- 
schi:tz  hinsichtlich  ihrer  Person,  ilires  Eigcnthunie-^  und  des  unge- 
st(>rten  Betriebes  erlaubter  Geschlifte,  das  Rccht  auf  die  osterreichi- 
sche  Consularjurisdiction,  das  Rccht.  sich  au  bolieMgen  Orten  der 
Tiirkei  niederzulassen  und  s^ch  von  einem  Orte  /.um  anderen  frei  zu 
begeben. 

§.  17. 
Die  Art  und  Weisc  der  Ausiibung  des  Consularschutze^  und  der 
Haudhabung  der  Jurisdiction  wird  durcli  die  besondoren,    den    Con- 
sularâmtern ertheilten  Vorschriften  bestimmt. 

§.  18. 
Das  Recht  zum  Aufenthalte  an  einem    bestimmten    Ortc    in  der 
Tiirkei  ist  an  die  Bedingung   gekniipft,    dass   sich    die    kaistMlichen 
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Unterthaneu  den  iiii  Lande  allgemein  ^iltigen,  unbeschadet  der  be-  1857 
sonderen  Junsdictionsprivilegien,  von  allen  Fremden  zu  beobachten- 
den  Gesetzen  und  Vorschriften  hinsichtlich  der  Ërhaltung  der  ôffent- 
lichen  Ruhe,  Sicherheit  nnd  Ordnnng  fiigen,  allen  diesfalls  ihnen 
von  den  vor^^eRetzten  Consnlarârotern  zukommenden  Weisungen  und 
Ërmahnun^en  Folge  leisten,  und  in  ihrem  ganzen  Benehmen  dem 
osterreichi8chen  Namen  nicht  Unehre  machen. 

In  Bezug  aiif  den  Bewitz  unbeweglicher  Giiter  haben  sich  die 
kai8erlichen  Unterthaneu  den  diesfallft  traotatmâ«Hig  bestehenden 
Beschrânkungen  zu  unterwerleu. 

luwioferne  ehemalige  Rajahs,  welche  durch  ihre  ira  oaterrei- 
chÎHchen  Inlande  stattgofundene  Naturalisirung  die  osteiTeichiache 
Staatsbiirgerschaft  erhalten  haben,  sich  in  der  Tlirkei  unter  oster- 
reichischem  Consularschutze  aufhalton  dilrfen.  wird  durch  den  Mini- 
sterial-Erlass  vom  30.  Janner  1854,  Nr.  1228-C\  bestimmt. 

g.  19. 

Welche  Geschaite  in  der  Ttirkei  mit  den  Privilegien  08terreichi- 
scher  Unterthaneu  betrieben  werden  kÔunen,wird  nach  den  zwischèn- 
dem  Kaiserstaate  und  der  hohen  Pforte  bestehenden  Tractaten  beur- 
theilt.  Im  Allgeinoinen  unterliegt  ein  ftolcher  erlaubter  Geachiifts- 
betrieb  weder  gegenliber  der  ttirkiscJien  Localbehorde  noch  den  Ein- 
geborenen  einer  Beschrankung  ;  gegeuUber  don  Consularâratern  werden 
aber  folgende  Be^timmungen  festgeaetzt: 

a)  Jeder  Oosterreicher,  welcher  in  einem  Orte  der  Tlirkei  ein 
selbstandiges  Handels-  oder  Wechselgesrhâft  schon  betreibt, 
oder  ein  solches  neu  errichtet,  hat  bei  dem  kaiserlichen  Con- 
sularamte  des  Bezirkes  seine  Handelsunterachrift  (Firma),  sowie 
die  Procuren  und  die  in  diesen  eintretenden  Verauderungen 
protokolliren  zu  laason  und  ordentliche  Biicher  zu  ftihren; 

h)  dessgleichen  liât  jeder  ©«^terreichische  Unterthan,  der  das  Ge- 
schâft  eines  Waaren-  nnd  Wech^^elsensalen ,  Schiifmaklers  und 
Lootsen  (Piloten  i  erwerbsniaasig  betreibt,  sich  als  solcher  in 
die  betreffenden  Verzeichnisse  beim  Consularamte  eintragen  zu 
lassen; 

cj  endlich  ist  jeder  zwischen  zwei  Oesterreichern  unter  einander 
oder  zwischen  einem  Oesterreicher  oder  einem  Unterthan  dritter 
Macht  oder  einem  Uajah  abgeschlosseue  Vertrag  liber  llandels- 
gesellschafton ,  insoferne  ttir  aelben  nach  §.  1179  des  allgem. 
biirgerl.  Gesetzbuches  nicht  die  blosge  Vonnerkung  in  den 
H.indelsbUchern  geniigt,  sammt  der  Gesellschaftsfirma  bei  dem 
Consularamte  eiuzuregistriren. 
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Eiii  osterreiehischer  Uiiterthaii,  der  an  eiiiem  Orte  der  Ttirkei 
nur  zeitweilig  anwesend  war,  und  weiter  zu  reisen  wUnscht,  hat 
sich  mit  seiner  Aufentlialtskarte  bei  dem  betreifeiiden  Consularamte 
zu  meldeii,  welche?  ihm  seinen  Pass  oder  soiiBtiges  Keisedocument, 
fallg  danselbe  der  Dauerzeit  nach  giltig  ist  und  kein  Anstand  gegeo 
das  Ziel  und  den  Zweck  der  Roiso  obwaltet,  zur  Weiterreise  nach 
denjenigen  Orten  vidirt,  woliin  dasselbe  lautet. 

Will  jedocli  der  Passhihabcr  das  der  Dauerzeit  nach  giltige 
Keisedocuraent  zu  weiteren  Reisen  ausserhalb  der  Bewilligung  be- 
niitzen,  so  ist  naeli  der  flir  solclie  Fâlle  bostehenden  Instruction  zu 
verfahren. 

Ist  das  Reisedocument  erloschen,  so  ist  derselbe  in  der  Regel 
in  seine  iisterreichische  Heiniat  zu  instradiren,  in  riicksichtswUrdi- 
jren  Fallen  jeiloch,  wenn  der  Passinhaber  die  Nothwendigkeit  cines 
weiteren  zeitlichen  Aufenthaltes  in  der  Tiirkei  nachweist,  und  kein 
polizeiliehes  oder  sonstiges  Bedenken  gegen  ihn  obwaltet,  kann  iiber 
sein  Ansuchen  nach  Mas^gabe  der  hieflir  bestehenden  Instructionen 
ihm  der  Pass  verljingert  werden. 

§.  21. 

Wenn  ein  OMterreichi^cher  Unterthan  an  einem  Orte  der  Tiirkei 
sesshaft  und  Mitglied  der  dortigen  Consulargemeinde  ist,  und  eine 
Reise  nach  einem  anderen  Orte  der  Tiirkei  zu  unternehmen  wiinscht^ 
80  erhalt  er  von  dem  ihm  vorgesetzten  Consularamte  gegen  Vor- 
weisung  des  Matrikelscheines  einen  mit  der  Untersclirift  und  Per- 
sonsbeschreibung  zu  versehenden  Passirschein  fUr  die  Hin-  und 
Kiickreise  glltig.  Mit  dicsem  Pa.ssirscliein  bat  sich  der  licisomle  ain 
Orte  der  Ankunft  nach  §.  4  der  gegenwartigen  Vorschriften  bei  dem 
Consularamte  des  Bezirkes  zu  melden.  Bei  der  Riickreise  ist  der 
Passirschein  der  Consularbehorde,  die  ihn  ausgestellt  hat,  zuriiok- 
zustellen. 

S.  22. 

Wenn  ein  Consulargemetndeniitglied  eine  Reise  nach  den  iister- 
reichischen  Staaten  unternehmen  will,  so  erhalt  es  einen  Reisepas;^ 
der  kaiserlichen  Internuntiatur  tur  die  Hin-  und  Riickreise. 

In  dringenden  Fallen,  wenn  (Jefahr  im  Verzuge  ist.  sind  die 
leitenden  Con^ularamter  zur  Ertheilung  von  Passirscheinen  zu  derlei 
Reisen  ge^en  Erstattung  der  diesfalligen  Anzeige  an  die  kaiserliche 
Internuntiatur  ermachtigt 

§.  23. 

Jene  Mitglieder  einer  Consnlargemeinde,  welche  in  der  Tiirkei 
liîiufige  und  langer  dauernde  Geschaftsreisen  zu  unternehmen  in  der 
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La^^e  sind,  erlialten   fiir  solche  Reisen   eigene   aiif  die  Dauer  Eiih  s  1857 
Jalires  ausgestellte  fiir  aile  Provinzen  der  Tiirkei  giltige   Reiaepas'se 
der  kaiserliclien  Internai) tiatiir. 

§.  24. 

Wenn  eiu  Consulargemeindemitglied  seinen  bleibenden  Aufent- 
lialt  in  einer  anderen  ConBulargemeinde  aufschlagen  will,  so  hat  sich 
dasselbe  bei  seinem  vorgesetzten  Consnlaramte  zn  meldèn,  welohes 
seinen  Namen  in  der  Gemeindematrikel  lôscht  und  ihra  das  Legiti- 
mationsdocumont,  auf  welcbes  sich  seine  Aufnahme  in  den  Gemeinde- 
verband  gegrlindet  batte,  einhlindigt. 

Dieftew  Document  wird  von  dem  Consnlaramte  nach  dem  neuen 
Bestimraungflorte,  mit  Angabe  der  Zeit  und  Matrikelnummer,  in  wel- 
oh*»r  der  Ausscheidende  in  dem  .Gemeindeverbande  gestanden  war, 
zum  Bobnfe  seiner  Aufnahme  in  die  neue  Gemeinde  vidirt. 

§.  25. 

Wenn  ein  Mitglied  der  Consulargemeinde  seinen  bleibenden 
Aufenthalt  in  der  ôsterreichischen  Monarchie  nehmen  will,  so  wird 
ihm  das  alte  Legitimationsdocument,  auf  welches  sich  seine  Auf- 
nahme in  den  Gemeindeverband  gegrlindet  bat,  nach  Oesterreich  mit 
Angabe  desUmstnndes,  dass  de  •  Passinhaber  seither  Mitglied  einer  be- 
stimmten  Consulargemeinde  war  und  ans  diesem  Veîhâltnisse  mit  dem 
Vorhaben,  nach  Oesterreich  zu  gehen,  ausgetreten  ist,  von  dem  be- 
treifenden  Consnlaramte  vidirt.  lat  ein  solches  von  der  Heimat- 
behorde  ausgestelltes  Legitimationsdocument  nicht  vorhanden,  so 
wird  der  in  die  Heiniat  Zurlickkehrende  mit  einem  luternuntiaturs- 
loder  Consulats-)  Passe,  welcher  die  oben  erwahnten  Bestimmungen 
enthalt,  versehen. 

§.  26. 

Wenn  ein  Mitglied  der  Consulargemeinde  eine  Reise  in  das 
Ausland,  ausserhalb  der  Tiirkei,  unternehmen  will,  so  ertheilt  ihm 
die  kaiserliche  internuntiatur  einen  Pass. 

in  dringenden  Fallen,  wenn  Gefahr  im  Verzuge  ist,  sind  die 
leitenden  Consularâmter  zur  Ertheilungvon  Passierscheinen  zu  derlei 
Reisen  gegen  Erstattung  der  diesfillligen  Anzeige  an  die  kaiserliche 
Internuntiatur  ermachtigt. 

§.  27. 

l'm  den  competenten  inlândischen  Behorden  die  Evidenzhaltung 
der  in  der  Tiirkei  befindlichen  kai^erlichen  Unterthanen  zu  ermiig- 
lichen,  werden  dîe  Consularâmter  die  vorgeschriebenen  periodischen 
Anzeigen  der  consulariimtlichenPassprtheilungen  un<!  Passvidirungen 
nach  dem  osterreichischen  Inlande  an  die  kaiserliche  Internuntiatur 
lortsetzen,  welche  am  Schlusse  eines  jeden  Jahres  nicht   nur   die  im 
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1857  Laufe  desselben  ertbeilten  Passverlângerungeu  jeder  betreflenden 
Landesstelle,  Generalcommando  oder  Militargouvernement  in  einem 
eigenen  Verzeichnisse  mittheîlen,  sondern  auch  jeder  Landesstelle. 
Generalcommando  oder  Militârgouvernement  eine  Abscbrift  des  von 
den  Consularâmtern  der  Internuntiatur  vorzulegenden  Matrikelaus- 
zuges  binsirhtiich  derjenigen  Unterthanen,  die  mit  Passen  des  be- 
treffenden  Kronlandes  versehen,  sich  in  der  Tiirkei  sesshaft  gemacht 
liaben,  einsenden  wird. 

§.28. 

Die  ans  dem  Gemeindeverhaltnisse  hervorgehenden  Beiugnisâe 
iind  Verpflichtungen  der  Mitglieder  einer  Consulargemeinde  als 
solclie  werden  in  einer  besonderen  Vorschrift  festgestellt  werden. 

IIL  Reehtsfolgren  der  Niehterfiillungr  "der  Torstebenden  Bestimmnngreii. 

§.  29. 

Wenn  ein  ôsterreichisclier  Untertlian,  der  sich  in  der  Tiirkei 
aufhâlt,  innerhfllb  der  festzusetzenden  und  gehorig  kundznmachen- 
den  Frist  bei  dem  Consulnramte,  dem  er  angehort,  zum  Behufe  der 
Eintragnng  in  den  Unterthanstatus  (§.  8,  a)  sich  nicht  raeldet  oder 
wenn  sich  ein  kaiserlicher  Unterthan  in  der  Folge  nach  der  TUrkei 
begibt,  und  die  im  §.  4  oder  §.  8,  h,  vorgeschriebene  Anmeldung 
unterlasst,  so  wird  gegen  ihn  nach  folgenden  Bestimmungm  ver- 
fahren. 

S.  30. 

Werden  derlei  Saumselige  zn  Stande  gebraoht,  oder  meMen  sie 
sich  selbst  nnchtrâglich,  und  sind  sie  im  Besitze  regelmaî^siger  uiul 
giltiger  Documente  der  competenten  inlândiachen  Behorden,  s«» 
konneu  sie  liber  ihr  Ansuchen  von  der  kaiserlichen  Internuntiatur 
reliabilitirt  werden;  sie  unterliegen  aber  einer  Ordnungsstraf'e. 

§.  31. 

8ind  liingegcn  derlei  Individuen  mit  erloscheiien  oder  sonst  uii- 
giltigen  Passen  verseheu,  oder  handelt  es  sich  um  ganz  passiose  In- 
dividuen von  unbezweilelt  ôsterreichischer  Nationalitât,  so  werden 
solche  Individuen,  insoferne  fîir  deren  Behandlung  nach  J>  30  nicht 
besonderc  Riicksichteu  sprechen,  nach  ihrer  Heiraat  instradirt. 
Grenzschleicher,  Vagabunden  u.  dgl.  von  unbezweifelt  ()sterreichi- 
scher  Nationalitât  werden  unnachsichtiich  nach  der  iiilandischen 
Heimat  abgeschoben. 

§.  32. 

Haben  aber  Unterthanen,  die  in  der  Levante  geboren  sind,  und 
keinem  inlandischen  Gemeindevcrbande  angehôren,  den  fiir  ihre 
Anmeldung  festzusetzenden,  gehih'ig  kundzumachenden  Termin  ver- 
saumt,  so  steht  es  der  kaiserlichen  Internuntiatur  zu,   entweder  eine 
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Ordnungsstrafe  iiber  sie  zu  verhàngen,    oder  ihnen  jeden  Anspruch  1857 
anf  die  osterreichische  Staatsunterthanftchaft  zu  entziehen. 

§.  33. 

Wer  die  rechtzeitige  Erneuerung  der  Autenthaltakarte,  §.  5, 
oder  des  Matrikelscheines,  oder  die  Anmeldung  der  mittlerweile  vor- 
genommenen  Verânderungen  im  Familîenstande,  §.11,  unterlasst, 
verfallt  einer  Ordnungsatrafe. 

§.34. 

Wer  gegen  die  Bestimmungen  des  §.12  eiiie  Ebe  abschliesst, 
verfallt  nnbeschadet  der  etwaigen  Ubrigen  Rechtsfolgen  in  eine  Ord- 
nungsstrafe. 

§.  35. 

Einer  Ordnungsstrafe  verfallt  ferner,  wer  die  im  §.  19,  a),  bj, 
c)  festgesetzten  Vorsehriften  ausser  Acht  Ifisat;  und  wenn  er  unge- 
achtet  gescheliener  Auff«»rderung  es  unterljisst,  sich  in  die  Regel  zu 
setzen,  so  ist  di<»  Ordnungsstrafe  zu  verschârfen  und  ira  Falle  form- 
licher  Renitenz  zur  Verôffentlichung  des  Namens  desselbou,  als 
eines  nicht  in  der  Regel  stehenden  Geschaftsmannes  zu  schreiten. 

§.  36. 

Die  in  den  §§.  30 — 35  erwâhnten  Ordnung8st«-afen  werden  von 
den  Consularamtern  verhjingt.  In  der  Regel  bestehen  selbe  in  Geld- 
bussenvon  2 bis  100  Gulden  CM.;  im Wiederholungsf^ille  der  Ueber- 
tretung  kann  bis  auf  500  Gulden  gesprochen  werden.  Im  Falle  der 
Zahlungsunvermogenheit  tritt  Arrest  von  1  Tage  bis  4  Wochen  ein. 

§.  37. 

Wenn  Jemand  behauptet,  kaiserlicher  Unterthan  zu  sein,  aber 
seine  Legitimationsdocumente  verloren  zu  haben,  so  ist  zu  uuter- 
scheidcn,  ob  der  Verlusttragende  bereits  bei  einem  kaiserlichen 
Consularamfe  im  Passverzeiclinisse  oder  der  Unterthansmatrikel  ein- 
getragen  ist  oder  nicht.  Im  ersten  Falle  hat  das  Consularamt  ihm 
das  verloren  gegangene  Document,  wenn  er  dcssen  Verlust  glanb- 
wlirdig  nachzuweisen  vermag,  mit  den  vorgeschriebenen  Voreichten 
gegen  allfalligen  Missbrauch,  zu  erneuern,  oder  dessen  Erneu<Tung 
bei  der  betreffenden  Behorde  zu  veranlass^^n.  Im  anderen  Falle  hat 
derselbe  in  der  Regel  auf  den  Consularschutz  keinen  Anspruch  ;  bei 
rucksichtswiirdigen  Umstanden  jedoch,  wenn  sich  die  Wahrscheinlich- 
keit  der  Angabe  erharten  lasst,  kann  einem  solchen  angeblichen  kai- 
serlichen Unterthan  einstweilen  provisorisch  eine  Aufenthaltskarte 
ertheilt,  und  die  weitere  Amtshandlung  zur  Constatiruug  des  Fac- 
turas und  zur  Erneuerung  des  verloren  gègangenen  Documentes  im 
Wege  der  kaiserlichen  Internuntiatur  eingeleitet  werden. 
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1857  IV.  Austritt  aus  deni  llnterthansverbaude. 

§.  38. 

Oesterreicliische  Unterthaneu,  die  sich  in  der  Tiirkei  aufhalten, 
dUrfen  sich  ei^eiimiiohtig  nicht  der  kaiserlichen  Unterthansohaft  be 
geben,  sondera  haben  hiezu  die  Ermâchtigung  der  betrefFenden  vor- 
gesetzten  Coiignlarbehôrde  einzuholen,    wodarch  sie  sodann  deii  be- 
fugteii  Auswanderern  gleichgestellt  werden. 

Das  Consularamt  hat  hiebei  uach  g.  5  des  Allerhoehsten  Aus- 
wanderungspatentes  vom  Jahre  1832  vorzugehen,  und  die  Sache  der 
kaiserlichen  Iiitcrnuntiatur  vorzulegen,  welclie,  wenn  es  sich  um 
einen  mit  einem  inlândischen  Passe  versehenen  Oesterreicher  haii- 
delt,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  der  betreffenden  Landes - 
stelle ,  sonst  aber  selbstaudig  eutscheidet 

y.  Oesterreiehisehe  Schutzverwandte  in  der  Tiirkei. 

§.  39. 

Ausser  den  eigentliohen  osterreichischeii  Unterthanen  stehen 
noch  iinter  kaiserlichem  Consularschutze  : 

aj  Unterthanen  mit  0 este rreich  befreundeter  dritterMiichte.  welche 
ain  betreffenden  Orte  keine  eigene  Vertretung  haben,  und  deren 
Unterthanen  entweder  Kraft  besonderer  mit  Oesterreich  und 
diesen  dritten  Mâchten  bestehenden  Vertrâge  miter  i*»sterreichi- 
rtchem  Consularschutze  stelien,  oder  die  ans  eigenem  Anttiebe 
denselben  zu  geniessen  wUnschen; 

h)  diejenigen  ottomanischen  Unterthanen,  die  sicli  im  Consulats- 
oder  Internuntiatursdiensto  befinden,  wahrend  der  Dauer  diese:s 
Dienstverhaltnisses. 

§.  40. 

Der  Consularschutz  und  die  Jurisdiction  wird  an  Sohutzverwand- 
ten  der  Kategorie  oÀ  ihren  Familien  und  ihrera  Eigenthume,  wie  an 
osterreicliischen  Unterthanen  geiibt.  Dieselben  werden  in  ein  eigenes 
Verzeichniss  eingetragen  und  in  Bezug  auf  Heimats-,  Pass-  und 
Handclsverhaltnisse  nach  den  Gesetz^n  und  Tractaten  ihres  Landes 
behandelt  ;  sie  sind  jedoch  in  allen  iibrigen  VerhUItnissen,  so  lange 
sie  im  Schutzverhaltnisse  stehen,  den  bei  den  Consulaten  eingefiihr- 
ten  Gcsetzen  und  Verordnungcn  zu  unterwerfen,  und  leisten  die 
Consulargebiihren  nach  dem  osterreichisclien  Tarife,  insoferne  nicht 
etwas  anderes  verordnet  ist. 

Zur  ôsterreichischen  Consulargemeinde  kann  kein  zwangsweiser 
Beitritt  der  Scliutzbefohlenen  stattfinden. 

Die  Schutzbefohlenen  der  Kategorie  It)  geniessen  den  Con- 
sularschutz nur  hinsichtlich  ihrcr  Personen  und  ihrer  Dienstver- 
richtungen,  und  es  kann  derselbe  niomals  auf  ihre    Kamilie  und  Ver- 
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wandten,  oder  aiif  ihre  Privato:eschafte,    iliren   Haiidel  und   ilir  Ge-  1857 
werbe  ausgedehnt  wei*den. 

VI.  lugtanzenzugr  in  Untertbanscbaftssaehen. 

§.41. 

Die  erste  Instanz  in  alleu  Uuterthanschaftssachen  in  derTilrkei 
bilden  die  kaiserlichen  Consularamter 

Die  zweite  Inataiiz  iu  Unterthanssachen  in  der  Turkei  bildet 
die  kaiserliche  Internuutiatur  in  Constantinopel. 

In  dritter  Instanz  entscheidct  die  bezttgUche  Centralbehorde. 

Graf  Buol'Schauenstem  m.  p. 


76. 

5  décembre  1857. 

Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie 
pour  la  vérification  de  la  frontière  russo-turque  en  Asie, 

dressé  à  Constantinople. 

(Arch.  «iipl.  1873,  III,  pag.  111.) 

L'Article  30  du  Traité  signé  et  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856 
entre  rAutriehe,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie, 
la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane,  ayant  déclaré  que  8.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  main- 
tiennent dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel 
qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture,  et  que,  pour  prévenir  toute 
contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera  vérifié  et,  s'il  y  a 
lieu,  rectifié  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  tenitorial 
pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  commission 
mixte  composée  de  deux  commissaires  Russes,  de  deux  commissaires 
Turcs,  d'un  commissaire  Français  et  d'un  commissaire  Anglais,  sera 
envoyée  sur  les  lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des 
relations  diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour  son  commissaire: 
M.  Edmond  Pélissier,  consul  général,  officier  de  l'ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande a  nommé  pour  son  commissaire:  M.  J.  L.A.  Si  m  m  on  s,  lieute 
nant-colonel  au  corps  Royal  du  génie,  compagnon  du  t.  b.  Ordre  du 
Bain,  décoré  de  l'ordre  du  Medjidié ,  de  la  3*  classe; 
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1857  8.  M.  l'Empereur   de   toutes   les   Russies   a   nommé   pour   *e3 

commissaires:  M.  Tchirikoff,  général-major,  chevalier  des  ordre» 
de  8aint-Stanislas,  de  la  l''*'  classe,  de  Saint-Georges,  de  la  4*  classe, 
etc.,  etc.,  et  M.  Michel  Ivanine,  colonel,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte -Anne,  de  la  2*  classe; 

S.  M.  rEmpereur  des  Ottomans  a  nommé  pour  ses  commissaires: 
Hussein  Pacha,  général  de  hrigade,  décoré  de  Tordre  du  Medji- 
dié,  de  la  3"  classe  et  de  Saint-Stanislas,  de  la  1'"  classe,  et  Osmau 
Bey,  colonel  d'Etat-major,  décoré  du  Medjidié,  de  la  4*^  classe,  «t 
de  Saint  -  Stanislas ,  de  la  2"  cla^îse  ; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  exploré  le  terrain,  entendu  les  témoins  et 
lu  les  documents  produits  de  part  et  d'autre  sur  toutes  les  questions 
en  litige,  établissent  ce  cjui  suit: 

Article  T".  La  ligne  frontière  entre  les  deux  empires  de  Russie 
et  de  Turquie  commence  là  où  est  le  point  de  contact  entre  ces  deux 
empires  et  la  porte  vers  le  petit  Ararat;  elle  suit,  en  passant  vers  le 
grand  Ararat  sur  la  chaîne  à  laquelle  appartiennent  ces  deux  mon 
tagnes,  la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  se  déchargent  par  le  ver- 
sant méridional  dans  la  rivière  de  Makii  et  dans  le  Mourad  Tohaï,  et 
par  le  versant  septentrional  directement  dans  TAraxe. 

Cette  frontière  coupe  la  route  de  Bàyazid  à  Erivan,  qui  passe 
par  Kara  Boulak  et  la  hauteur  de  Chinguil  à  un  point  où  se  trouve 
le  partage  des  eaux  et  où  la  commission  a  fait  élever  une  pyramide 
de  pierres  brutes.  Comme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  là  les  points 
de  repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  commission  a  fait 
élever  une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes,  sur  le  territoire 
turc,  à  une  distance  de  celle  qui  marque  la  frontière  de  775  pieds 
anglais  ou  110  5/7  sagènes  de  Russie,  dans  la  direction  nord  mag- 
nétique 305"  18'  Est. 

L'indication  et  les  directions  des  diftérents  points  de  repère  de 
cotte  pyramide,  se  trouvent  dans  l'annexe  n'*  1. 

La  frontière,  continuant  à  suivre  le  partage  des  eaux,  coupe  sur 
<*ette  ligne  la  route  qui  venant  du  village  de  Mossiin.  va  à  Caravau- 
seraï;  ce  point  a  été  indiqué  sur  le  terrain  par  une  pyramide  de 
pierres  brutes  ;  les  points  de  repère  propres  à  la  déterminer  géodé- 
siquement  se  trouvent  dans  Tannexe  n'*  2. 

De  là,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  mcmcî  partage  des 
eaux,  passe  au  nord  du  lac  Babykgoel,  au  sud  de  la  plaine  de  Maina 
Zidi  Sinégui ,  et  par  les  montagnes  de  Sinak  et  le  mont  Tandourak, 
puis  elle  arrive  au  sommet  du  mont  Dibatz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant,  le  principal 
thalweg  du  Zagaran  Tcliaï  ou  Tonte  Tchaï,  jusqu'à  son  confluent 
avec  TAraxe,  et  de  là  le  principal  thalweg  de  TAraxe  jusqu'au  point 
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où  il  reçoit  TArpa  Tchaï.    De  ce  point  la  frontière  suit  le  principal  1857 
thalweg  de  l'Arpa  Tchaï,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchaï ,   près  du  village  de 
Tshish  Tapa. 

Ici  commence  la  frontière  déterminée  par  la  commission  du 
17-29  janvier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Deli  Tchaï 
jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi  Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se  trouvent  les 
marques  de  bornage  n°"  6  e  7  indiquées  sur  la  carte,  la  frontière 
prend  la  direction  Nord- Ouest  et  suit  la  ligne  des  marques  n^*  8,  9 
et  10  jusqu'au  n**  11  sur  le  sommet  le  TOxus  Dagle.  De  là  la  fron- 
tière suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord,  c'est-à- 
dire  sur  le  territoire  Russe,  de  celles  versant  au  Sud,  c'est-à-^ire  sur 
le  territoire  Turc,  ligne  indiquée  sur  la  carte  par  les  marques  de 
bornage  n°"  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25, 
26,  27,  28  et  29,  où  elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78®  50'  avec 
la  direction  précédente  et  descend  à  la  marque  n®  30,  qui  a  été 
établie  à  83  sagènes  du  bord  du  lac  Khozapine  et  à  2  verstes  à  peu 
près  du  village  ruiné  de  ce  nom. 

De  cette  marque  n®  30  la  ligne  frontière  coupe  le  lac  Khoza- 
pine en  se  dirigeant  sur  la  marque  n®  31  qui  se  trouve  à  20  sagènes 
du  bord  du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n°"  32,  33  et  34  sur  la  pente 
méridionale  jusqu'au  n*^  35  sur  le  haut  de  la  chaîne  de  montagnes 
qui  se  trouve  entre  le  lac  Khozapine  et  la  rivière  KUr. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points  de 
repère,  et  leurs  directions  depuis  le  confluent  du  ruisseau  Deli  Tchaï 
avec  l'Arpa  Tchaï  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la 
rivière  Kiir,  se  trouve  dans  l'annexe  n®  3. 

Du  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière  Kiir,  la 
frontière  suit  le  principal  thalweg  du  KUr  jusqu'au  point  où  il  reçoit 
la  petite  rivière  de  Karzamet  Tchaï;  de  là  elle  remonte  jusqu'à  la 
source  de  ce  cours  d'eau  près  de  la  montagne  de  Dérendara  où  se 
trouve  une  marque  numérotée  1  sur  la  carte ,  d'où  elle  remonte 
jusqu'au  sommet  de  ladite  motitagne  Dérendara  à  la  marque  n'*  2. 

De  cette  marque  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
selon  la  direction  des  marques  de  bornage  n°"  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14.  15^  16,  17,  18,  19  et  20;  de  là  elle  descend  par  la 
ligne  indiquée  par  les  marques  n**"  21,  22  et  23  jusqu'au  n®  24  sur 
la  rive  droite  du  petit  ruisseau  de  Djaksou. 

La  description  détaillée  de  la  frontière  avec  les  points  de  repère 
et  leurs  directions  depuis  la  source  de  la  petite  rivière  de  Karzamet 
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1857  Tchaï,  où  se  trouve  la  marque  n"  1  jusqu'au  n**  24,  sur  la  rive  droite 
du  petit  ruisseau  de  Djaksou,  se  trouve  dans  Tauuexe  n^  4. 

De  cette  marque  n**  24  sur  le  Djaksou,  la  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  de  ce  ruisseau  en  descendant  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Poskhov  Tchaï  et  depuis  lors  elle  suit  par  le  principal  thal- 
weg en  descendant  cette  dernière  rivière  (le  Poskhov  Tchaï;  jusqu'à 
une  marque  cotée  n^  1 ,  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du 
village  de  Bardela  et  du  poste  cosaque  d'Ortchachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe  du  n^  1 
aux  n**"  2,  3,  4,  5,  6  et  7  jus^^u'au  numéro  8  qui  se  trouve  sur  la 
rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala.  La  description  détaillée  de 
cette  frontière  avec  les  points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le 
n"  1,  sur  la  rive  droite  du  Poskhav  Tchaï  jusqu'au  n"  8  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n^  5. 

De  la  marque  n'^  8,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala, 
la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce  ruisseau ,  en  remontant 
jusqu'à  un  cône  en  pierres  coté  n'^  1,  d'oîi  elle  remonte  par  la  ligne 
passant  par  la  marque  n**  2  jusques  sur  la  montagne  Gourma ,  où  se 
trouve  la  marque  n"  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord- 
Ouest,  une  ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de  Dzinazé,  eu 
passant  par  les  montagnes  Tsikharouli  Djoari,  Naomari  et  Tchvinta, 
ligne  indiquée  par  les  marques  4,  5,  6,  7,  8,  l>  et  10  jusqu*au  n*^ll, 
d'où  la  frontière  suit  la  crête  de  la  montagne  de  Lazi  Sakoareli 
jusqu'au  numéro  12,  d'oîi  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe  le 
défilé  et  la  rivière  de  Koblian  Tchaï  jusqu'au  numéro  13  sur  le  mont 
Tsodvis  Tskaro  et  de  là  par  une  crête  jusiiu'à  la  montagne  Thsav 
Nabad,  où  se  trouve  la  borne  n"  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  détermi- 
née par  la  commission  Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points  de 
repère  et  leurs  directions  depuis  le  n'^1,  près  des  sources  du  ruisseau 
Iris  Tchala,  jusqu'au  n"  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve 
dans  l'annexe  n"  tî. 

Du  point  n**  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad.  la  frontière  suit 
la  crête  qui  sépare  les  eaux  qui  se  versent  au  nord  par  la  province 
du  Gouriel  dans  la  mer  Noire,  de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian 
Tchaï  dans  la  mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jusqu'au  mpnt  Tchékhotaï. 

Depuis  le  mont  Tchékhotaï,  la  frontière  suit  le  principal  thal- 
w^eg  de  la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les  cartes  et  les 
tableaux  descriptifs  ci-annexés  et  signés  par  la  Commission. 

Là  où  la  Commission  déclare  que  la  ligne  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  d'une  rivière  ou  d'un  cours  d'eau,  elle  entend  qu'elle 
passe  par  le  thalweg  de  la  rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs 
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branches,    par  celui  de  la  branche  principale,    quels  que  soient  les  1857 
changements  qui  pourront  survenir  dans  la  direction  des  courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle  dont  la 
section  présente  le  plus  de  surface. 

Article  2.  Toute  la  frontière  qui  vient  d'être  décrite  a  été  indi- 
quée par  une  ligne  ponctuée,  teintée  de  rouge  sur  la  carte,  signée 
par  les  membres  de  la  Commission  mixte ,  et  jointe  comme  en  fai- 
sant partie,  au  présent  acte  final  des  traveaux  de  la  dite  Commission. 

Article  3.  Les  arrangements  arrêtés  par  le  présent  acte  devront 
avoir  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution  matérielle  pour  le*'  dé- 
cembre 1858. 

Article  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  Tespace  de  d'îux  mois  et  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

Fait   à    Constantinople,    en    quadruple    expédition,    le    5  dé 
cembre  1857. 

(L.  S.)  Signée:  Peli'ssi'er,  —  Stmmons,  —    Tchirïkoffy 

—  I va  tu  ne.  —  IJuatsem,  —  Osman. 
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77. 

27  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens 
en  Galicie  et  les  ti'ibunaux  du  Royaume   de   Pologne. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affrtircs  étrangères.) 

Krlass  des  Justizmùiistertums,  hetrejfend  die  nachtragliche  Zu- 
stintïKumj  der  nisHÙ^cJien  Regterung  zur  unmittelbaren  Corre- 
spondenz  zwcnchen  deii  gulizischen    G ericktfthehorden  U7ul  jenen 

in  Vol  en. 

An  die  k.k.  Oberiandesgerichte  zu  Lember^und  Krakau. 

Ad  1.  Im  Naohhange  zu  dem  Jiistizministerial-Erlasse  vom 
21.  Juni  1857,  Z.  13375,  wird  dem  Oberiandesgerichte  bekanntge- 
geben,  dass  die  kaiserl.  russische  Regierung  naohtraglicli  ihre  Zu- 
stimmung  dazu  ertheilt  liabe. 

Ad  2.  In  Folge  einer  mit  der  kaiserl.  russischen  Regierung  ge- 
pflogenen  Verhandhmg  hat  dieseibe  ihre  Zustimmung  ertheilt,  dass 
die  ôsterreicliischen  Gerichtsbeamten  in  Galizien  mit  den  betreffen- 
den  Geriohten  I.  Instanz  des  Kônigreichcs  Polen  in  Falien,  weiche 
Erbschaftssachen,  Schulden-Eintreibungen  und  Eigenthuins-Streitig- 
keiten  betreffen,  unmittelbare  Correspondenz  (in  polnischer  Spraohe) 
pflegen,  mit  dem  Vorbehaite  jedoch,  zu  dem  alten  Système  wieder 
zuriickzukehren,  wenn  dieserVersuch  Unzukommlichkeiten  nach  sich 
ziehen  soUte. 

Das  Oberiandesgericht  wird  dalier  beauftragt,  den  unterstehen- 
den  Geriohten  die  Weisung  zu  ertheilen,  sich  in  Zukunft  in  allen  die 
obgedachten  Angelegenheiten  betreffenden  Fallen  unmittelbar  an  die 
zustândigen  Gerichte  L  Instanz  des  Konigreiches  Polen,  mittelst  in 
polnischer  Sprache  auszufertigender  Zuschriften  zu  wenden  und  hie- 
bei  Ailes  zu  vermeiden,  was  irgend  Unzukommlichkeiten  mit  sich 
luhren  konnte. 

Iliebei  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  die  Vorschrift  des  Justiz- 
ministerial-Erlasses  vom  14.  October  1850,  Z.  393  K.  G.  Bl.,  be- 
ziiglioh  des  Schriftenwechsels  mit  den  unteren  Gerichtsbehorden  des 
Konigreiches  Polen,  da  sich  dieser  Erlass  nur  auf  die  Gerichte  'ener 
Staaton  bezieht,  mit  welchen  der  Schriftenwechsel  lediglich  im  diplo- 
matischen  Wege  stattzufmden  hat,    in    den  gedachten   Fallen  keine 
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1858  Anweiulung  zu  findeu  habe,  dass  aber  in  allen  ubrigeii  Angelegen- 
heiten  uiul  dort,  wo  besondere  Verhaltnisse  eine  Vermittlung  im 
diplomntiRclien  Wege,  wie  namentlich  in  don  durch  Staatsvertrage 
und  besondere  Vorschriften  bezeichneten  Fallen,  notbwendig  erschei- 
nen  lassen,  dieser  Weg  einzusehlagen  seiu  wird. 

Riicksichtlicb  der  Correspondenz  mit  den  iibrigen  Proviuzen 
des  Kaiserthums  Russlaud  bat  es  bei  den  bisber  bestandenen: 

ad  1  dem  Oberlandesgericbte  in  dem  obgedacbten  Ërlasse  an- 
gedeuteten,  alinéa  ad  1  und  2  gesetzlicben  Bestimraungeu  und 
Gepflogenheiten  zu  verbleiben. 


78. 

27  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  corres])ondances  à  destination  ou  de 
provenance  de  Ketimo,  Candie,  Jaffa,  Caifa,  Tripoli  et 

Cavalln. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  6.) 

Behaiidlung  der  CorrenjKmdenzen ,  Kreuzhand-  und  Muste?'- 
sendungen   nnch   und  (in:f  Retnno^   Cundiciy  J'-'jfo,  Caifd,  Tripoli 

und  CaV'illa, 

Mit  1.  Februar  1858  werden  zu  Candia  und  Retinio  auf  der 
tUrkiscben  Insel  Candia,  dann  Jat'la,  C  ai  t'a  und  Tripoli  in 
Paliistina  und  Syrien  (asiatisobc»  Tiirkcii  und  zu  C  aval  la  in  Rume- 
lien  (europaiscbe  TUrkei)  k.  k.  Postexpeditioneu  errichtet,  welche 
ibre  Verbinduugen  durcb  die  Lloyd-Uanipfscbifte  erbalten,  und  sich 
mit  frankirten,  unfrankirten  und  recMimiiiandirton  Correspondenzen 
belassen  wenlen. 

Die  Taxen  fur  die  Corresp(»nd<Mizen  zwiscben  Oesterreicb  und 
den  V(»rgenannten  Post(»xpeditionsorten  sind  fol;rende  : 

1 .  Bei  B  r i  e  t  en  : 
a)  das  interne,  usterreicbische  Porto,  welebes  t'iir  aile  k.  k.  Kron- 

lânder,  mit  Ausnabme  von  Dahnatien,  naeh  der  Kntl'ernung  bis 

und  beziebuugsweise  von  Trirst  zu  bercclinen  ifi^t; 
hj  das  Lloyd- Seeporto,  welclies  oime  Kiicksiobt  nul' die  versebie- 

denen  Kronlander  mit  zwolf  (i'2'\  Kreuzern  l'iir  den  einfaeben 

Brief  entlallt. 

Die  dalmatiniscben  Postamter  erbalten  von  ibrer  vor^resetzten 
Postdirection  liinsicbtlicb  der  Berecbnung  des  internen  Portos 
(Punkt  a)  die  besondere  Weisuug. 
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2.  FUr  KrenzbaudseiKiungen  sind  an  intcniem  Porto  Ein  1858 
{1),  nn  Lloydporto  Ein  (1),  znaammen  also  Zwei  (2)  Kreuzer  fUr 
jedes  Loth,  ohne  KUcksicht  anf  die  Entfernnng  und  auf  die  verschie- 
denen  Kronlander,  einzuheben. 

3.  Fiir  Musteraendungen  entfallen  fUr  je  zwei  (2)  Loth  die 
oben  unter  1.  angefiihrten  (fcbiihren  fUr  den  einfachen  Brief. 

Bei  den  Correspondenzeu  zwischen  den  genanntcn  Orten  und 
den  Staaten  des  osterreichisch-deutschen  und  italienischen  Postver- 
<^incs,  sowie  mit  andereu  freraden  Staaten  haben  in  Absicht  auf  die 
(lebUhrenentrichtung  und  sonstige  Bebandlung  die  Bestimmungen 
■<ler  beziiglirhen  Vertriige  in  Anwendung  zn  koinmen. 


79. 

28  janvier  1858. 
Déclaration  ministérielle  publiant  une  convention  entre 
l'Autriche  et  le  Dnclié  de  Nassau  relative  aux  frais  des 
réquisitions  en  matière  de  justice  civile  et  criminelle. 

(K.  G.  B.  1858,  Nr.  27.) 

Ministevial' Erklfirung  vom  28.  Jcinner  1858,  womit  die  zwischen 
Oesterreich  und  Nassau  getvoffene  Uebereinkunftj  tcegen  Tragung 
der  durch  liequisitionen  ihrerheiderseitigenliehUrden  ïm  Gebiete 
<les  anderen  Stantes  erwachsenden  Kosten  in  Straf-  undïn  bilrger- 

lichen  liechtssachen,  kundgemacht  wird, 

Dio  kaiserlich  oat(»rreichische  und  die  berzoglich  nassau'sche 
Regierung  babon  wog(»n  Tragung  der  durcli  Rcquisitionen  ihrer 
beiderseitigen  Boliordon  ini  Gebiete  des  anderen  Staates  erwacbsen- 
don  Kosten  in  Straf-  und  in  biirgeriichen  Rechtssachen  nachstehende 
Uobereiiikunft  gotroft'en  : 

§•  1- 

Rcquisitionen  in  Strafsachen,  sowie  der  dadurch  kerbeigefUhrte 
Schrift(Miwecb8el  sollen  von  den  beiderseitigen  Gericbts-,  Adminl- 
strativ-  und  Polizeibehorden  frei  von  alleu  Sporteln,  Gebiihren, 
Stempein  und  alleu  anderen  Kosten  bebandelt  werden,  dergestalt, 
dass  selbst  die  nothwendigen  baren  Auslagen  von  der  requirirten 
Behorde  nicht  nur  vorgeschossen,  sondern,  dafern  sie  niebt  von  einer 
dazu  verpflichteten  Privatperson  einzubringen  sind,  auch  getragen 
werdrn  sollen. 

§.2. 

Ebenso  sollen  aueh  Requisitionen,  welche  von  den  beiderseitigen 
Gerichtsbehorden  in  bilrgerlicben  Rechtssachen  unvermôgender  Per- 
sonen  sowolil  in  streitigen,   als  in  niclit  streitigen  Angelegenheiten 
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1858  au  GcrichtsbehOrdeu  des  mitcontrahirendon  Staates  eiçeheii,  von 
dem  letztereu,  sobald  die  Sache  als  Arraeusaclie  bezeichnet  oder 
soust  von  der  requirirendeii  Behôrdo  das  Uiivei*mogen  der  zahluugs- 
pflîchtigen  Betheiligten  bezeugt  ist,  vôllig  kost(*nl'rei  erledigt  werden. 

§.3. 

Die  dergleichen  Requisitionen  i§§.  1  uiid  2)  betreffendeu  Corre- 
spondenzen  der  Behorden  soUen,  wenn  sic  mit  entsprecliender  Auf- 
schrift  versehen  uud  mit  dem  vorsehriftsmassigen  Dîeustsiegel  ver- 
schlossen  siiid,  als  Officialsachen  im  Sinne  des  Artikels  28  des  rcvi- 
dirtenPostvercîins-Vertrages  vom  5.  December  1851  behandelt  werdeii. 

§.4. 

Gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll  vom  1.  April  1858  an  der- 
gestalt  in  Voilzug  gesetzt  werdeu,  dass  sie  auf  aile  Requisitionen 
Anwcndung  findet,  bei  denen  bis  zu  diesem  Tage  der  Kostenpunkt 
noch  niobt  durch  Zahlung  oderAbschreibung  zurErledigung  gebracht 
ist ,  insoferne  dièse  Requisitionen  den  in  §§.  1  bis  3  ausgedriickten 
Voraussetzungen  entsprechen.  Die  Dauer  dies(»r  Uebereinkunft  wird 
auf  zwolf  Jahre,  von  obgedaehtera  Tage  an  gerecbnet,  festgesetzt. 
Erfolgt  ein  Jahr  vor  Ablauf  derselben  keine  Kiindigung,  so  ist  sie 
stillschweigend  als  auf  weitere  zwolf  Jahre  verlângert  anzusi^hen. 

Zu  Urkuud  dessen  ist  gegenwartige  Erklarung  von  Seiner 
kaiseriich-koniglichen  Apostolisclien  Majestjit  Miuister  des  kaiser- 
lichen  Hanses  und  der  auswjirtigen  Angelegeiiheiten  ausgestellt  und 
unterfertigt  worden ,  um  gegen  eine  entsprechcndc  Erklarung  der 
herzoglich  nassau'schen  Regierung  ansgewecliselt  zu  wordf'u. 

Graf  Bicoi-Schaiiensteiii  m.  p. 


80. 

29  janvier  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécntion  de  Facte  de  navifration  du  Danube,   conclu 
entre   rAutriche,    la  Bavière,  la  Turquie  et   h*    Wur- 
temberg". 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  il.) 

Verordnnnff  des  1  landelsmtntsteriums  vom  29.  Janner  ISôSy  (jtltûj 
fur  samvdliclie  Kronlilnder  ^    ausser  der  Mt'/ilan/rf'uze ,  ilher  den 
Voilzug   der    zwische)i    Geste rrelch  ^    BiHjern ,     der   T'drkef  und 
W'ùrtteiuhercj  abijeschlossenen  lJo7iausch ijtfa hrts -Acte. 

Nachdem  die  zwischen  den  einzelnen    L'fer.staaten  der   Donau 
am     7.     Noveraber     1857    abgeschlossenc    Donau.^chifffahrts- Acte^ 
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zufolge  der  seither  stattgefundenen  Auswechshing  der  Ratificationen,  1858 
vom  1.  Jânner  1858  au  in  Rechtskraft  erwaohsen  ist,  und  die  Ver- 
lautbarnng  dieser  Schifft'ahrts  -  Acte  durch  das  Reicbs-Gesetz-Blatt 
Stlick  IV,  Nr.  13  des  Jahrgangea  1858,  in  gehoriger  Form  erfolgt 
ist,  80  wird  hiermit  sowohl  dem  die  Schifffahrt  betreibenden  Pnbli- 
cum ,  als  auch  den  k.  k.  Behordeu ,  welcbe  es  betrifft ,  die  genaue 
Berlicksichtigung  nnd  Beobachtung  aller  in  derselben  enthaltenen 
Bestimmungen  hinsicbtlicb  der  ganzen  im  ôsterreichischen  Staats- 
gebiete  gelegenen  Donaustrecke  vorgezeiohnet. 

Um  in  Bezug  auf  raehrere  Hauptpunkte  der  dadnrch  herbei- 
geflihrten  neuen  Ordnung  der  Dinge  allfâlligen  Zweifeln  mëglichst 
vorzubeugen,  und  den  regelmassigen  Vollzug  der  Schiflfahrts  -  Acte 
im  Sinne  des  Artikels  46  derselben  besser  zu  sicbera,  wird  insbe- 
soudere  Folgendes  zur  offeutlichcn  Kenntniss  gebracht: 

§•  1. 

Nach  Artikel  II  der  Schifffahrts  -  Acte  sind  aile  ausschliess- 
licheu  Privilegien  zur  Scbifffahrt  auf  der  Donau,  sowie  aile  derlei 
Begiinstigungcn  im  Schifffahrtsbetriebe,  welcbe  Gesellschaften  odei; 
Korperscbaften  irgend  einer  Art  oder  einzelnen  Personen  zugestan- 
deu  habeu,  ganzlich  aufgeboben. 

In  Gemassbeit  dieser  Bestimmung  wird  sonach  mit  Abân- 
derung  des  §.  10  der  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom 
4.  Jânner  1855  (Reichs-Gesetz-Blatt,  Jahrgang  1855,  StUck  III, 
Nr.  9)  das  der  ersten  osterreichiscben  Donaudampfschifffabrts- 
Gesellschaft,  mit  Allerhochster  Entschliessung  vom  16.  August  1846, 
verliehene  Schutzrecht  gegen  fremde  Concurrenz  in  der  Bescbiffung 
der  osten-eichiscben  Donau  mit  Dampfbooten  flir  erloschen  und 
die  Befahrung  der  Donau  flir  aile  jene  Dampfschiffe  frei  erklârt, 
welclie  sowobl  in  Bezug  auf  das  Scliiff  selbst,  als  aucb  dessen 
FiUirer  oder  Capitiin  mit  denjenigen  Legitimationen  versehen  sind, 
die  in  der  Scbifffabrts-Acte  je  nacb  Verschiedenbeit  der  Umstande 
in  den  Artikeln  VI,  dann  XI  bis  XVIII  vorgezeichnet  sind. 

§.2. 

In  Bezug  auf  die  gesammte  Donauscbiftfahrt ,  es  moge  dieselbe 
mit  Darapf-,  Ruder-  oder  Segelschiffen  betrieben  werden,  haben  die 
mit  der  Ueberwacliung  der  Stromschifffahrt  betrauten  oder  mit 
derselben  durch  ibre  Amtshandlungen  in  Berilhrung  kommenden 
Bebiirden  und  Organe  sich  vorAllem  die  Bestimmungen  des  Artikels 
V  und  des  Artikels  VIII  der  Schifffahrts-Acte  in  Betreff  der  Freibeit 
des  Schifffahrtsbetriebes ,  nach  den  zwei  Hauptabtheilungen  des- 
selben,  wohl  gegcnwai-tig  zu  halten,  und  somit  sowobl  bei  i5sterrei- 
oliischen    als    bei    fremden    Schiffen   jede    Behinderung    der    freien 
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1858  Bewegung   derselbeu   sorgfâltig   zu    vermeiden ,    welcbe    sicli   nicht 
nothwendig  aus  gesetzUchen  Grlinden  ergibt. 

Hierbei  ist  es  aber  sowohl  zur  Handhabung  der  Ordnung  al» 
zur  Wabning  der  Sicherheit  erforderlich ,  dass  die  erwahnten 
Behordeu  keinen  unbefugten  Schifffahrtsbetrieb  dulden,  uud  daher 
nacb  den  Andeutungen  der  Schifffahrts-Acte  bestandige  Aufsicht 
piiegen,  dass  sammtliche  die  Donau  befahrendeii  Schiffe  sowohl 
hiusichtlich  der  Fahrzeuge  selbst,  als  auch  hinsicbtlich  deron  FUhrer 
rait  den,  je  nach  der  Gattung  des  Scbiffes  und  iiach  der  Art  des 
Scliiffi'ahrtsbetriebes,  durch  die  Acte  vorgezeichneten  Schiffspatenten, 
Schifferpatenten  und  andereu  Légitimation spapieren  ordnungsmâssig 
versehen  seien ,  wesshalb  bei  jeder  eintretenden  Aratsbandlung  zu- 
nâcbst  durch  Einsicht  dieser  Papiere  sich  bievon  Gewissheit  zu  ver- 
schaffen  ist. 

§.3. 

In  der  AusUbung  des  Betriebes  der  Donauflussschifft'ahrt 
zwischen  ausiaudischen  und  inlandischen  Donauuferplâtzen  sind 
die  hiezu  legitimirten  Flussschiffe  der  anderen  Uferlânder,  gemass 
den  Bestimmungen  des  Artikels  VIII  der  Scbifffahrts  -  Acte ,  in  alien 
Bezichungen  mit  den  osterreichischen  Douauschitfen  gieich  zu 
bebandeln;  jedoch  sollen  die  Scbiffe  der  anderen  Uferlânder  fUr 
dîesen  Gewerbebetrieb  einer  Gcwerbesteuer  in  Oesterreicb  nicht 
unterzogeu  werden. 

Wenn  gehorig  legitimirte  Flussschiffe  andeier  Uferliinder  sich 
mit  dem  Betriebe  der  inneren  Schifffahrt  innerhalb  der  osterreichi- 
schen Donaustreckc ,  d.  i.  mit  dem  Transporte  von  Waaren  oder 
Personen  zwischen  zwei  oder  mehreren  in  Oesterreicb  fielege- 
uen  Donauuferplâtzen  beschâftigen ,  so  sind  sic  diesfalls  in  allen 
Bezielningen ,  ohne  irgend  eine  Ausnahme ,  mit  deu  einheimischen 
Schiffen  gieich  zu  lialten,  und  allen  den  letzteren  aufcrlegten  Ver- 
pflichtungen  zu  unterzieheu. 

Nach  dem  Artikel  XIX  der  Schiftïahrts  -  Acte  soll  auf  der 
Donau  keine  Gebiihr,  welclie  sich  einzig  und  allcin  îiuf  die  That- 
sache  der  Beschiffung  des  Fiasses  griindet,  weder  von  don  Fahr- 
zeugen  noch  von  dereu  Ladung  erhoben  werden. 

Demzufolge  haben  sammtliche  allenfalls  besteliende  Gebiihren 
und  Abgaben  dieser  Art  hiermit  frilnzlich  aufzuhoreii. 

Auch  sollen  auf  diesem  Strome  bis  auf  Weiteres  keine  anderen 
Gebiihren  oder  Abgaben  eingehoben  werden ,  ausscr  den jenigen, 
welche  im  Artikel  XX  der  Acte  ausdrlicklich  bezeichnet  sind. 

Die  k.  k.  Behorden  werden  ausdrucklich  angewiesen ,  fiir  die 
Handhabung  der  vorstehenden  Bestimmungen  zu  sor«ren ,  und  die- 
selbe  genau  zu  beaufsichtigen. 
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Wann   und    welehe    Gebuhren    uach    den    Bestimmnngen    des  1858 
Artikels  XXI  der   Acte   zu   erheben  sein   werden,    wird  seinerzeit 
durch  besondere  Verordnungen  kundgemacht  werden. 

§.5. 

In  Ausfuhrung  der  Bestiramung  des  Artikels  XXIII  haben  die 
Stattbaltereien  und  Statthalterei  -  Abtheilungen ,  deren  Amtsgebiet 
durch  die  Donau  beriihrt  wird,  im  Eiuvernelimen  mit  der  betreflfenden 
Finanz-Landesbeburde  jene  Hâten  und  Landungsplatze  innerhalb 
ihres  Gebietes  zu  bestimmen  und  offentiich  kundzumachen ,  wo  es 
den  Schiffen  gestattet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

Es  ist  keincm  Fiihrer  eines  Fahrzeuges  erlaubt,  an  anderen 
als  den  bezeicbneten  Plâtzen  anzulegen,  jene  Fiille  ausgenommen, 
welehe  in  dem  Artikel  XXV  der  Acte  vorgesehen  sind. 

S.  6. 
Aile  Schifffahrts-  und  strompolizeilichen  Vorschriften,  welehe 
hinsiehtlich  der  Donau  in  den  verschiedenen  Verwaltungsgebieten 
des  Kaiserreiches  bîsher  bestehen ,  bleiben ,  insoweit  sie  nioht 
durch  irgend  eine  der  Bestimmungen  der  Donauschiflfïahrts  -  Acte 
aufgehoben  werden  oder  eine  Aenderung  erleiden ,  bis  auf  Weiteres 
in  Wirksamkeit. 

§.7. 

Aile  die  Donau  befahrenden  Schiffer  sind  verpflichtet ,  sich  den 
Anordnungen  der  mit  der  Ueberwachung  der  Donauschifffahrt 
betrauten  politischen  Behorden,  polizeilichen  und  aontigen  Strom- 
anfsichts-  und  Oefâllsorgane  unweigerlich  zu  fiigen. 

§.8. 

Ucbertretungeii  gegen  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden, 
insoferne  specielle  strafgesetzliche  Norraen  darauf  Anwendung  finden, 
nach  diesen ,  sonst  nach  der  mit  kaiserlicher  Verordnung  vom 
20.  April  1854  erlassenen  Vorschrift  fiir  die  Vollstreckung  der  Ver- 
fiignngen  und  Erkenntnisse  der  politischen  und  polizeilichen  Behor- 
den rReichs-Gesotz-Blatt ,  Jahrgang  1854,  Stiick  XXXIII,  Nr.  96) 
geahndet. 

§.  9. 

Ueber  die  Bedingungeu,  welehe  zu  erfiillen  sind,  ura  die 
gehorigen  Legitimationen  zum  Betriebe  der  Flussschiflffahrt  auf  der 
Donau  mit  Schiffen  osterreichischer  Natioualitat  in  dem  ganzen  Um- 
fange  der  durch  den  Artikel  VIII  der  Schifffahrts  -  Acte  ausgespro- 
chenen  Berechtigung  eu  erlangen .  wird  gleichzeitig  eine  besondere 
Verordnung  erlassen. 
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1858  §.  10. 

Zur  Vollziehung  (1er  Bestimmiingen  (1er  Schifffalirts  -  Acte  in 
Bezug  auf  das  QuarantUnewesen ,  sowie  in  Beziig  auf  das  ZoU-  und 
Ubrige  Gefâllswt^sen ,  wcrden  die  weiter8  erforderlichen  Anordnun- 
gen  im  geeigneten  Wege  erfolgen. 

Ritter  vo7i  Toggenhurg  m.  p. 


81. 

29  janvier  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du    connnerce  récriant 
les   C(jnditions    auxquelles  sont  soumises  les  léoitima- 
tions  autrichiennes  pour  les  conducteurs  de  bâtiments 

on  de  radeaux  sur  le  Danube. 

(R.  G.  B.  1858,  \r.  22.x 

Vtrordiiung    des    HanJe/sministeriuins    voin   2t).    Janner    18ô8y 

giltt'g   fur   HdmmiUche   Kronldnder .    ausaev    (1er   Milttargrenzey 

i'thcr    die    Erlangvng    der    osterreirhischen    Legitimationen    zur 

Flusssf'hifffahrt  oder  Flosnerei  auf  der  Donau. 

Mit  Beziehun^r  auf  die  im  Reiclis-Gesetz-BIatte,  Jahrganjr  1858, 
Stiick  IV,  Nr.  13,  entlialtene  Kundmaeliung  iibcn*  den  Abschluss  der 
Donauschifftahrts-Acte  zwiachen  Oesterrcich,  I5ay(*rn,  der  Tiirkei  und 
Wurttcmberg .  und  ira  Nachhauge  zu  der  Verordnung  des  Uaudels- 
ministeriums  vom  29.  Janner  1858  (Reichs-Gesetz-Blatt,  Jahrgang 
1858,  Stiick  VII,  Nr.  21)  wird  in  Betreif  der  Erlangung  der  osterrei- 
oliiî^clien  Legitimationen  zur  FlussschiftYabrt  (Kler  Flosserei  auf  der 
Donau,  in  Geuiassiieit  der  Artikel  Vïll,  dann  XI  bis  einscbliess- 
liob  XVÏII  der  obgenannten  Douauscbitïfabrts- Acte ,  Folgendes  zur 
allgeuieinen  Kenntniss  gel»racht: 

1.  Abscbnitt. 

Bestimmungen    iiber    den    I^etrieb    der   ScliitlYabrt    mit    Segel-    und 

Ruderscbiffen  und  der  Fl(>sserei. 

S-  1- 

Wer  die  Rhederei  auf  der  Donau  mit  Huder-  oder  Segelscbiffen, 
oder  die  Flosserei  selbstandig  betreiben  will ,  muss  es  vorlautig 
anraelden.  Dièse  Anmeldung  gescbiebt  bcM  der  politiscben  Verwal- 
tungsbehorde  I.  Instanz  jenes  Bezirkes,  wo  die  rnternebmunj,^  iiiren 
Staudort  hal)en  soll. 
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§.  2.  1858 


Bei  dieser  Anmeldung  hat 


1.  der  einzelne  Schifffabrts  -  Unternelimer  naohzuweisen: 

aj  dass  er  oigenberechtigt,  und 

bj  ein  osterreicbischer  Uiiterthan  sei; 

und  anzugeben,  mit  welcber  Gattung  und  Anzabl  von  Scbiffen, 
oder  mit  welcber  Anzabl  von  Flossen  er  die  Rbederei  oder 
Flôsserei  zu  betrciben  beabsicbtigt. 

2.  Soll  die  Rbederei  oder  Flôsserei  durcli  eine  Gesellscbaft 
betrieben  werden,  so  bat  dieselbe  nacbzuweisen  : 

aJ  dass  sie  in  Oesterreicb  ibren  Sitz  bat, 

h)  dass  sie  naeb  den  osterreicbiscben  Gesetzen  als  Gesellscbaft 
constituirt.  und  entweder  uacb  den  fUr  die  Bildung  von 
Prlvatvereinen  durcb  das  AUerbôcbste  Patent  vom  26.Noveraber 
1852  (Stuck  LXXIV,  Nr.  253  des  Reicbs-Gesetz-Blattes,  vom 
Jabre  1852)  erlassencu  Anordnungen  genebmigt  und  anerkannt, 
oder  nacli  den  filr  die  Enverbsgesellscbaften  bestebenden  Vor- 
schriften  gebildet  und  mit  ibrer  Firma  ordnungsmiissig  proto- 
kollirt  ist. 

§.3. 

Ueber  dièse  Anmeldung  und  Nacliweisung  bat  die  im  §.  1  er- 
wabnte  Bebijrde  einen  Rbedereiscbein  auszustellen. 

Dieser  Rbedereiscbein  but  den  Namen  des  annieldenden  ein- 
zelnen  Unternebmers  oder  der  Gesellscbaft  nebst  der  Bestiitigung 
zu  entbalten,  dass  die  angegebenen  Erfordernisse  nacbgewiesen 
worden  sind. 

Zugloicb  ist  von  der  Beborde  die  Erwerbsteuervorscbreibung 
nacb  den  diesfâiligen  Vorscbriften  zu  veranlassen. 

§•4- 
Jedes  Scbiff,  welcbes  auf  der  Donau  fabren  soll,   inuss  mit  dem 
ordnungsmîissigen  Scbiffspatente  verseben  sein. 

Ausgenommeu  biervon  sind: 

a)  die  Scbiffe  von  solcber  Construction ,  dass  sie  nur  zur  einma- 
ligen  Tbalfabrt  geeignet  und  bestimmt  sind  ; 

b)  die  kleinen  Fabrzeuge,  welcbe  lediglicb  Artikel  des  gewôbn- 
licben  Marktverkebres  zwiscben  nabeliegenden  Orten  fiibren; 

cj  die  Fabrzeuge ,  welcbe  bloss  zum  inneren  Verkebre  zwiscben 
den  einzelnen  Uferpunkten  einer  und  derselben  Ortscbaft  und 
deren  niicbster  Umgebung  dienen; 

dj  die  Ueberfubren  od<^v  Faliren  nacb  dem  unten  folgenden  §.11. 


Mustcr 
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1858  §•  5. 

Das  Schiffspatent  wird  vou  den  politischen  Verwaltungs- 
behorden  1.  Instanz  jenes  Bezirkes,  wo  die  Unternehmung:  ihren 
Standort  bat,  ausgestellt,  und  es  ist  zu  diesem  Beliufe,  mit  Vor- 
legung  des  zu  §.  3  erwkhnten  Rhedereischeines  und  mit  genauer 
Bezeichnung  des  Schiffes ,  fUr  welches  das  Patent  erlangt  werden 
will,  das  Ansuchen  bei  der  gedacbten  Behijrde  zu  stellen. 

Dièse  Behorde  hat  Uber  ein  solches  ordnungsmjissiges  Gesuch 
das  Schiff  sowohl  in  Beziehung  auf  seine  Tragfâhigkeit,  als  auch 
hinsichtlich  seiner  Ttichtigkeit  und  Sicherheit  durch  Sachverstân- 
dige  untersuohen  zu  lassen^  und  wofern  es  in  dem  erforderlichen 
schifffahrtsttichtigen  Zustande  befunden  wird,  das  Patent  nach  dem 
j  beiliegenden,  mit  aller  Genauigkeit  auszufiUlenden  Muster  I  aus- 
zufertigen. 

Ueber  die  mit  Patenten  versehenen  Schiffe  ist  bei  der  gedacb- 
ten Bebërde  ein  bleibendes  Register  zu  fiibren ,  worin  dièse  Schiffe 
mit  fortlaufenden  Nummern  eingetragen  werden,  und  worin  auch 
die  Eigenthumslibertragungen  und  Patenterloscbungen  geborig  in 
Evidenz  gebalten  sein  miissen. 

Das  Schiffspatent  muss  sich  bei  Ausiibung  der  Schifffahrt  stets 
auf  dem  Schiffe  befinden. 

§.6. 

Jeder  FUbrer  eines  Ruder-  oder  Segelscbiffes ,  oder  eines 
Flosses  auf  der  Donau  muss  mit  dem  ordmmgsmassigen  Schiffer- 
oder  Flësserpatente  versehen  sein. 

Auftgenomraen  hiervon  sind  die  Fiihrer  der  kleinen  Fahrzeuge, 
welche  im  §.  4  zu  b,  c  und  d  bezeichnet  sind. 

§•  7. 
Wer  sich  ein  Schifferpatent  zur  Fiihruiig  von  Ruder-  oder 
Segelscbiffen ,  oder  ein  Flosserpatent  filr  seine  Person  verscbaffen 
will,  hat  sich  diesfalls  an  eine  der  politischen  Verwaltung8beh(3rden 
I.  Instanz,  deren  Amtsbezirke  von  der  Donau  beriihrt  oder  durchzogen 
werden,  zu  wenden  und  bei  derselben  sein  geliorig  documentirtes 
Gesuch  einzubringen. 

§.8. 

Der  Bewerber  um  ein  solches  Schiffer-  oder  Flosserpatent  hat 
sich  hierbei: 

a)  liber  sein  Lebensalter; 

h)  liber  sein  Unterthansverhaltniss ,  und  wenu  er  ein  Inliinder  ist, 

liber  seine  Heiraatszustândigkeit; 
cj  Uber  sein  Widilverhalten  ; 
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dj  iiber  eine,  weiiigsteas   dreijahrige   entsprechende  Verwenduug  1858 
bei  dem  praktisehen  Schiffsdienste  auszuweisen,  und 

ej  anzugeben ,  fiir  welche  Gattung  von  Fahrzeugen  er  das  FUhrer- 
patent  zu  erlaiigen  wUnscbt. 

§.9. 

Siiid  die  obigen  Nacliweisungeii  voUstnndig  gcliefert ,  so  bat 
die  gedachte  Beh(3rde  den  Bewerber  zu  einer  Priifnng  zuzulassen. 

Die  Priifung  ist  iinter  Leitung  eines  Baubeamten,  wofern  ein 
8olcher  sicb  im  Orte  befindet,  sonst  aber  unter  der  Leitung  eiues 
Organes  der  politiscben  Beborde,  diircb  anerkannte  Schiffmeister, 
oder  durch  schon  patentirte  Sebiffsfubrer  oder  Flossfiibrer  vorzu- 
nebraen;  sie  ist  mit  Rlicksicbt  auf  die  Gattuiig  der  Fabrzeuge,  fiir 
deren  Fiibrung  das  Patent  erlangt  werden  will ,  entsprecbend  einzu- 
ricbteu,  und  bat  sicb  weniger  auf  das  Tbeoretisebe  als  vielmebr 
auf  das  Praktiscbe  des  Scbiffsdienstes  zu  beziebeu. 

Nacb  gut  bestandener  Prtifung  ist  deni  Bewerber  das  Sebiffer- 
oder    Flosserpatent    nacb   den   gehërig  auszufUUenden   Mustern   II  Mu»ter 
oder  III  auszustellen.  ni" 

§.  10. 

Jene  Scbiffs-  oder  Flossfiibrer,  welcbe  bereits  auf  der  Donau 
dièses  Gewerbe  ausiiben ,  und  sicb  darin  bereits  praktiscb  erprobt 
baben,  konnen  von  der  Priifung  dispensirt  werden,  und  daber  bei 
dem  Vorbandensein  der  librigen  Erfordernisse  auch  obne  dieselbe  das 
Sebifterpatent  zur  Fiibrung  von  Ruder-  oder  Segelscbiffen  oder  das 
Flosserpatent  erlangen. 

§.  11. 

Auf  die  Leberfuhren  oder  Fiiliren  von  eiuem  Ufer  zu  dem 
gegenilberliegenden  der  Donau  finden  die  vorstebenden  Bestimmun- 
gen  keine  Anwendung,  und  werden  bierdurcb  die  diesfalls  be- 
stebenden  Vorscbriften  und  besonderen  Localeinricbtungen  nicbt 
beriibrt. 

II.  A  bs  cbnitt. 

Bestimmungen    iiber    den    Betrieb    der   Scbifffnbrt   mitteist   Dampf- 

scbiffeu. 

§.  12. 

Hinsiditlicb  des  Betriebes  der  Donauscbifftabrt  mitteist  Dampf- 
booten  bat  die  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  4.  Janner 
1855  Reiclis-Gesetz-Blatt  vom  Jabre  1855,  StUck  II ,  Nr.  9j  aucb 
fortan  mit  den  nacbfolgenden  Ergânzungen  zur  Ricbtscbnur  zu 
dienen. 

Demzufolge  bedarf  jede  8chifffabrts-Unternebmung  mit  Dampf- 
scbiffen  zum  Transporte  von  Personen   oder  Giiteru  auf  der  Donau 
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1858  einer  beliordlirhen  Concession,  nnd  die  Ertlieilunîr  dieser  Concession 
stelit,  wenn  die  Donaiistrccke ,  deren  Befalining  die  Unternehmung 
bezweckt,  innerhalb  des  Verwaltungsgebietes  einer  einzigen  poli- 
tischen  Landesstelle  (Stattlialterei,  Statthalterei- Abtheilung)  liegt, 
dieser  Behorde,  wenn  hingegen  die  zu  befahrende  Donaustrecke  das 
Verwaltuugsgol>iet  zweier  oder  niehrerer  Landessteilen  beriihrt,  dem 
Handelsniinisteriura  zu. 

8-  13. 

Das  Gesuch  um  eine  solche  Concession  ist  bei  derjeuigen 
politisclieu  Landesstelle  einzubringen,  in  deren  Verwaltungsgebiete 
die  Unternehmung  iliren  Standort  haben,  d.  h.  wo  die  oberste  Admi- 
nistration, Direction,  der  Verwaltungsrath  u.  dergl.  eingesetzt 
werden  soll. 

Bei  dem  Vorliandensein  aller,  im  iblgenden  ij.  14  bezeichneteu 
Erfordernisse  hat  die  politische  Landesstelle,  nach  Massgabe  der 
obeu  (§.  12 1  erwahnten  Unterscheidung,  entweder  selbst  die  Con- 
cession zu  ertheilen  oder  den  Gegenstand  dem  Handeisministerium 
vorzulcgen. 

S.  14. 

Zur  Erlangung  der  oberwahnten  Bewilligung  (Concession)  haben 
die  Bewerber  dieselben  Erfordernisse  nachzuweisen,  wclche  im  §.  2 
der  gegenwiirtigen  Verordnung  zum  Behufe  dor  Kuder-  oder  Segel- 
schifffahrt  je  nach  dem  Untorschiede  vorgezeichnet  sind ,  ob  die 
Unternehmung  durch  eine  einzelne  Person  oder  durch  eine  Gesell- 
sohaft  betrieben  werden  soll. 

Ausser  diesen  im  Jf.  2  zu  a)  und  h)  angegeboiien  Erforder- 
nissen  haben  abcr  die  Bewerber  um  eine  Dampfschiftïahrts  -  Conces- 
sion noch 

c)  sich  liber  die  nothigen  Mittel  zum  aufrecliten  Betriebe  der 
Unternehmung  im  Sinne  der  Verordnung  vom  4.  Janner  1>^55 
auszuweisen.  und 

di  bestimmt  anzugebeu,  fur  welche  Streckcn  der  Donau  die 
Concession  erlangt  werden  wolle. 

Bevor  Irgeud  ein  Dampfschiff  zum  Transportgescliiifte  ver- 
wendet  werden  kann ,  hat  die  Landesstelle  den  Sclnft'sk()rper  in 
Absiclit  auf  seine  Tragtahigkeit  durch  die  Aichung  ([{^^  Schiftes, 
wenn  dièse  niclit  bereits  stattirefunden  hat,  und  auf  seine  Tiichtig- 
keit  und  Sicherheit  durch  sorgfaltige  Besichtigung,  sowie  die 
Maschinen  nacli  der  in  Betreft*  der  8icherheitsmassregeln  bei  Dampf- 
kesseln  bestehenden  Vorschrift  vom  11.  Februar  18.54  Stiiok  XVllI, 
Nr.  48des  Keichs-(Jesetz-Blattes  vom  Jahre  1854)  durch  Vermittlung 
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der    technischen    Anstalt    an    deni    Sitze    (1er    Landesstelle    çenau  1858 
untersuclien  zu  lasseii,    welche  Anstalt  liber  den   Befund   in   allen 
erwîihnten  Beziehungen  die  amtlichen  Certificate  auszufertigen  bat. 

Die  Aicbung  der  Donaudampfschiffe  ist  bis  auf  Weiteres  nach 
der,  in  Folge  Décrètes  der  allgemeineu  Hofkammer  voni  18.  Novem- 
ber  1841,  Z.  43152,  durcb  das  kiistenlandiscbe  Gubernium  nnterm 
6.  November  1841  bekannt  gemachteu  Vorschrift  iiber  die  Aichnng 
der  osterreichischen  Seeschiffe  vorznuehmeii. 

Sind  Scbiffskorper  und  Maschine  ihrer  Bestimmung  entsprechend 
uud  voile  Sieherbeit  gewabrend  befunden  worden,  dann  wird  von 
der  betreffenden  Landesstelle  flir  jedes  einzelne  Schiff  das  Schiffs- 
patent  nacb  dem  beiliegenden  Mnster  IV  ertlieilt.  *  iv.*^*^ 

Ueber  die  mit  solcben  Patenten  versehenen  Dampfscbiffe  ist 
von  der  betreffenden  Landesstelle  ein  Register  in  derselben  Art 
zu  rtlhren,  \vie  es  im  §.  5  fiir  die  Rnder-  und  SegelschiflPe  vorge- 
zeichnet  ist. 

§.  16. 

Jedes  auf  der  Donau  fahrende  Dampfscliift'  nniss  unter  der 
verantwortlicben  Leitung  eines  eigenen  Ftihrers  steben,  der  sich 
die  liierzu  erforderlicben  Kenntnisse  und  praktiBchen  Fertigkeiten 
erworben  und  sicb  liber  aile  nothigen  Eigensebaften  auszuweisen  bat. 

Jede  Dampfscbifffalirts  -  Unternebmang  ist  daber  verpflicbtet. 
zur  FUbrung  oder  Leitung  ibrer  Danapfscbiffe  nur  ordnungsmâssig 
mit  dem  auf  dièse  Scbifffabrtsgattung  lautenden  Schiiferpatente 
versebeae  Scbiffsfiibrer  (Schiffseapitane)  zu  verwenden. 

s-  17. 
Die  Ausstellung  des  Scbifferpatentes  flir  die  FUbrung  von 
Dampfsehiffen  steht  den  Landesstellen  zu,  deren  Verwaltungsgebiet 
von  der  Donau  berlibrt  oder  durchzogeu  wird,  und  es  sind  daher 
die  bezliglicben  geborig  documentirten  Gesucbe  bei  einer  derselben 
einzubringen. 

§.  18.  • 

Der  Bewerber  nm  ein  solcbes  Scbifferpatent  bat  sicb  liber  die 
im  §.  8  vorgescbriebenen  Erfordernisse  auszuweisen. 

8-  l'J- 

Sind  dièse  Nacbweisungen  vollstandig  geliefert,  so  wird  die 
Prlifung  des  Bewerbers  durcb  eine  von  der  politiscben  Landes- 
stelle ernannte  Commission,  zu  welcber  zwei  erfabrene  und  scbon 
mit  dem  Schifferpatente  zur  FUbrung  von  Dampfbooten  versebene 
Scbiffsftibrer  oder  Capitane  zugezogen  werden  mUssen,  vorgenomraen. 

Bei  entsprecbendem  Priifungserfolge  wird  dem  GeprUften  von 
der  gedacbten  Landesstelle  das  Scbifferpatent  nacb  dem  beiliegenden 
Muster  V  ausgefertigt.  •'^"<:'''^ 
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1858  §.  20. 

Die  bereits  in  Verwendung  steliemlen  uiul  erprobteii  Capitâne 
der  Ersten  08terreichi8chen  Douau  -  Dampfsclûfffahrtçi  -  Gcsellschaft 
werden  von  der  obigen  Priifung  dispensirt,  nnd  sind  bei  deni  Vor- 
handeusein  der  librigen  Ert'ordernisse  auch  ohne  dieselbe  mit  dem 
Sebifferpatento  zur  Fiibrung  von  Dampfbooten  zu  verseben. 

III.  Absebnitt. 

Allgemeine  Bestimnmngen. 

§.  21. 

Sowobl  die  Scbiffs-  als  die  Schiffer-  oder  Fli^sserpatente  konuen 
bei  eintretendem  Abgange  der  Erfordernisse,  welche  zur  Erlangung 
derselben  als  nothwendige  Bedingnn?:  vorgeschrieben  sind ,  von  den 
Beborden,  welcbe  zu  deren  Ertbeilung  befugt  sind,  wieder  eingezogeu 
werden. 

§.  22. 

Fiir  die  bereits  die  Donau  befahrenden  Scbiffe  und  Schiffs- 
fUbrer  wird  eine  Frist  von  drei  Monaten  anberanmt,  innerlialb 
welcber  sie  nach  Massgabe  der  gegenwartigen  Verordnung  in  die 
Regel  zu  setzen  sind. 

§.23. 

Es  ist  strengstens  verboten,  ein  Sebiffspatent  fiir  ein  anderes 
Schiff,  oder  ein  Schiffer-  oder  Fliisserpatent  filr  eine  andere  Person 
zu  verwenden,  als  wofiir  es  urspriinglich  ausgestellt  worden  ist. 

§.  -'4. 
Uebertretungen  gegen  die  vorstehenden  Bestimraungen  werden 
nach  der  mit  kaiserlicher  Verordnung  vom  20.  April  1854  erlasse- 
nen  Vorschrift  (Reichs-Gesetz-Blatt,  Jahrgang  1854,  StUck  XXXJll, 
Nr.  96  )  geahndet. 

Der  Instanzenzug  in  Beschwerdefallen  ist  der  fiir  Gewerbe- 
angelegenbeiten  iiberhanpt  bestehende. 

§.  2f,. 
Die  politiscben  undPolizeibehorden  und  die  bosonderen  Strom- 
aufsicbtsorgane  siud  mit  der  Ueberwacbung  der  Beobachtung  dieser 
Vorschrift  betraut. 

Kitter  von  To(jgenbu7*rj  m.  p. 
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Miistor  I,  zu  §.  5.  1858 

K.  K.  Bczirksamt  (k.  k.  Stulilrichteraint,  Stadtmagistrat)  in  N. 

Schiffspatent. 

Dus  deni*)  ....  zu**; gehOrigo  5  .    >  mit  dem 

Namen***j  .    .    .   .  mit  der  Nummer vcrsehen ,  und  unter  solcher 

im   hiesigeii  Schiifsverzeichnisse  eingetragen ,  von Trag- 

fahigkeit,  und  im  Jahre neu  gebaut,  ist  von  dazu  bestellten 

und  verpflichteten  Sachverstândigen  in  allen  seinen  Theilen  mid  Zubehd- 
vungeii  sorgfaltig  gepriift  und  zur  Schifffahrt  auf  der  Donau  gut  und 
tuchtig  befnnden  vvorden. 

Auf  Grund  dièses  technischen  Zcugnisses  ist  daher  deiû  Ëigen- 
thiimer  gedachten  Fahrzeuges  gestattet  worden ,  das  letztere  zum  Donau- 
schifffahrts-Betriebe  so  lange  beuiitzen  zu  dflrfen ,  als  es  sich  im  erwâhnten 
guten  Znstande  bcfindet. 

Urkundlich  ist  hieriiber  gegenwârtiges  Schiflfspatent  unter  amtlichcr 
Besiegelung  ausgefertigt  worden. 

den 

YmV  k.  k.  Bezirksaint 

(k.  k.  Stuhlrichteraint,  Stadtmagistrat)  in  N. 

(Uuterschrift.) 


*:•  Naine  dos  Kigenthumerii. 
**    Wohnort  dos  Eigenthuiiiors. 
*♦*)  Angabv  des  Namenâ  dc&  Schiffes  oder  der  Krmanglung  detibolbvu. 


Muster  II,  zu  §.  9. 

K.  K.  Bezirksamt  (k.  k.  Stubiricliteramt,  Stadtmagistrat)  in  N. 

Schifférpatent* 

Vorzeiger  dièses  N.  N ans bat  sicli  iiber 

seine    Kenntnisse    und    Fiihigkeiten    im    Betriebe    der    Donauschifffahrt 

iKuderscbiifeui 
mit  {  -  dergestalt  ausgewiesen,  dass  ihm  die  Ërlaubniss  zur 

(Segelsehin'en  ) 

^  ,  .   ,  o  ^  n  ïRuderschiffesi 

Fiihrung  jecies  auf  der  Donau  fahrenden  {  >  unter  lieutigem 

(Segelschilfes  ) 

Tage  unbedenklicb  ertbeilt  worden  ist. 

Naeh  vorgangiger  Angelobung  von  seiner  Seite ,  das  seiner  Leitung 

anzuvertrauende  Fabrzcug  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicbt  zu  fiibren,  von 

demselben  Schaden  und  Ungliick  oder  Gefabr,  in  welcbe   es  nebst  den 

darauf  befindlichen  Waaren  und  Personen  gerathen  kônnte,  nach  allen 

Kriiften  sowcit  mOglicb  abzuwenden,  aucb  bei  seinen  Fahrten  die  Besttm- 
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1858  mungen  der  Donniischifffahrfs-Acte,  sowie  die  Schiflffîihrts-  und  strompoli- 
zeilichen  Vorschriften  genaii  zii  bofolgeii,  ist  ihin  hieriiber  gegenwàrtiges 
Schifferpatent  unter  umtlicher  Besiogelung  ausgestellt  worden. 

den 

V^  K.  K.  Bezirksamt 

(k.  k.  Stuhlrichteranit,  Stadtniagistrat)  in  N. 

(Unterschrifr.) 


Muster  III,  zii  §.  i). 

K.  K.  Bezirksamt  (k.  k.  Stidilrichteramt,  8tadtmagi>trat)  in  N. 

Flosserpatent. 

Nachdeiu  Vorzeiger  dièses  N.  X ans sich 

liber  die  nOthigen  Kenntuisse  und  Fiihigkeiten  ausgewicsen  bat ,  ist  ihm 
die  Erlaubuiss  zur  Fiibrung  jedes  auf  der  Donau  gehenden  HolzHosse^s 
unter  heutigem  Tage  unbedenklicb  ertheilt  worden. 

Naeb  vorgangiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner  Leitung 
anvertraute  Holzflos»  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu  tuhren,  von  dem- 
selben  Schaden,  Ungliiek  oder  Geftibr  nacli  allen  Kraften,  soweit  môglich, 
abzuwenden,  auch  bei  seiuen  Falirten  die  Bestimmungen  der  Donau- 
schifffahrts  -  Acte ,  sowie  die  Schiiffahrts-  und  strompolizeilichen  Vor- 
schriften ffenan  zu  befolgen,  ist  ihm  hieri'iber  gegonwiirtiges  Flosserpatent 
unter  amtlicher  Besiegelung  ausgefertigt  wonlen. 

den 

K.  K.  Ikvj'rksîuut 
(k.  k.  Stuhlrichteranit.  Stadtmagistrat)  in  N. 

lUnterschrift.i 


Muster  IV,  zu  î?.  1'). 

K.  K.  Statthalterei   k.  k.  Statthalterei  -  Al^thoilllu^^i  in  N. 

SchilTApateiil* 

Das  dem*; zu**! gehcirige   Dnmpfschiff  mit 

dem  Namen***i mit  der  Xiimmer versehen,  und 

unter  solcher  im  hiesigen  Schiffsverzeichnisse  eiuiretrniren,  von 

Tragtahigkeit,  und  im  Jahre neu  gebaut,  ist  von  dazu  besteliten 

und  verpflichteten  Sachverstandi^eu  in  allen  soinen  Thoilen  nnd  Ziibehci- 
rungen  sorgtaltig  gepriift  und  zur  Scliitïfahrt  aut*  der  Donau  gut  und 
tUchtig  befimden  worden. 


♦.  Naiiii'  d«s  Kiuiuthlim»  rs. 
**.  W(>hn(»rt  (lv>  Ei>:«'ntliîiinor>. 
••♦.  Angabo  <J»'S  Xanivus  dCv^  .Sohiff«vs  o<l<.'r  »W-r  Knnaii^lutu;  (l«ss«llifii. 
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Auf  Grund  dièses  technischeu  Zeugnisses  ist  daher  dem  Eigenthtt»iier  1858 
gedachteii  Fahrzeuges  gestattet  worden,  iias  letztere  zum  Donauschiff- 
fkhrtâ-Betriebe  so  lauge  beniitzeu  zu  dUrtei),   als  es  sich  im  erwahntcn 
guten  Zustande  befindet. 

Urkiindlich  ist  hierilber  gegenwartiges  Schiifspatent  nnter  [imtlicher 
Besiegelung  aiisgcfertigt  worden. 

den 

"w^  K.  K.  .^tatthalterei 

*^^  (k.  k.  Statthalterei-Abtheilung)  in  N. 

(Untersehrift.) 

NB.  licmerkung   iinch  Mass^gnbe  de»  Artikols  XIII,  Schlu.si<«atz,  der  Acte.) 


M  lister  V,  zu  §.  19. 
K.  K.  Statthalterii  (k.  k.  Statthalterei-Abtheilung)  in  N. 

Schilferpatent. 

Vorzeiger  dièses  N.  N ans hat  sich  liber 

seine  Kenntnisse  und  Fiihigkeiten  im  Betriebe  der  Donauschifffahrt  mit 
Dampfschiffcn  dergestalt  ausgewiesen,  dass  ihm  die  Erlaubniss  zur  Ffth- 
rung  jedes  auf  der  Donau  fahrenden  DampfschifTes  untcr  heutigem  Tage 
unbedenklich  ertheilt  worden  ist. 

Nach  vorgângiger  Augelobuug  von  seiner  Seite,  das  seiner  Leitung 
anzuvertrauende  Fahrzeug  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu  fiihren,  von 
demselben  Schaden  und  UnglUck  oder  Gefahr,  in  welche  es  nebst  den 
darauf  befindiichen  Waaren  nnd  Personen  gerathen  k5nnte,  nach  allen 
Xrâften,  soweit  uiôglich,  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Bestim- 
mungen  der  Donauschifffahrts-Acte,  sowie  die  Schifftahrts-  und  strompoli- 
zeilichen  Vorschriften  geuau  zu  betbigen,  ist  ihm  hieriiber  gegeuwârtigeâ 
Schifferpatent  unter  amtlicher  Besiegelung  aiisgestellt  worden. 

^f^  K.  K.  Statthalterei 

■■^^^  (k.  k.  Statthalterei-Abtheilung)  in  N. 

(Untersehrift.) 


11.  Recueil. 


18  BAVIÈRE. 


1868 


82. 

1  février  1858. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'entretien 
des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière. 
Ratifications  ministérielles  échangées  à  Vienne  le  9  mars 

1858. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  38.) 

Uebereinkunft  zwischen  der  kaiser  lie  fi  osterreichischeu  und  der 
koniglich  bayer ischen  liegierung  voin  1,  Februar  1858,  liber  die 
Einquartierung  und  Verpfiegung  kaiserlich  dsterreichischer 
2Vuppe7i  in  Bayern,  dann  ilber  die  Vorspannsleistnng  an  die- 
selben,  —  Ratificirt  mitteht,  bei  dem  kaiserlichen  Ministeriiim 
des  Aeussem  am  9.  Marz  1868  stattgefundenen   Austausches 

gegeyiseitiger  Mi)} isterial-  Erkldrungen . 

Nachdem  die  kaiserlich  osterreichische  und  die  koniglich 
bayerische  Regierung  beschloasen  haben,  iiber  die  Einquartierung 
und  Verpfiegung  der  in  Friedenszeiten  durch  das  koniglich  bayerische 
Gebiet  ziehenden  kaiserlich  osterreichischen  Truppen ,  daun  iiber 
die  Vorspannstellung  an  dieselben  und  iiber  die  VergUtung  aller 
dieser  Leistungen  eine  Uebereinkunft  abzuschliesseu,  so  haben  die 
Unterzeichneten ,  nilmlich  im  Namen  der  kaiserlich  osterreichischen 
Regierung: 

Herr  Karl  Graf  von  Buol-Schauenstein,  Grosskreuz  des. 
kaiserlich  osterreichischen  St.  Stephan-  und  des  kaiserlich  oster- 
reichischen Leopold-Ordens,  Ritter  des  kaiserlichen  Ordens  der 
eisernen  Krone  I.  Classe,  des  koniglich  bayerischen  St.  Hubertus- 
Ordens  etc.  etc.,  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  wirklicher 
geheimer  Rath  und  Kammerer,  Prasident  der  Ministerconferenz, 
Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und  der  auswartigen  Angelegen- 
heiten  etc.  etc. 

und  im  Namen  der  koniglich  bayerischen  Regierung  : 

Herr  Maximilian  Graf  von  Lerchenfeld-Kofering,  Oross- 
comthur  des  koniglich  bayerischen  Haus-Ritterordens  vom  heiligen 
Georg,  Grosskreuz  des  koniglich  bayerischen  Verdienst-Ordens  der 
Krone  und  des  Verdienst-Ordens  vom  heiligen  Michael,  Grosskreuz. 
des  kaiserlich  osterreichischen  Leopold  -  Ordens  und  Ritter  des 
kaiserlich  osterreichischen  Ordens  der  eisernen  Krone  1.  Classe  etc. 
etc.,  koniglich  bayerischer  Kammerer,  erblicher  Reichsrath  des 
Konigreiches  Bayern,  ausserordentlicher  Gesandter  und  bevoll- 
mâchtigter  Minister  am  kaiserlich  osterreichischen  Mole  etc.  etc.^ 
sich  iiber  nachstehende  Bestimmungen  vereinbart; 
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Artikel   1.  1851 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Die  gegenwilrtige  Uebereinkunft  uinfasst  aile  in  F  rie  de  ns- 
zeiten  durch  das  bayeriache  Gebiet  stattfindenden  Marsche  und 
Transporte  kaiserlich  osterreichiseher  Truppen,  in  welcber  Richtung 
und  nach  welchem  Bestimmungsorte  dieselben  aucb  zieben  mogen; 
go  namentlicb  die  Marsebe  nacb  den  Bnndesfestungen  Mainz,  Rastatt 
und  Ulm,  dann  nacb  der  freien  Stadt  Frankfurt  am  Main  und  von  da 
zuriick. 

Die  zwiseben  der  kaiserlicb  osterreiobiscben  und  der  koniglieb 
bayeriscben  Regierung  abgescblossene  Etapenconvention  vom  24.  Juni 
1818  mit  den  Anbangspunkten  vom  7.  Mai  1822  ist  biedurcb 
aufgeboben. 

Artikel  2 

Die  FestsetzungdereinzelnenEtapenrouten  und  Ëtapenstationen 
lUr  die  durcb  Bayern  ziebenden  kaiserlicb  osterreiobiscben  Truppen, 
Insbesondere  nacb  den  im  vorausgebenden  Artikel  angetlibrten  Be- 
stimmungsorten  bleibt  jeweiligen  besonderen  Vereinbarungen  vor- 
bebalten. 

Die  gegenwîirtig  bereits  vereinbarten  Etapenrouten  entbalt  der 
Anbang  dieser  Uebereinkunft. 

Artikel  3. 

Marscli  der  kaiserlichen  Truppen  durch  das  bayerische  Gebiet. 

Von  jedem  Einmarscbe  einer  Truppenabtbeilung  in  das  Konig- 
reicb  wird  das  treffende  kaiserlicbe  Militarcommando  dem  Staats- 
ministerium  des  koniglicben  Hanses  und  des  Aeussern  recbtzeitig, 
bei  grosseren  Abtbeilungenspâtestens  14Tage,  bei  kleineren  8  Tage 
vor  deren  Ankunft  an  der  bayeriscben  Grenze  durcb  die  kaiserlicbe 
Gesandtscbaft  zu  Muncben  Nacbricbt  geben. 

Artikel  4. 

Dièse  Mittbeilungen  baben  die  àStarke  der  Abtbeilungen  an 
Mannscbaft  und  Pferden,  den  Bedarf  an  Vorspannspferden  und  Wagen 
mit  dem  Gewicbte  des  Gepâckes,  den  Namen  und  Rang  des  com- 
mandirenden  Officiers,  den  Tag  des  Eintreffens  auf  der  ersten 
bayeriscben  Etapenstation,  dann  das  Datum  aller  Marscb-  und  Rast- 
tage  in  Bayern  mit  Angabe  der  Etapenroute,  sowie  den  Tag  des 
Austrittes  ans  dem  bayeriscben  Gebiete  zu  entbalten. 

Artikel  5. 

Jede  durcb  Bayern  marscbi rende  kaiserlicbe  Truppenabtbeilung 
soll  mit  einem  fôrmlicben,  die  einzubaltende  Route  und  den  Ort, 
wohin  die  Truppe  zu    zieben  bat,    bezeicbnenden   Marscbvorweise 

2* 
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1868  versehen  sein.  Die  diesen  Vorweis  ausstellende  kaiseriiche  Behorde 
liât  in  deinselben  noch  anzugeben,  auf  wie  viele  Verpflegs-  und 
Fourageportionen ,  daun  Vorspaunspferde  und  Wageu  die  Truppe 
Anspi'ucli  habe. 

Artikel  6. 

Jede  Truppenabtheilung  wird  von  Etape  zu  Etape  Quartier- 
macher  voraussenden.  Dièse  nmssen  am  Abende  vor  dem  Tage  des 
Eintreftens  der  Truppen  in  der  Etape  ankommen  und  Uber  deu  Stand 
und  den  Bedarf  derselben  genaue  Auskunft  gebeu  konnen. 

Artikel  7. 

Bei  gleichzeitigen  Marschen  von  grosseren  Truppenkorpern 
Jt)leibt  den  koniglicben  Kreisregierungen,  als  Oberraarsclicomraissa- 
riaten,  vorbehaltcn,  einên  Theil  derselben  auf  anderen,  der  conven- 
tionsmâssigen  parallel  laufenden  Etapenrout^n,  jedoch  so  zu  instradiren, 
dass  der  Stab  oder  der  Commandant  der  raarschirenden  Truppen  auf 
der  conventionsmassigen  Hauptroute  bleiben.  Von  dieser  Massnahme 
sind  die  treffenden  kaiserlicben  Militareomraandos  dureli  die  ein- 
schlâgigen  koniglicben  Kreisregierungen  recbtzeitig  in  Kenntniss 
zu  setzen. 

Die  Bestimmung  der  Etapenstatiouen  auf  soleben  Parallelrouten 
steht  gleicbfalls  den  koniglicben  Kreisregierungen  zu,  mit  der  Be- 
scbrânkung,  dass,  wo  die  Etapenmârsche  zu  Fuss  zuriickzulegen 
sind,  die  einzelnen  Nacbtstationen  nicbt  iiber  3  Meilen  Entfernung 
voni  letzten  Nacbtstationsorte  festzusetzen  sind,  und  dass  immer  nach 
3  solchen  Marscbtagen  ein  Rasttog  folge. 

Artikel  8. 

Den  Districts-Polizeibeborden  als,  Untermarscbcommissariaten, 
bleibt  vorbebalten,  einzelnen  kaiserlicben  Truppenabtbeilungen  auf 
eine  balbe  bis  eineStunde  Entfernung  vor- oder  riiokwjirts  derEtapen- 
station  die  Quartiere  in  benacbbarten  Orten  anzuweiseu,  wenn  dies 
zur  Scbonung  der  Quartiertrager  der  Etapeustation  notbwendig 
erscbeint. 

Artikel  9. 

Die  Handhabung  der  Ordnung,  sowie  die  sonst  erforderlicben 
Vorkebrungen  und  Massnabmen  werden  durcb  dio  Districts-Polizei- 
beborden verfiigt.  Bei  Durcbmarscben  griisserer  kaiserlicben  Tnippen- 
kôrper  werden  erforderlicben  Falles  die  kiiniglicben  Kreisregierungen 
besondere  Civilcomraissare  abordnen. 

Die  Ernennung  kaiserlicber  Platzcommandanteu  an  bayeriscben 
Ëtapenorten  flndet  nicbt  statt. 
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Artikel  10.  1868 

Einquartierung  und  Verpflojtfung,  Fourage  und  Vorspann. 

Die  Verpflegung  eines  einquartierten  kaiserlicben  Unterofficiers 
oder  Soldaten  hat  zu  bestehen: 

a)  zum  FrlihstUck  aus  einer  nahrhafteu  Suppe; 

h)  zum  Mittagsessen  aus  einer  nahrhaftenSuppe,  Gemiise,  y^Pfund 
Fleisch,  oder,  in  Ermanglung  des  letzteren,  einer  ergiebigen 
Mehlspeise,  dann  ^j^  Mass  («/^  Liter)  Bier; 

c)  zum  Abendessen  aus  Suppe  und  i/^  Pfiind  Fleisch  oder  statt  des 
letzteren  «/^  Mass  cy^  Liter)  Bier;  statt  der  i/^  Mass  («/^  Liter) 
Bier  kann  je  nach  den  Verhaltnissen  des  Ortes  «/^  Mass  («/^ 
Liter)  VVein.  oder  ^j^^  Mass  (y,g  Liter)  Branntwein  gereicht 
werden.  Die  tâgliche  Brotportion  betrSgt  1^/^  Pfund  oder  fiir 
jede  der  drei  Mahlzeiten  «/j  Pfund. 

Artikel  11. 

Fiir  dièse  voile  Verkôstigung  werden  per  Mann  und  Tag  von 
der  kaiserlicben  Regierung  24  kr.  verglUet. 

Ist  die  Verkëstigung  auf  mebrere  Stalionen  vertheilt,  so  werden 

fUr  die  Mittagskost  15  kr., 
fiir  die  Abendkost       6  kr., 
fiir  die  Morgenkost     3  kr. 
auf  den  Mann  und  Tag  gerechnet. 

Wenn  statt  der  Mittags-  und  Abendkost  das  Essen  nur  Einmal 
genommen  werden  kann,  so  werden  fiir  dièses  zu  verstârkende  Ësscn 
21  kr.  verjrlitet. 

Artikel  12. 

FUr  das  Quartier  eines  kaiserlicben  Unterofficiers  und  Gemeineu 
mit  Liegerstatt,  Holz  und  Licbt  wird,  wenn  die  Einquartierung  liber 
Nacbt  sUittfindet,  eine  VergUtung  von  4  kr.  geleistet. 

Artikel  13. 

Jeder  eiiiquartierte  Officiersdiener  wird  fiir  einen  weiteren 
Mann  gezjiblt. 

Werden  Soldatenfrauen  und  Kinder  einquartiert,  so  wird  sowobl 
fiir  die  Frau  als  fiir  je  zwei  Kinder  die  VergUtung  wie  fiir  einen  Mann 
geleistet. 

Artikel  14. 

Die  kaiserlicben  Officiere  und  mit  diesen  in  gleicber  Aebtung 
stehenden  Militarbcamten  werden  in  der  Regel  nur  auf  Dach  und 
Facb  mit  Liegerstatt,  Beheizung  und  Beleucbtung  einquartiert. 

Die  hieflir  zu  leistende  VergUtung  wird  in  der  Weise  be- 
messen,  dass 
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1858  1.  ein  Officier  bis  zum  Oberlieutenanteinschliesslich  fiir2  Mann 

2.  ein  Hauptmann,  Major  und  Oberstlieutenant  flir  3  Mann; 

3.  ein  Oberst  fiir  4  Mann; 

4.  ein  Generalmajor  flir  6  Mann; 

5.  ein  Generallieutenant  oder  hoherer  Generalofficier  ftir 
8  Mann,  ein  Militârbeamter  aber  nacli  aeinem  Range  berecbnet  wird. 

Artikel   15. 

Die  kaiserliehen  Officiere  und  Militârbeamten  kiinnen  von  ihren 
Quartiertrâgern  auch  die  Verpflegung  anspreclien.  Dièse  Verpflegunjç 
nnd  die  Vergiitung  hieflir  wird  nach  dem  vorstehenden  Artikel 
bemessen. 

Artikel  16. 

Die  kaiserliehen  Militars,  welcbe  auf  dem  Marsche  erkranken, 
werden  womôglich  in  konigliche  Militarspitâler  zur  Verpflegung  und 
Heilung  nach  den  flir  die  koniglich  bayerisclien  Truppen  diesfalls 
bestehenden  Vorschriften  verbracht  werden. 

Auch  erkrankte  kaiserliehe  Officiere  und  Militârbeamte ,  welche 
ihre  Verkôstigung  und  Pflege  ausser  dem  Militârspitale  auf  eigene 
Kosten  sich  niclit  verschaflfen  konuen,  soUen  zur  Pfiege  und  Heilung 
in  diesen  Militârspitalern  standesgemâss  untergebraclit  wer«1en. 

Artikel   17. 

Aïs  Vergiitung  dieser  Pflege,  Bekostignng  und  Heilung  in  den 
kbniglichen  Militârspitalern  ist  fiir  kaiserliehe  l'uterofficiere  und 
Gemeine  der  Betrag  von  tâglich  40  kr.  per  Kopf,  und  fiir  einen 
kranken  Officier  oder  Militârbeamten  von  1  ti.  20  kr.  zu  entrichten. 

Artikel  18. 

Miissen  wegen  Entlegenheit  eines  koniglichen  Militârs^pitales. 
oder  ans  sonstigen  Griinden  kaiserliehe  Militars  in  Civil-Kranken- 
hâusern  untergebracht  werden,  so  haben  dièse  Anstalton  fiir  Pflege, 
Bekostigung  und  Heilung  etc.  etc.  jene  Vergiitung  zu  empfaugen,  welche 
sie  von  dem  auslaudischen  Kranken  des  Civilstandes  stiftungs-  oder 
satzungsgemiiss  anzusprechen  befu.at  sind. 

Artikel  19. 

Sind  bei  Einquartierungen  kaiserlicher  Truppenabthcilungen 
Raumlichkeiten  flir  Militiirkanzleien,  flir  Wacheu  und  Arreste  noth- 
wendig,  so  ist  die  Vergiitung  hieflir  nach  dendiesfallsigen  ortsiiblichen 
Miethpreisen  zu  bemessen  und  zu  entrichten. 

Artikel  20. 

Die  schwere  Ration  flir  das  Zugpferd  hesteht  aus  \^^^  Sohlifl'el 
Hafer,  10  Pfund  Heu  und  3  Pfund  Stroh. 
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Die  Ration  fUr  die  schwere  Cavallerie  ans  »/j4  Schâffel  Hafer,  1868 
10  Pfund  Heu  und  3  Pfund  Stroh. 

^  '"jDie  leichte  Ration  ans  Vao  Schâffel  Hafer,   9   Pfund    Heu   und 
3  Pfund  Stroh. 

Die  schwere  Ration  ist  mit  25  kr.,  die  Ration  der  schweren 
Reiterei  mit  22  kr.  und  die  leichte  Ration  mit  18  kr.  zu  vergtlten. 

Artikel  21. 

Findet  nur  eine  theilweise  oder  ungleiche  Abgabe  von  Fourage 
fitatt,  80  werden 

a)  bei  der  schweren  Ration  flir  die  Zugpferde 

fUr  ^jo  Schâffel  Hafer  18  kr., 

fiir  10  Pfund  Heu  7  kr.  ; 
h)  bei  der  Ration  fUr  die  schwere  Cavallerie 

flir  V2*  Schâffel  Hafer  15  kr., 

flir  10  Pfund  Heu  7  kr.  ; 
c)  bei  der  leichten  Ration 

flir  Vso  Schâffel  Hafer  12  kr., 

fUr  9  Pfund  Heu  6  kr.  vergUtet. 

Fiir  das  Streustroh  und  fUr  die  Unterbringung  der  Pferde  tiber- 
haupt  wird  keine  VergUtung  geleistet,  wogegen  der  Pferdedtlnger 
dera  Quartiertrâger  liber lassen  bleibt. 

Artikel  22. 

FUr  die  prewôhnliche  Vorspann  wird  fUr  das  Pferd  30  kr.,  flir 
<ien  Wagen  15  kr.  und  flir  die  Verpflegung  des  Fuhrmannes  10  kr. 
flir  die  Meile,  ohne  besondere  Verrechnung  der  Rtickfahrt,  ver- 
gUtet. 

Artikel  23. 

Die  Ladung  eines  zweispannigen  Vorspannwagens  darf  12 
Oentner  Gewicht  nicht  Ubersteigen.  Munitionswagen  und  Fuhrwesen- 
trains  sind  auf  den  Lagerplâtzen  aufznstellen ,  welche  die  Orts- 
polizeibehorde  hiefUr  anweisen  wird. 

Bei  Pulvertransporten  insbesondere  sind  die  Vorschriften  der 
koniglich  bayerischen  Allerhôchsten  Verordnung  vom  1.  Mai  1841, 
die  Aufsicht  auf  die  Schiesspulver-ïransporte  betreffend  (Regierungs- 
blatt  vom  Jahre  1841,  XVI.  StUck,  Seite  309),  zu  beobachten. 

Artikel  24. 

Fur  aile  in  gegenwârtiger  Uebereinkunft  vorkommenden  Bestim- 
mungen  nach  Mass  und  Gewicht  hat  das  bayerische  Mass  und  Gewicht 
zu  gelten. 
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18&8  Artikel  25. 

Bestiitiguiig  der  empfangenen  Leistungen,   ihre  Vergiitung  und  die  Quittirung^ 

dieser  Zahlun^en. 

Fiir  die  empfangene  Bequartiening  und  Verkostigung,  flir  die 
erhaltenen  Fouragerationen ,  dann  fiir  die  gebrauchten  Yorspanne 
haben  die  Commandanten  der  marscliirenden  kaiscrliohen  Truppen 
den  einquartierenden  bayeriscben  BehSrden  fôrmliche  Quittungen 
au8zu8tellen. 

Sollten  in  einzeînen  Faîlen  die  von  den  Commandanten  der 
marschirenden  Abtheilungen  ausgefei-tigten  Quittuiigen  nicht  aile 
wirklicli  empfangenen  Leistungen  umfassen,  so  soi!  es  zum  Naoh- 
weise  des  Betrages  solcher  nicht  quittirter  Leistungen  gentigen,  dasa 
die  Vorsteher  der  Etapenorte  aui  ibre  Amtspflicbt  die  wirklich  statt- 
gehabten  Leistungen  bestiitigen. 

Artikel  26. 

Die  Vergiitung  fUr  sammtliclie  empfangene  Leistungen  an  die 
einquartierendeBehorde  bat  von  denkaiserlicben  Truppenabtbeilungs- 
Commandanten  sofort  an  Ort  und  Stelle  noch  vor  dem  Weitermarsche 
der  Truppen  zu  gescbeben. 

Dièse  Zablungen  werden  den  kaiserlicben  Truppencomman-^ 
danten  von  der  genannten  Beborde  sogleicb  gebcîrig  quittirt. 

Artikel  27. 

BezUglicb  der  fUr  die  Verpflegung  der  Kranken  beizubringenden 
Bestatigung  reiebt  es  bin,  wenn  ein  Vorweis  des  kaiserlicben  Truppen- 
abtbeilungs- Commandos,  dass  es  den  Kranken  an  das  Militarspital 
oder  das  Civil-Krankenbaus  abgegeben,  und  eine  Urkundo  der  dieser 
Anstalt  vorgesetzten  Beborde  liber  die  Dauer  und  liber  die  Kosten 
der  Pflege,  Bekostigung  und  Cur,  beziebungsweise  Beerdigang  etc. 
etc.,  vorgelegt  wird. 

Die  Vergiitung  der  Spitalbilfc  gescbielit  auf  erfolgte,  unmittel- 
bare  Zusendung  des  vorstebend  bezeicbneten  Nacbweisos  durcb  das 
kaiserlicbe  Régiments-  oder  Bataillonscommando ,  dem  die  verpfleg- 
ten  Kranken  angeboren,  an  die  Spitaibeborde,  welcbc  ibrersoits  den 
Empfang  sofort  geborig  zu  bescbeinigen  bat. 

Artikel  28. 

Reciprocitat. 

Die  Bestimmungen    vorstebender    Uebereinkunft    fînden    eine 

reciproke  Anwendung    in    dem   Falle,    wenn    koniglicb  bayeiiscbe 

Truppen  durcb    kaiserlich     osterreicbiscbes     Gebiet     niarscbiren 
sollten. 
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Gegenwartige  Convention  îritt  sofort  uach  erfolgter  Genehmi-  1858 
gUDg  beider  contrahirenden  Allerhochsten  Hôfe  in  Wirksamkeit. 

So  geschehen  zu  Wien,  deu  1.  Februar  1858. 

(L.  S.»  Graf  Buol-Schauensteùi  m.  p. 
(L.  8.)  Graf  von  Lerchenfeld  m.  p. 

Etapetu'outen  fiir  die  kaiserltch  osterreichischen  Truppenmdrscke 
ans  Bohmen  nach  den  Bundeffestungen  Mainz  und  Uastatt  und 

zuriick. 

A.  Von  Bôlimen  nach  Maiuz. 

1.  Tag  von  Eger 

a)  nach  Asch  oder 
h)  nach  Thiersheim. 

2.  Tag  ad  oj  von  Asch  nach  Schwarzeubach, 

ad /y  von  Thiersheim  nach  Markt  Schorgast  oder  Mtinohberg. 
3.,Tag  von  Schwarzenbach  oder  Markt  Schorgast  oder  Mttnch- 
berg  nach  Bamberg. 

4.  Tag  von  Bamberg  nach  Aschaffenbnrg. 

5.  Tag  von  Aschaffenbnrg  na«h  Mainz. 

B.  Von  Maînz  nach  B5hmen. 

1.  Tag  von  Mainz  nach  Aschaffenbnrg. 

2.  Tag  von  Aschaffenbnrg  nach  Schweinfnrt. 

3.  Tag  von  Schweinfnrt  nach  Hof. 

4.  Tag  von  Hof  nacli  Asch. 

C.  Von  Bohmen  nach  Rastatt. 
1.  mit  4.  Tag  wie  auf  der  Route  A. 

5.  Tag  von  Aschaffenbnrg  nach  Dieburg 

I),  Von  Rastatt  nach  Bohmen. 

1.  Tag  von  Dieburg  nach  Aschaffenbnrg. 

2.  Tag  von  Aschaffenburg  nach  Schweinfurt. 

3.  Tag  von  Schweinfurt  nach  Hof. 

4.  Tag  von  Hof  nach  Asch. 
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1868  83. 

13  février  1858. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur 
à  l'égard  de  rarrangement  pris  avec  le  Grand-Duché  de 
Bade  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  passe-ports 
délivrés  pour  le  transport   des  dépouille^  mortelles  *). 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Mit  Beziehiing  auf  die  hierortigen  Erlâsse  vora  29.  April, 
4.  Juiii  uud  11.  August  1856.  Zalileu  8690,  13149  luid  19488,  wird 
der  k.  k.  Landesstelle  erôffuet,  dass  ein  gleiches  L'ebereinkommen 
wegeu  Anerkennung  der  Giltigkeit  der  gegeuseitig  ausgestellten 
Leichentransportpasse ,  wie  ein  solches  mit  den  Regieruiigen  von 
Bayern,  Sachsen,  Preussen,  Haunover,  Brauuschweig,  dauu  Anhalt- 
Bernburg  und  Anhalt-DL»8^*all  vereinbart  wordeii  ist,  nuiim?hr  auch 
zwischen  der  gros^herzogllch  badischen  und  der  kaiserlich  dster- 
reichisehen  Regierung  getroffen  wurde,  wesshalb  vora  1.  Mâr;&  dièses 
Jahres  anfangend  auch  die  von  den  grosnlierzoglich  badisclien 
competenteu  Behorden  au^gesteliten  Leichenpâ'^se  ira  Inlande  als 
giltig  anzuerkennen  sind,  und  aich  bezUglich  der  osterreichischen 
Leichenpasse  gegenliber  dem  Grossherzogthurae  Baden  gleichfalls 
nacli  den  Bestiraraungen  de-^  ersterwâlmteu  hierortigen  Erlassô:* 
vora  29.  April  1856.  Zahl  8690,  zu  benehmen  ist. 

Dabei  wird  der  k.  k.  Landesstelle  ira  Anbugo  eine  Abschrift 
der  Verordnung  des  grossherzoglich  badisehen  Ministeriuras  des 
Innern  vora  30.  December  1851  fiir  d(^n  Transport  von  Leichen, 
worin  auch  das  Formulare  der  dortigen  L'Mchenpasse  enthalten  ist, 
mit  dera  Beifiigen  raitgethcilt,  dass  zur  Ausstellung  von  Leichen- 
passen  im  gedacliten  Grossherzogthurae  nebst  dera  grossher- 
zoglichen  Ministeriuni  d?»  Innern  selbst  und  den  vier  Kreisregie- 
rungen  samnitliche  betreffenden  Bezirksarater  uStadt-,  Land-  und 
Oberarateri  compétent  aind. 


*t  Cet  arranjrement  a  été  pul»iié  par  le  Mini-tère  de  l'intérieur  do  Bade  par 
l'ordonnance  du  4  novembre  1857. 
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84.     •  1858 

14  février  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  rectification  de  plusieurs  points  du   règlement  pour 
la  mise  à  exécution  de   la  convention   postale   austro- 
française. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  9.) 

Berichtigiing   eînigev  Puiikte   der    Vollzugsvorschrift  zur   oster- 

reichisch  -franzoaiachen  Postconventio n. 

Die  Anmerkung  5  zum  §.  7  der  Vorschrift  iiber  den  Vollzug  der 
osterreichisch-franzosischen  Postconvention  iat  dahin  zn  berichtigen, 
dass  recommandirte  Briefe  nur  nach  den  in  der  Tabelle  unter  1 ,  2, 
3,  4  und  11  (niclit  auch  12j  aufgefiihrten  Staaten  angenomuien  wer- 
den  dlirfen. 

Den  im  §.  7  in  der  Tabelle  unter  4  angefUhrten  franzosischen 
Colonien  Martinique,  Guadeloupe  u.  fi.  w.  kommen  noch  bei- 
zufligen  : 

,.In8el  Réunion,  Mayotte  und  dazu  gehôriges  Gebiet  und  Sainte- 
Marie  de  Madagascar.'* 

Im  §.  4  der  Instruction  sind  auf  Seite  812  des  Verordnungs- 
blatte^  im  9.  Absatze  die  >Vorte:  „nach  Spanien  20  Kreuzer**  zu 
streichen. 


85. 

19  février  1858. 
Publication   du  ministère    des   finances    concernant  le 
commerce  de  transit  entre  rAutriche   et  le   Duché  dé 

Modène  sur  le  Pô. 

(K.  G.  B.  1858,  Nr.  30.) 

Erlass     des     Finanznnnisferiums     vom      19.     Februar      1858  j 

hetrejfend  die  fur   den    Zwiifchenverkehr   zicischen   Oesterreich 

und  Modena  liber  den  Po  zu  leistende  Sicheratelluiig. 

Mit  Beziehung  auf  die  Artikel  XV  und  XXV  des  Vertrages 
vom  15.  October  1857  (Nr.  222  des  Reichs- Gesetz- Blattes, 
StUck  XLVI)  wird  bekannt  gemacht,  dass  in  Folge  einer  mit  dem 
herzoglichen  Ministerium  von  Modena  getroifenen  Vereinbarung 
der  Schiusssatz  des  §.  72  der  Beilage  F  (und  hiermit  tlberein- 
stimmend    der    Schiusssatz    des    §.    14   der    mit   Verordnung   vom 
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1868  27.  Noverabcr  1857,  Nr..  223  des  Rcichs -  Gesetz - Blatteg, 
Stiick  XLVII,  Seite  857,  kuiidgemachten  Instruction)  zu  laaten 
hat,  wie  folgt: 

....  resta  stabilito  che  per  tutte  le  merci,  le  qnalî,  per 
arrivare  air  altro  Stato ,  devono  attraversare  il  Pô ,  sarà  da  richie- 
derfti  anche  per  i  detti  assegnamenti  la  cauzione  suUa  base  del 
dazio  d' uscita  dello  Stato  mittente  o  del  dazio  d'entrata  dello 
Stato  destinatorio,  seconde  che  Tuno  o  Taltro  è  il  raaggiore. 


86. 

11  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  de??  correspondances  insuffisamment  tim- 
brées et  échangées  entre  les  Etats  de  l'union  postale 
austro- allemande- italienne  et  la  Suisse,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  13.) 

Bekandlung  der  mit  Mar/cen  unvolhtdndig  frankirten  Brîéfe  im 
Verhehre  der  Staaten  des  deutsch  -  ôsterreichisch  -  îtalienischen 
Postvereines    mit     der    SckweiZy     Groasbrùannien^    Ddnemorky 

K^chweden  und  Noncegen, 

Die  mit  Markon  unvollstandig  frankirten  Briefe  ans  Modena, 
P  a  r  m  a ,  T  o  s  c  a  n  a  und  dem  K  i  r  ç  h  e  n  s  l  a  a  t  e  nach  der  S  c  h  w  e  i  z, 
naeh  Danemark,  Grossbri tanni  en,  Schweden  und  Nor- 
wegen  und  umgekehrt  sind  von  nun  an  in  derselbcn  Weise  zu  be- 
handeln,  wie  die  mit  Marken  unvollstandig  frankirten  Briefe  zwischen 
den  genannten  Staaten  Italiens  und  den  nicht  osterreichischen  Staaten 
des  deutach-osterreichischen  Postvereines*. 


87. 

13  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Texécution  de  la  convention   révisée  de  l'union  austro- 
allemnnde  des  lignes  télégraphiques. 

.  V.  B.  H.  M.  1858.  Nr.  15.) 

Durchf  '  hrung  des  revidirten  dentsch-Hsferreichischen  ielegrapheii- 

vereinS'  Vertrages. 

Das  Verordnungsblatt  Nr.   14  enthîilt  den  am   16.  November 
1857  in  Stuttgart  abgeschlossenen  revidirten  deutsch-osterreichischen 
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Telegraphenvereins-Vertrag  und  das  eineii  integrireiiden  BeBtandtheil  1868 
dièses   Vertrages   bildende   Re^:lement   fiir   die   telegraphische  Cor- 
respondenz  auf  den  Linieii  d?s  genannten  Telegraphenvereines. 

Die  Bestimmuiigen  dièses  Vertrages,  des  Règlements  und  der 
den  k.  k.  Telegraphenstatiouen  gleichzeitig  ira  Wege  de»;  k.  k. 
Telegrapheuinspeetorate  zukommenden  neuen  Dienstanweisuug  treten 
mit  1.  April  1858,  und  zwar  sowolil  im  Verkehre  der  Vereins- 
staaten  nntereinander,  als  auch  ira  internen  Verkehre  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  telegraphische  Correspondenz  nach  den  zum  deutsch-oster- 
reichischen  Telcgraphenvereine  nicht  gelii5rigen  fremden  Staaten  ist 
mit  Rttcksicht  auf  die  mit  diesen  Staaten  abgeschlossenen  und  derzeit 
noeh  bestehenden  Vertrjige  vorlaufig  auch  beziiglich  derBefurderungs- 
strecke  vom  Aufgabsorte  bis  zur  Vereînsgrenze  nach  den  bisherigen 
Bestimmungen  zu  behandeln. 

Nachstehend  werden  jeue  Bestimmungen  des  Règlements  und 
der  neuen  Dienstanweisuug  liervorgehobeu,  welclie  eine  wesentliche 
Abweichung  von  den  Vorschriften  der  bisherigen  Dienstanweisuug 
enthalten. 

ZuArtikol  15  des  Vertrages,  §.  14  des  Règle  m  en  ts  und 

§.  33  der  neuen  Dienstanweisuug. 

Unter  Beibehaltung  der  gegenwiir.ig  als  Basis  der  Geblihreu- 
berechuung  dieneuden  Zonenkreise,  ist  die  Wortzahl  einer  einfacheu 
Depesche  auf  ein  Maximum  von  20  Worten  (statt  25)  festgesetzt. 

FUr  jede  einfache  Depesche  ist  inuerhalb  der  1.  Zone  eine 
Gebtihr  von  36  Kreiizern  C.  M.  einzuheben. 

FUr  jede  folgenden  zehn  Worte  ist  die  Hâlfte  der  Einkeitsgebttkr 
einzuheben,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten  54  Kreuzer, 
mit  31  bis  40  Worten  1  Gulden  12  Kreuzer  u.  s.  w.  kosten. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  fUr  die  1.  Zone  ermittelte 
Gebtihr  steigt  —  wie  bisher  —  um  denselben  Betrag  fUr  jede 
folgende  Zone. 

Zu  g.  15  des  Règlements  und  §.  36  der  neuen  Dienst- 

a  u  w  e  i  s  u  n  g. 

Die  Bestimmung  des  Absatzes  1  des  §.  50  der  bisherigen 
Dienstanweisuug,  dass  fUr  jede  Adresse  1  bis  5  Worte  von  der  Tux- 
bemessung  frei  bloiben,  ist  aufgehoben,  und  es  wird  die  Wortzahl 
der  Depesche  durch  den  Gesammtinhalt  dessen  bestimmt,  was  vom 
Absender  zum  Zwecke  der  Telegraphirung  in  das  Original  der 
Depesche  geschrieben  worden  ist,  daher  auch  die  Angabe  der  Ab- 
sender ilber  bezahlte  RUckantworten,  liber  die  Weiterbeforderung 
der  Depesche  von  der  letzten  Telegraphenstation  ans,  und  die  nach 
der  l'nterschrift   etwa  folgende   Beglaubigung    mitgeziihlt   werden, 
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1858  wogegen  die  nach  §.  53  (1er  bisherigen  Dienstanweisuiig  bestandene 
besondere  BeglaubigiingsgebUhr  wegfallt. 

Bei  chiffrirten  Depescheu  sind,  wie  bisher,  aile  Chifferii  (Zalilen 
und  Buclistaben),  Kommata  und  Bonstigen  Zeicheu  îm  chiffrirten  Texte 
zuBammenznzahlen,  die  gefundeue  Summe  aber  ist  niclit  mehr  darch  ô, 
sondern  durch  3  zu  theilen,  und  der  Quotient  als  die  llir  den  cliiflfrir- 
ten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  anzunehmen. 

Dagegen  bat  eine  Erhohung  der  Berôrderuugsgebllhren  liir 
chiffrîrte  Depeschen  ans  Anbiss  der  stets  vou  Amtswegen  vorzuneli- 
menden  Collationirung  des  Chifferntextea  (§.  72  der  neuen  Dieiist- 
anweisung)  nicht  mehr  cinzutreten. 

Die  Collationirung  von  Privatdepeschen  iiber  Verlangen  des 
Aufgebera,  gegen  Erlag  der  Hallte  der  BefordernngsgebUhr  (§§.  37 
und  54  der  bisherigen  Dienstanweisung),  findet  nicht  mehr  statt. 

Ebenso  hat  die  nach  den  §§.  38  und  55  der  bisherigen  Dienst- 
anweisunji:  dem  Aufgeber  gestattete  Einholung  der  Empfangsbeschei- 
nigung  iiber  die  richtige  Ueberkunft  der  Depeschen,  dann  die  nach 
§.17  der  bisherigen  Dienstanweisung  zulâssige  Nachweisung  der 
IdentitKt  des  Aufgebers  aufzuhoren. 

Zu  §.38  der  neuen  Dienstanweisung. 

Die  Vervielfâltigungsirebiihr  betragt  kiinftig  statt  20  niir 
18  Kreuzer  C.  M. 

Z  u  §.39  d  e  r  u  e  u  e  n  D  i  e  n  s  t  a  n  w  e  i  s  u  n  g. 

Fiir  die  Weiterbet'orderung  einer  Depesche  per  Post  ist,  wenu 
der  Bestimmungsort  innerhalb  des  Vereinsgebietes  gelegen  ist,  kUnf- 
tig  eine  Gebiihr  von  24  Kreuzern  statt  12  Kreuzern,  fur  die  Befor- 
derung  durcli  Expressboten  bis  auf  eine  Entfernung  vou  2  Meileu 
1  Gulden  12  Kreuzer  statt  1  Gulden,  fur  die  Beforderung  durch 
die  Eisenbalinbetriebs-Telegraphen  olme  RUcksicht  auf  die  Wortzahl 
und  Entfernung  54  Kreuzer  statt  1  Gulden,  endlich  fiir  die  Uefîir- 
derung  mittelst  Boten  auf  mehr  als  2  Meilen  sind,  gleichwie  fur  die 
Beforderung  per  Estatfette,  die  hieflir  erwachsenden  Auslagen  ein- 
zuheben. 

Die  Gebuhren  fiir  die  Weiterbeforderung  der  Depeschen  mittelst 
der  Bahnbetriebs-Telegraphen  im  rein  internen  Verkehre  werden 
durch  besondere  Bestimmungen  geregelt  werden. 

Bis  dahiu  gclten  die  bisherigen  Bestimmungen. 

Z  u  §.  41   d  e  r  n  e  u  e  n  Dienstanweisung. 

Di(î  bei  Zuriicknahme  einer  Depesche  durcli  den  Aufgeber  iu 
gewis^en  Fiillen  zu  entriehtende  Gebiihr  betragt  kiinftig  18  statt 
15  Kreuzer. 

Die  Inhibirung  der  Zustellung  der  bereits  abtelegraphirten 
Depeschen  hnt  kiinftig  durch  eine  Depesche  des  Aulgebers  an  die 
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Abgabestatioii  zu  erfolgen  und  es  ist  hiefUr  die  voile  Befûrderungs-  1868 
gebiihr  ftîr  eine  noue  Depe>*che  zu  entrichten. 

Zu  §.  42  der  neuenDienstaiiweisung. 

Die  bisherige  Ermassiguug  der  Gebiihren  flir  im  Vorhiuein  be- 
zahlte  Riickantworten,  welche  nicht  mehr  alg  zehn  Worte  enthalten, 
bat  aufzuhoren. 

Die  Riiekerstattung  der  deponirteu  Gebiihren  flir  uicht  erfolgte 
Riickantworten  liât  er8t  zwischen  dem  10.  und  15.  Tage  nach  Auf- 
gabe  der  Depesche  unter  Abzug  eines  Betrages  von  18  Kreuzern, 
nach  Verlauf  von  15  Tagen  aber  gar  nicht  mehr  ^tattzufinden. 

Z  u  §.70  d  e  r  n  e  u  e  n  D  i  e  n  s  t  a n  w e  i  s  u  n  g. 

Auch  jene  Telegraphenstationen ,  welche  zur  Annahme  von 
Depeftchen  in  niederlandischer,  englischer  oder  italienischer  Sprache 
nicht  ermîichtigt  sind,  diirfen  gleichwohl  die  Uebernahme  solcher 
Depeschen  von  anderen  Stationen  zum  Behute  der  Uebertelegraphi- 
rung  nicht  verweigern. 


88. 

17  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affi'anchies  de 
provenance  ou  à  destination  française. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  17.) 

Behandlung  der  ma  Marken   lotvoLlstdndtg  fraixkirten  Briefe  im 

Verkehre  mit  Franhreich, 

Der  §.  3  (lil.  c)  der  Instruction  vom  14.  November  1857  flir 
jene  Postarater,  welche  geschlossene  Briefpackete  mit  franzosischen 
Postanstalten  zu  wechseln  haben.  schreibt  vor,  dass  bei  unfrankirten 
Briefen  au8  Oesterreich  nach  Frankreich  und  Algier  auf  der  Adress- 
seite  die  Taxe,  welche  die  Adressaten  zu  entrichten  haben  werden, 
anzusetzen  ist. 

Dièse  Vorschrift  hat  sich  nur  auf  die  ganz  unfrankirten,  nicht 
aber  auf  die  mit  Marken  unvollstandig  frankirten 
Briefe  ans  Oesterreich  nach  Frankreich  und  Algier  zu   erstrecken. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  franzi'isischen  Postanstalten 
Briefpackete  zu  wechseln  haben,  werden  angewiesen,  auf  den  unvoll- 
standig frankirten  Brielen  a  us  Oesterreich  nach  Frankreich  und 
Algier  keine  Taxe  anzusetzen,  sondern  die  Bemessung  der  Taxe 
den  franzosischen  Postanstalten  zu  liberlassen,  Ubrigens  das  Tableau 
Nr.  3  der  Correspondenzkarte ,  wie  dies  im  §.  4  der  Instruction  vor- 
gezeichnet  ist,  auszufiillen. 
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1858  Dagegen  haben  die  k.  k.  Postamter,  welche  ge8chlo83ene  Brief- 

packetc  mit  franzbsischen  Postanstalten  wechseln,  auf  dcn  mitMarken 
uiivollstândig  frankirten  Briefen  ans  Frankreich  und  Algier 
nach  Oesterreich,  welche  ebenfalls  ohne  Ansatz  der  Taxe  eîn- 
langen,  die  von  den  Adressaten  einzuhebende  Taxe,  d.  i.  den  Betrag 
anzusetzen,  welcher  sicli  nach  Abzug  des  VVerthes  der  verwendeten 
Marken  von  dena  fiir  unfrankirte  Briefe  festgesetzten  Porto  ergibt. 

Zum  Behufe  der  Bemessung  dieser  Taxe  dient  die  nachfolgende 
Reductionstabelle ,  welche  mit  RUcksicht  auf  den  Umstand,  dass 
Bruchtheile  eines  Kreuzers  nicht  eingehoben  werden,  sondern  auf 
eiuen  ganzeu  Kreuzer  abzurunden  sind,  verfasst  worden  ist  und 
dereu  Anwendung  ans  folgendem  Beispiele  klar  wird. 

Eîn  Brief  aus  Frankreich.  im  Gewichte  von  36  Grammen  wâre 
mit  Marken  ira  Werthe  von  180  Centimes  versehen,  daher  unvoU- 
stândig  frankirt. 

Die  Taxe  tHr  einen  unfrankirten  Brîef  im  Gewichte  von  30 — 40 
Grammen  betrâgt  1  fl.  12  kr.  ;  wird  hiervon  der  Werth  der  verwen- 
deten Marken  per  180  Centimes  nach  der  Reductionstabelle  =  42  kr. 
abgezogen,  so  ergibt  sich  ein  Betnig  von  30  kr.,  welcher  von  dera 
Adressaten  einzuheben  und  daher  auf  dem  unvollstandig  frankirten 
Briefe  anzusetzen  ist. 

Tabelle  zur  Réduction  der  franztfsischen  auf  tfsterreichische  WShrung. 
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89.  1858 

30  mars  1858. 

Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  7  de  la  convention  postale 

austro- sarde. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  19.) 

Abanderu7ig    des     Artikels     7    der     dsterreichisch-sardirnschen 

Fahrpostconi'ention, 

Der  Artikel  7  des  Fahrpostvertrages  zwischen  Oesterreich 
und  Sardinien  ist  im  Ëinverst'àndnisse  mit  der  koniglich  sardinischen 
Regierung  dahin  abgeUndert  worden,  dass  an  die  Stelle  der  beiden 
Schlussabsatze  dièses  Artikels,  welche  die  Behandlung  der  durch 
Oesterreich  transitirenden  Fahrpostsendnngen  aus  Sardinien  nacli 
fremden  Staaten  zum  Gegenstaude  haben.  folgende  Bestimmung  zu 
treten  hat: 

„Die  durch  Oesterreich  transitirenden  Sendungen  aus  dera  sar- 
dinischen Staate  oder  von  weiterher  nach  anderen  Staaten  werden 
entweder  ganz  unfrankirt  oder  bis  Novara  frankirt  abgefertigt. ** 

In  Folge  dieser  Bestimmung  erleidet  der  §.  2,  lit.  c,  rf,  e,f  der 
VoUzugsvorschrift  zu  dem  erwâhnten  Fahrpostvertrage  die  Aenderung, 
dass  Sendungen  aus  Sardinien  nach  Russland  und  Polen,  nach  den 
Staaten  Italiens,  nach  Deutschland  und  derSchweiz  und  nach  anderen 
fremden  Staaten  nicht  mehr  bis  Krakau,  beziehungsweise  Piacenza, 
Mantua  und  Mailand,  sondern  nur  bis  Novara  frankirt  oder  ganz 
unfrankirt  einlangen  werden. 

Hinsichtlich  der  Behandlung  der  Fahrpostsendnngen  aus  den 
genannten  Staaten  nach  Sardinien  hat  keine  Aendenmg  einzutreten. 

Die  im  §.  5  der  VoUzugsvorschrift  unter  h)  3  enthaltene  Bestim- 
mung endlich  fâllt  hinweg,  und  wird  das  Porto  bei  Sendungen  aus 
Sardinien  nach  Deutschland  und  der  Schweiz  und  Uber  dièse  Lander 
von  Novara  ab  nach  dem  deutsch-osterreichischen  Vereins-Fahrpost- 
tarife  zu  bemessen  sein. 


II.  Recueil. 
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1858  90. 

31  mars  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  révisée 
de  l'union  télégraphique  austro-allemande  aux  dépêches 
échangées  avec  les  stations  qui  ne  forment  pas  partie  de 
cette  union.  Traitement  des  dépêches  échangées  avec 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  par  la  voie  d'Ostende  et 

de  la  Hâve. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  19.» 

Anwendung  der  Bestimmungen  des  revidirten  deatsch-osterretchi- 
schtn  Telegraphenvereïns.'  Vertrages  hei  Depeschen  nach  den 
zum  deutsch-oaterreickischeji  Telegrajphenvereine  tiicht  gehërtgen 
Telegraphenstationen  ;  Behandlung  der  Depeschen  nach  Gross- 
hritannien  und  Irland  liber  Os  tende  und  uber  Ilaag. 

Mit  BeziehuDg  auf  die  Verordnuug  voin  13.  Mârz  1858,  Z.  1405, 
betreffeiid  die  AiisfUliriiug  des  revidirten  deutsch  -  ôsterreichischen 
Telegraphenvereins- Vertrages  vom  16.  November  1857,  werden 
nachstehend  jene  zum  deutsch-osterreichischen  Telegraplienvereine 
nie  ht  gehorigen  Staateu  uud  Telegraphenliuieu  bekanut  gegeben, 
ira  Verkehre  mit  denen  die  Be»tiinmuugen  des  revidirten  Vereinsver- 
trages,  des  Règlements  und  der  Dienstanweisung  fiir  die  Befôrderungs- 
strecke  vom  Aufgabsorte  bis  zur  Vereinsgreuze  oder  Verraittiungs- 
station  und  umgekehrt  in  Anwendung  zu  kommen  haben. 

Dièse  Staaten  und  Telegraphenlinien  sind: 

Danemark  ( mit  Einschlui^s  der  dânischen  Privat-Telegraphen- 
linien),  S  c  h  w  e  d  e  n,  N  o  r  w  e  g  e  n,  B  r  a  u  n  s  c  h  nv  e  i  g,  0 1  d  e  n  b  u  r  g, 
die  Staats-Telegraphenlinie  zwischen  Liibeck  und  Travemiinde, 
die  Telegraphenlinien  der  T  a  u  n  u  s  -  E  i  s  c  n  b  a  h  n ,  dann  die  nieder- 
lândisclien  Privât- Telegraphenlinien  von  Amsterdam  nach  dem 
Helder  und  von  Rotterdam  nach  B  rouwers  hafen,  endlich  die 
Telegraphenlinien  von  Ostende  und  vom  Haag  nach  G  rossbri- 
t  an  ni  en  und  Irland. 

Die  belgische  Telegraphenverwaltung  und  die  Direction  der 
Subwarine-Telegraph'Company  haben  fiir  die  ans  dem  deutsch-iister- 
reichischen  Telegraplienvereine  herriihrende,  durch  Belgien  transi- 
tirende  via  Ostende  nach  (irossbritanni  en  und  Irland  betorderte 
telegraphische  Correspondenz  die  Bestimmungen  des  deutsch-oster- 
reichischen Vereinsreglements  angenommen. 

Ebenso  ist  die  (iesellschaft  des  unterseeischen  Tclegrapheu 
vom  Haag  nach  Grossbritannien  den  Verein*îbcstimmungon 
beigetreten. 
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E«»  sind  deranacli  die  Depèschen  iiach  Grossbritannien  und  1858 
Irland  via  Ofttende  und  via  Haag  nicht  nur  auf  deii  Vereinslinien, 
sondern  aiich  von  der  Vereinsgrenze  bei  Herbe Bth al  undRoosen- 
daal-Maastricht  und  beziehungsweise  vom  Haag  bis  zum  Be- 
stimmungsorte  nach  den  Bestimmungen  des  revidirteu  deutsch-oster- 
reichisdien  Telegraphenvereins-Vertrages  zu  behandelu. 

Die  Gebiihren  fUr  Depèschen  nach  Grossbritannien  und 
Irland  betragen  : 

1 .  via  0  s  1  e  n  d  e  : 

Von  den  Vereinsgrenzpunkten  bei  Herbesthal  und  bei  Roosen- 
daal  oder  Maastricht  nach  sâmmtlichen  Telegraphenstationen  Gross- 
britanniens  und  Irlands  : 

liir  Depèschen  bis  zu  20  Worten  2  fl.  30  kr.  0.  M.  und  filr 
jede  weiteren  10  VVorte  1  ii.  15  kr.  mehr. 

2.  via  Haag: 
Vom  Haag: 

a)  nach  allen  englischen  und  schottischen  Stationen,  sowie  nach 

Dnbiin  in  Irland: 

fiir  Depèschen  bis  zu  20  Worten  2  fl.  30  kr.  und  fîir  jede 

weiteren  10  Worte  1  fl.  15  kr.  mehr; 
h)  nach  den  Stationen  Irlands  ausserhalb  Dublin  (  welche  gegen- 

wartig  in  der  Rubrik  via  Haag  des  Tarifes  VII  der  Zusammeu- 

stellung  der  ausiandischen  Gebiihrentarife  mit  dem  Gebtihren- 

ansatze  von  6  fl.  15  kr.  verzeichnet  sindj: 

fllr  Depèschen  bis  zu  20  Worten  4  fl.  45  kr.  und  fllr  jede 

weiteren  10  Worte  2  fl.  23  kr.  mehr. 

Filr  die  Weiterbefôrderung  der  Depèschen  per  Post  inner- 

halb  der  vereinigten    drei   Kënigreiche    werden   keine  Porto - 

gebiihren  erhoben. 

Hiernach  ist  der  Tarif  VII  der  oben  erwâhntenZusammenstellung 
richtig  zu  stellen. 

îsaohdem  auch  die  Verwaltungen  der  niederlândischen  Privat- 
und  Eisenbahn-Telegraphenlinien  die  Bestimmungen  des  revidirten 
deutsch  osterreichischen  Telegraphenvereins-Vertrages  filr  ihre  Linien 
angenommen  haben,  so  sind  in  der  Zusammenstellung  der  ausian- 
dischen Gebiihrentarife  noch  folgende  Richtigstellungen  vor- 
zunehmen  : 

In  dem  Tarife  h)  der  Tafel  XIV  ist  zu  setzen  :  von  Amsterdam 
nach  Alkmaar  18  kr„  Nieuwediep  36  kr.  fUr  1 — 20  Worte; 

von  Rotterdam  nach  Brielle  30  kr.,  Brouwershafen  1  fl.,  Dirks- 
land  und  Hellevoetsluis  38  kr.  fUr  1  — 20  Worte. 

Die  niederlandischen  Eisenbahn-Telegraphenstationen  Delft, 
Harlem,    Leyden    und    Veenenburg    sind    ans    dem    Tarife 

3* 
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1868  Tafel  XV  zu  streichen  und  in  den  Tarif  b)  der  Tafel  XIV  mit  der 
Ueberschrift  ^vom  Haag»*  nnd  de:n  Gebllhrenansatze  von  25  kr. 
fiir  1 — 20  Worte  aufzunehmen. 


91. 

4  avril  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
les  réquisitions  pour  audition  de  témoins  faites  par  les 

tribunaux  anglais. 

(Archives  du  ministère  I.  R.  «les  affaires  étrangères.t 

Erlass  an  aammtUche  Ohetdandesgerichte  und  an  die  k.  k.  Banal- 

tafel  zu  Agram, 

Der  Vorgang  der  Gerichte  der  vereinigten  Kônigreiclie  Gross- 
britannien  und  Irland,  wonach  dieselben  iu  Fâllen,  in  welcken  aus 
Anlass  der  bei  denselben  anhangigen  Reohtsstreite  Zeugenverneh- 
mnngen  und  Eidcsablegungen  in  dem  Gebiete  eines  fremden  Staates 
nothwendig  werden,  unter  Vermeidung  von  Ersuchschreiben  an  die 
Gerichte  des  letzteren  aus  eigener  Autoritslt  Gerichtsbeamte  des 
fremden  Staates  zur  Vornahme  des  ZeugenverhQres  oder  zur  Abnahme 
des  Eides  zu  bevollmaohtigen  oder  abzuordnen  pâegen ,  ist  mit  der 
Unabhangigkeit  des  fremden  Staates  tiberhaupt  und  mit  der  Justiz- 
hoheit  desselben  insbesondere  unvereinbar,  indem  kraft  der  Justiz 
hoheit  jedes  Staates  im  Umfange  seines  Gebietes  nur  seine  Gerichte 
allein  zustandig  und  befugt  erscheinen,  seiche  geriehtliche  Acte  vor- 
zunehmen. 

Das  k.  k.  Oberlandesgericht  wird  daher  beauftragt,  sammtliche 
Justizbeamte  des  obergerichtlichen  Sprengels  nnzuweison,  falls  an  sie 
unmittelbar  gerichtete  Requisitionen  der  Gerichte  Grossbritanniens 
und  Irlands  zur  Vornahme  gerichtliclier  Amtshandlungen  iiberhanpt 
und  zur  Vornahme  von  Zeugenverhoren ,  dann  zur  Abnahme  von 
Eiden  insbesondere  gelangen  sollten,  dieselben  sogleich  im  Wege 
ihrer  vorgesetzten  Gerichte  dem  Justizmiuisterium  vorzulegen.  Auch 
steht  dem  Gerichte,  welchem  der  Justizbeamte  angeliort,  keineswegs 
die  Befugniss  zu ,  eine  an  den  letzteren  persônlich  erlassene  Réqui- 
sition als  an  sich  gerichtet  zu  behandeln  und  hieriiber  die  Vornahme 
der  requirirten  Amtshandlung  zu  verfUgen,  da  eine  solche  Verftigung 
dem  im  §.  1  der  CiWlprocessordnung  enthaltenen  Gruudsatze  wider- 
spricht,  dass  das  Gericht  im  gerichtlichen  Verfahren  niolit  von  Amts- 
wegen  vorzugehen  hat. 

Insoferne  aber  die  englischen  Geriohtshofe  an  die  osterreichi- 
achen  Gerichte  Ersuchschreiben  wegen  Vornahme  gerichtlicher  Amts- 
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handlungen  erlassen,  soll  in  denselben  mit  Mcksicbt  ftuf  den  Um-  1858 
stand,  dass  dieselben  bisher  in  Bezug  auf  Zeugenverhiire,  um  deren 
Vomahrae  sie  ersncht  wurden,  keine  Dazwischenkunft  gewâhrten, 
auch  die  Zusicherung  der  Reciprocitat  enthalten  sein  iind  bei  Erle- 
digung  des  Requisitionsbegehrens  in  Beurtheilung  gezogen  werden, 
ob  der  englische  Gerichtshof  zu  dem  Begehren  compétent  und  das- 
selbe  nach  ôsterreichiscben  Gesetzen  nipht  gesetzwidrig  oder  liber 
die  aratliohen  Befugnisse  des  requirirenden  Geriobtes  binausge- 
bend  ist. 

Endliob  ist  den  sâmmtlichen  unterstebenden  Geriobtsbebôrden 
in  Erinnerung  zn  bringen,  dass  die  gegenseitige  Correspondenz 
zwischen  den  kaiserlich  osterreicbiscben  und  koniglich  grossbritanni- 
sehen  Behôrden  nach  den  bestebenden  Vorscbriften  tiberhaupt  und 
insbesondere  in  den  vorstebend  erwâhnten  Angelegenbeiten  imraer 
uur  im  diplomatiseben  Wege  zu  geschelien  bat. 


92. 

27  avril  1858. 
Patente    impériale    conceriiaiit   les    règlements    moné- 
taires et  l'application  de  la  nouvelle  valeur  autrichienne 

aux  rapports  de  droit. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  63.) 

Kaiser liches    liaient    vom    27,    Apri'l   18ôS ,    tcirksam  fur   deii 

ganzen    Imfang    des   Reiches  ^     wodurch    die     VerhUltnisse    des 

Munzverkehres  und  die  Anwendung  der  iienen  osterreichïschen 

Wdhi'ung  auf  die  Hechtsverhdltnisse  geregeit  wei'den. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreicli  ;  Konig  von  Hnngarn  und  Bobmeu  etc.  etc. 

Im  Verfolge  zura  Artikel  23  Unseres  Patentes  vom  19.  Sep- 
tember  1857,  Nr.  169  des  Reichs-Gesetz-Blattes ,  finden  Wir,  nach 
Vernehmiing  Unserer  Minister  und  Anhôrung  Unseres  Reichsrathes, 
die  Verhâltnisse  des  Mtinzverkebres  und  die  Anwendung  der  neuen 
osterreichïschen  Wahrung  auf  die  Rechtsverliâltnisse  fiir  den  ganzen 
Umfang  Unseres  Reiches  durch  folgende  Bestiramungen  zu  regeln: 

§.1. 

Der  mit  Unserera  Patente  vom  19.  September  1857,  Nr.  169 
des  Reichs-Gesetz- Blattes,  angeordnete  Landesmlinzfuss ,  nach 
welchem  45  Gulden  ans  Einem  Pfunde  feinen  Silbers  unter  der 
Benennung  ^(>sterreichische  Wâhrung**  geprâgt  werden,  bat  vom 
1.  November  1858  angefangen  der  alleinige  gesetzlicbe  Mttnz-  und 
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1858  Rechnungsfnss  und  die  Orundlage  der  ausschliessenden  gesetzlichen 
Landeswâhrung  (Valuta)  des  gesammten  Kaiserthnmes  za  sein.  Von 
diesem  Zeitpunkte  an  haben  aile  anderen  Wahrungen  ausser  Kraft 
zu  treten. 

§.2. 

Vom  1.  November  1858  an  werden  aile  Staatseinnahmen  nnd 
Ausgaben  in  Unserem  Rwehe,  soweit  dieselben  nicht  in  eîner 
bestimmten  MUnzsorte  gebiihren,  auf  die  nene  osterreichiscbe 
Wâbrnng  gesetzt,  und  aile  Recbnungen  Unserer  offentlicben  Cassen 
und  Aerater  nur  in  dieser  Wâhrung  geflihrt  werden. 

§.3. 

Vom  1.  Jânner  1859  an  sind  aile  BUcher  und  Recbnungen  der 
Gemeinden,  sowie  der  unter  beaonderer  Aufsicbt  des  Staates 
stebenden  Korpersebaften ,  Vereine  und  Anstalten  fUr  ofTentliche 
Zwecke,  namentlicb  Banken,  Geld-  oder  Creditanstalten,  Ëisenbabn- 
unternebmungen  u.  dgl.  in  der  ôsterreicbiscben  Wâbrung  zn  ftihren. 
Die  politiscben  Beliërden  baben  durcb  die  gesetzlicb  eingerâumten 
Verwaltungsmassregelu  fiir  die  Handbabung  dieser  Bestimmnng  zn 
sorgen. 

§.4. 

Werden  vom  1.  November  1858  an  in  Gesetzen,  Verord- 
nungen,  oflFentlicben  Bekanntmacbungen  oder  VerfUgungen  ofFent- 
licber  Beborden  Geldbetrage  obne  Benennung  einer  bestimmten 
MUnzsorte  oder  Wabrung  angegeben,  so  sind  dieselben  stets  in 
osterreiebiseber  Wabning  zu  versteben. 

Dièses  gilt  aucb  biusicbtlieb  der  gericbtlicben  Erkenntnisse, 
die  in  biirgerlicben  Recbtsangelegenbeiten  iiber  ein  von  dem 
1.  November  1858  an  bei  Gerirbt  angebracbtes  Klagebegebren 
oder  Geaucb  erfliessen. 

BezUglicb  der  Erkenntnisse  iiber  die  vor  diesem  T.ige  ein- 
gebracbten  Klagen  oder  Gesuchc  ist  sicb  nacb  deu  bisberigeu 
gesetzlicben  Anordnungen  zu  ricbten. 

ïn  Ansebung  der  Recbtsgesehâfte ,  welcbe  vom  1.  November 
1858  an  gescblossen  werden,  tritt,  wenn  keine  bestimmte  Wabrung 
benannt  ist,  die  gesetzlicbe  Vermutbung  fur  die  osterieicbiscbe 
Wabrung  ein,  soferne  uicbt  durcb  recbtskrâftige  Beweise  die 
Absicbt ,   sicb  einer  anderen  Wabrung  zu  bedienen ,  dargetlian  wird. 

§.5. 

Aile  Verbindlicbkeiten ,  welcbe  auf  einem  vor  dem  1.  Novem- 
ber 1858  begriindeten  Privatrecbtstitel  beruben  und  auf  eine  der 
nacbbenannten  Wâbrungen  (Valuten)  lauten,  abcr  erst  nacb  diesem 
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Zeitpunkte  zur  Ërflillung  kommen,  8ind  in  der  neuen  ôsterreichischen  1858 
Wâlirung  uach  folgendem  Massstabe  za  leisten: 

100  fl.  Coiiventions-Mtinze  f20  fl.-Fuss)  mit 105  fl, 

100  fl.  sogenannte  Wiener  Wâhrung  mit 42   „ 

100  fl.  sogenannte  Reichs- Wâlirung  (24  fl.-Fuss)  mit  .  87»o/,oo   n 

100  Lire  Austriache  mit 35   „ 

100  fl.  polnische  Wahrung  des  Krakauer  Gebietes  mît  .    .    .  2^    „ 

Verbindlichkeiten  in  jenen  alteren  Wâhrungen  (Valuten), 
deren  Verhâltniss  zu  dem  20  fl.-Fusse  oder  zu  der  Lira  Austr. 
gesetzlich  festgestellt  ist,  sind  nach  diesem  Verbaitnisse  und  nacb 
obigem  Massstabe  zu  der  neuen  Wâbrung   in  letzterer  zu  erflillen. 

Durch  eine  besondere  Kundmacbung  werden  Reductions- 
tabellen  liber  das  Verhâltniss  der  bisherigen  Wâbrungen  zur  neuen 
ôsterreichischen  Wâhrung  veroffentlicht  werden,  welche  in  alJen 
Fâllen,  in  deneu  eine  Umsetzung  der  einen  dieser  Wâhrungen  auf 
die  neue  vorzuuehmen  ist,  zur  Richtschnur  zu  dienen  haben  werden. 

§.6. 

Auf  aile  die  Staatsschuld  betreffenden  Verbîndlichkeîten  ist, 
vom  1.  November  1858  angefangen,  der  im  §.  5  angeordnete 
Massstab  anzuwenâen.  Nach  demselben  Massstabe  sind  vom 
1.  November  1858  an  auch  aile  Ubrigen  Verbindlichkeiten  des 
Staates  und  aile  Leistungen  an  den  Staat  zu  erflillen,  insolange  die 
Ziifer  dieser  Verbindlichkeiten  oder  Leistungen  nicht  durch  Gesetze 
oder  Verordnungen  in  der  ôsterreichischen  Wâhrung  festgesetzt  wird. 

In  gleicher  Weise  sind  aile  jene  niclit  dem  Staate,  sondem 
offentlichen  Fonden  oder  Anstalten,  Gemeinden  oder  anderen 
moralischen  oder  physischen  Perso nen  geblihrenden  oder  von  ihneu 
zu  leistenden  Zahlungen  zu  behandeln,  bei  welchen  der  nach  dem 
31.  October  1858  zur  Anwendung  gelangende  Verpflichtungsgrund 
auf  einem  Gesetze  oder  einer  Verordnung  beruht. 

§.7. 

Die  Eigenschaft  der  Goldstttoke  des  bisherigen  inlândischen 
Geprâges  als  gesetzliche  Landeamttnze  und  der  gesetzliche  Umlauf 
von  Goldmiinzeu  auslândischen  Geprâges,  insoferne  er  bisher  ge- 
stattet  war,  hat  vom  1.  Juli  1858  an  aufzuhôren. 

§.8. 

Zahlungen,  welche  aus  einem  vor  dem  1.  November  1858 
entstandenen  Rechtstitel  in  einer  bestimmten  Zabi  ausdrticklich 
bedungener  GoldstUcke  gebiihren,  sind  in  diesen  Stticken  zu  leisten. 

Zahlungen,  welche  aus  einem  vor  dem  1.  Juli  1858  entstan- 
denen    Rechtstitel    „in   Gold**    oder     „in    einer    bestimmten    Sorte 
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1858  Goldmiinzen''  gebiiliren,  sind  in  Gemassheit  der  bisher  bestehenden 
gesetzlichen  Bestimmungen  zu  leisten. 

§.9. 

Zablungen,  welche  in  einer  bestimmten  Sorte  auslandiAcher 
Silbermtinzen  gebtihren,  mlissen  auch  nach  dem  1.  November  1858 
in  ^erselben  geleistet  werden. 

Zablungen ,  welcbe  auf  Darleihen  beruben ,  die  in  Folge  der 
kaiserlichen  Verordnung  vom  7.  Februar  1856  (Nr.  21  des  Reicbs- 
Gesetz  -  Blattes)  in  einer  bestimmten  inlandischen  Silbermtinzsorte 
oder  îm  Allgemeinen  in  klingender  MUnze  zu  verzinsen  und  zuriick- 
znzahlen  sind,  miissen  nach  dem  gesetzlichen  Werthe  der  bedun- 
genen  MUnze  beim  Abschlusse  des  Vcrtrages  und  nach  dem  im 
§.  5  dièses  Patentes  bestimmten  Massstabe  in  der  neuen  (isterrei- 
cbischen  Wahrung  berechnet  und  vom  1.  November  1858  an 
entwedcr  in  Silbermlinzen  der  neuen  osterreichischen  Wahrung, 
oder  in  Miinzen  alteren  Gep rages  nach  dem  in  dicsem  Patente  fest- 
gestellten  Werthe  derselben  geleistet  werden. 

Im  lombardisch  -  venetianischen  Konigreiche,  in  welchem  die 
kaiserliche  Verordnung  vom  7.  Februar  1856  keine  Anweudung  bat, 
ist  mit  den  von  dem  1.  November  1858  an  zu  leistenden  Zahluugen 
ebenfalls  nach  diesen  Anordnungen  vorzugehen. 

§.  10. 
Aile  auf  die  sogenannte  Jiânkvaluta  lautenden.  sowie  auch 
aile  Zablungen,  bei  welehcn  in  Folge  des  Patentes  vom  2.  Jnni 
1848  und  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  7.  Februar  1856 
(Nr.  21  des  Reichs- G esetz- Blattes)  die  Noten  der  privilegirten 
osterreichischen  Nationalbank  im  vollen  Nennwerthe  der  Conven- 
tions-Miinze  angenommen  werden  miissen,  koniien  bis  auf  weitere 
VerfUgung  noch  fortan  auf  dièse  Weise  geleistet  werden. 

§.11. 

Aile  nach  einem  anderen,  als  dem  im  Patente  vom  li).  Sep- 
tember  1857  angeordneten  Miinzfusse  ausgepnigten  inlandischen 
Silbermlinzen  und  Scheidemiinzen,  welche  gegenwarti^r  gesetzliche 
Geltung  haben ,  sind ,  sobald  es  thunlich  und  angemessen  erscheint, 
durch  1)esondere  Verordnuugen  Unseres  Finanzininisters  einzube- 
rufen  und  ausser  Umlauf  zu  setzen. 

Der  gesetzliche  Werth  der  Levantiner  Thaler  und  der  bisher 
gestattete  gesetzliche  Umlauf  auslândischer  Silbeniiihizen  liât  vom 
1.  November  1858  an  aufzuhoren. 

§.  12. 
Vom   1.  November   1858   an  haben  nachbeiiannte   Miinzsorten 
bis   zu    dem   Zeitpunkte ,    an    welchem   eine  jede    derselben   ausser 
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Umlauf  geaetzt  wird,   im  nachstehenden  gesetzlichen   Wertbe    der  1858 
osterreichischen  Wahrung  zu  gelteii ,  und  mlissen  iii  diesem  Werthe 
Ton  Jederinann  angenommen  werdeii  : 

fl.   Hundert- 
theile. 

1.  Das    2  GuldenstUck  oder  Scudo 2        10 

3.  ^    Ya  ^  „      Zwanziger  neueren  Geprâ- 

ges  «/jo  fein  und  die  Lira 
Austriaoa —       35 

4.  „     1/3  ^  „     Zwanziger  âlterenGeprâges 

9Vs  Loth  fein    .    .         .    _       34 

5.  ^     ï  j  ,,  ^      10   Kreuzerstttck  und  die 

Va  Lira —       17 

6.  ^    i/,2  ^  ^        5  Kreuzer  u.  die  y\  Lira —  8.5 

'  •       71     720  j?  n         ^         r  —  5 

8.  der    Kronehthaler 2        30 

•^•r/2  »^  •• ■*•  l^ 

-Iv'»      «         ,  ■  4  r  ... ,     — —  00 

SilberscheidemUnzen. 

11.  Das  6  Krenzerattick  mit  der  Jahreszahl  1848,  1849  —        10 

Kupferscbeidemiinze. 

12.  Das  2  Kreuzerstuck —  3 

13.  „     1  ,,  und  5  Centesimistuck     ...    —  1.- 

14.  .,3  CentesimistUck —  1 

15.  „     1/2  Kreuzer-  und  1  CeutesimostUck    ....    —  O.^ 

§.13. 

Insoweit  die  auf  Silbermiinze  nacb  dem  Conventions-  (20  fl.-) 
Fusse  .lautenden  Noten  der  privilegirten  ôsterreicbiscben  National- 
bank  nacb  den  bestebenden  Gesetzen  statt  baren  Geldesangenommen 
werden  miissen,  sollen  sie  bis  zu  ihrer  Einziehung  fiir  den  Betrag, 
auf  wclcben  sie  lauten,  nacb  dem  Massstabe  von  105  fl.  osterreicbi- 
scber  Wabrung  fiir  100  fl.  im  Conventions-  (20  fl.-)  Fusse  Geltung 
in  osterreicbiscber  Wabrung  baben. 

§.  14. 
Die  Annabrae  der  zufolge  Unseres  Patentes  vom  19.  September 
1857  ausgeprâgten  Vereinsmiinzen  (Ein-  und  Zwei-Vereinstbaler- 
Stiickej  bei  allen  Staats-,  Gemeinde-,  Stiftunga-  und  anderen  ôfFent- 
licben  Cassen,  sowie  im  Privatverkebre,  namentlîcb  aucb  bei  Wech- 
selzablungen  zu  ibrem  vollen  Wertbe  von  Ir'j  fl.,  beziehungsweise 
3  fl.  osterreicbiscber  Wahrung,  darf  von  Niemand,  und  selbst  dann 
nicbt  verweigert  werden,  wenn  die  Zablungsverbindlicbkeit  auf  eine 
bestimmte  Sorte  osterreicbiscber  Landesmiinzen  lautet. 
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1858  Auf  Vereinsmlinze  lautende  Zablungaverbindlichkeiten  mUBsen 

in  Vereinsmllnze  geleistet  werden. 

§.15. 
Die  in  Gem'dssheit  des  Miinzvertrages  vom  24.  Janner  1867 
auBgeprâgten  Ein-  und  Zwei-Vereinflthaler-Stticke  derjenigenStaaten. 
welche  an  diesem  Vertrage  tbeilgeuommen  haben,  oder  demselben 
beigetreten  sind,  werden  den  Ein-  und  Zwei  -  Vereinsthaler  -  Stiieken 
inlândiscben  Geprâges  in  jeder  Beziehung  gleicligestellt. 

§.  16. 
Die  von  den  Staaten  des  deutscben  Zollvereines  gemâss  der 
Mlinzconvention  vom  30.  Juli  1838  in  der  Eigenschaft  einer  VereînR- 
mlinze  bisber  ausgeprâgten  Zwei-Thaler-Stiicke  (^Vî  fl.-Stiicke  des 
des  24  «jj  fl. -Fasses)  werden  Zwei-Vereinstbaler-StUcken  inlandi^chen 
Geprâges  in  jeder  Beziehung  gleicbgestellt. 

§.  17. 
Den  im  Vierzebn-Tbaler- Fusse  ausgeprâgten  ThalerstUcken  der 
an  dem  Miinzvertrage  vom  24.  Janner  1857  betbeiligten  Staaten  wird 
die  unbeschrânkte  Giltigkeit  im  VVerthe  von  1  «/^  fl.  osterreicbischer 
Wâhrung  gleicb  den  osterreiebiscben  Landesmttnzen  im  ganzen  Um- 
fange  des  Eaiserthumes  zugestanden. 

§.  18. 
Niemand  ist  verpflicbtet,  die  Zahlung  eines  Betrages,  welcher 
den  Werth  eines  y\  fl.  erreicbt  oder  Ubersteigt,  in  Scheidemiinze 
anzunehmen.  Dagegen  darf  die  Annabme  der  inlândiscben  Scbeide- 
miinzen  nicbt  verweigert  werden,  wenn  die  zu  leistende  Zahlung 
weniger  als  '*  A-  betrâgt,  oder  wenn  ein  geringerer  Betrag  als  der 
eines  V4  fl.  zu  begleichen  ist. 

§.  19. 
Unser  Finanzminister  bat  die  Cassen  zu  bestimmen ,  bei 
welchen  die  osterreiebiscben  Scheidemiinzen  gegen  Landesmiinze  auf 
Verlangen  umgewechselt  werden,  wenn  die  zum  Austausch  bestimmte 
Summe  bei  der  Silbersclieidemiiuze  nicbt  weniger  als  40  fl.,  bei  der 
Kupferscbeidemunze  nicbt  weniger  als  10  fl.  betrâgt. 

§.  20. 
Die  in  Gemâssbeit  des  Miinzvertrages  vom  24.  Jjinner  1857 
von  den  Staaten,  die  an  demselben  theilgenommen  haben,  oder  dem- 
selben  beigetreten  sind,  ausgeprâgten  Kronen  und  Ilalben  Kronen 
werden  den  Vereinsgoldmttnzen  inlândiscben  Geprâges  sowohi  bei 
den  Staatscassen  als  im  allgemeinen  Verkehre  in  jeder  Beziehung 
gleichgestellt,  dergestait,  dass  zwi8cben  ihnen  und  den  Voreinsgold- 
mtlnzen  inlândiscben  Geprâges  ein  Unterschied  nicbt  geniacht 
werden  daif. 
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ËB  ist  den  unter  besonderer  Aufsicht  des  Staates  stehenden 
offentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Geld-  und  Creditanstalten 
und  Banken  nicht  gcstattet,  fiir  irgend  eine  von  ihnen  zu  leistende 
Zahlung  die  Wahl  derselben  in  Silber  oder  in  Gold  nach  einem  im 
voraus  bestimmten  Werthverh'âltnisBe  zu  dem  Silber  sicli  zn  bedingeu. 
Der  diegem  Verbote  zuwider  bedungene  Vorbebalt  der  Wahl 
zwisohen  Gold  nnd  Silber  ist  ungiltig,  und  es  ist  die  Zahlung  in  der 
gesetzlichen  Landeswâhrung  zu  leisten. 

§.22. 
Unser  Finanzminister  ist  ennacbtigt^  im  Einvernehmen  mit  dem 
Handelsminister: 

1.  Den  Werth  zu  bestimmen,  liber  welchen  hinaus  in  Unserem 
Reiche  umlaufende  Gold-  und  Silbei-mlinzen  auslandischen  Gepr^ges 
in  Zablung  weder  gegeben,  noch  angenommen  werden  dllrfen. 

2.  Diejenigen  im  Betriebe  des  Staates  befindlicben  Verkehrs- 
und  Gewerbsanstalten.  bei  welchen  in  Zukunft  Goldsttlcke  in-  und 
auslandischen  Gepriiges  ausnahmsweise  als  Zahlung  zuzulassen  sind, 
und  den  Wei*th,  zu  welchem  sie  anstatt  der  Silbermiinze  als  Zahlung 
angenommen  werden,  zu  bestimmen. 

§.  23. 

Unsere  Minister  der  Fiuanzen  und  der  Justiz  sind  mit  der  VoH 
ziehung  des  gegenwârtigen  Patentes  beauftragt. 

Gegeben  in  UnsererHaupt-  und  ResidenzstadtWien,  am27.  April 
im  Eintausend  achtbundert  achtundfilnfzigsten,  Unserer  Reiche  im 
zehnten  Jahre. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol-Scliauanstein  m.  p. 
Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
Graf  Xddn^dy  m.  p. 


93. 

28  avril  1858. 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Paris  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  pour 
la  délimitation   de  la   frontière   de  la  Russie   et  de   la 

Turquie  en  Asie. 

(Arch.  dipl.  1873,  lïl,  pag.  115.) 

Présents:  pour  l'Autriche,  M.  le  baron  de  Hubner;  la  France, 
M.  le  Comte  Walewski;  la  Grande-Bretagne,  M.  le  Comte  Cowley; 
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1858  la  Prusse,  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt;  la  Russie,  M.  le  Comte  de 
Kisseleff;  la  Sardaigne,  M.  le  Marquis  de  Villamarina  ;  la  Tarquie, 
HaïdarËffendi. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépose  ses  pouvoirs.  La  Com- 
mission mixte  instituée  par  le  Traité  du  30  mars  1856  pour  la  véri- 
fication de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Asie,  ayant 
terminé  ses  travaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à  Constantinople,  le 
5  décembre  1857,  à  FeflFet  d'en  consacrer  le  résultat,  M.  le  Comte 
Kisseleff  pour  la  Russie  et  HaïdarËffeudi  pour  la  Turquie  commoni- 
quent  à  la  Conférence  les  instruments  originaux  de  T  Acte  final  précité, 
ainsi  que  la  carte  qui  s'y  trouve  annexée  et  en  déposent  les  copies 
pour  être  jointes  aux  actes  de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents, 
et  ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'Art.  30 
sus -énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de 
Turquie  de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Confé- 
rence sera  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son  temps, 
n  l'instrument  dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte.  Les  PP.  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie,  font  con- 
naître à  la  Conférence  qu'il  a  été  entendu  entre  leurs  Gouvernements 
que  les  ratifications  sur  l'Acte  communiqué  et  signé  par  leurs  Com- 
missaires, ne  seront  échangées  qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole  ayant  été  lu  et  approuvé  a  été  signé 
aujourd'hui  28  avril  1858,  à  Thôtel  du  Ministère  des  Affaires  Étran- 
gères à  Paris. 

(L.  S.)  Signé:  Iluhier,    JValeicskc)  Coirley.  Hatzfeldt, 

K/ssele/F,   Villa  inarÙKij  Haidar, 


94. 

2  mai  1858. 
()rdoiiiiaiice  circulaire  du  ministère  I.  R.  du  commerce 
concernant  la  suspension  des  secours  accordés  par  les 
org'anes  consulaires  impériaux  royaux  aux  sujets  bavarois. 

(V.  B.  H.  M.  1858.  Nr.  26.) 

EinstelluHff'  der  Vnti')'st'dfzii7ig€7i  seifens  der  k.  k.  ('onsularamter 
fiir  Mechming  der  konùjltch  bayerischcn  Regieruinj. 

Das  Handelsministerium  hat  mit  Beziehung  auf  die  Circular- 
weisungen  vom  7.  April  1854,  Z.  766-H.  M.,  betreffeiid  die  Aus- 
fiihrung  des  Artikels  -JO  des  zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kaiser 
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von  Oesterreich  und  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Preussen  ver-  1858 
einbarten  Handels-  und  Zollvertragos  vom  19.  Februar  1853,  welchem 
anch  die  mit  dem  Konigreiche  Preussen  zollvereinten  deutschen 
Staaten  beigetreten  sind,  liber  ausdrtickliches  Ersuchen  der  konig- 
liclien  Kegierung  von  Bayern,  sâmmtlichen  k.  k.  Consular&mtern  «mit 
Ausnahme  der  levautinischen)  zur  angemessenen  Richtschnur  bedeu- 
tet,  dass  den  koniglich  bayerischen  Unterthanen  —  ausser  in  Fallen 
einer  besonderen  Autorisation  —  keine  UnterstQtzungen  flir  Rech- 
nung  der  gedachten  Regierung  zu  verabfolgen  sind ,  indem  dieselbe 
erklârt  hat,  gegen  den  Ersatz  solcher  Auslagen  Anstand  nehmen  zu 
miissen. 

Im  Uebrigen  bleiben  die  Bestimmungen  der  obeitirten  Circular- 
weisungen  unberiihrt. 


95. 

21  mai  1858. 
Publication    du     ministère     des     finances     fixant    les 
rapports  entre  les  différentes   anciennes  valeurs  et  la 

nouvelle  valeiu*  autrichienne. 

(R.  G.  B.  1868,  Nr.  81.) 

Erlass  des  Finanznvimsteriuma  vom  21.  Mai  1858,  giltig  fur  den 

gesammten   Umfang  des  Rei'ches,  woinit  Reductionstabellen  uber 

das    Verhdltniss  zwischen  der   neuen  osterreichiscken    Wdhrung 

und  den  hisherigen  Wdhrungen  veroffentlicht  werden. 

In  VoUziehung  der  im  §.  5  des  Allerbochsten  Patentes  vom 
27.  April  1858  (Reichs-Gesetz-Blatt,  XVI.  Stiick,  Nr.  63)  ent- 
haltenen  Bestimmung  werden  uachstehende  Reductionstabellen  Uber 
das  Verhaltniss  der  nachbenannten  WShrungen  : 

der  Conventions-Miinze  (des  20  fl. -Fusses), 

der  sogenannten  Wiener  Wâhrung, 

der  sogenannten  Reichs- Wâhrung  (des  24  fl. -Fusses), 

der  Lira  austriaca, 

der  polnischen  Wâhrung  des  Krakauer  Gebietes, 
zur   neuen    bsterreichischen    Wâhrung    zur    allgemeinen   Kenntniss 
gebracht. 

Dièse  Reductionstabellen  haben  in  allen  Fâlleu  zur  Richt- 
schnur zu  dienen,  in  denen  eine  Umrechnung  dieser  Wâhrungen 
in  die  osterreichische  Wâhrung  vorzunehmen  ist. 

Zur  leicliteren  Vergleichung  sind  Reductionstabellen  zur 
Umrechnung  der  osterreichischen  Wâhrung  in  die  bisherigen 
Wâhrungen  beigeftigt. 

Freiherr  von  Brtœk  m,  p. 
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T  a  f  e  1  zur  Umrechnang 
der  C«iTeitUn8-lini-WShrang  in  ôsterreichische  WShrang. 
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1868  96. 

25  mai  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'instruction  pour  la  mise  en  vigueur  du  deuxième 
supplément  à  la  convention  révisée  de  l'union  postale 

austro-  allemande. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  31.» 

Vorschrift  und  hiatniction  roegen  Vollzuges  des  zweiten  Nach- 
trages    zum    reindirten     deiUsch  -  dater reichischen     Fostvereins- 

Verti'age, 

Die  k.  k.  Postamter  erhalten  den  Auftra^,  sich  mit  den  Bestim- 
mungen,  welche  die  nachfolgende  Vorschrift  A  und  die  Instruction  B 
enthâlt,  voUkommen  vertraut  zu  maclien  und  nach  denselben  vom 
1.  Juli  1858  an  genau  vorzugehen. 

Vom  k,  k,  Minïsteriiim  fiir  Havdely  Gewerbe  und  dffentlîche 

Bauten, 


A.    Vorschrift  fiber   den   VoUzug    des    zweiten    Nachtrages    Eum 
revidirten  deutsch-ôsterreichischen  Postvereins-Vertrage   fur   die 

k.  k.  Postamter. 

8.  1. 
B  e  g  i  n  n  d  e  r  W  i  r  k  s  a  m  k  e  i  t. 
Der  zweite  Nachtrag  zum  revidirten  deutsch -ijsterreichischen 
Postvereins-Vertrage,  durch  dosseu  Bestimmungen  das  gegenwiirtig  im 
deutsch-osterreichischen  Postvereine  bestehende  System  der  Taxi- 
rung  derFahrpostsendungen  gânzlicli  geandert  wird,  tritt  am  1.  Juli 
1858  in  Wirksamkcit. 

8.  2. 
Hauptgruudsatz  des  neuen  Fali  rpost-Taxirungs- 
systems. 
Von  diesem  Tage  an  werden  die  zum  deutsch-osterreichischen 
Postvereine   gehorigen   »Staaten    in  Bezug  auf  die  Fahrpost  als  ein 
vereinigtes  Postgebiet  betrachtet. 

Wahrend  bisher  das  Porto  fdr  Fahrpostsendungen  im  deutsch- 
osterreichischen  Postvereine  fiir  die  Strecke  eines  jeden  einzelnen 
Staatsgebietes  besonders  zu  bemessen  war,  wird  kiinftig  die  Taxirung 
nach  der  d  i  r  c  c  t  e  n  E  n  t  fe  r  n  u  n  g  z  w  i  s  c  h  e  n  d  e  m  A  u  f  g  a  b  e- 
u  n  d  B  e  s  t  i  m  m  u  n  g  s  0  r  t  e  o  h  n  c  II  U  c  k  s  i  c  h  t  auf  die  Landes- 
grenzen  stattzufinden  haben. 

Fiir  eine  Fahrpostsenduug  z.  B.  aus  Oesterreicli  nach  Baden, 
Avelche  durch  Bayern  und  Wiii-ttemberg  transitirte,  musste  bisher 
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a)  (las  ôsterreichische  Porto  vom  Aufgabeorte  bis  zur  osterreichi-  1858 

Bcheii  Auatrittsgrenze,  danii 
h)  (las  bayc^rische  Porto  von  der  bayerischen  Eingangs-  bis  zur 

wiirttembergischen  Eingangsgrenze,  ferner 

c)  (las  wUrttembergische  Porto  von  der  wUrtterabergischen  bis  zur 
badischen  Eingangsgrenze,  endlich 

d)  das  badisclie  Porto  von  der  badischen  Eingangsgrenze  bis  zum 
Bestimmungsorte 

besonders  bemessen  werden. 

KUnftig  wird  dieselbe  Fahrposlsendung  nur  nach  der  directen 
Entferniing  zwischen  dem  osterreiclnschen  Aufgabe-  und  dem  badi- 
schen Bestimmungsorte  zu  taxiren  sein.  Hierbei  macht  die  Instra- 
dirung  keinen  Unterschied,  daher  die  Taxe 'dieselbe  bleibt,  wenn  in 
obigem  Beispiele  die  Versendung  nicht  durch  Bayern  und  WUrttem- 
berg,  sondern  durch  Preussen,  Sachsen  und  den  fUrstlich  Thurn- 
und  Taxis'schen  Postbezirk  erfolgt. 

Die  Postiimter  haben  sich  daher  bei  der  Taxirung  einer  nach 
einem  Postorte  des  deutsch  -  osterreichischen  Postvereins  -  Gebietes 
bestimmten  Fahrpostsendung  nicht  mehr  zu  kiimmern,  iiber  welchen 
osterreichischen  Grenzpunkt  dieselbe  austreten,  und  auf  welchem 
Wege  sie  ihre  weitere  Befôrderung  erhaltcn  wird,  da  bei  Vereins- 
sendungen  ivcin  osterreichisches,  bayerisches,  sachsisches  u.  s.  w. 
Porto,  sondern  nur  mehr  Vereins  porto  bestehen  wird,  wel- 
cheseinegemeinschaftlioheEinnahniederzumdeutsch- 
osterreichischen  Postvereine  gehorigenStaatenbildet. 

§   3. 

Tarif. 

Die  Grundlagen  des  neuen  Vereins- Fahrposttarifes,  welcher  mit 

1.  Juli  1858  an  die  8telle  des  bisherigen  tritt,  sind  in  den  Artikeln 

5  bis  7  des  zweiten  Nachtrages  zum  revidirten  deutsch-osterreichi- 

schen  Postvereins  -  Vertrage  enthalten. 

Die  k.  k.  Po«^tamter  werden  im  Wege  ihrer  vorgesetzten  Post- 

directionen   den   voilstandig  ausgerechneten  Gewichts-   und  Werth- 

porto-Tarif  erhalten,    welcher  bei   Vereins  -  Fahrpostsendungen  in 

Anwendung  zu  bringen  ist,  und  zwar 

ay  der    Gowicht  spo  rto-Tarif  bei  alleu   Vereins-Fah  r- 

postsendungcn; 
h)  der  Wert h  porto- Tarif  (nebst   dem   Gewichtsporto-Tarife) 
bei    jenen    Vereinssendungen ,    bei    welchen    ein    Werth    an- 
gegeben  ist. 

Meilenweiser  und  Grenzverzeichnisse. 
Die    k.    k.    Postamter   werden   feruer   von  den  Postdirectioncn 
einen  Meilenweiser  erhalten,  welcher  die  Namen  siimmtlicher  Vereins- 


58  ALLEMAGNE. 

1858  Postanstalten  (mit  Ausnahme  der  oaterreichischen)  in  alphabe- 
tischer  Ordnung,  und  in  einer  besonderen  Rubrik  die  Entfernimgen 
nacli  Progressionssâtzen  (jeder  Progressionssatz  zu  4  Meilen)  enthalt. 

In  diesem  Meilenweiser  sind  aile  zwischen  zwei  Postorten  sich 
ergebenden  Entfernungen  Uber  20  Meilen  ersichtlich  gemacht. 

Jene  k.  k.  Postamter,  welche  nicht  von  allen  Vereins  -  Post- 
anstalten Uber  20  Meilen  entfernt  sind,  werden  noch  besondere 
Grenzverzeichnisse  erhalten,  worln  die  Entfernungen  bis  20  Meilen 
(und  zwar  nicht  in  Progressionssiilzen,  sondern  in  Meilen  ausgedrlîckt) 
nachgewiesen  sind,  nnd  die  daher  zur  Erganzung  der  Meilenweiser 
dienen. 

Der  Umstand,  dass  die  Entfernungen  bis  20  Meilen  nach  ande- 
ren  Grundsatzen  vermessôn  werden  mussten,  als  jene  iibcr  20  Meilen, 
batte  zur  Folge,  dass  in  den  Meilenweisern  bei  manche n  Orten 
der  6.  ProgressiouHsatz  angegeben  erscheint,  fiir  welche  die  Grenz- 
verzeichnisse  den  5.  Progressionssatz  nachweisen. 
'  Jene  k.  k.  Postamter,  welche  nebst  dem  Meilenweiser  auch 
Grenzverzeichnisse  erhalten,  haben  daher  vor  Allem  jene  Orte,  bei 
welchen  im  Meilenweiser  der  6.  Progressionssatz  angegeben  ist,  im 
Grenzverzeichnisse  aufzusuohen,  und  falls  in  dem  letzteren  der 
5.  Progressionssatz  eingesetzt  ist,  auch  im  Meilenweiser  den  6.  anf 
den  5.  Progressionssatz  abzuândern. 

Den  Postamtern  wird  Ubrigens  zur  Pflicht  gemacht,  Meilenweiser 
und  Grenzverzeichnisse  durch  die  Nachtrâge,  welche  ihnen  in  der 
Folge  bekannt  gegeben  werden,  sorgfâltig  zu  vervoUstandigen. 

S-  5. 
B  e  m  e  s  s  u  n  g  der  Taxe. 

Der  Gewichts-  und  Werthporto-Tarif  (§.  3i  und  die  Meilen- 
weiser (ilir  die  Orenzpostâmter  auch  die  Verzeichnisse  der  inner- 
halb  20  Meilen  gelegenen  Postorte)  (§.  4)  bilden  die  Behelfe  zur 
Taxirung  der  Vereins-Fahrpostsendungen. 

Zum  Behufe  der  Bemessung  der  Taxe  ist  zunaclist  der  Ort,  nach 
welchem  die  Sendung  gerichtet  ist,  oder  von  welchem  sie  einlangt^ 
und  der  Progressionssatz  fiir  diesen  Ort  im  Meilenweiser  aufzusuchen. 

Bei  Entfernungen  bis  20  Meilen,  welche  im  Meilenweiser  nicht 
enthalten  sind,  ist  der  Ort  im  Grenzverzeichnisse  aufzusuchen,  und 
ans  der  bei  demselben  angegebenen  Meilenzahl  der  Progressionssatz 
zu  ermitteln,  so  dass  bei     1  —     4  Meilen  der  1.  Progressionssatz, 
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Sofort  ist  der  Tarif  ziir  Hand  zu  nehmcn,  und  die  mit  RUcksicht  1868 
auf  das   Gewicht  und   die   Entfernung  im  Fraclit  porto -Tarife   au8- 
gerechnete  Taxe,  bei  Wcrthsendungen  nebstdem  die  im  Werthporto- 
Tarife  mit  RUcksicht  auf  den  Werth  der  Sendung  und  auf  die  Ent- 
fernung berechnete  Taxe  in  Anwendung  zu  bringen. 

Fiir  eine  Sendung  z.  B.  ira  Gewichte  von  30  Zollpfund  nach 
einem  Orte,  fiir  welchen  der  Meilenweiser  den  36.  Progressionssatz 
nachweiat,  betrUgt  das  Gewichtsporto  9  fl.  (Tarif  S.  6). 

Ist  fllr  dieselbe  Sendung  ein  Werth  von  1100  fl.  angegeben,  so 
ist  nebst  obigem  Gewichtsporto  noch  das  Werthporto  von  1  fl.  (Tarif 
S.  10)  zu  berechnen;  daher  die  Gesammttaxe  von  10  fl.  in  Anwen- 
dung zu  bringen. 

Fiir  eine  Sendung  von  gleiohem  Gewichte  und  von  gleichem 
Werthe  auf  eine  Entfernung  von  9  Meilen  (3.  Progressionssatz) 
wurde  das  Gewichtsporto  45  kr.  (Tarif  S.  2)  und  das  Werthporto 
30  kr.  (Tarif  S.  10),  die  Gesammttaxe  daher  1  fl.  15  kr.  betragen. 

§.6. 

Verantwortlichkeit  der  Postarater  fiir  die  Richtigkeit 
deseingehobenen  Porto  und  Franco. 

Der  neue  Vereinstarif  ist  so  einfach,  dass ,  bei  Anwendung  der 
gehorigen  Aufmerksamkeit,  Unrichtigkeiten  bei  der  Taxirung  nicht 
wohl  eintreten  koiinen. 

Die  k.  k.  Postamter  sind  fUr  die  riohtige  Bemessung  der 
Taxe  fiir  die  bei  denselben  aufgegebenen  frankirten 
Sendungen  a  us  Oesterreich  nach  den  Vereinsstaaten, 
und  fiir  die  zur  Bestellung  einlaugenden  unfrankirten 
Sendungen  ans  den  Vereinsstaaten  verantwortlich,  und 
werden  zum  Ersatz e  des  zugeringeingehobenen  Franco 
und  beziehungsweise  Porto  verhaiten  werden. 

Bei  frankirten  Sendungen  vom  Auslande  nach  den  Vereinsstaa- 
ten hat  das  Postamt,  welchem  die  Sendungen  vom  Auslande  unmittel- 
bar  zukommcn,  und  bei  unfrankirten  Sendungen  ans  dei^  Vereins- 
staaten nach  dem  Auslande  das  Postamt,  welches  die  Sendungen  an 
die  fremden  Staaten  auslieferf,  llir  die  richtige  Bemessung  des  Franco 
und  beziehungsweise  Porto  zu  haften. 

§•7- 
Bemessung  des  Gewichtsporto  nach  dem  Zollgewichte. 

Das  Gewichtsporto  fUr  Vereins-Fahrpostsendnngen  ist,  wie  bis- 
her,  auf  Grundlage  des  Zollgewichtes  zu  bemesien. 

Zur  Réduction  des  Wiener  Gewichtes  auf  das  Zol'gewicht  hat 
kiinftig  nur  die  mit  der  Verordnung  vom  19.  September  1857, 
Z.  177752669  verlautbarte  und  den  Postamtern  besonders  mitge- 
theilte  Reductionstabelle  zu  dienen. 
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1858  §.  8. 

Anwendung  des  neuen  Vereinstarifes. 
Der  neue  Vereins-Fahrposttarif  liât  in  allen  Fâlleii    znr  Aiiwen- 

dang  zu  kommen,  in  welohen  der  bisherige  Vereins-Fahrposttarif  zu 

gelten  hatte,  daher 

a)  bei  den  eigentiichen  Vereins^endungen ,  d.  i.  solchen,  derer 
Aufgabe-  und  Bestimmungsort  in  zwei  verschiedenen  Staaten 
des  deutsch-ësterreichischen  Postvereines  liegt; 
bj  bei  Sendnngen  aus  und  nach  nicht  zum  deutscb-osterreichischen 
Postvereine  gehbrigcn  Staaten,  wenn  dièse  Sendnngen  ansser 
Oesterreich  nooh  das  Gebiet  eines  anderen  Vercinsstaates  be- 
riihren,  z.  B.  bei  Sendnngen  aus  den  fremd-italienischen  Staaten 
nach  Preussen,  oder  aus  Schweden  nach  Oesterreich  u.  s.  w. 
Hieher  gehoren  aneh  die  Sendnngen  aus  und  nach  dem  Gross- 
herzogthume  Luxemburg,  welchcs  bezttglich  der  Fahrpost  nicht 
aU  Bestandtheil  des  deutsch  ôsterreichischen  Postvereines  zu 
betrachten  ist; 
cj  bei  Sendnngen  zwischen  zwei  nicht  zum  Vereine  gehërigen 
Staaten  ;  wenn  dièse  Sendungen  nebst  Oesterreich  noch  das 
Gebiet  eines  anderen  Vereinsstaates  beriihren ,  z.  B.  zwischen 
den  fremd  -  italienischen  Staaten  und  Schweden  bei  der  Ver- 
sendung  Uber  Oesterreich  und  Preussen. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  in  den  Fâllen  hj  und  c) 
nur  die  Taxe  fiir  die  auf  deutsch-osterreichischem  Vereins- 
gebiete  zuriickzulegende  Strecke  nach  dem  Vereinstarife  zu  be- 
mcsseu  ist; 
dj  bei  Sendungen  zwischen  Oesterreich  und  der  Schweiz  ,  jedoch 
nur  bezUglich  der  ôsterreichischen  Strecke.  Fiir  die  auf  schwei- 
zerischem  Gebiete  zuriickzulegende  Strecke  hat  der  bisherige 
schweizerische  Falirposttarif  fortan  zu  gelten. 
Dagegen  hat  der  interne  ciste  rreichische  Fahrpost- 

tarif  und  nicht  der  Vereins-Fahrposttarif  in  Anwendung 

zu  kommen: 

1.  Bei  internen  Fahrpostsendungen,  d.  i.  solchon,  deren  Aufgabe- 
und  Bestimmungsort  in  Oesterreich  licgt,  wenn  dieselben  auch 
streckenweise  durch  das  Gebiet  eines  andi^ren  Vereinsstaates  befor- 
dert  werden  ; 

2,  bei  Fahrpostsendungen  aus  und  nach  fremden  Staaten,  wenn 
dieselben  unmittelbar  aus  Oestcrreicli  nach  dem  Auslande,  oder 
vom  Auslande  nach  Oesterreich  gelangen,  z.  B.  bei  Sendungen 
zwischen  Oesterreich  und  Rusland,  Oesterreich  und  den  Staaten 
Italiens. 

Hievon  sind  nur  die  Sendnngen  aus  und  nach  der  Schweiz  aus- 
genommen  i  Siehe  oben  unter  d)  ; 
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3.  bei  Fahrpostsendungen  zwischen  zwei  freraden  Staaten,  wenn  1868 
sie  blosB  (lurch  Oesterreich  transitiren,  z.  B.  zwischen  den  Donaii- 
fUrstenthUmern  und  den  Staaten  Italiens. 

§.9. 

Bemessung    der    Vercinstaxe    bei    Falirpostsendungen 

aus  und  nach  fremden  Staaten. 

Die  Vereinstaxe  ftir  Fahrpostsendungen  nach  fremden  Staaten 
(^.  8  lit.  hj  ist  nach  der  directen  Entfernung  vom  Aufgabeorte  bis  zu 
den  mit  den  fremden  Staaten  vcrcinbarten  Grenzpunkten  zu  bemessen, 
und  zwar  bei  Fahrpostsendungen 
a)  nach    Sohwcden    wâhrend   der  Dampfschifffahrtsperiode  bis 
Stettin  oder  Stralaund,  je  nach  der  Instradirung;  im  Winter 
bis  Hamburg; 
bj  nach  Norwegen  bis  Hamburg,  und  wenn  die  Instradirung 
liber  Stettin  ausdrlioklich  verlangt  wird,  bis  Stettin; 

c)  nach  Danemark  bis  Stettin  oder  Hamburg,  je  nach  der 
Instradirung,  und  nur  bei  jenen  Lauenburg'schen  Postorten,  fUr 
welche  bisher  die  Taxgrenzpunkte  Biichen  und  Sohwarzenbeck 
festgesetzt  waren,  bis  zu  dem  in  dom  Meilenweiser  angegebenen 
Lauenburg  schen  Grenzpunkte  bei  BUchen; 

d)  nacli  den  Niederlanden  bis  Emnierich,  bei  Fahrpostsen- 
dungen nacli  Maastricht  aber  bis  Aachen; 

e)  nach  Luxemburg  bis  Trier; 
fj  nach  Bclgien  bis  Herbes  thaï; 

g)  nach    Frankreich    bis    Herbesthal,     Saarbriiok    oder 

Strassburg,  je  nach  der  Instradirung; 
>^y  nach  Grossbritannien  bis  Herbesthal; 
ij  nach  Amerika  bis  Herbesthal,  Hamburg  oder  Br  emen, 
je  nach  der  Instradirung. 

Ebenso  wird  fiir  Fahrpostsendungen  zwischen  den  deutsch- 
(isterreichischen  Vcreinsstaaten  und  den  an  Oesterreich  grenzenden 
fremden  Staaten  die  Vereinstaxe  von  und  bis  zu  den  festgesetzten 
ohnehin  bekannten  Grenzpunkten  zu  bemessen  sein,  daher  z.  B.  bei 
Sendungen  nach  Russland  bis  Krakau,  Brody  oder  Belzec  u.  s.  w., 
nach  Par  m  a  bis  Piacenza,  nach  dem  Kirchenstaate  bis  Ferrara, 
nach  der  T  ii  r  k  e  i  bei  der  Befôrderungauf  dem  Landwege  bis  Beigrad, 
nach  der  Tiirkei  bei  der  Befôrderung  mit  den  Dampfschiffen  des 
Lloyd  bis  Triest  u.  s.  w. 

§.  10. 

B  egleitbriefe. 

FiirBeglcitbriefe  (Adressbriefei,  welche  den  Fahrpostsendungen 
beigegeben  werden ,  im  Gewichte  von  weniger  als  ein  ZoUloth,  ist 
kein  Porto  zu  berechnen. 
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1868  FUr  Begleitbriefe  von  hoherem  Gowiclite  ist  kunftig  nicht  mehr 

die  Minimal-Fahrposttaxe,  sondern  das  tarifmassige  Briefporto  (and 
zwar  mit  Riicksicht  auf  das  ganze  Gewichti,  oh  ne  Anwendung  der 
fiir  unfrankirte  Briefe  festgesetzten  Zutaxe,  einzuheben. 

Das  fiir  Begleitbriefe  einzuhebende  Briefporto  gehort  zur  Ver- 
einseinnahme ,  und  ist  daher  zur  Vereins-Fahrposttaxe  hinzu- 
zurechnen. 

Geh()ren  mehrere  Sendungen  zu  Einem  Begl?itbriefe,  so  ist  das 
Vereins-Fahrpostporto  liir  jede  Sendung  besonders  zu  bemessen. 

§.11. 

Vormerkung    der   Progressionssatze    und    der  Franco- 

betrâge. 

Bei  unfrankirten  Fahrpostsendungen  liât  die  Postanstal  t 
a  m  Aufgabeorte  die  Nuramer  des  Progressionssatzes  auf  der 
Riickseite  der  Adresse ,  oder  auf  der  RUckseite  der  oline  Begleitbrîef 
gehendeu  Fahrpostsendungen  mit  schwarzer  Tinte  dcutlich  vor- 
zumerken. 

Wenn  z.  B.  das  Porto  fiir  eine  Sendung  nacli  dem  fUnften  Pro- 
gressionssatze  zu  bemessen  ist,  so  hat  die  Vormerkung  mit  dem 
Zeichen  ^P  ô*»  zu  gescbehen. 

Die  gêna  ne  Vormerkung  der  Progressionssatze 
wird  den  k.  k.  Postâmtern  strengstens  zur  Pflieht 
gemacht;  dieselbe  ist  aus  dem  Grunde  von  besonderer  Wichtigkeit, 
weil  die  Vereins-Postanstalten,  welche  das  Porto  in  die  Vereins- 
Fahrpostkarten  einzusetzen  haben,  niclit  immer  in  der  Lage  sind,  die 
directe  Entfernung  zwischen  dem  Aufgabe-  und  Bestimmungsorte  zu 
ermitteln. 

Bf*i  frankirten  Fahrpostsendungen  hat  das  Aufgabepostamt 
den  Vereins-Francobetrag  auf  der  Adresse,  und  zwar  an  der  unteren 
linken  Ecke  mit  rother  Tinte  vorzumorken. 

Auch  die  Vormerkung  der  Vereins-Francobetrage 
darf  in  keinem  Falle  unterl.issen  werden,  weil  jene 
osterreichischen  Postamter,  welche  die  Sendungen  an 
die  Vereins-Postanstalten  ausliefern,  nichtin  derLago 
sind,  das  Franco  selbst  zu  bemessen. 

Bei  frankirten  Sendungen  nach  nicht  zum  deutsch-osterreiohi- 
8chen  Postvereine  gehorigen  Staaten  ist  dis  fremdc  Franco  abgoson- 
dert  von  dem  Vereinsfranco  in  Fonn  eine^  Bruches,  de-^sen  Zahler 
das  Vereinsfranco  und  densen  Nenner  das  fremde  Franco  bildet, 
vorzumerken. 

Bei  Sendungen  aus  fremden  Staaten  nach  deut'ich-Ô4te;Teichi- 
schen  Vereinsstaaten  haben  jene  k.  k.  Postamter  die  Vormerkung 
der  Progrès -ionssâtze  und  der  Francobetriige  vorzunehmen,  welchen 


ALLEMAGNE.  63 

die  Seiidungen  unmittelbar  vom  Auslande   zukommeii,  und  welche  1858 
dieselben  dalier  zuerst  in  die  inlândischeii  Fabrpostkarten  aufzuneh- 
men  haben. 

Wenn  dièse  Postamter  nicht  unmittelbar  an  der  Eingangs- 
grenze  liegen,  so  werden  sie  mit  Meilenweisern  von  dem  Eingangs- 
grenzpunkte  betheilt. 

§.  12. 

Behandinng    der    Ve  reins  -  Fabrpostsen  du  ngen    in    den 

internen  Fabrpostkarten. 

Da  das  Vereinsfranco  und  Vereinsporto  nicbt  der  oateiTeichi- 
scben  Postcasse  allein  zukommt,  sondern  eine  gemeinschaftliche 
Einnahme  des  deutscb-osterreicbischen  Postvereinos  bildet,  so  ist 
es  von  boher  Wicbtigkeit,  dass  dasselbe  in  den  internen 
Fabrpostkarten  genau  in  Evidenz  gebalten  und  nicbt 
mit  fremden  Bctriigen  vermengf  werde. 

Folgende  Bestimmungen  sind  daber  auf  das  sorgfâltigste  zu 
beobacbten  : 

1.  Die  Aufgabepostamter  haben  in  den  internen  Fabrpost- 
karten das  eingebobene  Vereinsfranco  unter  der  Kubrik  ^Franco" 
zu  verrecbnen;  bei  frankirten  Sendungen  nacb  nicbt  zum  deutscb- 
ôsterreicbiscben  Postvereine  geliorigen  Staaten  ist  das  Vereinsfranco 
von  dem  fremden  Franco  durcb  einen  Brucbstricb  getrennt  anzusetzen, 
in  derselben  Weise,  wie  die  Vormerkung  auf  den  Sendungen  zu 
gescl  eben  bat  (§.  11). 

Bei  unfrankirten  Sendungen  ist  nicbt  das  Porto,  sondern 
nur  der  auf  den  Sendungen  selbst  vorzumerkende  Progressionssatz 
(§.  11)  in  der  Karte  einzusetzen,  und  zwar  in  der  Rubrik  ^Porto** 
bioss  der  Buchstabe  P  und  in  der  Rubrik  .,Anmerkungen'*  der 
Progressionssatz. 

2.  Jene  Postamter,  welche  Sendungen  nacb  Staaten  des  deutsch- 
ôsterreicbiscben  Postvereines  unmittelbar  vom  Auslande  erbalten, 
haben,  wenn  dièse  Sendungen  frankirt  sind,  das  Vereinsfranco  unter 
der  Rubrik  ^Anmerkungen"  in  der  internen  Fabrpostkarte  ein- 
zusetzen. 

Wenn  das  von  der  fremdlandiscben  Postaustalt  vergiitete  Ver- 
einsfranco zu  gering  bemessen  ist,  und  der  feblende  Betrag  derselben 
nicbt  zur  Last  gescbrieben  werden  kann,  daber  von  dem  Adressalen 
eingebracbt  werden  muss,  so  ist  das  wirklicb  vergiitete  Franco  in 
der  Rubrik  ^Anmerkungen^  der  internen  Karte  mit  dem  Bemerken 
„reicbt  nicbt  ans"  einzustellen,  der  feblende  Betrag  aber  in  der 
Rubrik  „ Porte  einzusetzen. 

Bei  unfrankirten  Sendungen  aus  fremden  Staaten  ist  in  der 
Rubrik  „ Porto"  der  internen  Karte  der  Buchstabe  P,  in  der  Rubrik 
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1858  „Aiimerkiingen«  <ler  Progressionssatz,  mid  in  der  Riibrik  ^Auslagen^ 
das  fremdlandische  Porto  anzusetzen. 

3.  Jene  k.  k.  Postamter  eudlîcli,  welche  Vereins-Fahi-postsen- 
dungen  wRhreiidihrerBeforderungaufiisterreichiscliem 
Qebiete  nmkartiren,  haben  in  deii  internen  Karten  unter  der 
Rabrik  ^Porto"  deu  Buchstaben  P  und  unter  der  Rabrik  „Anmer- 
kungen**  die  Progressionssiitze  und  die  Francoansatze  genau  so,  wie 
sie  in  der  ersten  Karte  enthalten  sind,  fortzutiihren  ;  ferner  fehlende 
Francobetrage  (siehe  oben  2)  in  der  Rubrlk  ^Auslagenporto"  und 
das  fremdlHndische  Porto  in  der  Rubrik  ^Auslagen*^  weiter  zu- 
zurechnen. 

§.  13. 
RUckmeldungen    bei    unrichtiger   Bemessung    des 

Vereinsporto. 

Die  k.  k.  Postamter,  an  welche  uufrankirte  Vercins^ - Fahrpoat- 
sendungen  zur  Bestellung  einlangcn ,  und  ebeuso  die  Postamter, 
welche  unfrankirte  Vereins  -  Fahrpostsenduugen  unmittclbar  einer 
fremdlandischen  Postanstalt  auslieforn,  haben,  da  sic  Hir  die  richtige 
Bemessung  der  Taxe  liaften  ig.  6),  dièse  Sendungen  zu  taxiren,  und 
wenn  sioh  zeigt,  dass  der  in  den  Fahrpostkarten  zugerechnete  Ver- 
eins -  Portobetrag  unrichtig  bemessen  ist,  denselben  richtigzustellen, 
die  vorgenommene  AbUndernng  aber  ungesâumt  dem  Postamte ,  vpn 
welchem  die  Karte  herrlihrte,  zu  melden,  und  das  Datum  der  Mel- 
dung  in  der  Karte  bei  dem  abgeânderten  Porto.satze  vorzumerken. 

Das  Postamt,  welches  eine  solche  Riieknieldung  erhalt,  hat  die- 
selbe  wieder  Jcnem  Postamte,  von  welchem  es  die  betreffiMide  Sen- 
dung  zukartirt  erhielt,  unter  Bernfung  auf  die  Kartirungsnummer, 
mitzutheilen,  und  sofort,  bis  die  Mehlnng  zu  dem  k.  k.  Postamte  ge- 
langt,  welchem  die  Sendung  zuerst  ans  einem  anderen  Vereins gebiete 
zugekommen  ist. 

Portol'reie  Sendungen. 

Der  erste  Absatz  des  Artikels  17  des  zweiten  Nachtragcs  zuin 
revidirten  deutsch  -  osterreichischen  Postvereins- Vertrage  enthalt  die 
Bestimmungen  liber  die  Behandlung  der  portofreien  Sendungen  im 
Vereins  -  Fahrpostverkehre. 

Dièse  Bestimmungen  griinden  sich  darauf,  dass  in  den  einzelnen 
Postgebieten  des  deutsch-osterreichischen  Postvereines  verschiedene 
Normen  hinsichtlich  der  Portobefreiungeu  bei  der  Fahrpost  bestehen, 
daher  oit  derselben  Sondnng,  welche  in  einem  Postbezirke  porto- 
pflichtig  ist,  in  einem  anderen  die  Portobefreiung  zustcht. 

Bei  solchen  Sendun^^en  tritt  folglich  eine  Ausnahme  von  dem 
Grundsatze  ein,  dass  die  Taxe  nach  der  directenEntfernungzwischen 
dem  Aufgabe-  und  dem  Bestimnuingsorte  zu  bemessen  ist  (g.  2 1. 
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Die  k.  k.  PostJimter,  bel  welchen  Fahrpoatsendimgen,  die  nacli  1858 
den  in  Oestorreich  gelteuden  Bestimraungeii  portofrei  zu  behaudelu 
sind,  aufgegebeii  werden,  haben  auf  dieseii  Sciiduiigen  deu  Progres- 
sionssatz  nicht  vor/umerkeii,  soiideru  dicîjelbeii  iii  der  înteriicu  Fahr- 
pofitkarte  aU  ^Dieiistsaehea'*  zu  bezeichnen. 

Langeii  Fahrpostseiidungeii,  welche  uach  den  in  Oesterreich 
gelteuden  Be>timniungen  portofrei  zu  behaudelu  sind,  ans  den  Ver- 
einf^atanten  ein,  so  habon  die  FostHmter  das  ihneu  allenfalls  zugerech- 
nete.  fur  andere  Vereins  Postgebiete  eutfallende  Porto  bei  der  Abgabe 
eiuzuliebeiK 

§.  15. 
V  e  r  0  i  n  s  -  F  a  h  r  p  0  s  t  s  e  u  d  u  u  g  e  n ,  w  e  1  c  li  e  d  u  r  c  h  die  S  c  h  w  e  i  z 

transi  tir  eu. 

Fiir  V'erein^  -Falnpostsendungen,  welche  d  u  r  c  h  d  i  e  S  c  h  w  e  1  z 
transitireu,  ist  da»  Veroinsfranco  und  Vereinsporto  gleichfalls  nur 
nach  der  d  i  r  e  c  t  e  n  E  u  t  f  e  r  n  u  n  g  zwisoheu  dem  A  u  f  g  a  b  e-  und 
Bestimmu  ngsorte  zii  bemossen,  ohue  Riioksicht  auf  die  schwei- 
zerische  Tran^itstrecke. 

Das  an  die  Schweiz  zu  vergîitende  Franco  uud  Porto  ist  vou 
deu  Aufgebern  und  beziehuugsweise  Adressateu  der  Seudungeu 
nicht  einzuho]>en. 

Fahrpnstsendungen  ans  Oesterreich  uach  andere  u  zuni 
deutsch-osterreichisclieu  Po^tvereine  gehorigeu  Staaten  diirfeu  vom 
1.  Juli  1858  an  nicht  melir  einzeln  an  die  Postiimter  der  Schweiz 
ausgeliefcrt  werden. 

Die  k.  k.  Postiimter.  welche  biaher  derlei  Sendungen  einzeln 
an  schweizerische  Postanstalten  ausgeliefert  haben,  werden  angewie 
sen,  dieselbon  kiinftig  an  jene  k.  k.  Postarater  zu  leiten,  welche  in 
unmittelbarera  Fahrpoetkartenwechsel  mit  Postanstalten  anderer 
Gebiete  des  deutsch-ijsterreichischen  Postvereines  stehen,  und  welche 
mit  Riicksicht  anf  die  geographische  Lage  als  die  geeignetesten  hiezu 
sicli  cbirstellen. 

§.  16. 

Artikol  des  zweiten  Nac  ht  rages,  mit  welchemsichdie 

k.  k.  P  0  s  t  a  m  t  e  r  nicht  z  u  b  e  fa  s  s  e  n  haben. 

Der  Artik*  l  8  des  zweiten  Nachtrages  zum  revidirten  deutsch- 
osterreichischen  Postvereins  -  Vertrage  beriihrt  die  k.  k.  Postâmter 
nicht,  weil  aile  Bestinimungen,  welche  die  Nachuahmen  und  baron 
Einzahlungen  betreffen,  vorlaufig  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich 
und  den  Ubrigen  Staaten  des  deutsch-osterreichisohen  Postvereines 
nicht  in  Anwendung  komraen. 

Ebenso  haben  sich  die  k.  k.  Postâmter  mit  den  Bestimraungen 
der  Artikel  11  bis  inclusive  16  nicht  zu  befassen,  welche  lediglich 
den  Postverwaltungen  zur  Richtschnur  dienen. 

IL  Recueil.  5 
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1868  §.  17. 

Artikel  des  revidirten  deuisch-osterreiehi  scheii  PosN 
vereius-Vertrages  vom  5.  December  1851,  welche  fortai» 

in  Geltung  b  leîben. 
Die  k.  k.  Postâmter  werden  aufmerksam  gemacht,  da88  dnrch 
den  zweiten  Nachtrag  zum  revidirten  deutsch-oPterreichischen  Post- 
vereins- Vertrage  nicht  aile  die  Fahrpost  betreffenden  BeRtimmnngen 
des  letzteren  aiifgehoben  werden,  sondern  dass  namentlicli  die 
Artikel  61,  62,  67,  68,  70,  71  und  72  des  revidirten  deutsch-ëster. 
reichiscben  Po8t\erein8-Vertrages  in  Geltung  bleiben. 

§.  18. 

Anwendnng   der  Grenzverzeichnisse  fur   die  Taxirung^ 

bei  der  Brie  fp  or  t. 

Die  Grenzverzeichnisse  flir  die  Bemossnng  der  Fahrpostfaxen 
innerhalb  20  Meilen  sind  vom  1.  Juii  1858  an  auch  bei  der  Bernes- 
sung  der  Briefposttaxen  in  der  Weise  massgebend,  dass  bei  Ent- 
fernnngen  bis  10  Meilen  die  erste  Taxstufe,  bei  Entfernungen  liber 
10  bis  20  Meilen  die  zweite  Taxstufe  und  ffir  aile  in  den  Grenz< 
verzeichnissen  nicht  enthaltenen  Orte  die  dritte  Taxstufe  ih  Anwen- 
dung  zu  kommen  hat. 

B.    Instmotion   ftir  jene  k.  k.   Postamter,    welche  mit  Vereins^ 
Postanstalten  in  unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen. 

§.  1. 
V  e  r  e  i  n  s  -  F  a  h  r  p  o  s  t  k  ar  t  e  n. 

Da  die  Taxen  flir  Vereins-Fahrpostsendungen  eiue  gemeîn- 
scliaftliohe  Einnahme  der  zum  deutsch-osterreichischcn  Postvereine 
gehorigen  Staaten  bilden,  so  kommt  jedcr  Vereinsfranco-  und  jeder 
Vereinsportobetrag  nur  in  Einer  Vereinskarte  zur  Verreclinung. 

Das  Vereinsfranco  wird  von  jeuem  Postamte  des  A  u  f  g  a  b  e- 
bezirkes  in  der  Karte  angesetzt,  wolches  die  Sendung  zuerst  in 
das  Gebiet  einer  an  der  en  Vereinsverwaltung  abzufertigen  hat,  und 
zwar  in  der  Wâhrung  des  Aufgabegebietes. 

Das  Vereinsporto  wird  von  jenem  Postamte  des  Bestiramungs- 
landes  in  der  Karte  angesetzt,  welchem  die  Sendung  unmittelbar  von 
einer  Postanstalt  eines  anderen  Vereinsbezirkes  zugeht,  und  zwar 
in  der  Wjihrung  des  Bestimmungslaudes. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  Vereîns-Postanstalten  in  unmit- 
telbarem Fahrpostkartenwechsel  stehen,  haben  daher  in  den  Kaiiien 
aus  Oesterreich  nach  Sachsen,  Preussen,  Wiirttemberg,  Baden, 
Bayern  und  nach  dem  fUrstlich  Thurn-Taxis'schen  Postgebiete  das 
Vereinsfranco   (aber  nicht  das  Vereinsporto)  und   in  den  ans  jeneu 
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Lfindern  einlangenden  Karten  das  Vereinspôrto  (aber  nicht  das  Ver-  1868 
einsfranco)  in  Oonventionsmilnze  einzusetzeu. 

FUr  den  Vereins-Fahrpostverkehr  sind  neue  Frachtkarten  in 
Dnick  gelegt  worden  (Drucksorte  Nr.  430),  mit  welchen  die  k.  k. 
Postârater  von  den  Postdirectionen  werden  betheilt  und  die  kiinftig 
bei  der  Post-Oekonomieverwaltung  zu  beziehen  sein  werden. 

Die  Rubriken  1  bis  12  der  Frachtkartpn  bedUrfen  keiner  n&he- 
ren  Erklllrung;  die  Ueberschriften  geben  von  selbst  das  Erforder- 
lielie  an  die  Hand. 

Die  Rubriken  3,  4  und  5  sind  je  nach  der  Gatti^ng  der  Sendung 
mit  der  Zabi  1  auszufUUen;  am  Scblusse  der  Karte  ist  die  Samme 
der  in  jede  dieser  Rubriken  fallenden  Sendangen  anzusetzen. 

In  der  Rubrik  12  ist  bei  frankirten  Sendungen  das  Zeichen 
.,fr.^,  bei  portofreien  Sendungen  die  Bemerkung  yjDienstsache*^  an- 
zusetzen. 

Bei  Portosendungen  ist  der  Progressionssatz  in  der  Rubrik  12, 
jedoch  nur  dann  vorzumerken,  wenn  derselbe  auf  der  Adresse  der 
Sendung  fehlt  oder  undeutlich  angegeben  ist  (§.  7  der  Instruction). 

In  der  Rubrik  13  n)  sind  die  auf  den  Sendungen  haftenden 
Auslagen  (das  fremdiandische  Porto  fttr  unfrankirte  Sendungen  ans 
fremden  Staaten  nacli  Staaten  des  deutsch  -  ôsterreichischen  Post- 
vereines,  Zoll-  und  sonstige  Auslagen)  in  Conventionsmtlnze  ein- 
zustellen;  die  Rubrik  13  b)  ist  leer  zu  lassen;  sie  dient  zur 
Réduction  der  Conventionsmlinze  auf  die  Wahrung  des  Bestimmungs- 
landes. 

Die  Rubriken  14  und  15  sind  unausgeftillt  zu  lassen,  da  die 
Einsetzung  des  Vereinsporto  der  Postanstalt  des  Bestimmungslandes 
obliegt. 

Die  Rubrik  16  dient  zur  Einsetzung  des  Vereinsfranco  fiir  die 
bei  dem  Postamte,  welches  die  Vereinskartc  abfertigt,  aufgegebenen 
Sendungen;  in  der  Rubrik  17  ist  das  Vereinsfranco,  und  zwar  ohne 
Unterschied ,  ob  die  Sendung  bei  dem  k.  k.  Postamte ,  welches  die 
Vereinskarte  abfertigt,  oder  bei  eincm  anderen  ôsterreichischen 
Postamte  aufgegeben  worden  ist,  einzusetzen. 

Fiir  Sendungen,  welche  bei  dem  Postamte,  das  die  Vereinskarte 
abfertigt,  aufgegeben  worden  sind,  ist  daher  das  Vereinsfranco  sowohl 
in  der  Rubrik  16  als  in  der  Rubrik  17  vorzumerken. 

In  der  Rubrik  18  or^  ist  das  fremdiandische  Franco  fUr 
frankirte  Sendungen  nach  zum  deutsch-Qsterreichischen  Postvereine 
nicht  gehorigen  Staaten  in  ConventionsmUnze  einzustellen ,  die  zur 
Réduction  auf  die  Wahrung  des  Bestimmungslandes  eingeflihrte 
Rubrik  18  è^  aber  ist  leer  zu  lassen. 

Die  in  die  Vereinskarten  einzustellenden  Auslagen-,  Vereins- 
franco- und   Weiterfrancô-Betrâge    sind   ans    den   internen   Karten 

5* 
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1868  (Vollzugsvorschriit  §.  12)  zu  entnehmen,  unil  die  k.  k.  Postâmter 
liaben  hauptsaclilich  ihr  Au<;^eninerk  darauC  zu  richten,  dasâ  dièse 
Betrâge  nicht  vermenj^t  werden,  da  das  Vereinsfranco  zur  gemeiii- 
schaftlichen  Ëinnahme  des  deutsch  -  ôsterreichischen  Postvereiues 
gehôrt,  Auslagen  und  Weiterfranco  abei*  auch  kiinftig  Oej^enstand 
der  Abreohnung  iiur  zwisclien  den  heiden  betheiligteii  Fostverwal- 
tungen  bilden. 

Reicht  bei  einer  frankirteii  Sendung  vom  Au*^laiide  nach  dem 
deutsch  -  osterreichischeii  Postvereiiie  das  vergiitete  Vereinsfranco 
nicht  ans  (Vollzugsvor.-^clirift  §.  12i,  so  ist  das  vergiitete  Franco 
mit  der  Beinerkung:  ^Fr.  reicht  nicht"  in  der  Vereinskarte  ein- 
zusetzen,  ebenao  der  fehlende  Betrag  in  der  Knbrik  ^Franco-  zu 
vereinnahmen,  der  letztere  aber  auch  in  der  Rubrik  ^Anslagen- 
weiterzurechnen . 

In  den  Vereinskarten,  welche  aus  WUrttemberg,  Baden,  Bayern, 
Preussen,  Sachsen  und  dem  fiirstlich  Thurn-Taxiâ'schen  Postbezirke 
einlangen,  haben  die  k.  k.  Postâmter  das  Vereinsporto,  welche  s 
nach  den  a  u  f  den  S  e  n  d  u  n  g  e  n  v  o  r  g  e  m  c  r  k  t  e  n  Progrès- 
sionssatzen  zu  berechnen  ist,  in  der  Rubrik  15  einzUf<etz<MK 
ohne  Unter.schicd ,  ob  die  Sendungen  nach  dem  Orte,  in  welchem 
sich  das  die  Vereinskarte  erhaltende  Postamt  bcfiudet.  oier  nach 
anderen  Orteu  bestinimt  sind.  Die  Rubrik  14  ist  daher  leer  zu 
lassen. 

Die  Rubrik  17  wird  in  den  einlaiigenden  Karteii  i)ei  jenen 
8endunji:cn  ausgefiillt  sein,  welche  in  dem  Postbezirke,  aus  dem  die 
Karte  herriihrt,  aulgegebcn  worden  sind;  bei  Sondungen  dagegeu, 
welche  dur»*h  dicsen  Postbezirk  traiisitiren,  wird  iu  dor  Rubrik  12 
bloss  das  Zeichen  «fr.".  dagegeu  der  Francohotrag  in  der  Rubrik  17 
nicht  enthalten  sein,  weil  dcrselbe  in  der  Karte  des  Postbezirkes, 
in  welchem  die  Sendungen  aulgegeben  worden  sind,  erscheint,  und 
jeder  Francobetrag  nur  in  Einer  Karte  verrechn^t  werden  darf. 

Auslagen  und  Weiterfranco  werden  in  den  einlangenden  Karten 
unter  den  Rubrikcn  13  ay  und  18  n^  entweder  in  Conventionsmiinze 
oder  in  der  Wahrung  des  Postbezirkes,  von  welchem  die  Karte  her- 
riihrt, eingesetzt  erscheinen;  im  ersteren  Falle  sind  die  Rubriken 
13  èy  und  18  />y  oûeu  zu  lassen;  im  letzteren  Falle  sind  die  in  fremder 
Wahrung  angesetzten  Betriige  auf  Conventionsmiinze  zu  reduciren 
und  die  reducirten  Betrage  in  den  Rubriken  13  />/  und  18  b/  einzu- 
setzen. 

Zur  Réduction  der  Thaler  und  àSilbergroschen  aul  Conventions- 
miinze hat  die  mit  der  Verordnung  vom  14.  Mai  1853,  Z.  2066-P., 
verlautbarte  Tabelle  H,  zur  Réduction  der  Rhein.  Wahrung  auf  Con- 
ventionsmiinze die  nachfolgende  Tabelle  zu  dienen. 
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Die  in  den  Vereins-Fahrpostkarten  eingesetzten  Bctrage  an  Porto  1868 
und  Au8lagen  siud  iin  internen  Fahrpostrechnungs-Journale  zu  ver- 
einnaiimen,  und  fiir  Sendungen,   welclie  nicht  im  Orte  zu  bestellen 
sind,  in  den  inlandisehen  Falirpostkarten  weiterzurechnen. 

§.2. 

Monatliche    Verzeichnisse     liber    Verein  «franco     und 

Vereinsporto,  iiber  Auslagen  und  Weîterfranco. 

An  die  Stelle  der  bishengen  Vereins-Abrechnungsjournale  haben 
Verzeichnisse  iiber  das  Vereinsfranco  und  Vereinsporto,  sowie  Ubçr 
Auslagen  und  Weîterfranco  zu  treten,  fiir  welche  die  k.  k.  Postâmter 
eine  besoiidere  Drucksorte  (Nr.  431)  erhalten  werden.  Beziiglich 
dieser  Verhaltnisse  ist  Folgendes  zu  beobachten  : 

1.  Ans  den  einlangendenVereinskarten  sind  in  die 
Verzeichnisse  das  Porto,  Franco,  die  Auslagen  und  das 
Weîterfranco  zu  iibertraj^cn,  und  zwar  das  Porto  in  Conventions- 
miinze,  das  Franco ,  die  Auslagen  und  das  Weîterfranco  aber  in  der- 
selben  Walirung,  in  welclier  die  Betrage  in  den  Rubriken  13  or^,  17 
und  18  a)  der  Vereinskarten  ein^etragen  8ii;d; 

•2.  aus  den  abgehenden  Vereinskarten  sind  in  die  Ver- 
zeichnisse das  Franco,  die  Auslagen  und  das  Weîterfranco  zu  iiber- 
trageu;  die  Rubrik  „Porto^  liât  oflfen  zu  bleiben. 

Ilieraus  ist  ersichtiich,  dass  beziiglich  eines  jeden 
Frachtkartenschlusses  zwei  Verzeichnisse  anszufertîgen  sind, 
eines  fiir  die  Kartirung  aus  den  Vereinsstaaten  nach  Oesterreich, 
und  eines  fîir  die  Kartirung  aus  Oesterreich  nach  den  Vereins- 
staaten; fiir  beide  Verzeiclinisse  bat  jedoch  dieselbe  Drucksorte  zu 
dienen. 

Die  Verzeichnisse  sind,  mit  den  eingelangten  Vereinskarten 
belegt,  nach  Ablauf  eines  jeden  Monntes  an  die  k.  k.  Centralbuch- 
haltung  fiir  Commiinicationen  einzusenden,  daher  es  von  der 
bisher  vorgeschriebenen  U ebe  rmittlung  der  einge- 
langton  Vereinskarten  an  die  Vcreins-Postverwaltun- 
gen  das   Abkommen   zu  erlialten  h  a  t. 

§.3. 
Vierteljahrige    Verzeichnisse    iiber    das    Vereinsporto 

und  Vereinsfranco. 

Aus  den  monatlichen  Verzeichnissen  iiber  die  in 
deneinlangendcn  Vereinskarten  eingesetzten  Betrilge  ist  das 
Vereinsporto  und  Franco  allein ,  in  derselben  Weise,  wie  es  in 
den  Monatverzeichnissen  entbalten  ist,  in  die  Quartalverzeichnisse 
(Drucksorte  Nr.  432)  zu  Ubertragen. 

Dièse  Quartalverzeichnisse,  welche  nur  die  Ërgobnîsse  der  Kar- 
tirung ans  den  Vereinsstaaten  nach  Oesterreich,  und  zwar 
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1868  lediglich  das  Vereinsporto  und  Franco,  nicht  auch  Au8lagen 
und  Weiter franco  zu  enthalten  haben,  sind  nach  Abhiuf  eines 
jeden  Solarquartales  an  die  k.  k.  Centralbuchhaltuug  ftir  Communi- 
cationen  einzusenden. 

Da  die  Quartalverzeichnisse  den  Vereins-Postverwaltungen  zur 
Prtlfung  mitzutheilen  sind,  so  wird  erwartet,  dass  die  k.  k.  Postiimter 
sich  beî  Anfertigung  dcrselben  besonderen  Fieias  werdeu  angelegen 
sein  lassen. 

§.4. 

Vtreins-FrachtkartensclilUsse    im    Transit    dure  h    die 

Schweiz. 

Obwolil  fUr  die  durch  die  Schweiz  transitirenden  Vereins-Fahr- 
postsendungen  das  schweizerische  Franco  und  Porto  von  den  Auf- 
gebern  und  beziehungsweise  Adressateu  nicht  eingehoben  (§.  15  der 
Vollzugsvorschrift),  sondera  ans  der  Gesammt-Fahrposteinnahrae  des 
deutsch-iisterreichischen  Postvereines  bestritten  wird,  so  sind  doch 
die  Transitgebiihren  fiir  dièse  Fahrpostsendnnîren  an  die  Schweiz 
fortan,  wie  bisher,  zu  vergliten. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  Frachtkartenschliisse  mit  Vereius- 
Postanstalten  ira  Transit  durch  die  Schweiz  unterhalten, 
haben  daher  auch  kiinftig  die  Frnchtkarten  doppelt,  und  zwar  nach 
den  im  §.  1  enthnltenen  Bestimmungen  auszufertigeu,  und  sich  fllr  die 
eine  Ausfertigung  der  gewôhnlichen  Vereinsfraclitkarten  (Druck- 
sorte  Nr.  430)  und  fiir  die  andere  Ausfertigung  eiuer  besonderen 
Drucksorte,  welche  nebst  den  llubriken  der  Vereinsfrachtkarte 
noch  zwei  Rubriken  19  und  20  ^Franco"  und  ^Portofilr  dieSchweiz'- 
enthalten,  zu  bedieuen. 

Dièse  letzteren  beiden  Rubriken  sind  uuausgefiillt  zu  lassen; 
dieselben  w^erdeu  von  den  schweizerischen  Postauitorn  ausgeflillt 
werden,  welche  eine  Karte  an  ihren  Bestimmungsort  weiter  senden, 
die  zweite  aber  zum  Behufe  der  Abrechnung  liber  die  der  Schweiz 
zu  vergiitenden  Gebiiliren  zuriickbohalten  werden. 

§.  5. 
Berichtigung  der    iu    den    Vereinskarten   eiugestellten 
P  0  r  1 0  b  e  t  r  a  g  e  a  u  1  G  r  u  n  d  der  R  ii  c  k  m  e  1  d  u  n  g  c  n  d  e  r  o  s  t  e  r- 

r  e  i  c  h  i  s  c  II  e  n  P  o  s  t  a  m  t  e  r. 
Wenn  bei  den  k.  k.  Postamtern,  welche  in  den  ans  den  Ver- 
einsstaaten  einlangendeu  Frachtkarten  das  V.  reinsporto  eingestellt, 
und  dasselbe  sofort  in  den  inlândischen  t'ahrpostkarten  weitergerech- 
net  haben  (§.  Ij,  Riickmoldungen  von  k.  k.  Postâmtern  iiber  vor- 
genommene  Portoabanderungen  (§.  13  der  Vollzugsvorschrift)  ein- 
langen,  so  sind  die  in  den  Vereinsfiachtkarteu  eingesetzten  Porto- 
betr'âge  auf  Grund  dieser  Hiickmeldungen  zu  berirhtigen,  die  letzt«^ren 
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an  den  Vereinsfrachtkarteii  zu  befestigen,    und  zugleicli  mit  den-   1858 
selben    an  die  k.  k.  Centralbuchhaltung   fiir  Communicationen    zu 
senden. 

§.6. 
Behandlung  der  streckenweise  portofreienSendungen. 

Hinsichtlicli  der  Behandlung  der  streckenweise  portofreien 
Sendungeu  (§.  14  der  Vollzugsvorschrirt)  haben  naohstehende 
Bestiminungen  zu  gelten: 

1.  Ist  eine  Sendung  ira  Gebiete  des  Aufgabeortes  portopflichtig, 
ira  Gebiete  des  Bestimraungsortes  dagegen  portofrei,  so  hat  das  Post- 
amt,  welches  die  Karte  empfangt,  das  Porto  fUr  die  Strecke  vom 
Aufgabeorte  bis  zur  Eintrittsstation  zu  berechnen. 

FUr  eine  Sendung  z.  B.  aus  Berlin  nach  Wien,  welche  nach  den 
in  Oesterreich  geltenden  Bestimmungen  portofrei  wâre,  von  der 
preussischen  Postanstalt  aber  nicht  portofrei  behandelt  wUrde,  ist 
xias  Porto  von  Berlin  bis  Mahrisch-Ostrau  zu  berechnen. 

Wure  umgekehrt  die  Sendung  in  Preussen  portofrei,  so  wUrde 
•das  Porto  von  der  preussischen  Austrittsstation  (Preussisch-Oderberg) 
bis  Wien  zu  bemessen  sein. 

2.  In  giricher  Weise  ist  zu  verfahren,  wenn  eine  Sendung  ira 
•Gebiete  des  Aufgabeortes  und  dem  etwa  ira  Transit  beriihrten  Gebiete 
portopflichtig  und  im  Gebiete  des  Bestimraungsortes  portofrei  ist. 

Wenn  z.  B.  eine  Sendung  ans  Halle  nach  Prag  von  der  preus- 
sischen und  sachsischen  Postanstalt  portopflichtig  behandelt  wUrde, 
in  Oesterreich  aber  portofrei  wâre,  so  ist  das  Porto  nach  der  directen 
Entfernung  von  Halle  bis  Bodenbach  zu  bemessen. 

Ware  die  Sendung  in  Preussen  und  Sachsen  portofrei,  in  Oester- 
reich aber  portopflichtig,  so  wttrde  das  Porto  von  der  sachsischen 
Austrittsstation  bis  Prag  zu  bemessen  sein. 

3.  Ist  eine  Sendung  nicht  nur  ira  Gebiete  des  Bestimraungslandes, 
«ondern  auch  in  einera  der  ira  Transit  beriihrten  Gebiete  portofrei, 
so  haben  die  uraspedirenden  Postanstalten  der  transitleistenden  Vcr- 
waltinig,  in  deren  Gebiete  die  Portofreiheit  besteht,  in  den  betreflfen- 
den  Vereinskarten  die  portofreie  Strecke  anzugeben.  FUr  die  porto- 
pflichtige  Strecke  gilt  zur  Taxirung  die  Entfernung  von  der  Ans- 
gangspostanstalt  aus  dem  portofreien  Gebiete  bis  zura  Ausgangs-, 
beziehungsweise  Bestimnmngsorte  des  portopflichtigen  Bezirkes. 

4.  Ist  endiich  eine  Sendung  im  Gebiete  des  Aufgabeortes,  oder 
in  diesem  Gebiete  und  in  den  transitleistenden  Gebieten,  oder  nur  in 
den  transitleistenden  Gebieten  portofrei,  so  ist  in  den  betreflfenden 
Vereinskarten  von  den  Postanstalten  des  Aufgabebezirkes,  bezie- 
-hungsweise  der  uraspedirenden  Postanstalten  der  transitleistenden 
Verwaltnngcu  je  die  portofreie  Strecke  anzugeben,  und  hiernach  von 
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1868  den   betreffenden  Postamtern   des  Bestimmungslandes   das  Porto    îm 
gleichcr  Weise  wie  oben  unter  3.  zu  berncBsen. 

Ware  z.  B.  eine  Sendung  ans  Halle  nach  Prag  in  Preasseir 
portopflichtig ,  in  Sachsen  und  Oesterrcich  portofrei,  se  ware  das- 
Porto  von  Halle  bis  zur  sachsischen  Eintritts:itatiou  zn  bemessen, 
welche  letztere  durch  die  Angabe  der  portofreien  sachsiseben  Strecke 
in  der  Vereinskarte  bekannt  wird. 

Ware  die  Sendiing  in  Preussen  portofrei,  in  Saclisen  und  Oester- 
reicli  portopflichtig.  so  wttrde  das  Porto  von  der  prenssischen  Aus- 
trittAstation,  welche  aus  der  in  der  Vereinskarte  enthaltenen  Angabe 
der  portofreien  preussiachen  Strecke  zu  entnehraen  ist,  bis  Prag  zxl 
bemessen  sein. 

Ware  die  Sendung  in  Preussen  und  Oesterreich  portofrei,  in. 
Sachsen  portopflichtig,  so  wUrde  das  Porto  nur  ftir  die  Strecke  von 
der  preussischen  Austritts-  bis  zur  sachsischen  Auslrittsstalion  zu 
bemessen  sein. 

Ware  endiich  die  Sendung  in  Sachsen  portofrei,  in  Preussen: 
und  Oesterreich  portopflichtig,  so  wiirden  die  Entfernungen  von 
Halle  bis  zur  sâchsischen  Eiutrittsstation,  und  von  der  sachsischen 
Austrittsstation  bis  Prag  zusamniengerechnet  werden  mus-îcn,  und 
ware  das  Porto  hiernach  zu  bemessen. 

Aus  dem  Vorstehenden  crgibt  sich,  dass  auch  die  k.  k.  Post- 
amter,  welche  mit  Vereins-Postanstaltcn  in  unmittelbarem  Fahrpost- 
kartenwechsel  stehen ,  bei  in  Oesterreich  portofreien  Sendnngen^ 
welche  auf  den  Gebieten  von  raehr  als  zwei  Vereinsverwaltnngen 
befôrdert  werden,  in  den  Vereinskarten  die  portotiTie  Strecke  vor- 
zumerken  haben,  z.  B.  ^portofrei  bis  Bodenbach**. 

Da>«  fiir  streckenweise  portofreie  iSendungen,  welche  aus  dea 
deutsch-ostcrreichischen  Vcreinsstaaten  einlangeii,  herechnete  Porter 
ist  in  der  Vereinskarte  einzusetzen,  und  den  (isterreichischen  Abgabe- 
postamtern  zur  Einhebung  zuzurechneu. 

§.   7. 
Taxirungsbohelte. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  Vereins-Postanstalteii  in  mmit* 
telbarem  Fahipostkartonwechsel  stehen,  haben  in  den  einilawgenden^ 
Vereinskarten  das  Porto,  in  den  abgehenden  aber  das  Fi-aiico  ein- 
zusetzen. 

Die  Bemessung  des  Porto  bat  auf  Grundlage  der  von  k\en  Auf- 
gabepostamtern  auf  den  Sendungen  vorgemerkten  und  in  dem.  inter- 
nen  Karten  angegebenen  Progressionssâtze  zu  geschehen;  dieFranco^ 
betrâge  sind  von  den  Aufgabcpostanitern  selbst  zu  berechiren.,  uii^ 
auf  den  Sendungen,  sowie  in  den  internen  Karten  vorznmerken 
(§§.  11  und  12  der  Vollzugsvorschrift). 
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Wenn  dièse  Vormerkungen  (1er  Vorschrift  gemass  vorhandcn  1868 
sind,  îst  die  Einsetzung  des  VereinsiVaneo  und  Porto  keine  schwierige 
Aiifgabe;  flir  die  liofifentlich  seltenen  Falle  jedocli,  wo  die  Vormer- 
kung  der  Progressionssatze  oder  Francobetiilge  undeutlich  wâre  oder 
ganz  fehlte,  ferner,  wo  es  sicli  um  die  streckenweise  Taxirung  der 
nicht  durchaus  portofreien  Sendungen  liandelt  (§.  6  der  Instruction), 
wUrden  die  k.  k.  Postamter  nicht  in  der  Lage  sein,  das  Franco  und 
Porto  zu  beraessen,  ohne  mit  den  Meilenweisern  aller  jener  Postâmtcr, 
von  welclien  und  flir  welche  ilinen  Fohrpostsendnngen  zukommcn 
konnen,  oder  mit  anderen,  dièse  Meilenweiser  crsctzenden  Behelfen 
versehen  zu  sein. 

Solche  Behelfe  werden  die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  Vereîns- 
Postjinstalten   in   unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen,  von 
den  vorgesetzten  Postdiroctionen  erhalten,  und  zwar: 
a)  ein  Genernlverzcichniss  sammtlicher  Postanstalten  im  deutsch- 

osterreichischen  P^stvoreinsgebiete  (mit   Einschluss  der  oster- 

reichischen  Postamter)  ; 
hj  zwei  Tabeilon,  eine  mit  der  l'ebei-schrift    „Tabelle  zur  Ermitt- 

lung  der  ProgressionssiitzC*  und  die  zweite  mit  der  Teberschrift 

•Progressionsiibcrsicht- . 

Wenn  es  sich  nun  um  die  £rmittlung  des  Progressionssatzes 
zwischen  zwei  Postorten  handeit,  so  sind  die  ietzteren  zuerst  in  dem 
Generalverzeichnisse  anfzusuchen,  und  die  bei  den  Ortsnamen  an- 
gesetzten  Zahlen  (Nummern  der  Taxfelder,  aus  welclien  das  deutsch- 
osterreichische  Postvereinsgebiet  zusammengesetzt  ist)  vorzumerke:i. 

Dièse  beiden  Taxfeld-Nnmmern  sind  sotbrt  in  der  Tabelle  „zur 
Erroittiuiig  der  Progressionssatze**  unter  «ien  roth  gedruckten  Zahlen 
aufzusuchen,  und  die  bei  den  roth  gedruckten  Zahlen  siehenden  zwei 
Berechnungsfactoren  vorzumerken. 

Von  den  in  beiden  Factoren  recht^  stchenden  Zahlen,  und  ebenso 
von  den  links  stehenden  Zahlen  wird  die  kleinere,  und  zwar  ohne 
Unterschied,  ob  sic*  unten  oder  oben  steht,  von  der  grosseren  abge- 
zogen;  die  durch  dièse  Subtraction  gefundenen  Zahlen  sind  in  der 
zweiten  Tabelle  .,Progressionsiibersiclit**  in  den  beiden  Keihen  der 
roth  gedruckten  Zahlen  auizusuchen. 

Von  den  beiden  rothen  Zahlen  aus  wird  die  senkrechte  und  die 
wagrechte  Reihe  der  scliwarzen  Zahlen  verfolgt,  bis  sic  in  Einem 
Quadratc  zusammentreffen ,  und  die  in  diesem  Quudrate  enthaltene 
Zahl  ist  der  gesuchte  Progressionssatz. 

Wenn  in  den  beiden  Berechnungsfactoren  Eine  gleiche  Zahl 
vorkoramt,  so  gibt  die  Subtraetion  der  beiden  anderen  Zahlen  den 
^resuchten  Progressionssatz. 

Ware  z.  B.  von  dem  Postatntc  zu  Wien  oder  Prag  der  Progres- 
sionssatz zwischen  Hermannstadt  und  Hannover  zu  ermitteln,  so  sind 
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1868  dièse  letzteren  beiden  Orte  im  Generalverzeichnisse  aufzasaehen 
und  die  bei  densclben  augesetzten  Taxfeld  Nummern  Xr.  264  und 
Nr.  1262  vorzuroerken. 

lu  der  Tabelle  «zur  Erraittlung  der  Progressionssatze"  stehen 
bei  der  Niimmer  264  die  Zahlen  12.10, 
bei  der  Nummer  1262  die  Zahlen  36.46. 
Von  den  iiber  einander  stebenden  Zahlen  ist  die  kleinere  von 
der  grosseren  abzuziehen, 

daher  36—12  =  24, 
46—10=36. 
Die  Zahlen  24  und  36  sind  in  der  Tabelle   «ProgressionsUber- 
sicht**  aufzusuchen  und  von  denselbcn  ans  die  senkrechte  und  wag- 
rechte  Reihe  der  schwarzen  Zahlen  zu  verfolgen;  in  dem  Quadrate, 
wo  sic  zusammentreffen,  steht  der  gesuchte  Progressionssatz  43. 

Hat  das  Postamt  in  Bodenbach  den  Progression ssatz  zwischen 
Teplitz  und  Coblenz  zu  ermitteln,  so  wird ^iasselbe  ira  Generalver- 
zeichnisse die  Nummern  471  und  466  finden. 

Bei  der  Taxfeld-Nummer  471  stehen  in  der  Tabelle  zur  Emiitt- 
lung  der  Progressionssatze 

die  Factoren  19.19, 
bei  der  Nummer  466        „  „        19.  4. 

DsL  die  erste  Zabi  (19)  in  beiden  Factoren  gleich  ist,  gibt  die 
Differenz  der  beiden  anderen  Zahlen  den  gesuchten  Progressionssatz, 
das  ist  16. 

Wâre  der  Progressionssatz  zwischen  Briinîi  (Taxfeld-Nummer 
762)  und  Glatz  (Nummer  620;  zu  ermitteln,  so  finden  sich  in  der 
Tabelle  ^'lur  Eimittlung  der  Progressionssatze"  bei  diesen  beiden 
Taxfeld- Nummern 

die  Factoren  20.26, 
und  26.26. 

In  diesem  Falle  ist  die  zweite  Zahl  (26)  in  beiden  Factoren 
gleich,  und  die  Differenz  der  beiden  anderen  Zahlen  gibt  den  gesuch- 
ten Proirressionssatz,  das  ist  6. 

§.  8. 

o 

V  0  r  u  b  e  r  g  e  h  e  u  d  e  B  e  s  t  i  m  m  u  u  g  b  e  z  il  g  1  i  c  h  d  e  r  s  e  11  d  u  u  g  e  n, 

w e l c h 0  V o r  dem  1 .  .1  u I i  1868  a u f g c g e b e n  w e r d e n,  a b e r  in 

K  a  r  1 0  n  n  a  c  h  dem  1.  J  u  I  i  e  r  s  c  h  e  i  u  e  n . 

Fiir  aile  in  Oesterreich  vor  dem  1.  Juli  1868  aufge^obenen, 
und  ebenso  tiir  die  in  fremden  Staaten  vor  dem  1.  Juli  1868  fran- 
kirt  aufgegebeiien  Fahrpostsendungen  nach  Staaten  des  deutsch- 
Ôsterreichischen  Poslvereines,  welche  jedoch  erst  iii  den  Karten 
nach  dem  1.  Juli  1868  erscheiuen,  sind  Naehtragskarten  zuni 
30.  Juni  1868  iiach  den  bisiierigeu  Formularen  und   uuter  Anwen- 
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dung  der  bisherigen  Grundsâtze  tiber  die  Berechnung  und  den  Bezug  1868 
des  Franco  und  Porto  beizugeben. 

Flir  unfrankirte  Sendungen  aus  freraden  Staaten  nachStaaten 
des  deutsch-ôsterreichischen  Postvereines  ist  der  Tag  des  Eintrittes 
nach  Oesterreich  massgebend,  so  dass  die  noch  vor  dem  1.  Juli 
1868  in  Oesterreich  eingetretenen  Sendungen,  wie  derlei  in  Oester- 
reich selbst  aufgegebene  Sendungen,  in  die  Nachtragskarten  zum 
30.  Juni  1858  aufzunehmen  »ind. 


Tabelle  zui*  Réduction 

der  rheinischen  Wàhrung  aaf  Conventionsmttnse. 


Rheinische 

Conven- 

Rheinische 

Conven- 

Rheinische 

Conven- 

AVahrung 

tioiismùnze 

W'ahrung 

tionsmiinze 

AVahrung 

tionsmiinze 

1  kr. 

1  kr. 

21  kr. 

18  kr. 

41  kr. 

34  kr. 

-      n 

--     «f 

18    „ 

42    . 

35           y. 

3      n 

3    . 

23    , 

V^    . 

43     r 

36     • 

4    „ 

4     „ 

24    . 

20    „ 

44    . 

36    „ 

6    . 

6    , 

25    „ 

21     . 

45    . 

37    „ 

6     « 

5    . 

2e    , 

oo 

n 

46    „ 

38    , 

7      n 

6    . 

27     , 

23    „ 

47    • 

39    ^ 

H    / 

7    . 

2s    . 

23    . 

48    . 

40    . 

9       n 

8    „ 

2y  . 

24    . 

49    . 

41     n 

1<'       . 

i»    . 

3  >    n 

25    „ 

50    .. 

41    „ 

H     . 

î»    . 

31     , 

26    . 

51     .. 

42    , 

1-2    , 

10     . 

32    . 

27    . 

52     - 

43    . 

13    „ 

11    . 

33    . 

27    . 

53    • 

4»     . 

14    , 

12    , 

34    . 

28    ^ 

5t     ^ 

45    . 

lô    „ 

13    „ 

35    , 

2Î>     r 

55    ^ 

45    . 

10    . 

14     . 

30    , 

30    „ 

46     n 

17    . 

14    „ 

37    , 

31     . 

57     ., 

47    « 

1«    . 

15    „ 

38    . 

32    . 

58    .. 

4S    . 

19    , 

10    „ 

39    „ 

32    „ 

59    „ 

49    „ 

20      r 

17    „ 

40     n 

33    , 

00     ^ 

2  fl. 

3  , 

4  « 

5  r 
0     n 

49     , 

1  fl.  38  kr. 

2  .  27    „ 

3  .   16    „ 
4,5. 

4  n   54    , 

U.   9.    NV. 
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1858  97. 

30  juin  1858. 

Convention  télégraphique  internationale  conclue  à 
Bruxelles  entre  la  Prusse  au  nom  de  l'union  télégra- 
phique austro- allemande,  la  France  et  la  Belgique. 
Ratification  de  l'Autriche  en  date  du  15  septembre  1858. 

iR.  G.  B.  1869,  Nr.  28.) 

I lit*:  mat  tonale  Ttlegraj^lu  n  -  Conventi(tn  ,  ron  der  hUniglirk 
prfrKSsischen  lierjierunfj ,  nn  Xam<  n  dtr  Staaten  des  deutsch- 
osterreichischen  Telegraphenrereùies  j  mit  Frank  reich  und 
lielgûn  abgeschlossen  zu  Brilssel  ain  30.  Juni  1SÔ8,  welche 
Convention  von  dtn  hezùgUchen  liegieiungen^  und  ztcar  von  der 
kai-^erlich  osterrelchiachtn  Uegierung  in  Gemassheit  Aller- 
hochster  Entàc/i liens u7ig  vom  15.  IScp^ember  1858  rattjirirt  ttnd 
mit  1.  F\bniar  1859  in    VoUzng  gesetzt  xcorden  ist. 

S.  M.  le  Roi  (le  Prusse  stipulant  tant  en  son  uora  qu'au  nom  de 
l'Empire  d'Autriche,  du  Royaume  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre, 
de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas  et  des  Grands-Ducliés  de  Bade  et  de 
Mecklembourg-Schwerin,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  8.  M.  l'Empereur 
des  Français,  désirant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques 
les  avantages  d'un  tanf  uniforme,  applicable  à  toutes  les  relations 
internationales,  et  apporter  à  la  Convention  spéciale  conchie  entre 
leurs  Etats  respectifs  le  vingt-neuf  juin  mil  huit  cent  cinquante-cinq 
les  modifications  dont  l'expérience  a  fait  connaître  l'utilité,  sont  con- 
venus de  réviser  la  dite  Convention  conformément  au  voeu  inscrit  ù 
l'Article  38.  et  ont,  à  cet  etfet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  : 

Mr.  François  Chauvin,  Major  du  Génie,  Directeur  des  lignes 
télégraphiques  de  Prusse,  Chevalier  de  ([uatrième  classe  de  T Aigle- 
Rouge,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  St.  Stanislas,  etc.  etc.; 

8.  M.  le  Roi  des  Belges: 

Mr.  Jean-Baptiste  Masui.  Directeur  Général  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Léopold,  Commandeur  des  Ordres  de  la  Légion  d'Hiuineur,  de  Ste. 
Anne  et  de  8t.  Stanislas  de  Russie,  de  la  Branche-Krncstine  de  Saxe, 
de  TAigle-Roiige  de  Prusse,  du  Lion  Néerlandais,  de  François-Joseph 
d'Autriche,  et  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Mérite  civil  de  Saxe.  etc.  etc. ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français: 
Mr.  Prosper  Bourée,   Ministre  plénipotentiaire.   Commandeur 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand"  Croix  de  l'Ordre 
de  St.  Grégoire  le  Grand  et  <le  rOr<lre  Roval  de  Perse,  Grand  Officier 
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de  rOnIre  du  Medjidié,  otc.  etc.;  et  Mr.  Pierre  Auguste  Al  ex  and  re,  1868 
Directeur  de  rAdininistratiou  de.s  lignes  télégraphiques,  Clievalier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  IIL 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  d'Isabelle  la  Catholique,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  dispositions 
ci -après: 

Article  1 . 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques internationaux  des  Etats  contractants,  mais  chaque  Gouver- 
nement se  réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout 
expéditeur. 

Article  2. 

Le  service  de.<  lignes  de  télégraphes  électriques  établis  ou  à 
éttîblir  par  les  États  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales,  aux  disposi- 
tions ci -après,  chaciue  (fouvernement  se  réservant  expressément  le 
droit  do  régler  à  sa  convenance,  le  service  et  le  tarif  télégi'aphiques 
pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  lignes  et  restant,  dans  ce  dernier  cas,  entièrement  libre  quant 
an  choix  des  appareils  à  employer. 

Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  corre- 
spondances de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent,  pour 
êtrf^  transmises  à  destination,  les  lignes  de  deux  au  moins  des  Etats 
contractants. 

Article  3. 

Les  liantes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  se 
comnuiniciuer  réciproquement  tou;^  les  documents  relatifs  à  l'organi- 
sation et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux  appareils 
qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait 
à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir  : 

1.  A  la  tin  de  chaque  semestre,  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  de  fils  affe^té^^  à  la  correspondance  publique 
ou  privée,  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau; 

et  2.  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte,  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son 
réseau,  pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 
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1868  Article  4. 

Cliaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le 
service  de  la  télégraphie  internationale,  pour  mi  temps  indéterminé, 
s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit 
seulement  pour  certaines  natures  de  correspondances,  soit  enfin 
pour  certaines  lignes;  mais,  aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura  adopté 
une  mesure  vie  ce  genre ,  il  devra  en  donner  immédiatement  con- 
naissance à  tous  les  autres  Gouvernements  contractants. 

Article  6. 
Les    États    contractants    s'engagent   à    prendre    les    mesures 
nécessaires  pour  que  les  dépêches  ne   soient   communiquées   qu'aux 
ayants-droit    et   pour   assurer    îe   secret   rigoureux   des   correspon- 
dances. 

Article  6. 
Les  bureaux  télégraphiques  seront  divisés,  quant  aux  heures  de 
service,  en  trois  catégories,  savoir: 
a)  Service  permanent, 
h)  Service  de  jour  complet, 
c)  Service  de  jour  limité. 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  ouverts  le  jour  et 
la  nuit  sans  interruption. 

Les  heures  du  service  de  jour  complet  sont: 

1.  Du  premier  avril  à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept  heures 
du  matin  jusciu'à  neuf  heures  du  soir; 

2.  Du  premier  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  sont,  pour  tous  le  jours 
(fêtes  comprises)  autres  que  los  dimanches:  de  neuf  heures  à  midi, 
et  de  deux  à  sept  heures  du  soir;  les  dimanches  de  deux  ;ï  cinq 
heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  État  est  celle  du  temps 
moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fermeture,  sera 
achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Article   7. 

Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées  pour  toutes  les 
destinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination 
indiqué,  ou  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie  télé- 
graphique n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché  du  lieu  de 
destination,  la  dépêche  sera  expédiée  par  poste,  exprès  ou  estafette, 
à  partir  du  bureau  désigné  par  l'expéditeur. 
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Les  télégraphes  des  chemins  de  fer,  dont  Tiisage  est  autorisé,  1858 
seront  employés,  le  cas  échéant,  conformément  aux  prescriptions 
spéciales  sur  cette  matière.  Si,  toutefois,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépêche  arrivera  plus  promptement  par  poste  ou 
par  exprès,  il  emploiera  l'un  de  ces  deux  moyens  sans  avoir  égard  à 
la  taxe  perçue. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la  poste. 

La  taxe  correspondante  sera  supposée  perçue. 

Article  8. 

La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être  écrite  lisible- 
ment et  en  caractères  que  les  appareils  télégraphiques  puissent  re- 
produire. Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté,  et  dans  un  langage 
intelligible. 

Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combinaisons  de  mots,  ni  construc- 
tions inusitées,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  trans- 
port au-delà  du  dernier  bureau  télégraphique;  ensuite  le  texte  et,  à 
la  fin,  la  signature  et,  le  cas  échéant,  la  légalisation  de  la  signature. 

L'adresse  devr.i  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  les  con- 
séquences d'une  adresse  inexacte  ou  incomplète.  11  ne  pourra  com- 
pléter, après  coup,  une  adresse  insuffisante,  qu'en  présentant  et  en 
payant  une  nouvelle  dépêche.  L'expéditeur  sera  admis  à  faire  ajouter 
à  sa  signature  telle  légalisation  qu'il  juge  convenable. 

Article  9. 
Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Dépêches  d'État  c'est-à-dire  celles  qui  émanent  du  Chef  de 
rÉtat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  Chef  des  forces  de  terre 
ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouverne- 
ments qui  ont  pris  part  à  la  présente  Convention,  ou  qui  y  auront 
ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité,  et  les  autres  privilèges  ci-après  con- 
sacrés en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein  droit 
mais  sous  réserve  de  réciprocité  aux  dépêches  d'État  des  pays  avec 
lesquels  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  aurait  déjà  conclu 
ou  viendrait  à  conclure  des  conventions  télégraphiques  particulières. 
Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront  considérées 
et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2.  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service  des 
télégraphes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à 
des  accidents  graves  sur  le  chemin  de  fer; 

3.  Enfin,  des  dépêches  des  particuliers. 
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1868  Article  10. 

Les  dépêches  d'Etat  pourront  être  conçues  en  toutes  Lingues, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays 
où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères 
alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être  désignées  comme  dépêches 
d'État  par  l'expéditeur  et  revêtues  de  son  sceau  ou  de  son  cachet. 

Article   11. 

Dans  les  dépêches  privies  l'allemand  et  le  français  seront  admis 
par  fous  les  bureaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre  langue  seront 
spécialement  désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  il  sf*ra  permis  do 
transmettre  en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  bourse,  <les  mar- 
chandises etc.  sauf  les  restrictions  que  chaciue  Gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être  écrites  en  caractères  romains 
dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Les  dépêches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des  Admini- 
strations centrales  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

Article   12. 

Tonte  dépêche  privée  dont  le  contenu  est  contraire  aux  lois,  ou 
semble  inadmissible  au  point  de  vue  de  la  sùroté  publique  on  des 
iMmnes  moeurs  pourra  être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  j)ar  le 
bureau  de  destination.  Le  recours  contre  une  semblalde  décision  sera 
adressé  à  l'Administration  centrale  dont  relève  le  bureau  qui  aura 
arrêté  In  dépêche,  laiiuelle  prononcera  sans  appel.  Les  Administra- 
tions  centrales  de  chacjue  Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 
Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  racceptation.  1  expéditeur  en  sera  inl'orraé 
sans  retard. 

Les  bureaux  télégraphi(|ues  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
le  contenu  des  dépêches  d'Etat. 

Article   13. 

Toutes  les  taxes  sans  distinction  de\  ront  être  acquittées  par 
rexi»é  liteur. 

Article    14. 

Les  hautes  l*arties  contractantes  adoptent  j)our  la  formation 
de  tarifs  dont  la  réunion  (  onstitucra  le  tarif  internatir»nal,  les  bases 
dont  la  teneur  suit: 
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1868  Article  15. 

Pour  l'application  des  taxes  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque 
État;  depuis  de  lieu  de  départ  jusqu'au  point  frontière  où  elle  arrive, 
et  de  celui-ci  au  point  de  sa  destination.  II  en  sera  de  même  pour 
son  transit  de  frontière  à  frontière  dans  chaque  État. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif,  les  États  contrac- 
tants conviennent  d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  ou  de  sortie 
déterminés  d'un  commun  accord  par  les  Administrations  inté- 
ressées. 

Lorsque  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement  des  cor- 
respondances, les  dépêches  emprunteront  les  lignes  d'un  État  non- 
compris  dans  les  parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  Toffice  qui 
aura  détourné  la  dépêche  tiendra  compte  ii  cet  État  de  la  taxe  d*nne 
zone  pour  le  transit  plus  la  taxe  jusqu'à  destination  à  partir  de  la 
frontière  qui  suit. 

Article  16. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe  au 
nombre  de  mots  : 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  a  inscrit  sur  la  minute  pour  être 
transmis,  entre  dans  le  compte  des  mots. 

Tout  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes  est  compté  pour  un 
mot;  dans  les  mots  plus  longs,  l'excédant  est  compté  encore  pour 
un  mot. 

2.  Tout  mot  composé  écrit  en  un  seul  mot  est  compté  pour  un, 
lorsqu'il  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

Si  les  parties  sont  écrites  séparément,  elles  comptent  pour 
autant  de  mots,  lors  même  qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits- 
d'union  ; 

3.  Tout  caractère  alphabétique  ou  numérique  isolé,  tout  mot  ou 
particule  suivi  de  l'apostrophe  est  compté  pour  un  mot.  Les  signes 
de  la  ponctuation,  les  alinéas,  les  apostrophes,  traits-d  union,  guille- 
mets et  parenthèses  ne  sont  pas  compté^. 

Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes 
que  l'appareil  doit  exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour  le 
nombre  des  mots  employés  à  les  exprimer. 

4.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédant.  Les  virgules  et  les  barres  de  division  comptent  pour 
autant  de  chiffres. 

Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres  sont  comptés  pour  le 
nombre  des  mots  employés  à  les  exprimer,  dans  les  limites  fixées  par 
le  premier  paragraphe  du  présent  Article. 
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ô.  Dans  l.^s  dépêches  chiffrées,  tous  les  .chiffres  et  lettres,  ainsi  1858 
<{\\e  les  virgules  et  autres  signes  employés  dans  le  texte  chiffré  sont 
.^additionnés;  le  total  divisé  par  trois  donne  pour  quotient  le  nombre 
des  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré.  .L'excédant  est  compté  pour 
un  mot.  Au  nombre  de  mots  du  texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  des 
mots  en  langage  ordinaire  compté  d'après  la  règle  générale. 

6.  Sont  comprises  dans  le  compte  des  mots:  L'adresse,  la  sig- 
nature, les  indications  sui*  le  mode  de  transport  au-delà  des  lignes 
télégraphiques ,  la  légalisation  de  la  signature  et  les  mots  :  Réponse 
payée  pour  ....  mots. 

7.  Les  noms  propres  des  personnes,  des  villes,  places,  rues, 
boulevards  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  à  les  exprimer. 

8.  Les  mots ,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  sona 
transmis  d'office  au  destinataire.  Ces  indications  ne  sont  pus  taxées, 
à   moins   que   rexpéiliteur    ne    le.^    ait    inscrites    en    utre    sur    so, 
dépêche. 

Article   17. 

Lorsque  les  dépêches  pourront  être  transmises  par  plusieurs 
voies,  les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse  à  moins 
que  l'expéditeur  n'en  ait  expressément  désigné  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la  présentation  que  la  voie  la 
moins  coûteuse  ou  celle  qu'a  désignée  l'expéditeur  n'est  pas  dispo- 
nible, par  suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  d'encombrement, 
l'expéditeur  devra  être  prévenu  et  laissé  libre  de  choisir  une  autre 
voie  en  payant  la  taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite  ou  s'écar- 
tant  de  la  voie  désignée  par  l'expéditeur  ne  pourra  donner  droit  au 
remboursement  de  la  taxe. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  un  des  États  contractants  fait 
suivre  à  Une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  mmtion  dans  le  préam- 
bule, une  voie  plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  la  différence  de 
taxe  à  l'office  d'origine. 

Article  18. 

Les  frais  de  transport  au  -  delà  des  lignes  télégraphiques  seront 
perçus  au  bureau  d'origine  d'après  le  tarif  uniforme  suivant  : 

aj  Poste  (lettre  recommandée)  huit  gros  (un  franc)  pour  toutes  les 
destinations  de  l'Europe  et  vingt  gros  (deux  fraucs  cinquante 
centimes)  pour  les  autres  parties  du  monde.  Ces  taxes  seront 
applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être  déposées  poste 
restante. 
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Î8d8  bj  Exprés,  vingt-quatre  gros  (trois  francs).  Ce  mode  de  transport 
ne  sera  admis  qae  dans  un  rnyon  maxiraam  d)  deux  meilen 
(16  kilomètres). 
cj  Exprès  à  plus  de  deux  meilen  (15  kilomètres)  ou  estafette^ 
Prix  à  déposer,  vingt-quatre  gros  par  meile  (quatre  francs  par 
myriamètre).  Dans  ce  cas,  le  bureau  destinataire  informe  le 
bureau  d'origine  par  télégraphe  et  dans  le  plus  bref  délai,  du 
montant  des  frais  déboursés.  A  défflut  d'estafette  le  bureau 
destinataire  emploiera  le  moyen  le  plus  prompte  dont  il  puisse 
disposer. 

Article   19. 

Une  dépêche  pourra  être  adressée  à  plusieurs  destinataires; 
pour  les  copies  à  délivrer  par  le  même  bureau  il  sera  perçu  en  sus 
de  la  taxe  de  la  première  dépêche  un  droit  dampliatiou  de  six  gros 
(soixante-quinze  centimes)  pour  chaque  copie  supplémentaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à  plusieurs  bureaux  la  taxe 
sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  burenux  de  destination. 

Article  20. 

L'expéditeur  sera  admis  à  payer  d'avance  la  réponse  à  ladépêche- 
qu'il  présente,  en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de  mots.  En  pareil 
cas  la  dépêche  portera  immédiatement  avant  la  signature,  l'indication  : 
Réponse  payée  pour  ....  mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'eu  a  été  payé,  l'excédant 
ne  sera  pas  restitué;  si  elle  eu  a  plu$%,  elle  sera  considérée  comme 
une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui  présente  la. 
réponse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que  celle- 
qu'à  suivie  la  dépêche  première,  la  différence  de  taxe  sera  supportée 
par  l'office  qui  aura  employé  cette  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche 
ordinaire  par  Tofûce  qui  l'aura  transmise.  A  cet  eflfet,  l'office  d'origine 
qui  aura  perçu  la  somme  déposée,  en  portera  lo  montant  intégral  au. 
compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée  de  l'indication;  Réponse 
payée  à  No qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  de  mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  première,  sera  refusée  comme  réponse 
par  le  bureau  destinataire  de  cette  dépêche.  Si  la  réponse  n'est  pas 
arrivée  dans  les  dix  jours  ou  si  Texpéditeur  de  la  réponse,  dépassant 
le  nombre  de  mots  Ta  payée  lui-même  l'expéditeur  de  la  demande 
peut  réclamer  la  taxe  déposée ,  sous  déduction  d'un  droit  à  fixer  par 
chaque  Administration  et  qui  sera  acquis  au  bureau  d'origine.  Cinq 
jours  en  sus   du  premier  délai   de  dix  jours,  seront  accordés  pour 
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réclamer  la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  délai  elle  sera  acquise  à  IBbS 
l'office  d'origine. 

L'expéditeur  pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  demande 
tic  collationnement  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de  desti- 
nation ,  ou  par  le  destinataire  lui  -  même. 

La  taxe  du  collationnement  sera  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
La  taxe  de  Taccusé  de  réception  sera  fixée  d'après  le  nombre  de  mots 
indiqué  par  l'expéditeur.  Ces  taxes  seront  perçues  et  comptées  comme 
pour  les  réponses  payées  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  déchiffres  seront 
répétés  d'office  de  bureau  à  bureau  sans  augmentation  de  taxe.  Cette 
disposition  est  spécialement  applicable  aux  dépêches  d'État  chiffrées. 

Article  21. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  dans  les  bureaux  in- 
termédiaires ou  de  destination,  on  observant  les  règles  de  priorité 
<îi- après: 

1.  Dépêches  d'État, 

2.  Dépêches  de  service  spécifiées  à  l'Article  9, 

3.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue  à  moins 
x^u'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un 
rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agit  de 
dépêches  du  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alter- 
natif. Il  est  convenu  qu'une  dépêche  d'État  ou  de  service  ne  sera  pas 
<;omptée  dans  l'ordre  alternatif  que  suivent  les  dépêches  privées  entre 
deux  bureaux  correspondants. 

Article  22. 

Lorsqu'à  l'instant  de  la  présentation  ou  après,  il  est  constaté 
que  la  transmission  ne  peut  être  effectuée  sans  retard  notable,  l'ex- 
péditeur devra,  autant  que  possible,  en  être  averti.  Il  pourra  alors 
retirer  sa  dépêche  et  la  taxe  lui  sera  remboursée  intégralement. 

Article  23. 

Lorsqu'une  interiuption  dans  les  communications  sera  signalée 
>après  Taccoptation  d'une  dépêche  le  bureau  à  partir  duquel  la  trans- 
mission sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre 
recommandée  une  copie  de  la  dépêche,  sous  chargement  d'office  on 
la  transmettra  en  8er\'ice  par  le  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera, 
«elon  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure 
<de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  desti- 
^lation.  qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire. 


86  FRANC  E.  -  BELGIQUE. 

1868  Ausi^itôt  que  la  communication   sera  rétablie,  la  dépêche  sera 

transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe  et  comme  arapllation, 
par  le  bureau  qui  aura  employé  la  poste  ou  le  chemin  de  fer.  Cette 
transmission  n*aura  pas  lieu  si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  par 
une  autre  voie  en  a  accusé  réception  dès  le  rétablissement  de  la 
correspondance. 

Article  24. 

Toute  dépêche  pourra ,  avant  transmission  commencée ,  être 
retirée  par  Texpéditcur  ou  son  délégué  contre  remise  du  récépissé. 
En  pareil  cas.  la  taxe  sera  restituée  sous  déduction  de  six  grog 
(soixante- quinze  centimes). 

Une  transmission  commencée  pourra  être  arrêtée,  mais  sans  que 
la  dépêche  puisse  être  retirée.  On  pourra  également  demander  qifune 
dépêche  déjà  transmise  ne  soit  pas  remise  au  destinataire  s'il  en  est 
encore  temps.  Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité  d'expéditeur 
ou  de  sa  délégation  par  ce  dernier. 

L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dépêche  en  cours  de  transmission 
ne  sera  pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la  taxe  perçue  demeurera 
acquise. 

Par  contre  la  demande  de  ne  point  remettre  une  dépêche  trans- 
mise devra  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dépêche  adressée  par 
l'expéditeur  au  bureau  destinataire  et  passible  de  la  taxe. 

La  taxe  de  -a  dépêche  primitive  ne  sera  point  restituée. 

Article  25. 

Les  dépêches  seront  portées  sans  frais  aux  destinataires.  En  cas 
d'absence  du  destinataire,  elles  pourront  être  remises  aux  membre» 
adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  domestiques,  locataires  ou 
hôtes,  à  moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écnt  au  bureau  un  délégué 
spécial. 

La  personne  qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du  destinataire 
devra  signer  le  reçu  en  ajoutant  le  mot  „pour-*  suivi  du  nom  du  de- 
stinataire. 

Article  26. 

Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être  remise  au  destinataire,  le 
bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche  de  service,  il  en  in- 
formera Texpéditeur. 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  l'adresse  sera  affichée  au  bureau 
de  destination.  La  dépêche  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines,  si 
le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer.  La  réclamation 
tardive  ne  sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépêche  de 
service. 

Article  27. 

Les  Administrations  télégraphiques  ne  garantissent  en  aucune 
façon  l'exactitude  et   la  promptitude  des  transmissions ,   et  n'ont  pas 
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à  Bupporter  les  dommages  résultant  de  la  perte,  de  Taltération  ou  du  1858 
retard  des  dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été 
perdue  ou  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point  de 
ne  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enfin,  si  elle  a  été  j'émise  entre 
les  mains  du  destinataire  plus  tard  qu'elle  n'y  serait  parvenue  par 
la  poste,  avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  réclamation  soit 
présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de  l'acceptation.  Les 
frais  de  restitution  seront  supportés  par  les  administrations  auxquelles 
les  négligences  ou  les  erreurs  seront  imputables. 

La  restitution  des  taxes  des  dépêches  perdues ,  dénaturées  ou 
retardées  pourra  être  refusée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes 
des  chemins  de  fer  ou  aux  ligno^^  étrangères  aux  États  contractants. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'Administration  en  cause  s'emploiera  auprès  des 
Administrations  étrangères  pour  obtenir  le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  par  poste,  exprès  ou 
estafette,  ne  donneront  pas  droit  an  remboursement  de  la  taxe  ni  des 
frais  accessoires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  pour  un  des  motifs  indiqués 
à  l'Article  12,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme 
payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 

Article  28. 

Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur,  pour  des  dépêches 
transmises  devront  être  complétées  par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  leur  seront  remboursées. 

Article  29. 

Les  minutes  des  dépêches  présentées,  les  bandes  de  papier 
portant  les  signaux  télégraphique  et  les  feuillets  de  réception  ou 
copies  de  dépêches  seront  conservés  au  moins  pendant  une  année, 
avec  les  précautions  voulues  pour  assurer  le  secret  des  correspon- 
dances. Après  ce  délai  on  pourra  les  anéantir. 

Article  30. 

Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  ans  services  des  télégraphes. 

A  rticle  31. 

Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura 
été  faite. 

11  en  sera  de  même  des  taxes  accessoires  perçues  pour  le  trans- 
port de  dépêches  au-delà  des  bureaux  télégraphiques. 
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1858  Article  32. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  au  plus  tard  à 
respiration  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde 
se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  an  taux  suivant:  3  francs 
75  centimes  pour  un  thaler;  0  fr.  12  centimes  cinq  dixièmes  pour 
un  gros. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-gros  ne  seront  pas  comptées. 
Celles  d'un  demi-gros  et  au-dessus  compteront  pour  un  gro^. 

Article  33. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  payé  en 
monnaie  courante  dans  l'État  au  profit  duquel  le  solde  sera  établi. 

Article  34. 

Deux  ans  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Con- 
vention, des  conférences  auront  lieu  à  Paris  entre  les  délégués  des 
États  contractants  à  l'efifet  de  proposer  les  modifications  que  Texpé- 
rience  aurait  suggérées  pour  étendre  les  avantages  que  les  Gouver- 
nements et  les  particuliers  doivent  se  promettre  de  la  télégraphi*» 
électrique. 

Ces  modifications  devront  être  consenties  de  commun  accord  par 
tous  les  États  contractants,  le  refus  de  l'un  d'eux  entraînant  néces- 
sairement le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

Article  35. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  <le  Prusse  déclare 
conclure  la  présente  Convention  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous 
les  États  qui  font  actuellement  partie  de  T Union  télégraphique 
austro  -  allemande  et  de  ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Article  36. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  pltis  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  Técliange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  hautes  Parties  contractantes  pourront,  d'un  commun 
accord,  en  prolonger  les  effets  au-delà  de  ce  terme. 

Dansée  dernier  cas,  ellesera  considérée  comme  étant  en  vigueur 
pour  un  tempsindéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  j(»nr  on  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Article  37. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  i)résento  Conv<Mîtion 
seront  admis,  sur  leur  demande  à  v  accéder. 
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Article  38.  18^8 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Toutefois  le  Gouvernement  Prussien    ne  s'engage  à  ratifier  la 
présente  Convention,  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  de  divers  États 
faisant  partie  de  PUnion  télégraphique  austro  -  allemande. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente  juin  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante -huit. 

(L.  S.)  François  Vhauvin  m.  p.       (L.  S.)  Masui  m.  p. 

(L.  8.)  Boitre**  m.  p.  (L.  S.)  Alexandre  m.  p. 


98. 

10  juillet  1868. 
Publioation    du    Gouverneur    1.    R.     du    Tyrol  et    de 
Vornrlberg-    concernant    rarninçrement    pris    entre    les 
États    Riverains    à   l'éj^ard    de    l'écoulement  des    eaux 

du  Bodensee. 

(Land*'8-K«'gierung8Matt  fiir  Tirol  II.  Abtli.  VI.  St.) 

in  Folge  Erlasses  des  k.  k.  Ilandelsministeriums  vom  1.  d.  M  , 
Z.  1949,  wird  nachstchendc  am  27.  und  31.  Aiigust  v.  J.  zu  Con- 
stanz  wegen  Regulirung  dos  Bodensee-Wasser-Abtlnsses  von  den 
Abgeordneten  der  Uferstaaten  vereinbarte  Convention  zur  allgemeinen 
Kenntniss  gebracht.  mit  dem  Beîsatze ,  dass  dièse  Convention  von 
Oesterroich  am  19.  Janner  1858.  von  Bavcrn  am  2.  Decembcr  1857, 
von  Wiirttemberg  am  24.  Fcbruar  1858.  von  Badeu  am  27.  Janner 
1858,  und  von  der  Schweiz  am  22.  Mârz  1858  ratificirt  wordcn  ist. 

J  ereinbarung  zirttfcheji  den  Ahijeordneten  der  Bodensee- Vf ev- 
sfoate?i  Baden,  Bayern,  Oesterretchj  Schweù  und  Wiirtttmherg^ 
betrejfend  die  Regulirung  des  Wassernbjiusses  ans  dem  Bodensee 

bei  Cousfnnz. 

Artikel   1. 

Um  den  bisherigen  nachtheiiigon  Wirkungen  der  allzuhohen 
Wasj^erstândo  am  Bodensee  durch  kiinftige  Tioferlegung  derselben 
vorzubcugen,  soll  dio  abgebrannte  Kheinmilhlo  sammt  Nebenwerken 
bei  Constanz  nicht  wiedorhergesteilt,  die  noch  vorhandenen  Ueber- 
reste  dicter  Miililwerke  und  die  dnzu  gehorigen  sogonannten  Stau- 
zeilen  im  Rlioin  beseitigt  und  iiberlinupt  die  Hn-stellnng  âhnlicher 
Wa'îsirbauwiM-ko  fiir  die  Zuknntlt  nicht  melir  gesiattet  werden. 
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1858  Weitere  Vorkehriiiigen  ziir  Verminderung  der  Anschwellungen 

des  Bodensees  werden  ziinâchst  iiicht  erforderlich. 

Artikel  2. 

Die  grossherzoglich  badische  Kegiermig  Uberuimmt  die  thnn- 
liclist  baldige  Wegrâumung  der  Ueberreste  der  abgebrannten  Rhein- 
raiihlo  aamint  Nebenwerken,  sowie  die  vollstandige  Entfernung  der 
beiden  sogenannteii  Slauzeilen  links  uiid  rechta  oberhalb  der  Brlicke 
im  Rhein  bei  Constanz.  An  den  Kosten  flir  die  diesfallsige  Weg- 
râumung  wird  der  grossherzoglich  badischen  Regierung  die  Suinme 
von  1000  fl.,  mit  VVortcn  Eintausend  Gulden  (im  24  y.,  fl.  Fiiss)  ver- 
giitet  (Artikel  6). 

Artikel   3. 

FUr  die  von  der  Stadtgeraeinde  Constanz  erklârte  Verzicht- 
leistung  auf  aile  und  jede  bisherigen  Miililen-  und  Wasserrechte, 
wess  Namens  immer,  erhâlt  dieselbe  als  Entschadigung  die  Summe 
von  24.000  fl.,  mit  Worten  —  Vierundzwanzigtausend  Gulden, 
wobei  derselben  ihre  weiteren  Anspriiche  an  die  grossherzoglich 
badische  General-Brandcasse  vorbehalten  bleiben, 

Artikel  4. 

Die  Liclitweitc  der  jt^tzigen  Brlicke  darf  nicht  beschrankt 
werden. 

FiïY  den  Fall  der  Erbauuug  neuer  Brilcken  oder  von  Ufer- 
schutzbauten  in  der  NShc  der  jetzigen  Constanzer  Brlicke  soll  ober- 
halb und  an  der  dernialigen  Stelle  derselben  das  mit  400  Fuss 
mittlerer  Lichtweite  berechnete  Normalprofil,  nnterhalb  derselben 
aber  das  bestehende  geschlossene  Profil  «m  Piilverthiirm  mass- 
gebend  sein. 

A  rtikel   5. 

Sollte  in  der  Folge  eine  Vergrosseriing  des  Nicderwasscrprofils 
beim  Ansflusse  des  Obersees  am  Lenchttliurm  in  Constanz  ertblgen, 
so  dass  ein  Herabgehen  des  niedersten  Seestandes  unter  das  bisher 
bekannte  Minimum  von  13'  3"  nntor  dem  Nullpunkte  des  Constanzer 
Pegels  zu  befiircliten  stiinde,  so  soll  dieser  Senkung  durch  Fest- 
stellung  des  obigen  Profils  in  der  bisherigen  Grosse  mittelst  geeig- 
neter  Stauvorrielitungen  vorgebeugt  werden. 

Die  Kosten  der  ersten  Herstellung  solcher  Stanvorriclitiingen 
werden  bis  znm  Maximalbetrage  von  5000  fl.,  mit  Worten  Fiinf- 
tausend  (jiilden  .  von  den  sammtlichcn  betheiligten  Iferstaaten 
bestritten. 

Artikel   6. 

Der  Aufwand  lUr  die  Wegràuraung  der  nocli  vorhandenen 
Abflusshindernisse  im  Rliein  (Artikel  2)  mit  1000  ti.  und  die  an  die 
Stadt  Constanz  zu  leistende  Entschadigung  (Artikel  3)  mit  24.000  fl., 
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zuBammen   25.000  fl.,  wird    von    tien   betheiligten  Uferstnnten   in  1858 

nachfolgendrr  Weise  bestrïtten  werden  : 

Baden,  Grossherzogthum,  mit 7.000  fl. 

Bayern,  Kônigreich,  mit .     .  1500 

Oesterreicb,  Kaiserthiim,  mit 7.200 

Scliweiz,  ïiidgenossenschaft,    mit 7  800    „ 

Wiirttemherg,  K(5nîgreich,  mit 1.500    „ 

25.000  il. 
Nacli  den  gleichen  Verbâltnisszahlen  soll  iiucb  derjonige  Beitrag 
umgelegt  werden,  welcber  fUr  die  allenfallsige  Ausftibning  kiinftiger 
Stauvorricbtungen  (Artikel  5)  nothig  werden  konnte. 

Artikei  7. 
FUr  die  vorstebende  Vcreinbarung  wird  die  Genebmigung  der 
betrcffenrlen  boben  Regîeriingen  ausdriicklich  vorbebalten. 


9». 

12  juillet  1858. 
Décret  des  ministères  1.  R.  des  finances  et  de  l'intérieur 
et  de  la  suprême  instance  de  police  sur  Vintroduction 
d'un  contrôle  spécial  des  passe  -  ports  pour  empêcher  la 
contrebande  aux  districts  frontières  du  Royaume  lom- 

bardo-vénitien. 

(R.  G.  B.  185S  Nr.  107.) 
Erlnss  dei'  Miiàstevien  der  hinamen  und  des  Inneni  und  der 
ohersten  Volizeihehdrde  vom  12.  JuU  1858,  giltùj  fiir  dus  loin- 
bardisch'Venetiayiiscfte  Kdnigreichj  iiher  die  Eivfukrufig  der 
besonderen  Vasacontrole  zur  Verhinderung  des  SchleicJtkayidels 
in  din  Grenzhtzirlien  d^s  lombardisch-venetiaitischen  Konig- 
reickes  gegen  die  See  vom  rechten  TJfer  der  Etsch,  gegeii  den  Po, 
Idngs  der  Gtenze  gegen  den  Kirchenstoat^  tctngs  der  Grenze 
gegen  Modena  uftd  l'arma,    uud    Idngs    der    Grenze   gegen    den 

Canton  Grauhiinden. 

Im  Vernebmen  mit  dem  Ministerium  des  Innern  und  der  obersten 
Folizeibeborde  wnrde  be.'^cblossen,  die  Bestimmungen  des  Ërlasses 
der  Ministerien  der  Finanzen,  des  Innern  und  der  obersten  Folizei- 
beborde vom  12.  September  1853  (ReicbsGesetz-Blatt  Nr.  179, 
Seite  1021),  iiber  einige  MasRregelu  zur  lliiitanbaltung  des  »Scbleich- 
bandels  mittelst  besonderer  Passcontrole ,  vom  1.  September  1858 
augefangen,  in  den  Grenzbezirken  des  lombardiscb  -  venetianiseben 
Kc'migreicbes  gegen  die  See  vom  recbten  Ufer  der  Etscb  gegen  den 
Fo ,  langs   der  Grenze  gejren  den  Kircben>taat,   lângs  der    Grenze 
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1868  gegen  Modena  und  Parma,  und  lângs  der  Grenze  gegen  den  Canton 
Graiiblinden  in  Anwendung  zu  bringen.  Die  weitere  Bekanntmachung 
wird  duroh  die  k.  k.  Statthaltereien  in  Mailand  und  Vonedig  erfol)2:en. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Freiherr  i^on  Kemj^en  m.  p.,  F.  M.L. 


100. 

12  juillet  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.   R.    du    commerce    et    du 
commandement  suprême  de  Tarmée  concernant  la  com- 
pétence dans  les  demandes  de  concession  pour  exercer 
a  navigation  k  vapeur  sur  les  eaux   de   l'intérieur  du 

Pays. 

(R.  G.  B.  IS58,  Nr.  108.) 

Verordnung  des  Handelsmtniste^'iums  und  des  Armee-Obercom- 
mando  vom  12.  Juli  1858,  giltig  fur  aile  Kronilinder^  mit  Ein- 
sckluss  din'  Milita rgi'enze,  httreffend  die  Competenz  zur  Ve?-- 
leihung  der  Concession  en  f'dr  den  Betrieb  der  Dampfschifffnhrt 
a  uf  den  osterreich  isch  en  Bi7i /iengevasser7i . 

In  Folge  der  mit  Allerhochftter  Entsohliessung  vom  5.  Juli  1858 
horabgelanjjcten  Gcnehmigung  Soiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat 
wird  von  dem  Handelsministerium  und  dem  Armée -Obercommando 
in  tbeilwciser  Abandernng  der  Handelsministerial-Verordnung  vom 
29.  Jiiniier  1858  (Reichs  -  Gesetz  -  Blatt  1858,  VII.  Stiick,  Nr.  22j 
und  des  Erlasses  des  Armée  -  Obercommando  vom  .  Mârz  1858 
(Aimee  -  Verordnungsblatt  1858,  Nr.  11),  ferner  der  in  Folge  der 
AUerhoclisten  Entscbliessungen  vom  20.  October  und  23.  December 
1854  erfl(>88enen  Handelsministerial-Verordnung  vom  4.  .lanner  1855 
(Reicbs-Gesetz-Blatt.  III.  Stiiok,  Nr.  9)  verordnet: 

1.  Die  Concessionen  zur  Dampfscliifftahrt  auf  der  Donau  sind 
fiir  die  Beschiffung  dièses  Stromes  allgemein  ohue  Beschrankunp:  auf* 
eine  bestimmte  Strecke  zu  ertheilen,  und  es  stebt  dièse  Concessions- 
ertboilung  jeuer  politiscben  Landesstelle ,  beziehungsweise  jenem 
Landes -Oeneralcommando  zu,  in  deren  Gebiete  das  Internebmen 
seinen  ordentlichen  »Standort  bat. 

2.  Dessgleicben  stebt  die  Ertlieilun^  der  Dampfscbifffalirts-Con- 
oession  Itir  die  iibrigen  Biniifn-  und  Grenzgewasser  des  osterreicbi- 
scben  Reicbes,  mit  Einschluss  der  Nebenfilisse  der  Donau,  aucli,  wenn 
die  zu  crtbeilendeFabrtberechtigung  auf'mehrereLandesverwaltiings- 
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gebiete  sich  ausdehnt,  jenen  politischen  Landesstellen,  beziehungs-  185^ 
weise  Laiides-Generalconiiiianden  zu,   in  dcrep  Verwaltungsgebiete 
die  Unternebmung  iliren  Standort  bat;  doch  berechtigen  dièse  Con- 
cessionen  fortaii  nar  zur  Befahrimg  der  ausdrlicklicb  darin  benaunten 
Wasserstreeke. 

3.  Der  Instanzenzng  gegen  Entscbcidungen  der  politischen 
Landegstellen  geht  an  dasHandelsrainisterium;  gegen  Ëntsebeidangen 
der  Landes- Generalcommanden  an  das  Armée -Obcrcommando,  welcbe 
Beborden  nothigenfalls  das  gegenseitige  Einvemehmen  pflegen 
werden. 

4.  Die  besonderen  Vorsebriften  Uber  die  Grtindung  von  Vcreinen 
zura  Betriebe  einer  Dampfscbiflfahrts-Unternehmung  bleiben  biebei 
unbeiiihrt. 

5.  Dièse  Verordiiung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Kundraacbung 
in  Wirksamkeit. 

Ritter  vo7i  Toggenburg  m.  p. 


101. 

29  juillet  1868. 
Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant   une    modification    partielle  du  §  9   du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  le  29  décembre  1855 

entre  TAutriche  et  les  Pays-Bas. 

(Ann.  marit.  1859,  pag.  95.) 

Cù'colare  delV  L  r.  Govei'7io  centrale  marûlimo  dî  data  29  Luglio- 
1S58  N.  8046  in  merûo  ad  una  parziale  modificaztoae  del  §  9 
dtl  trait (tto   di  namgazCone   e  dî  commercîo    tra   V  Austrin    ed 

%  Paesi  Basai  del  29  Décembre  1855, 

A  tenore  di  comunicazione  fattai  air  i.  r.  Ministero  per  gU 
affari  esteri  dal  regio  Ministero  Neerlandese  pure  per  gli  aftari  esteri^ 
il  diritto  ossia  ta^sa  di  deposito  cbe  in  correlazione  al  disposto  del 
§  9  del  trattato  di  navigazione  e  di  commercio  tra  T  Austria  ed 
il  regno  dei  Paesi  Basai  del  29  Décembre  1855  (v.  pag.  437  del 
teste  italiano  del  foglio  délie  ordinanze  deir  i.  r.  Ministero  del  com- 
mercio) doveva  essere  soddisfatto  in  caso  di  riesportazione  délie 
mercanzie  salvate  da  un  naviglio  investit©  o  naufragato,  non  verra  î» 
nvvenire  più  riscosso  nelle  Colonie  neerlandesi. 

Il  Governo  centrale  marittimo  porta  a  conosoenza  del  ceto  dei 
naviganti  nazionali  siffatta  modificazione  del  §  9  del  succitato  trattato 
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1858  iiitcrnazionale  per  loro  intelligenza  e  norma,  in  eseeuzione  air  in- 
carico  avutone  dair  i.  r.  Ministère  del  commercio  con  venerato  dis- 
paccio  19  spirante  N.  13568;  739. 


102. 

16  août  1858. 
Décret  du  ministère  <le  l'intérieur  coiicerimnt  les  taxes 
judiciaires  à  payer  par  les  sujets  de  TAutriclie  et  de   la 
Saxe   Royale,    et   la   correspondance     y    relative    des 

autorités. 

(R.  G.  B.  1868,  Nr.  128.) 

V€rord7iU7ig  des  Ministertums  des  hinerriy  ùm  Eùtvernehmen  mît 
den  Mmistevien  des  Aetissern,  der  Finanzen  und  der  Juatiz  twni 
16,  August  iSôSj  irirksam  fur  aile  Kro7ilanderj  betreffend  die 
Correspondenz  zwischen  den  hniserlich  dsterreichischen  und 
koniglicli  sdchsischen  Behorden  bei  Requisitionen  wegen  Zustel- 
lung  von  Taxnoten  ( SportelzettelnJ  an  Zahlungspjiichtige ,  icelche 
sich  in  Sachseiij  beziehungsweise  Oesterreich,  aufhalten. 

In  Folge  eiues  zwischen  der  kaiserlicb  osterreicliisclien  und  der 
këniglioh  siichsischen  Regierung  getrofifenen  Uebereinkommens  haben 
die  koiiiglich  Racbsischen  Gerichte  Requisitionen  wegen  Zustellung 
von  Taxnoten  (Sportelzettein)  an  Zablungsptiiclitige,  welche  sich  in 
Oesterreich  aut'halten,  fiir  den  Fall,  dass  dièse  sich  in  einer  Kron- 
lands-Ha.iptstadt  befinden,  an  den  Magistrat  derselben,  in  den 
iibrigen  Fallen  aber  an  die  Bezirksamter  (Stuhlrichteramter,  im  lom- 
bardisch-venetianischen  Konigreiclie  Districtscommissariate,  in  Dal- 
matien Praturen)  zu  richten,  wahrend  dagegeu  die  kaiseriieh  oster- 
reichischen  Behorden  sich  in  derlei  Fallen  an  die  koniglich  sàchsi- 
schen  Gerichte  zu  wenden  haben. 

Graf  Buol'Schaïunsteùi  m.  p. 
Freiherr  i-on  Bach  m.  p. 
Freiherr  von  Brack  ni.  p. 
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103.  1868 

19  août  1858. 
Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Pru.sse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  con- 
cernant les  Principautés  de  Valachie    et  de  Moldavie, 
conclu  à  Pnris.  Ratifications  écliangées le  2  octobre  1858. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  204.) 

IStaatsvei'trag  zwischen  Oesttrreichj  Frankreichj  Orosshritannienj 
Preussen,  Russland ,  6ardÎ7Hen  und  der  Tiirkei  vom  19.  August 
1868 j  bezUylicli  der  Fiirstenthumer  der  Waiachei  U7id  der  Moldau, 
Geschlossen  zu  Paris  am  19.  August  1868  und  in  den  bez'dg lichen 
Ratificationen  daaelhst  ausgewechselt  am  2>  Octobtr  1858. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Iraperator;  Hungariae,  Bohemiae,  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praeseutium  facimus: 

Quum  inter  Plenipotentiarium  Nostrum  atque  Serenissimoruro 
Poteiitissimorumque  Principum,  Francorum  Imperatoris,  Magnae  Bri- 
tanniae  Hiberniaeque  Reginae,  Borussiae  Régis,  Omnium  Russiarum 
Imperatoris,  Sardiniae  Régis  atque  Magni  Osmanorum  Sultani  Pleni- 
potentiarios  die  19.  Augusti  anni  currentis  Lutetiae  Parisiorum  con- 
ventio  inita  et  signata  fuit  tenoris  sequentis: 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant! 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  8ar- 
daigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  voulant,  conformément  aux  sti- 
pulations du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  Convention  leur  entente  finale  sur  l'organisation  définitive  des 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  ont  désigné  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  à  l'effet  de  négocier  et  signer  la  dite  Convention, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  M.  Joseph  Alexandre  Baron 
de  HUbner,  Grand'  Croix  des  Ordres  Impériaux  de  Léopold  et  de 
la  Couronne  de  fer  etc.,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre  Comte 
Colon  na-Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  affaires  étrangères; 
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1858  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume .  Lui  de  la  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande,  le  très  honorable  Henri  Richard  Charles  Comte  Cow- 
ley,  Vicomte  Dangan.  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaume  -  Uni, 
Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier 
Grand'  Croix  du  très -honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Maje<^té 
l'Empereur  de^  FrançHis; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric  Charles 
François  Comte  de  Hatzfeldt- Wilde  nburg-Schoenstein, 
Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge,  de  première  Classe, 
avec  feuilles  de  chêne,  etc.  etc.,  Son  Conseiller  privé  actuel  et  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  Paul 
Kisseleff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  por- 
trait en  brillants  des  Empereurs  Nicolas  et  d'Alexandre  II.,  etc.  ete.. 
Son  aide  de  camp  général.  Général  d'infanterie.  Membre  du  Conseil 
de  l'Empire,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Mnjesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  Marquis  d*  Villa- 
marina,  Grand'  Croix  de  Son  Ordre  Royal  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  etc.  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans.MohammedFuadPa  cha, 
Muchir  et  Vezir  de  l'Empire,  décoré  des  Ordres  Imj)ériaux  du  Med- 
jidié  et  du  Mérite  personnel,  de  première  Classe,  de  l'Ordre  militaire, 
etc.  etc..  Son  Ministre  des  affaires  étrangères  actuel. 

Lesquels  f^e  sont  réunis  en  conférence  à  Paris,  munis  de  pleins- 
pouvoirs,  qui  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  ont  arrête 
les  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constituées, 
désormais,  sous  la  dénomination  de  Principautés-  Unies  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  Sultan. 

Article  2. 

En  vertu  des  Capitulations  émanées  des  Sultans  Bajazet  L, 
Mahomet  IL,  Sélim  I,  et  Soliman  IL,  qui  constituent  leur  autonomie, 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  S.  Porte,  et  que  plusieurs  Hatti- 
Chérifs,  notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément 
aussi  aux  Articles  22  et  23  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principautés  continueront  de  jouir,  sous  la  garantie  collective 
des  Puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immunités  dont  Elle» 
sont  en  possession. 
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En  couséquence,  les  Principautés  s'administreront  librement  et  1858 
eu  dohors  de  toute  ingérence  de  la  S.  Porte,  dans  les  limites   sti- 
pulées par  l'accord  des  Puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

Article  3. 

Les  pouvoirs  publics  seront  confiés,  dans  chaque  Principauté,  à 
un  Hospodar  et  à  une  assemblée  élective  a;;is8ant.  dans  les  cas  pré-* 
vus  par  la  présente  Convention,  avec  le  concours  d'une  Commission 
Centrale,  commune  anx  deux  Principautés. 

Article  4. 
Le  pouvoir  exécutif  sera  exerce  par  T Hospodar. 

Article   5. 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement  par  l'Hospodar, 
par  rassemblée  et  par  la  Commission  Centrale. 

Article  6. 

Les  lois  d'intérêt  S|»écial  à  chaque  Principauté  seront  préparées 
par  l'Hospodar  et  votées  par  l'assemblée. 

Les  lois  d'intérêt  c«»mmun  aux   deux  Principautés  seront  pré- 
parées par  la  Commission  Centrale  et  votées  par  les   assemblées  aux 
quelles  elles  seront  soumises  par  les  Hospodars. 

Article  7. 

Le  pouvoir  judiciaire,  exercée  au  nom  de  l'Hospodar,  sera 
confié  à  des  magistrats  nommés  par  lui,  sans  que  nul  puisse  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  le-^  conditions  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base  l'application  progressive 
du  principe  de  l'inamovibilité. 

Article  8. 

Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine  un  tribut  annuel 
dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  de  un  million  cinq-cent-millo 
piastres  pour  la  Moldavie,  et  à  la  somme  de  deux  millions  cinq-cent- 
millc  piastres  pour  la  Valachie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé ,  conférée  aux  Hospodars 
par  S.  M.  le  Sultan. 

La  Cour  suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures 
de  défense  de  leur  territoire,  eu  cas  d'agression  extérieure,  et  il  lui 
appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes, 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre ,  s'il  venait 
à  être  compromis. 

II.  Recueil.  7 
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1858  Comme  par  le  passé,  les  traités  internatioDaux  qui  seront  con- 

clus par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangères,  seront 
applicables  aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte 
à  leurs  immunités. 

Article  9. 

En  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les  Hospo- 
dars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  suzeraine,  et,  s'il  n'est 
pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  faire  parvenir  par 
leurs  agents  aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constantî- 
nople. 

LesHospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  Cour  suzeraine 
par  des  agents  (Capou-Kiaya)  nés  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant 
d'aucune  juridiction  étrangère,  et  agrées  par  la  Porte. 

Article  10. 
L'Hospodar  sera  élu  à  vie  par  l'assemblée. 

Article  11. 

En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  Hospodar, 
l'administration  sera  dévolue  au  Conseil  de«  Ministres ,  qui  entrera  de 
plein  droit  en  exercice. 

Ses  attributions,  purement  administratives,  seront  limitées  à 
l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonctionnaires, 
autrement  que  pour  délit  constaté  judiciairement 

Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoiera  à  leur  remplacement  qu'à  titre 
provisoire. 

Article  12. 

Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  rassemblée  est  réunie  ,  elle 
devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jours,  à  l'élection  de  THospodar. 

Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et 
réunie  dans  le  délai  de  10  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute, 
il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  15  jours, 
et  la  nouvelle  assemblée  serait  également  réunie  dans  le  délai  de  IG 
jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir 
procédé  à  l'élection  de  l'Hospodar. 

La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits 
sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  Télection.  Dans  le  cas  où,  pen- 
dant les  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour, 
à  midi,  l'assemblée  procédera  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

L'investiture  sera  demandée,  comme  par  le  passé;  elle  sera 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 
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Article  13.  1858 

Sera  éligible  à  Thospodarat,  quiconque,  âgé  de  35  ans  et  fils 
d'un  père  né  Moldave  ou  Vainque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier 
de  3000  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques  pen- 
dant 10  ans.  ou  fait  partie  des  assemblées. 

Article  14. 

L'Hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  Ministres  nommés 
par  lui.  11  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa  sanc- 
tion. Il  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière 
criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'administration 
de  la  justice. 

11  prépare  les  lois  d'intérêt  spécial  à  la  Principauté  et  notam- 
ment les  budgets,  et  les  soumet  aux  délibérations  de  rassemblée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et  fait 
les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  "* 

La  liste  civile  de  chaque  Hospodar  sera  votée  par  l'assemblée, 
une  fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Article  15. 

Tout  acte,  émanant  de  l'Hospodar,  doit  être  contresigné  par  les 
Miniîftres  compétents. 

Les  Ministres  seront  responsables  de  la  violation  des  lois,  et 
particulièrement  de  toute  dissipation  des  deniers  publics. 

Ils  seront  justiciables  de  la  haute  cour  de  justice  et  de 
cassation. 

Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par  l'Hospodar  ou  par 
l'assemblée 

La  mise  en  accusation  des  Ministres  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Article  16. 

L'assemblée  élective,  dans  chaque  Principauté,  sera  élue  pour 
7  ans,  conformément  aux  dispositions  électorales  annexées  à  la  pré- 
sente Convention. 

Article  17. 

L'assemblée  sera  convoquée  par  l'Hospodar  et  devra  être 
réunie,  chaque  année,  le  premier  dimanche  de  décembre. 

La  durée  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois. 

L'Hospodar  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prolonger  la  session.  11  peut 
convoquer  l'assemblée  extraordinairement  ou  la  dissoudre.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 


4^ 
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1858  Article  18. 

Le  Métropolitain  et  les  Evoques  diocésains  feront,  de  plein 
droit,  partie  de  l'assemblée. 

La  présidence  de  rassemblée  appartiendra  au  Métropolitain. 
Les  Vice  -  Présidents  et  les  Secrétaires  seront   élU8  par  l'assemblée. 

Article  19. 

Le  Président  fixe  les  conditions  auxquelles  le  public  sera  admis 
aux  séances,  sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règle- 
ment intérieur. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  Président,  un  procès-verbal 
sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  la  jjjazette  officielle. 

Article  20. 

L'assemblée  discutera  et  votera  les  projets  de  loi  qui  lui 
seront  présentés  par  l'Hospodar.  Elle  pourra  les  amender  sous  la 
réserve  stipulée  par  l'Art.  36,  (juant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Article  21. 

Si  les  Ministres  ne  sont  pas  membres  des  assemblées,  ils  n'y 
auront  pas  moins  entrée  et  pourront  prendre  part  à  la  discussion  des 
lois  sans  participer  au  vote. 

Article  22. 

Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses,  préparé  annuel- 
lement, pour  chaque  Principauté,  par  les  soins  deTHospodar  respectif, 
et  soumis  à  l'assemblée,  qui  pourra  les  amender,  ne  seront  définitifs 
qu'après  avoir  été  votés  par  elle. 

Si  le  budget  n'était  pas  voté  eu  temps  opportun,  le  pouvoir 
exécutif  pourvoierait  aux  services  publics ,  conformément  au  budget 
de  l'année  précédente. 

Article  23. 

Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
spéciales  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  divers  titres,  devront 
être  compris  au  budget  général  des  recettes. 

Article  24. 

Le  règlement  définitif  des  comptes  devra  être  présenté  à  l'as- 
semblée, au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
clôture  de  chaque  exercice. 

Article  25. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu,  s'il  n'a  été  con- 
senti par  rassemblée. 
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Article  26.  1868 

Comme  toutes  les  lois  d'intérêt  rommnii  ou  spécial  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  «  les  lois  de  finances  seront  insérées 
dans  la  gazette  oftieielle. 

Article  27. 

La  Commission  Centrale  siégera  à  Fokshani.  Elle  sera  composée 
de  seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit  Valaques.  Quatre  seront 
choisis  par  chaque  Hospodar  parmi  les  membres  de  l'assemblée  ou 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans  le  pays;  et 
quatre  par  chaque  assemblée  dans  son  sein. 

Article  28. 

Les  membres  de  la  Commission  Centrale  conservent  le  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  des  Hospodars  dans  l'assemblée  *à  laquelle 
ils  appartiennent 

Article  29. 

La  Commission  Centrale  est  permanente.  Elle  pourra,  cepen- 
dant, lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un 
temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre  m«>is. 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  pour  chaque  Princi- 
pauté, qu'ils  aient  été  nommés  par  THospodar,  ou  choisis  par  'es 
assemblées,   sera  limitée  à  la  durée  de  la  Législature. 

Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sortants  ne  cesseront  qu'à 
rinstallation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où,  le  mandat  des  deux  assemblées  expirera  simul- 
tanément, la  Commission  Centrale  sera  renouvelée  en  totalité  pour 
les  deux  Principautés ,  k  l'ouverture  des  assemblées  nouvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  assemblées  le  renouvellement 
n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres  de  la  Commission  Centrale 
appartenant  à  la  Principauté  dont  l'assemblée  sera  réélue. 

Les  membres  sortants  pourront  être  choisis  de  nouveau. 

Article  30. 

Lf^s  fonctions  de  membre  de  la  Commission  Centrale  seront 
rétribuées. 

Article  31. 

La  Commission  Centrale  nommera  son  Président. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageraient  également  entre 
deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort.  Les  fonctions  du 
Président  cesseront  avec  son  mandat  de  membre  àv  la  Commission 
Centrale.    Elles  pourront  être  renouvelées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  les  délibérations,  la  voix 
du  Président  sera  prépondérante. 
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1858  La  Commissiou  Centrale  ponrvoiera  à  son  règlement  intérieur. 

Ses  dépenses  de  toute  nature  seront  mises,  par  moitié,  à  la  charge 
des  deu:^  Principautés. 

Article  32. 

Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation  des 
Principautés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  Commission 
Centrale. 

Elle  pourra  signaler  aux  Hospodar^  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait 
urgent  de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de  ladministration. 

Article  33. 

Les  Hospodars  pourront  saisir  la  Commission  Centrale  de  toutes 
les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  projets  de 
lois  communes  aux  deux  Principautés. 

La  Commission  Centrale  préparera  les  lois  d'intérêt  général 
communes  aux  deux  Principauté"»,  et  soumettra  ces  lois,  par  Tintermé- 
diaire  des  Hospodars ,  aux  délibérations  des  assemblées. 

Article  34. 

Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  Tunité  de  législation,  l'établissement,  le  maintien  ou 
l'amélioration  do  l'union  douanière ,  postale .  télégraphique .  la 
fixation  du  taux  monétaire  et  les  diftërentes  matières  d'utilité  pibli- 
que  communes  aux  deux  Principauté^. 

A  rticle  .M5. 

Une  fois  constituée ,  la  Commission  Centrale  (l«»vra  s'occuper 
spécialement  de  codifier  les  lois  existantes ,  en  les  mettant  en  har- 
monie avec  l'acte  constitutif  de  la  nouvolle  organisation. 

Elle  revisera  les  règlements  orgaui(iues  ainsi  que  les  codes  civil, 
criminel,  de  commerce  et  de  procédure,  de  telle  manière  que,  sauf 
les  lois  d'intérêt  purement  local,  il  n'existe  plus  désormnis  qu'un 
seul  et  même  corps  de  législation  qui  sera  exécutoire  dans  les  deux 
Principautés,  après  avoir  été  voté  par  les  assemblées  res^jectives, 
sanctionné  et  i)romnlffué  par  chaque  Hospodar. 

Article  36. 

Si  les  assemblées  introduiîsent  des  amendements  dans  les  projets 
de  loi  d'intérêt  commun,   le  projeta  mendé  sera  renvoyé   à  la  Com 
mission  Centrale  qui  appréciera  et  arrêtera    un    projet   détinitit    (jue 
les    assemblées  ne  pourront   plus  qu'adopter   ou    rejeter   dans    sou 
ensemble. 

La  Commission  Centrale  sera  tenue  d'a'lopter  les  nmeudenients 
qui  auront  été  votés  à  la  fois  par  les  deux  assemblées. 
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Articles?.  1858 

Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chacune  des  Principautés,  ne  seront 
sanctionnées  par  l'Hospodar  qu'après  avoir  été  communiquées  par 
lui  à  la  Commission  Centrale ,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont  com- 
patibles avec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 

Article  38. 

Il  sera  institué  une  haute  Cour  de  justice  et  de  cassation  com- 
mune aux  deux  Principautés.  Elle  siégera  à  Fokshani.  Il  sera  pourvu 
par  une  loi  à  sa  constitution. 

Ses  membres  seront  inamovibles. 

Article  39. 

Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés  par 
les  tribunaux,  dans  l'une  et  l'autre  Principauté,  seront  portés  ex- 
elusivement  devant  cette  Cour  en  cassation. 

Article  40. 

Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  Cours 
<l'appel  et  les  tribunaux. 

Elle  aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  membres 
en  matière  pénale. 

Article  41. 

Comme  haute  Cour  de  justice,  elle  connaîtra  des  poursuites 
<jui  aurout  été  provoquées  contre  les  Ministres  par  l'Hospodar  ou 
par  rassemblée ,  et  jugera  sans  appel. 

Article  42. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
Principautés  recevront  une  oriifanisation  identique  pour  pouvoir,  au 
besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique. 

Il  y  sera  pourvu  par  une  loi  commune. 

Il  sera,  en  outre,  procédé  annuellement  à  l'inspection  des 
milices  des  deux  Principautés  par  des  inspecteur.4  généraux  nommés 
tous  les  ans.  alternativement  par  chaque  Hospodar,  Ces  inspecteurs 
seront  chargés  de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions 
destinées  à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps 
d'une  même  armée. 

Le  chiffre  des  milices  régulières,  fixé  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  sans  une 
entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Article  43. 

Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sûreté 
ée  Tintérieur  ou  celle    des  frontières  serait  menacée.     La  réunion 
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1868  pourra  être  provoquée  par  l'un  nu  l'autre  Hospodar,  maÎR  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donné  avis  à  la  Cour  suzeraine. 

Sur  la  proposition  des  inspocteurs,  les  Hospodars  pourront 
également  réunir,  en  tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de 
manoeuvres  ou  pour  les  passer  en  revue. 

Artich»  44. 
Le  Commandant  en  Chef  sera  désigfiié  alternativement  par 
chaque  Hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  do  réunir  les  milices.  Il  devra 
être  Moldave  ou  Valaque  de  uais<»ance.  11  pourra  être  révoqué  par 
THospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  Commandant  en  Chef  sera, 
dans  ce  cas,  désigné  j)ar  l'autre  Hospodar. 

Article  45. 
Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeauK  actuels;  mais  ces 
drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de  couleur  bleue,  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  46. 

Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la  loi, 
devant  Timpôt,  et  également  admissibles  aux  emplois  publics,  dans 
Tune  et  l'autre  Principauté. 

Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne  ne  pourra  être 
retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformément  à  la  loi.  Personne  ne 
pourra  être  exproprié  que  légalement,  pour  cause  d'intérêt  public  et 
moyennant  indemnité. 

Les  Moldaves  et  les  Vainques  de  t<»us  les  rites  Chrétiens  jouiront 
également  des  droits  politiques.  La  jouissance  de  ces  droits  pourra 
être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositi(»ns  législatives. 

Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouissent 
encore  certaines  classes,  seront  abolis;  et  il  sera  procédé  sans  retard 
à  la  révision  de  la  Un  qui  règle  les  rajjports  des  propriétaires  du  sol 
avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'améliorer  l'étnt  des  paysans. 

Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  rece- 
vront tous  les  développements  (|ue  comportent  les  stipulations  de  la 
présente  Convention. 

Article  47, 

Jus([u'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  révision  ])rcv!ie  par 
l'Art.  35,  la  législation  actuellement  eu  vigueur  dans  les  Principautés 
est  maintenue  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Article  48. 
A  TefTet  de  satisfaire  à  l'Article  25  du  Traité  du  .30  mars  1856 
un  Hatti-Chérif,  textuellenunt  conf(»rme  aux  stipulations  de  la  pré- 
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sente  Convention,  promulguera  les  dispositions  qui  précèdent,  dans  1858 
un  délai  de   15  jours,  au  plus  tard,  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Article  49. 

Au  moment  de  la  publication  du  dit  Hatti-Cliérif,  Tadmini- 
stnition  sera  remise  par  les  Caïmacams  actuels,  dans  chaque  Princi- 
pauté, à  une  commission  intérimaire  (Caïmacamiej,  constituée  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  conséquence, 
ces  commissions  seront  composées  du  Président  du  Divan  Princier, 
du  grand  Logothète  et  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  étaient  en 
fonctions  sous  les  derniers  Hospodars,  avant  Tinstallation ,  en  1856, 
des  administrations  provisoires. 

Les  dites  Commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la  con- 
fection des  listes  électorales  qui  devront  être  dressées  et  affichées 
dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois  semai- 
nes après  la  publication  des  listes.  Le  dixième  jour  qui  suivra,  les 
députés  devront  être  réunis,  dans  chaque  Principauté ,  à  T effet  de 
procéder,  dans  les  délais  établis  ci -dessus,  à  l'élection  des  Hos- 
podars. 

Article  50. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  août  1858. 

(L.  S.)   Hlibner,  (L.  8.)  Kàseleff, 

(L.  S.)    Wtflewski.  (L.  S.)  De   Villamarina, 

L.  S.)    (Jou'ley.  (L.  S.)  Fuad. 
(L.  8.)  llatzfcLdt. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventioni:=i  hujus  articulis  illos  omnes 
et  siugulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur  ac  decla- 
ramus,  verbo  Nostro  Caesareo  Regio  promittentes,  Nos  omnia,  quae 
in  illis  contincntur,  fideliter  exocutioni  mandaturos  esse.  In  quorum 
fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signuvimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio  appenso  firmari 
jussimus.  Dabantur  in  urbe  Nostra  principe  Vianua  die  décima  sep- 
tima  mensis  Septembris,  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  quin- 
(luagosimo  octavo,  Regnorum  Nostrorum  docimo. 

Fraiiciscus  Josephus  m.  p.   (U8>j 

Comes  a  Buol-Schauensteùt  m.  p. 
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1858  Anneie. 

Stipulations  électorales  annexée»  à  la  Convention  conclue  h  Paris, 
le  19  août  1858,  entre  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche.  l'Empereur 
des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prunse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies .  le  Roi 

de  Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans. 

Article   1. 
L'assemblée  élective  se  compose,   dans  chaciue  Principauté,  de 
membres  élus  par  les  districts  et  par  les  villes.    Le  Métropolitain  et 
les  Evêqut'S  diocésains  en  font  partie  de  plein  droit. 

Article  2. 
Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  direetî^. 

A  rticle  3. 
Est  électeur  primaire,  dans  les  districts,  quiconque  justifie  d'uD 
revenu  foncier  de  cent  du^^at*^,  au  moins. 

Article  4. 

Est  électeur  direct: 

dans  les  districts,  quiconque  justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille 
ducats,  au  moins; 

dans  les  villes,  quiconque  ju:*tifie  d'un  capital  foncier,  industriel 
ou  commercial,  do  six  mille  ducats,  on  moins,  lui  appartenant  eu 
propre  ou  dotal. 

Article  5. 
Nul  ne  pourra  être    électeur  s'il    n'est  âgé  de  25  ans  révolus, 
et  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Valaque. 

Article  6. 
Ne  peuvent  être  électeurs; 

1.  Les  individus  qui  relèvent  d'une  juri'lictio*i  étrangère: 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

4.  Ceux  qui  auront  été  condamnée  à  des  peines  afriietives  et 
infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

Article  7. 

L'^s  listes  électorales  sont  dressées  annuellement,  dans  chaque 
district,  par  les  soins  de  l'administration.  Elles  seront  i)nhliées  et 
affichées  le  premier  dimanche  de  janvier,  partout  où  besoin  sera. 

Les  réclamations  seront  portées  devant  l'administration,  dans 
les  trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les  récla- 
mants ])Ourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  de  district,  qui 
statuera  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 
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Article  8.  1858 

Tout  (''lecteur  pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  de 
tout  individu  omis  ou  induement  inàcrit  sur  la  liste  dont  lui-même 
fait  parti. 

Article  9. 
Est  élegible  indistinctement  dans  tous  les  collèges ,  quiconque, 
étant   né   ou   naturalisé   Moldave   ou   Valaque,   sera  âgé   de  30  ans 
révolus  et  justifiera  d'un  revenu  de  quatre  cents  ducats,  an  moins. 

Article  10. 
Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts,  nomment  dans  chaque 
arrondissement  respectif  (sous -administration  i,  trois  électeurs,  lesquels, 
réunis  au  chef  lieu  de  district ,  éliront  un  député  par  district. 

article  11. 
Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éliront  deux  députés 
par  district. 

Article   12. 
Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront: 
à  Bucharest  et  à  Yassy,  tiois  députés  ; 
à  Craïova,  Ploïesti,  Ibraïla,  Galatz  et  Ismail,  deux  députés; 
d;ins  les  autres  villes,   chefs  lieux  de  district,  un  député. 

Article  13. 
Les   électeurs  de  chaque  catégorie  s'assembleront  séparément, 
en  collèges  spéciaux ,  pour  procéler  à  leurs  opérations  respectives. 

Article  14. 
Les  collèges  électoraux  seront  convoqués  par  le  pouvoir  exécutif 
trois  semaines,  au  moins,  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection. 

Article  15. 
Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est  secret. 

Article  16. 

L'éle<-tion  a  lieu  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé 
à  un  second  tour  de  scrutin,  et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  sera  élu. 

Article   17. 
Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l'assemblée  qui  est, 
seule,  juge  de  leur  validité. 

Article   18. 
Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscriptions  électorales,  doit 
faire  connaître  son  option  au  Présiderit  de  l'assemblée,   dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection. 
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1858  Faute  par  lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la 

voie  dn  Rort. 

Article   19. 
En    cas  de   vacance   par   suite   d'option,    décès,   démission    ou 
autrement,  le  collège  électoral,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  sera 
réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Article  20. 
Aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session ,   être  arrêté  ni  poursuivi  en  matière  pénale ,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,   qu'après  que  l'assemblée  a  autorisé  la  poursuite. 

Article  21. 
Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  électorales, 
au  moven  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant  Tune  de» 
incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription 
sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique  non 
inscrite  on  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  au  moins,   et  de  trois  mois  au  plus. 

Article  22. 
A  défaut  de  l'initiative  du  Ministère  public,  dix  électeurs  réunis 
auront  le  droit  d'intenter  un  procès  criminel:  1**  à  tout  individu  qui» 
pendant  la  durée  des  opérati(m8  électorales,  aura  soustrait,  ajouté  ou 
altéré  de-i  bulletins;  2^^  à  tous  o(^\\\  qui  auront  troublé  les  oj)ération8 
électorales  et  i)orté  atteinte  à  la  liberté  du  vote,  pas  manoeuvres  frau- 
duleuses, violences  an  menaces. 

Article  23. 
Les  stipulations  électorales  composant  les  22  Articles  ci-dessus, 
devant  être  annexées  à  la  Convention  en  dato  dr  ce  jour  19  août, 
conformément  à  l'Article  16  de  la  ditf  Convention,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  également  si^né  et  scellé  de  leurs  armes  le  pré- 
sent acte  (|ui  les  contient. 


Paris,  le  10  août  1858. 


;  L.  S.  )  lliihfier. 

(  L.  8.  )  il  n/eirski. 

(L.  8.)  Coirleij, 

(L.  8.^  Hafzi'eldt. 

t 

(L.  8.)  Ktsf<efef. 

iL.  8.j  I)e    \  (lin marina^ 

iL.  S.)  Fuad. 
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m.  1868 

30  août  1858. 
Ordre  impérial  concernant  l'exécution  du  traité  moné- 
taire du  24  janvier  1)^57  et  son 'application  à  la  banque 

nationale  d' Autriche. 

(R.  G.  B.  1858,  Xr.  131.) 

Ko itserUche  I  erordnuntj  voin  30.  August  18ÔS,  icirksant  filr  allé 
Kronlander,  mit  Ausiiahme  des  lo^nbnrdisch-venetùinischen  Konig- 
reiches ,  hetreffend  die  Durchfuhru7ig  des  MUnzvertrages  vovi 
24.  Janner  1857.  Nr.  101  des  Reichs-ij  esetz-Blattes,  mit  Bezie- 
hu)ig  auf  die  privilegirte  osterreichische  ^ntionalhank. 

In  weiterer  DurchfUhrung  des  Miïnzvertrages  vom  24.  Janner 
1857  iind  nameiitlicli  des  Artikels  22  deRselben,  finde  Ich,  iiacli  Ver- 
neliraiing  Meiner  Miuister  und  nach  Anlionnig  Meines  Reichsrathes, 
Nachfolgondcs  zii  verordnen: 

1. 

Vom  1.  No ve m  1)0 r  .1858  an  darf  die  privilegirte  Ôsterrei- 
cliische  Nationalbank  iiur  anf  osterreiclnBche  Wahrung  lautende 
Noten  zu  1000,  100  und  10  fl.  ausgeben. 

Es  bleibt  ilir  aber  freigestollt,  solche  Noten  schon  vor  dem 
1.  November  1858  zu  verwenden. 

2. 
Die  privilegirte    osterreichische  Nationalbank   ist   verptiichtet, 
ihre  auf  osterreichisclie  Wâbrung    lautenden  Noten   auf  Verlangen 
der  Inhaber  bei  ilirer  Hauptcasse  in  Wien  jederzeit  gegen  vollwer- 
tliige  àSilbermiinze  einzulosen. 

3. 
Von  den  auf  osterreichischo  Wahrung  lautenden,  im  Umlaufe 
befindlichen  Noten  muss  wenigstens  Kin  Drittel  mit  gesetzlicher 
Silbermuuze  oder  Silberbarren ,  oder  —  nach  l'mstiindeu  und  mit 
Hewilligung  Meines  Finanzministers  —  theilweise  auch  in  Gold 
miinzen  oder  Goldbarren ,  der  Rest  aber  mit  statutenmâssig  escomp- 
tirten  oder  beiiehenen  Creditseffecten  bedeckt  sein. 

4. 
Die  Noten  der  osterreichisclien  Wahrung  genies8en  nicht  nur 
das  im  §.  15  des  Patentes  vom  l.Juli  1841  den  Noten  der  National- 
bank Uberhaupt  eingeraumte  Privilegium,  dass  sie  von  allen  offent- 
lichen  Cassen  angenommen  werden,  sondern  auch  die  BegUnstigung, 
dass  Jedermann  verpflichtot  ist,  sie  bei  allen  in  oaterreichischer 
Wahrung  zu  leistenden  Zahlungen  im  voUen  Nennwerthe  anzu- 
ueiimen. 
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In  dera  Masse,  als  die  privilegirte  osterreichische  Nationalbank 
die  auf  osterreicliische  Wâhrung  lautenden  Noten  liinausgibt^  hat  sie 
die  gegenwartig  iioch  nmlaqfenden,  auf  ConventioDS-MUnze  lautenden 
Noten  einzuziehen. 

Bis  dahin  sind  diesc,  nach  den  Bestimmungen  der  §§.  10  nnd 
13  Meines  Patentes  vom  27.  April  1858,  Nr.  63  des  Reichs-Geaefz- 
Blattes,  in  Zahlung  anzunehmen. 

6. 

Flir  die  Einberiifung  iiud  fUr  das  Anfhôren  des  Umlaufes   der 
auf  Conventions-MUnze  lautenden  Noten 
zu  1000  fl.  wird  der  30.  Juni, 
zu  lUO  und  50  fi.  der  31.  August, 
zu  10  fl.  der  31.  October  1859 
festgesetzt. 

7. 

Die  auf  Conventions  Miinze  lautenden  Noten  zu  5,  2  und  1  fl. 
sind  Yon  nun  an  mit  tliunlichster  Beschleunigung  nuf  den  Betrag  von 
bochstens  lOQ  MiiUonen  Gulden  herabzumindern. 

Der  Zeitpunkt,  in  welcbem  sie  cinzubcrufen  und  giinzlicb  aus 
dem  Umlaufe  zu  zieben  sind,  wird  nachtrâglicb  festgestellt  werden. 

8. 
Ein   aus   der  Mitte    der   Bankdircction    von    diescr    bestelltes 
Comité  von  3  Mitgliedern  hat  unter  Mitwirkung  des  landesfiirstlichen 
Commissjirs  die  strenge  Befolgung  der  in  den  §§.  3,  5  und  7  ausge- 
sprocbenen  Bestimmungen  zu  Uberwacben. 

9. 

Mit  Ende  eines  jeden  Menâtes  ist  der  Stand  sâmmtlicber  im 
Umlaufe  befindlichen  Noten  der  privilegirten  osterreicbischen 
Natioualbank  und  ihrer  im  §.  3  angeordneten  Bedeckung  zu  ver- 
ôflx*ntlicben. 

Wien,  den  30.  August  1858. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Graf  Buol'Schauettsfeùi  m.  p. 
Freiberr  ?:,  Bnick  m.  p. 
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105.  1858 

20  septembre  1858. 
Convention   entre  rAutriche  et  la  Bavière  concernant 
la  jonction  des  chemins  de  fer  sur  la  frontière  bohéino- 

bavaroise. 

(R.  G.  B.  1858,  Nr.  -236.) 

Uehereinkunft  zicis  hen  der  kaiser lich-koniglich  dsterreichinchen 
U7ul  kdni'glich  bayerischen  Hegieritiig  vont  20,  Septetnher  1868^ 
hetreffend  den  Anschluss  der  Eise/tbahnen  an  der  bohmisch- 
jKtytrtschen  Grenze,  Geschlostsen  zu  Wien  nm  20*  September 
iSôS  :  die  Àuswechslung  der  beiderseitifjen  Ratijicirungen  hat  in 
Wien  om  là,  Norember  1858  stattgefunden, 

Wir  Franz  Joseph  der  Krste.  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  Konig  von  Ungarn  utul  Bëhroen  etc.  etc. 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollm'âchtigten  und  jenem  Seiner 
Majestât  des  Konigs  von  Bayern  in  Ausliihrung  der  Artikel  12  und 
13  des  zu  Munchen  am  21.  April  1856  tlber  die  Verbindungen  der 
beidersfitigen  Eisenbabnen  abgeschlossenen  Staatsvertrages,  in  Wien 
am  20.  September  1858  speciell  wegen  des  Anschlusses  an  der 
bolimisch-bayorischen  Grenze  eine,  auf  zwei  derselbon  beigefiigten 
Plîine  gegrlindete  Uebereinkunft  in  4  Artikeln  abgeschlossen  und 
unterzeichnet  worden  ist,  welche  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Uebereinkunft  zwischen  der  kais.  konigl.  osteneicliischen  und  kbnigl. 
bayerischen  Regierung,  betreffeud  den  Anschluss  der  Eisenbahnen 

an  der  bohmisch-bayerischen  Grenze. 

Nachdem  gemilss  Artikel  13  des  Staatsvertrages  zwischen 
Oesterreich  und  Bayern  vom  21.  April  1856,  die  Verbindung  der 
beiderseitigen  Ei.senbahnen  betreffeud,  riicksichtlich  der  in  dem 
Artikel  12  ebendesselben  Staatsvertrages  erwahuten  beiderseitigen 
Eistnbalinen  zwischen  Frag  und  NUruberg  der  eigentliche  An- 
schluss an  der  bohmisch  -  bayerischen  Grenze  und  der  Terrain  zur 
Bauvollendung  der  respectiven  Bahnstrecken  durch  besondere  Com- 
missare  vertragsmassig  festgesetzt  werden  soll;  so  haben  die  beider- 
seitigen Kegieru'.igen  zu  diesem  Behufe  als  ihre  Commissare 
bestellt: 

die  kaiserl.  osterreichische  Regierung  den  k.  k.  Sectionsrath 
im  Ministerium  fUr  Handel,  Gewerbe  und  offcntliche  Bauten, 
Vincenz  Mal  y,  Doctor  der  Rechte,  Ritter  des  Verdienstordens  der 
bayerischen  Krone  etc.  etc., 

die  konigl.  bayerisciie  Regierung  den  konigl.  Ministerialrath  im 
Staatsministerium  des  konigl.  Hauses  und  des  Aeussern,  Dr.  Frnnz 
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1858  Sébastian  von  Daxenberçer,  Ritter  des  konigl.  bayer.  Vcrdienst- 
onlens  der  Krone  und  vom  heil.  Michael ,  Ritter  des  kcuiîgl.  bayer. 
Maximilian-Ordens,  Comthurdes  kaiserl.  osterr.  Franz  Joseph-Ordens, 
Comthnr  I.  Classe  des  konigl.  spanischen  Ordens  Karis  III.,  Ritter 
des  konigl.  preuss.  rothen  Adler- Ordens  IV.  Classe,  Officier  des 
konigl.  f^iiechiftchen  Erlosor-Ordens  etc.  etc., 

welche  Commissare  daliier  zii  Wien  zusammengetreten  und 
nach  Austausch  ihrer,  in  guter  und  gehoriger  Ordnung  befundenen 
Vollmachteu  iiber  nachsteliende  Artikel,  vorbehaltlich  der  Ratification 
ihrer  liochsten  Regierung^n ,  ani  lieutigen  Tage  iibereingekommen 
sind  : 

Artikel  I. 

Als  Anschhisspunkt  der  in  dcn  Artikeln  12  und  13  des  Staats- 
vertragea  zwischen  Oesterreich  und  Bayern  vom  21.  April  1856 
besagten,  von  Bohraen  nach  Bayern  fiihrenden  Eisenbahn  wird  die 
bayerische  Stadt  Furth  bcstimmt,  und  es  soll  der  Uebergang  der 
Bahn  tiber  die  Grenze  der  beiderseitigen  Staaten  bei  dem  osterreichi- 
schen  Orte  Plassendorf  statthaben  und  dabei  die  Anschluss- 
linie  im  Ganzen ,  sowic  in  ihren  einzelnen  Theilen  und  in  allen 
Modalitaten,  namentlich  auch  was  die  Steigiingsverhaltnisse  betrifft, 
8<>  eingehalten  worden.  wie  sie  in  den  der  gegenwârtigen  Ueberein- 
knnft  angehefteten  zwei  Planen  verzeichnet  ist. 

Artikel  IL 

Als  gemeinsarae  Wechsclstation  wird  die  bayerische  Stadt 
Furth  bestinimt.  Der  k.  k.  osterreichisclien  Regicrung  und  beziiglich 
der  von  derseiben  concessionirten  Gesellschaft  fiir  die  Erbaiiung  der 
Prag-PiUener  Eisenbahn  wird  die  Mitbeniitzung  des  in  der 
gonannten  Stadt  Furth  zu  errichtenden  Bahnhofes  eingeraunit  und 
der  Betrieb  der  Bahnstrecke  von  Furth  bis  zur  osterreichisch-baveri- 
schcn  Grenze  gegen  die  Verpflichtung  uberlassen,  die  Bahnstrecke 
in  gutem  Stande  zu  erhalten  und  das  gesamrate ,  auf  die  zur 
ausschliesslichen  Beniitzung  der  nsterreichischen  Regierung  und 
beztiglich  osterreichischeii  concessionirten  Eisenbahngesellsehafl 
iiberlassenen  Objecte  verwendete  Baucapitai  mit  1  «/j  o  o  zu  ver- 
zinsen. 

DieseUx*  Verzinsung  ist  voneinem  DritttheilederjenigenCapitals- 
summe  zu  leisteii.  welche  fiir  die  Herstellung  des  zur  gemeinschat't- 
lichen  Beniitzung  der  beiden  Balinverwaltungen  bostimmton  Theiles 
der  Wechselstation  erforderlich  sein  wird. 

Die  derart  verabredete  Holie  diescr  Verzinsung  wird  vorlaufig 
vom  Zeitpunkte  des  Eintretens  derseiben  auf  fiint' .laine  festgosetzt. 
Erfoljrt  ein  .lahr  vor  Ahiauf  dieser  Période  kcine  wciterc  Verstaudi- 
gung,  so  soll  die  bisiierige  Verzinsung  auch  fernerhin  auf  unbestiminte 
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Zeit  bis  seobs  Monate  nacb  der  von  der  einen  oder  anderen  Seite  1868 
erfolgten  KUndigiing  fortbpstehen. 

Es  verstelit  sich  biebei,  dass,  wenn  die  Betriebseroffnung  von 
Furth  ab  jregen  Piisen  liber  die  im  Artikei  III  besagte  Voll- 
enduiigsfrist  hinaus  sich  verzogern  soilte,  nach  Ablauf  dieser  Friat 
die  bayerische  Bahnstrecke  von  Furth  bis  zur  Grenze,  sobald  aie 
vertraf!8mâ9sig  aiisgebaut  ist,  iibernommen  werden  miisse,  und  dass 
die  Capitalgverzinsung  iind  Unterhaltuugsverbindiiohkeit  vom  Tage 
der  Uebernahme  an  laufen. 

Im  Uebrigen  soll  hinsichtlich  der  Bedingungen,  unter  weichen 
die  Mitbeniitzung  des  Bahnhofes  und  der  oben  beriihrte  Bahnbetrieb 
bis  zur  Grenze  stattfinden  soll,  anaiog  nach  jenen  Bestimmnngen 
verfahren  werden,  welche  in  dem  zwischen  Oesterreich  und  Bayern 
bestehenden  Staatsvertrage  vom  21.  Juni  1851  ,  den  Anschluss 
der  auf  den  heiderseitigen  Gebieten  zu  erhauenden  Ëisenbahnen 
betreffend,  und  zwar  speciell  in  den  Artikeln  13  bis  einschliesslich 
21,  und  23  bis  einschliesslich  40  enthalten  sind. 

Artikei  III. 

Als  Endtermin  flir  die  Bauvollendung  der  genannten  heider- 
seitigen Bahnen  wird  das  Jahr  1862  festgesetzt,  und  die  heider- 
seitigen Regieningen  werden  dafiir  Sorjre  tragen,  dass  die  beiden 
Bahnen  von  Prag  bis  Nlirnberg  lângstens  bis  Ende  Juni  1862 
dem  allgemeinen  Verkehre  iibergeben  werden. 

Zur  Sicherung  des  Vollzuges  dieser  Bestimmung  wollen  diesel- 
ben  sich  vom  Jahre  1859  an  jâhrlich  summarische  Nachweisungen 
iiber  die  Fortschritte  der  Bauten  an  den  heiderseitigen  Bahnabthei- 
lungen  wechselweise  mittheilen. 

Jeder  der  heiderseitigen  Regierungen  wird  vorbehalten,  flir  die 
im  eigenen  Reiche  zu  erbauende  Bahnstrecke  zu  bestimmen,  an 
welchem  Zeitpunkte  ein  zweites  Geleise  herzustellen  ist,  sowie  ob 
und  welche  Objecte  schon  im  voraus  auf  zwei  Geleise  vorzu- 
bereiten  sind. 

Artikei  IV. 

• 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  einen  integrirenden  Be- 
standtheil  des  eingangs  erwâhnten  Staatsvertrages  vom  21.  April 
1856  bilden,  und  so  angesehen  werden,  als  ob  die  vorstehenden 
Artikei  I,  II  und  III  in  dem  genannten  Hauptvertrage  selbst  ent- 
halten wâren. 

Dièses  Uebereinkommen  soll  ferner  auch  f!ir  die  in  den  heider- 
seitigen Gebieten  concessionirten  heztiglichenEisenbahngeselischaften 
verbindiich  sein. 

Zur  Lrkunde  dessen  haben  die  beiderseitig  bevollmUchtigten 
Ministerial-Commissâre  den  gegenwârtigen  Vertrag  in  zwei  gleich- 

II.  Kecueil.  8 
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1858  iautenden  Ausfertigaagen  unter  Beidriickung  ihrer  Insiegel  uater- 
zeiclmet. 

So  geschehen  zu 

Wien,  am  20.  September  1858. 

V071  Daxenberger  m.  p. 
Maly  m.  p. 

So  habeu  Wir  naoh  Prttfung  Biimmtlicher  Beâtimmuiigen  dieser 
Uebereinkunft  dieselbe  gut  geheissen  und  genehmigt;  versprecheo 
auch  mit  Unserem  kaiseriichen  Worte  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger 
golche  ihrem  ganzen  Inhalte  naoh  getreu  zu  beobachten  und  be- 
obachten  zu  lasBen.  Zu  deren  Bestatigung  haben  Wir  gegenwartige 
Urkunde  eigenhândig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliche» 
Insiegel  beidrucken  lasseu. 

8o  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Rcsideuzstadt  Wien  am 
1.  October  im  Jahre  des  Heils  1858,  Unserer  Reiche  im  Zehuten. 


Franz  Joseph  m.  p.  MU^ 


Graf  Buol'Schaueriiftem  m.  p, 
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22  september  1858. 
Ordoiin9.nce  des  ministères  des  affaires  étrangères  ,    de 
rintérieur,  de  la  justice  et  des  tinaiiees  sur  Tabolition 
du  droit  d'aubaine  et  sur  le  droit  de  détraction. 

(R.  G.  B.   1858,  Nr.  154) 

Verordnuiig  der  Ministerien  des  Aeusserii.  des  Innjniy  der  Justiz 
undder  Finanzen  vom  22.  September  ISoS,  wirksam  fdr  Ungarn. 
die  serbische  Wojwodschaft  und  das  Ttmeser  Banat ,  Siebe7i' 
bilrgen,  Kroatien  und  Slavonien,  iiber  die  Venn'OgensfreizUgigkeit 

und  die  Abnahine  des  Abfahrtsgeldes, 

Aus  Anlass  einer  speciellen,  beziiglich  der  Abnahme  des  Ab- 
fahrtsgeldes von  den  ins  Ausland  abziehenden  Vermo^enschaften 
aus  Ungarn  vorgckommenen  Anfrage,  finden  sich  die  Ministerien  des 
Aeussern,  des  Innern,  der  Justiz  und  der  Finanzen  bestimmt,  zur 
Darnaohachtung  Folgendes  vorzuzeichnen  : 

Was  das  Communal -Abfahrtâgeld  anbelangt,  so  kanu,  wie  es 
bereits  in  dem  an  den  damaligen  interrimistischen  Chef  der  k.  k. 
ungarischen  Statthalterei  erlassenen,  und  durch  das  Landesgesetz- 
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blatt  uuterm  10.  Auguàt  1851,  Zabi  179,  Seite  502,  kundgemachten  1858 
Décrète  festgesetzt  wordeii  war,  die  Abnahme  desCommunal-Abfahrts- 
geldes  von  deu  ins  Auslaud  abziehenden  Vermogensehaften ,  iasoweit 
solcheà  gesetzlich  uberhaupt  beâteht,  nur  in  Anwendung  der  Reci- 
procitât,  al3o  bloss  in  jerien  Fâllen  gestattet  werden ,  wo  vou  Seite 
des  bezuglichen  freniden  Staates  eiae  derlei  Abnahme  stattfiudet. 

In  Ilinsicht  der  Abnahme  des  landesfiirstlichen  Abfahrt^geldes 
muss  vor  Allem  bemerkt  werden,  dass  die  mit  freralen  Staaten 
bestehenden  Freiziigigkeitsivertrage  grosUentheiis  schon  aiieh  die 
Befreinng  des  ans  Ungarn,  der  serbischen  Wojwodsehaft  und  dem 
Temeser  Banate,  aus  Kroatien  und  Slavonien  und  ans  Siebenblirgen 
abziehenden  Verraogens  vom  landestlirstUchen  Abfahrtsgelde  aus- 
pprecheii. 

Inwieferne  aber  mit  dem  Staate  ,  in  welcheu  das  Vermogen 
aus  einem  der  obgenanntan  Kronlânder  abzieht,  kein  auch  fUr  dièses 
Kronland  giltiger  Freiziigigkeitsvertrag  besteht,  kann  die  Abnahme 
des  iHudeslilrstlichen  Abfahrtsgeldes,  wie  es  mit  dem  oben  bezogeneu 
Décrète  riicksiohtlich  de-»  Communal-Abfahrtsgeldes  bestimmt  wurde, 
ebenlalls  nur  in  Anwendung  der  Reciprocitât,  daher  nur  in  jenen 
Fallen  stattfinden,  wo  auch  von  Seite  des  Staates,  in  welchen  das 
Vormogen  abzieht ,  eine  solche  Abgabe  von  dem  in  jenes  Kronland 
exportirten  Vermogen  gefordert  wird. 

Zur  leiehteren  Uebersicht  folgeu  in  dem  Anhange  die  Namea 
jener  Staaten,  mit  welchen  Freiziigigkeitsvertrage  bestehen,  oder 
gegeniiber  welchen  die  Freiziigigkeit  des  Vermogens  in  Folge 
zugesicherter  oder  beobachteter  Reciprooitât  ausdrilcklich  ange- 
ordnet  worden  ist,  ohne  dass  von  Fali  zu  Fall  auf  Beibringung  der 
Rcversalien  de  observaudo  reciproco  gedrungeu  werden  darf. 

Wcnn  Vermogensehaften  aus  einem  der  obgenannten  Kronlânder 
in  Staaten  abziehen,  mit  welchen  weder  vertragsmassig  noeh  in  Be- 
obachtung  der  Reciprooitât  die  Freiziigigkeit  besteht^  so  ist  sich  bei 
der  Behandlung  des  abziehenden  Verrai5gens  und  bei  der  dies- 
fâlligen  Abnahme  und  Ëinhebung  des  Abfahrtsgeldes  nash  den  fur 
die  iibrigen  Kronlânder  der  ôsterreichischen  Monarchie  gegebenen 
Vorschriften  zu  benehmen,  welche  in  dem  AUlerhbchsten  Patente  vom 
14.  Mârz  1785,  J.  G.  S.,  Z.  396,  in  dem  Hofdeorete  vom  15.  Sep- 
tomber  1785,  J.  G.  S.,  Z.  467,  vom  5.  Juli  1787,  J.  G.  S.,  Z.  688, 
vom  11.  Mârz  1791,  J.  G.  S.,  Z.  127,  vom  6.  Juni  1791,  J.  G.  S., 
Z.  160,  in  dem  Patenta  vom  7.  Juli  1808,  J.  G.  S.,  Z.  850,  in  dem 
Hofdecrete  vom  28.  April  1809,  J.  G.  S.,  Z.  891,  und  vom  12.  April 
1828,  J.  G.  S.,  Z.  2336,  enthalten  sind. 

Die  nâheren  Bestimraungen  liber  die  Ausstellung  der  Rcver- 
salien de  observaudo  reciproco  sind  in  den  Hofdecreten  vom  11.  Juli 

8* 
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1858  1817,  J.  G.  S.,  Z.  1344,  und  vom  1.  Mai  1819,  J.  G.  8.,  Z.  1567, 
festgesetzt. 

Graf  Buol'Schauensteîn  m.  p. 
Freiherr  7*on  Bach  m.  p. 
Graf  Nddnsdy  m.  p. 
^  Freiherr  von  Bruck  m.  p. 

Uebersicht  jener  Staaten, 
A.  mit  welchen  Freiziigigkeitsvertrâge  oestehen: 

Anhalt-Bernbiirg,  Justiz-Hofdecret  vom  18.  Februar  1847, 
J.  G.  S.,  S.  422,  Z.  1035. 

Baden.  Staatsvortrag  vom  17.  September  1808,  J.  G.  8., 
S.  127.  Z.  859;  Décret  der  Central  -  Organi»ining8  -  Hofcommîssion 
vom  12.  Mai  1816,  J.  G.  S.,  S.  357,  Z.  1244. 

Bayern,  Ailerbochstes  Patont  vom  26.  Juni  1804,  J.  G.  S., 
S.  17,  Z.  670;  Hofdecret  vom  15.  Februar  1811,  eodem  S.  253, 
Z.  928;  Hofdecret  vom  26.  April  1811  uod  vom  8.  Juni  1816, 
eodem  S.  273  und  375,  Z.  943  und  1254. 

Beigien,  Staatsvertrag  vom  9.  Juli  1839,  J.  G.  8.,  S.  344, 

Z.  370. 

Danemark.  Hofkanzlei  -  Décret  vom  27.  December  1816, 
J.  G.  S.,  S.  414,  Z.  1306,  und  vom  8.  Juli  1830,  S.  203,  Z.  2473. 

Deutsche  Bundesstaaten.  Ailerbochstes  Patent  vom 
2.  Mârz  1823,  J.  G.  S.,  S.  194.  Z.  1652;  Hofkanzlei-Decret  vom 
12.  October  1827,  eodem  S.  101,  Z.  2312. 

Frankfurt,  Hofkanzlei-Decret  vom  15.  ,Iuli  1840,  J.  G.  S., 
S.  515,  Z.  454. 

Griechenland,  Handels-  und  Schifffahrtsv^Ttrag  vom  4.  Marz 
1835,  J.  G.  S.,  S.  49,  Z.  87. 

Hannover,  Hofkanzlei-Decret  vom  14.  Mjlrz  1837,  J.  G.  S.. 
S.  134,  Z.  213;  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom  27.  Juli 
1853,  R.  G.  B.,  S.  130,  Nr.  149. 

Hessen-Kassel,  Hofkanzlei-Decret  vom  5.  November  1837, 
J.  (i.  S.,  S.  159,  Z.  241. 

Hessen  -  Darmstad t,  Staatsvertrag  vom  23.  Mai  1837, 
J.  G.  S.,  Band  65,  S.  521. 

HohenzoUern-Hechingen,  und 

Hohenzollern-àSigmaringen,  Justiz-Hofdecret  vom  7.  Juli 
1847,  J.  G.  S.,  S.  465,  Z.  1074. 

Modena  mit  Massa  und  Carrara,  Staatsvertrag  vom  22.  Oc- 
tober 1818,  J.  G.  S.,  S.  57,  Z.  1510;  Justiz-Hofdecret  vom  10.  Marz 
1826,  eodem  S.  9,  Z.  2171;  Hofkanzlei-Decret  vom  4.  Juli  1830, 
eodem  S.  202,  Z.  2472. 
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Mexico,  Staatsvf rtrag  vom  ^18.  Juli  1842,  J.  G.  S.,  S.  45,  1868 
Z.  626. 

Nassau,  Décret  der  Central  -  Organisirungs  -  Hofcommission 
vom  13.  Mai  1816,  J.  G.  S.,  S.  357,  Z.  1244. 

Neapel  mit  Sicilien,  Staatsvertrag  vom  19.  April  1844  und 
vom  4.  Juli  1846,  J.  G.  S.,  S.  204  und  340.  Z.  800  und  973. 

Niederlande  mit  Luxemburg,  Staatsvertrag  vom  7.  Fe- 
bruar  1840.  J.  G.  S.,  S.  471.  Z.  406. 

Nordamerikanische  Freistaaten,  Additionalvertrag  vom 
8.  Mai  1848,  R.  G.  B.,  S.  841,  Nr.  179. 

Oldenburg,  Hofkanzlei-Decretvom  27.  August  1842,  J.6. S., 
S.  59,  Z.  638. 

Par  ma,  Staatsvertrag  vom  1.  Mârz  1818  und  vom  9.  December 
1822.  J.  G.  S.,  S.  12  und  124,  Z.  1427  und  1913. 

Prenssen,  Hofkanzlei  Décret  vom  10.  October  1835,  J.  G.  S., 
S.  52,  Z.  89,  und  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom 
8.  September  1852,  R.  G.  B.,  S.  813,  Z.  180. 

Ru  s  s  la  nd  mit  Polen,  Hofkanzlei-Decret  vom  14.  Juni  und 
28.  October  1824,  dann  vom  3.  Juni  1825,  J.  G.  S.,  S.  212  und  269, 
Z.  2015  und  2047,  dann  S.  303,  Z.  2102. 

Sachsen,  Hofkanzlei-Decret  vom  11.  November  1835,  J.G.  S., 
S.  54,  Z.  93. 

Sachsen-Coburg-Gotha,  Staatsvertrag  vom  13.  Mârz  1852, 
R.  G.  B.,  S.  292,  Nr.  65. 

Sardinien,  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom  9.  Juli 
1852,  R.  G.  B.,  S.  676,  Nr.  144. 

Spanien,  Handels-  und  Schifffahrtsrertrag  vom  1.  Mai  1725, 
Art.  31. 

Schweden  und  Norwegen,  Hofkanzlei-Decretvom  15.  Jân- 
ner  1826,  J.  G.  S.,  S.  185,  Z.  1642. 

Scliweiz,  AUerliuchstes  Patent  vom  21.  August  1804,  J.G. S., 
S.  24,  Z.  680;  Hofdecret  vom  18.  Juli  1818,  eodem  S.  41,  Z.  1475; 
Hofkanzlei-Decret  vom  14.  Mârz  1837,  eodem  S.  117,  Z.  185; 
Ministerial  -  Erklârung  vom  14.  November  1851,  R.  G.  B.,  Jahrgang 
1852,  S.  39,  Nr.  8. 

Toscan  a,  Staatsvertrag  vom  28.  Februar  1822,  J.  G.  8., 
S.  83.  Z.  1847. 

Wiirttemberg,  Hofkanzlei-Decretvom  18.  December  1837, 
J.  G.  S.,  S.  162,  Z.  245;  Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom 
21.  Juni  1850,  R.  G.  B.,  S.  653,  Z.  115. 
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1868  B.  Gegenliber  welchen  die  Freiziigigkeît   des  Vennôgene  in    Folge 
zugesiclierter  oder  beobachtoter  R^ciprocitât  ansdriicklich  angeordnet 
worden  ist,  ohne  dass  von  Fall  zu  Fall  auf  Beibriiigung  der  Rever- 
Balien  de  observando  reciproco  pedrungen  werden  diîrfe. 

Grossbritannien  und  Irland,  H o( karamer  -  Décret  vom 
14.  April  1829,  Z.  21357-2017,  vom  18.  Febniar  1834,  Z.  6143- 
469,  UDd  vom  12.  November  1841,  Z.  34481-3196. 

Frankreich,  Hofkanzlei-Decret  vom  9.  Juni  1835,  J.  G.  S., 
S.  18,  Z.  30. 

Moldau,  Hofdeeret  vom  24.  Febniar  und  23.  October  1820, 
J.  G.  S.,  S.  194  und  246,  Z.  1631  und  1712. 

Jonische  Insein,  Hofkanzlei-Decret  vom  4.  MSrz  1827, 
Z.  6987664. 


107. 

30  septembre  1858. 

Publication   du   ministère   des   finances   concernant  la 
frîmcliise  du  péage  des  personnes  diplomatiques. 

(R.  G.  B.  1858.  Nr.  170.) 

Erlasa  des  Finanzmïmsterînrus  vom  30.  September  1858,  gîltUf 

fur  die  deutsch-slainschen  Kronllindei\  hetreffend  die  mauthfrei-^ 

Bekandlung   der  ont  Allerfior/tsttn    JJofc  accrfditirttn  dipioma- 

tischen  Persouen  bei  Fahrten  in  (iêiein  ^liethwag^n. 

Seine  k.  k.  Apostolische  Majestat  habcn  mit  AUerbOchster  Ent- 
schliessuDg  vom  12.  September  1858  allergniidigst  zu  g^estatten 
geruht,  dass  hinsichtiich  der  Mautbbefreiung  diplomatif?cher  Persouen 
in  den  deutschen  un<l  slavischen  Kronlândorn  in  die  neuen  Paclit- 
vertrâge  und  Versteigeningsbedingungen  die  namliche  llestinimung 
aufgenommen  werde,  wclcbe  im  §.  18,  Absatz  3.  der  liir  Ungam 
kundgemachten  Vorscbrift  vom  10.  Februar  1853  (Roichs-Gesetz- 
Blatt  vom  Jahre  1853,  Nr.  133)  ausgedrii^kt  ist,  worausfolgt,  dass 
die  am  Allerhochsten  Hofe  acereditirton  Hotschafter,  (iesandteu, 
GeachHftstrager  und  Minîster-Residenten  auswartigor  Mâchte  nicht 
nur  dann,  wenn  sie  mit  eigcnen  Pforden  oder  mit  Postpferden  vor- 
kommen,  sondern  aucli  dann  mauthfrei  zu  bebandeln  sind,  wciin  sie 
zwar  mit  gemietbeten  Pferden  fnhren,  jedocli  dabei  der  Kut:^cher 
beim  Vorkommen  am  Mauthscbranken  mit  der  Livrée  dt^r  betreffenden 
diplomatischen  Person  bekleidet  ist. 

Dièse  Allerbochste  Anordnung  tritt  mit  dem  nachsten  Verpach- 
tungstermine  der  Mauthen  in  Wirksamkeit. 

Freiberr  v.  Bruck  m.  p. 
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108. 

26  octobre  1858. 
Convention  entre  Tiinion  télégraphique  austro-allemande 
et  la  Suisse  concernant  la  correspondance  télégraphique 
conclue   k   Friedrichshafen.    Ratifications   échangées  à 

Stoutgfird  le  23  mai  1859. 

(R.  G.  B.  1869,  Nr.  134.) 

Vertrag  iiber  die  telegraphische  Correspondem  zwischen  dem 
deutach-  osterreichischen  Telegrn phenvereine  und  der  Schweiz 
vont  26.  October  1858.  —  Abgeschlossen  zu  Friedrich shaf en  am 
26.  October  1858 ,  in  den  Ratijicationturkunden  ausgewechselt 

zu  Stuttgart  am  23,  Mai  1859. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich:  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 
thun  kand  und  bekennen  anmit: 

Nachdem  von  Unserem  Bevollmâchtigten  und  von  den  Bevoll- 
mâchtigten  fiir  die  deutschen  Bundesstaaten  WUrttemberg  und 
Badeu  gemeinsara  sowolil  im  eigenen  Namen,  aïs  im  Namen  der 
Ubrigen  Staaten  des  deutsch  osterreiohischen  Telegraphenvereines  am 
26.  October  1858  zu  Friedrichshafen  mit  den  Bevollmachtigten  der 
sf'hweizerischen  Eidgenossenschaft  ein  Vertrag  Uber  die  gegenseitige 
telegraphische  Correspondeuz  abgeschlossen  worden  ist,  welcher  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Die  Regierangen  von  Badon,  Oesterreich,  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft  und  WUrttemberg,  und  zwar  die  Regierungen  von 
Baden,  Oesterreich  und  WUrttemberg  sowohl  in  ihrera  eigenen  Namen 
als  im  Namen  der  iibrigen  Staaten  des  deutsch-iisterreichischen  Tele- 
graphenvereines, in  der  Absicht,  den  telegraphischen  Correspondenz- 
verkehr  zu  erleichtern  und  nach  den  Grundsatzen  zu  regeln,  welche 
fUr  den  deutsch-cisterreichischen  Telejrraphenverein  in  Wirksamkeit 
und  nnter  den  westeuropUischen  staaten  verabredet  sind,  haben  Ab- 
geordnete  ernannt,  namlich 

Ba;len  : 

den  Director  der  grossherzoglichen  Verkelirsaiistalten  Hermann 
Z  i  m  m  e  r  ; 

Oesterreich  : 

den  kaiserlich-koniglichen  Telegraphcndirector  Karl  Brun  ne  r 
V.  Watten wvl; 

die  Schweiz: 

den  Bundesrath  Dr.  Wilhelm  Raeff  und  den  Centraldirector 
der  schweizerischen  Telegraphen  Louis  Curchod; 
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1868  WUrttemberg: 

den  k(5nigliclien  Oberbauratli  und  TelegraphenamtsvorBtand 
Ludwig  V.  Klein; 

welche   nach   gegenseitiger  Anerkeimnng  ihrer  Vollmachteii    unter 
Vorbehalt  hôherer  Ratification  vereinbart  haben  : 

Artikel  1. 
Die  Beniitzung  der  internationalen   eiektriscben   Telegraphen 
der  contrahirenden  Staaten   steht  Jedcrmann  zu;  jedocb  behâlt  sich 
jede   Regierung  das   Recbt  vor ,    die   Mentitat   der   Absender   von 
Telegrammen  feststellen  zu  lasften. 

Artikel  2. 

Die  Behandlung  der  internationalen  Telegrapbencorrespoiidcnz 
auf  den  Linien  der  contrahirenden  Staaten  unterliegt  den  nacbfolgen- 
den  Bestimmungen. 

Ë8  konnen  jedocb  zwigcheu  denjeuigen  Staaten  de8  deutsch 
ësterreichisclien  Telegraphenvereines ,  welche  in  unmittelbarer  tele- 
graphischer  Verbindung  mit  der  Schweiz  stehen,  und  dem  letztereu 
Staate  besondere  Vercinbarungen  iiber  die  Ausweclislung  von  8olchen 
Telegrammen  getroffen  werden,  welche  (lie  anderen  Staaten  den 
deutsch-oaterreîchischen  Vereines  nicht  bertthreu. 

Artikel  3. 

Die  contrahirenden  Regierungen  werden  sich  gegenseitig  aile 
den  Telegrapliendienst  betreffenden  Aenderungen,  sowie  aile  neucn 
Einrichtungen  und  Vervollkommnuugen  mittheilen. 

Dor  Morse'Kche  Apparat  bleibt  bis  auf  Woitorert  filr  die  Befôr- 
derung  der  internationalen  Correspondenz  in  Anwendung. 

Arti  kel  4. 

Jede  Uejrierung  behâlt  «ich  das  Recht  vor,  einzelue  oder  sâmmt- 
liche  Linien  flir  aile  oder  gewisse  Arteu  der  internationalen  Corre- 
spondenz  auf  beliebige  Zeit  ausser  Betrieb  zu  setzen.  Sobald  eine 
Regierung  zu  einer  solclien  Massregel  î^chreitet,  nuiss  sie  die  mit- 
contrahirenden  Regierungen  unverzUglich  auf  telegraphischem  Wege 
davon  in  Kenntniss  setzeu. 

In  gleicher  Weise  werden  die  contrahirenden  Regiorungen 
durch  Zufall  entstandene  lan«rere  Unterbrechungen  ihrer  Linien  sich 
gegenseitig  bekannt  geben. 

Artikel  .5. 
Die  contrahirenden  Staaten  Ubernehmen  keinerlei  Verantwort- 
lichkeit  in  Betreff  der  internationalen  telegraphischen  Correspondenz. 

Artikel  «. 
Privattelegramme ,   deren  Inhalt   gegen    die  Oesetzo  versfor^st, 
oder  aufl  Riicksichten  des  îiffentlichen  Wohles  oder  der  Sittlichkeit 
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ais  unzulassig  erachtet  wîrd,  konnen  sowohl  am  Aufgabe-^  als  am  1858 
Be8tîmraangsorte  zurtickgewieseii  werden. 

Die  Berufuiig  gegen  eine  derartige  Entschliessung  ist  an  die- 
jeuige  Centralverwaltung  zu  richten,  auf  dereu  Gebiete  die  Zuriick- 
weisung  stattgefunden  hat.  Gegen  die  Entscheidung  dieser  Central- 
verwaltung findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt. 

Die  Centralverwaltung  eines  jeden  Staates  ist  befugt,  die  Be- 
fôrderung  jedes  Télégrammes  zu  verhindeni,  welcbes  sie  fUr  gefâbr- 
licb  balt. 

Wird  eio  Teiegramm  erst  nacb  erfolgter  Annabme  zurilokgewiesen, 
80  ist  der  Absender  von  derZuiiickweisung  unverzUgiich  inKenntnfs) 
zu  setzen. 

Artikel  7. 

Das  Original  des  zu  bef.'a-dernden  Télégrammes  muss  ieserlicb 
und  in  solcbcu  Zei(*ben  niedergesclirieben  sein,  welcbe  die  Tele- 
grapbenapparate  leiclit  wiederzugoben  im  Stande  sind. 

Dasselbe  soll  in  einer  verstandlichen  Sprache  abgefasst   sein. 

Ea  darf  weder  Zusammenziehungen  von  Wôrtern,  nocb  unge- 
brâuciiiicbe  Wortbildungen,  noch  Abklirzungen,  noch  unbestâtigte 
Aenderungen  enthalten. 

Obenan  muss  die  Adresse  stehen  und  ira  vorkommendea  Falle 
die  Augabe  der  Art  der  Weiterbefôrderung  von  der  ietzten  Tele- 
grapbenstation  ab.  Dann  Iblgt  der  Text  und  am  Schlusse  die 
Unterdcbrift. 

Die  Adresse  muss  den  Empfanger  und  dessen  Aufenthaltsort  so 
deutlicli  bezeichnen,  dass  dariiber  kein  Zweifel  entsteht. 

Die  Folgen  einer  ungcnauen  oder  unvollstândigen  Adresse  hat 
der  Absender  zu  tragen. 

Derselbe  kann  die  nacbtrâgliche  VeiTolistandiguug  einer  unzu- 
lânglicheii  Adresse  nnr  durcli  Aufgabe  und  Bezaliluiig  eines  neuen 
Télégrammes  bewerkstelligeii. 

Dein  Absender  ist  gestattet ,  seiner  Untersclirift  eine  beliebige 
Beglaubigung  beifUgen  zu  lassen. 

Artikel  8. 
Dio  Telej^ramme  zerfallen  in  drei  Gattungen: 
1.    Staatstelegramme ,    d.    i.  solcbe,    welcbe   von   dem   Staats- 
oberbaupte,  deH  Ministorn,  den  Hochstcommandirenden   der  Land- 
und  Seemacht,  und  den  diplomatiscben  oder  Consular  -  Agenten  der 
contrahirenden  Staaten  auF^geben. 

Die  Bevorzugung  bei  der  Beforderung  und  die  Ubrigen  nacb- 
stehenden  Begiinstijjrungen  der  Staatstelegramme  sollen  in  ihreni 
ganzen  Umfanjrc,  aiier  unter  der  Voraussftzung  der  Reciprocitât, 
aueli    auf    die    Staatstelegramme    derjenigeu    Staaten    ausgedehnt 
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1858  werden,  mit  welclien  die  eine  oder  andere  der  contrahirenden  Régie- 
ruiigen  besondere  Telegraphenconveiitionen  abgeschlossen  hat  oder 
abschliesnen  wird. 

Die  Télégramme  der  auderen  Mâchte  werden  wie  Privattele- 
grnmme  beliandelt. 

2.  Diensttelegramme,  d.  h.  solche,  welchc  sich  aasschliesslich 
auf  den  internationalen  Telegraphendienst  beziehen,  oder  dringende 
Massregeln  oder  schwere  Unfôlle  anf  den  Eisenbahnen  betreffen. 

3.  Prlvattelegramme. 

Artikel  9. 
Die  Befôrderung  der  Télégramme   erfolgt  in   der  Reiheufolge 
ihrer  Aufgabe  durch   die   Absender  oder  ilirer    Anknnft   auf   den 
Z^ischcD-  oder  Endstationen ,  wobei  jedoch  folgende  Rangoninang 
zu  bel  Ucksichtigen  ist: 

1.  Staatstelegramme. 

2.  Dien8ttclegramme. 

3.  Privattelegramme. 

Die  begonnene  Telegraphirung  eines  Télégrammes  darf  nicht 
unterbrochen  werden,  es  sei  denn,  dasB  die  hochste  Dringliclikeit  zar 
Befôrderung  einer  Mittheilung  von  hohorem  Range  vorlâge. 

Zwischen  zwei  in  directem  tclegraphischen  Verkehre  stehendcD 
Stationen  sind  die  Télégramme  eineg  uud  desselben  Ranges  in  alter- 
nirender  Reihenfolge  zu  betordern. 

Staats-  oder  Diensttelegramme  unterliegen  selbstverstSndlich 
diesor  Alternirung  mit  den  Privattelegrammen  nicht. 

Artikel  10. 

Die  Staatstolegrararae  sind  der  gewolinlichen  Taxining  unter- 
wnrfen.  Sie  mlissen  stets  mit  dem  Stempol  oder  dem  Siegel  des  Ab- 
senders  versehen  sein.  Sie  konnen  in  jeder  beliebigen  Spraclie  ab- 
gefasst  «ein,  miissen  aber  in  denjenigen  Landern  mit  lateinisehen 
Buehstaben  geschrioben  sein,  wo  dièse  Schriftzeiehen  die  allgemein 
gebrânchlirhen  sind.  Sie  konnen  ferner  in  Chiffern  abgefasKt  sein, 
welche  ans  arabischen  Zahlen  oder  aus  gew(*»hnlichen  alphabetischen 
Buchstabon  bestelien. 

Bei  Staatstelegnimmen  steht  den  Telegraphenstationon  eine 
Contrôle  des  Inhaltes  nicht  zu. 

Artikel  11. 
Nur  diejenigen  Diensttelegramme,    wolche  zwischeu   den  Vor- 
standen  der    Telegraphenverwaltungen  gewechselt  werden,    konnen 
in  Chiffern  abgefasn  sein. 

Artikel   12. 
Privattelegramme   konnen   nach   der   Wahl   des    Aufgebers   in 
deutscher,  franzôsischer  oder  italienischer  Sprache  abgefasst  sein. 


.SUIS8E.  123 

Diejenigen  Stationen,  welche  Télégramme  in  anderen  Sprachen  1869t 
annehmen,  werden  besonders  iiamhaft  gemacht. 

Die  Anwendun?  der  Chifferschrift  ist  bei  Pi'ivattelegraramen 
nicht  ge^tattet;  es  ist  jedoch  erlaubt,  die  BôrsencouMe,  Waarenpreise 
u.  s.  w.  unter  denjenigen  Besch-aakungen,  W3lche  jcde  Regierung 
zur  Abwenduug  von  Missbrauohen  fiir  not'iig  eraohtet,  in  blossen 
Zahlen  zu  befôrdern. 

Die  Privattelegramrae  mUssen  in  denjenigen  Landern  mit 
lateiniscben  Bucbstabcn  ge^^clirieben  sein,  wo  dièse  8ohriftzeiohen  die 
nllgemein  gebrauchlichen  sind. 

Artikel  13. 

Wenn  eine  Unterbrechung  der  Verbindnngen  erst  nach  Annahme 
eines  Télégrammes  bekannt  wird,  so  bat  die  Station,  von  weloher  ab- 
die  Weiterbefôrderung  unm'ôglich  ist,  eine  Abschrift  des  Télégramme» 
in  einera  recommandirten  Briefe  zur  Post  zu  geben,  oder,  wo  die» 
zulâssig  ist,  dienstlich  mit  dem  nachsten  Eisenbahnzuge  weiter  zu 
befbrdern. 

Die  Abschrift  ist  nach  Umstiindeii  eutweder  an  die  zunâchst 
eiTeichbare  Station  behufs  der  Weitcrbefôrdcrungauf  telegraphisctienk 
Wege  oder  an  die  Ëndstation  zu  adressireu,  welche  damit  wie  mit 
einem  gewohniichen  Télégramme  verfàhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist,  mnss  die  Station, 
welche  die  Weiterbeforderung  per  Post  oder  Eiseubahn  eingeleitet 
hat,  das  Telegr.imm  auch  auf  telegraphiseliem  Wege  weiter  befôrdern 
uiid  hierbei  die  bereits  erfolgte  anderweitige  Beforderung  anzeigen. 

Artikel  14. 

Die  Telegrapheustationen  sind  ermachtigt,  Télégramme  naoh 
Orten  anzunehmen,  welclie  ausserhalb  der  Telegraphenlinien  liegen. 

Die  Beforderung  nach  dem  Bestimmungsorte  erfolgt  alsdanik 
durch  die  Post  vermittelst  recommandirter  Briefe,  oder  durch  Express- 
boten ,  oder  durch  Estaffetten ,  je  nach  der  Wahl  des  Aufgebers. 

Zur  Weiterbefôrderung  kônnen  auch  die  Eisenbahnbetriebs- 
Telegrapiien,  insoferne  deren  Verwendung  zu  diesem  Zwecke  gestattet 
ist,  nacli  den  hierlibcr  ertheilten  speciellen  Vorschriften  benlitzt 
werden. 

Hat  die  Adressstation  keine  Bestimmung  Uber  die  Art  der 
Weiterbefôrderung  erhalten,  so  benlitzt  sie  die  Post  vermittelst  einea 
recommandirten  Biiefes. 

Es  wird  vorausgesetzt,  dass  der  entsprechende  GebUhrenbetrag: 
von  der  Aufgabestation  erhoben  ist. 

Artikel   15. 
Die    Telegrapheustationen    zerfallen    hinsichtlifh    der  Dienst* 
stunden  in  drei  Classen: 


124  SUISSE. 

1858  1.  Stationen  mit  uiiunterbrochenem  Dienst, 

2.  Stationen  mit  vollem  Tagdienst 

3.  Stationen  mit  besohranktem  Tagdienst. 

Die  Stationen  der  ersten  Classe  sind  Tag  und  Naclit  ohne 
Unterbrechung  geôflFnet. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  vollem  Ta;:dien8t  sind  ftir 
die  Zeit  vom  1.  Aprll  bis  Ende  September  von  7  Uhr  Morgen»  bis 
9  Uhr  Abends,  und  vom  1.  October  bis  Ende  Marz  von  8  Uhr 
Morgens  bis  9  Uhr  Al) ends. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschrânktem  TagdieoBt 
sind  an  Wochentagen  mit  Einsohluss  der  auf  Wochentage  falleuden 
Festtage  von  9  bis  12  Uhr  Vormittags  und  von  2  bis  7  Uhr  Naeh- 
mittags,  an  Sountagen  von  2  bis  5  Uhr  Nachmittags. 

Die  Zeit  wird  bei  sammtlichen  Stationen  eines  und  desselben 
Staates  uach  der  mittleren  Zeit  seiner  Uauptstadt  bestimmt. 

Artikel  16. 

Bei  Stationen.  welche  nicht  ununterbrochenen  Dienst  haben, 
muss  die  vor  dem  Schlusse  dèr  Dienstzeit  begonnene  Befôrderung 
eines  Teleiirammes  zwischen  den  betreffenden  Stationon  vollstândig 
beendigt  werden. 

Télégramme  kônnen  wâhrend  der  Nacht  nur  zwischen  Stationen 
mit  unnnterbrochenem  Dienste  gewechselt  werden. 

Artikel   17. 

Die  contrahirenden  Regierungen  verptiichten  sich ,  aile  zur 
Wahrung  des    Correspondenzgeheimnisses  nothigen  Massregeln    zu 


ergroifen. 


Artikol  18. 


Die  contrahirenden  Regierungen  nehmen  fiir  die  Bildung  der 
Tarife,  aus  welchen  sich  der  internationale  Tarif  zusammensetzt, 
folgende  Grundlagen  an: 


- 

î     i- 

g  a  S    1  iS  S  *r    1  S  s 

u.  s.  w.  filr 
iede  Zone  imi 
Ï5  et.  im-iir 

11 

t     'i 

i  -  î^  ^  ^  ^  ------=  "- 

*î  S 

=;  3  «  ^  £  =  îT,  5  ■=■•  s 

Il  *.  w.filr 
je<lo  Znne  «m 
■21  kr.iui.-lii' 

1         M   ,,   «   „  =, 

■é  \i 

RSiSÎ.  ÎSSg    1 

u.  ».  w.  Wr 
je  de  Zoue  um 
30  kr.  mchr 

ï  != 

1    ,    1 ^  ^  «  m 

.=  .i 

S  1  a  1  S  1  S  i  g  1 

u.  e. w.  far 
jede  Zono  iim 

1  Fr,  50Ci.  m. 

ïtl 

>      ^ 

-  "  -"  "■°  •-  *  ï  2  3  s 

\'¥ 

-li 

S3'-=îg23Sï:    ' 

u.  8.  w.  filr 
jede  Zour  iim 
43  kr.  mehr 

if.s 

■4  ^ 

-  »'  ^  »  ^  '  •=  -  - 

ë    le 

1        1  = 

S?.  iS    lgSî5 

ii.R.  w.fûr 
jede  Zone  «im 
m  kr.  ntthr 

1 î,««,<J^« 

M 

1 

.S 

■E     1 

■g  S  1 

i  i  "■    i     1     i     i     1     1     1 
^  s  a 

1    .    =    •..,.    e    r    = 

15   -- 

2  .=     ^    .,=    «■=    t    ^    ., 

;  i  s  s  s  1  «^  g  j  g 

II 

■3-3, 

■5  61 

Î! 

iisuoz 

~~s  —  "'^^H  —  '^ 

126  SUISSE. 

Ig53  Artikel   19. 

Bei  Ermittlung  dor  BctorderuaîrsgebUhren  wird  grimdsâtzlich 
der  Weg,  welchen  ein  Telegramm  ira  Gebiete  der  Schweiz  uud  des 
^eutsch  08terreiclii8clien  Telegraplienvereines  zuriickzulegen  hat, 
beiderseits  in  gcrader  Linie  berechnet,  und  zwar  von  der  Abgaiigs- 
«tation  bis  zu  dein  Piinkte,  wo  das  Telegramm  die  Grenze  erreicht 
und  von  da  bis  zur  Adressstation.  Auf  gleiche  Weise  wird  die  Gebiihr 
der  transitirenden  Télégramme  von  Grenzpunkt  zu  Grenzpunkt  be- 
messeu. 

Zur  Vereinlachung  der  Tarife  fiir  den  Verkehr  zwischen  dem 
<leut8ch-08terreichischen  Telographenvereiue  und  der  Schweiz  je^looli 
werden  die  verschiedeneu  Grenztaxpunkte  zwisclien  den  beiderlei 
Gebieten  in  zwei  Grnppen ,  eine  noniliche  und  <*ine  siidliehe ,  ab- 
;getheilt. 

Zu  ersteren  geh(5ren  aile  zwischen  Leopoldshohe  und 
Finstermiinz,  zur  sUdIichen  aile  zwischen  Finstermiinz  und 
dem  Langensee  gelegenen  Anschlusspuukte. 

Fiir  allô  Télégramme,  welche  einen  der  Anschluaspunkte  der 
•nordlichen  Gruppe  passiren,  soll  die  Taxe  ohne  Ruoksicht  auf  den 
wirklichen  Beforderungsweg  nach  dem  nâclistgelegenen  Anschius8- 
punkte  dieser  Gruppe  berechnet  werden.  Deaagleichen  wird  tUr  Télé- 
gramme, welche  einen  Anschlusspunkt  der  siidlichen  Gruppe  passiren, 
die  Taxe  nach  dem  niichstgelegouen  Anschlusspunkte  dieser  Gruppe 
berechnet. 

Auf  dièse  Art  finden  zwischen  je  zwei  Stationen  des  deutsch-oster- 
reichischen  Telegraplienvereinos  und  der  Schweiz  nur  zweierlei 
Tarifsatze  Anwendung,  je  nachdem  namlich  hierbei  die  nordlichen 
oder  sudlichen  Grenzpunkte  in  Betracht  kommen. 

In  glcichcr  Weise  sollen  dio  «lurch  den  deutsch-osterreichischen 
Telegraphenverein  nnd  durchdie  Schweiz  transitirenden  Télégramme 
behandelt  werden.  derart,  dass  die  mit  den  angrenzenden  Staaten 
liber  den  gegenseitigen  Verkehr  jeweilen  geltenden  Tarifgrundlageu 
auch  auf  den  Transitverkehr  Anwendung  finden. 

Die  nach  den  obigen  Grundsâtzen  gebildeten  Tarife  werden  sich 
die  contrahirenden  Staaten  gegenseitig  mittheilen. 

Artikel  20. 
Bei  Auwendung  der  Taxe  auf  die  Wortzahl  werden  folgende 
Regeln  beobachtet: 

1.  Ailes,  was  der  Absender  zum  Zwecke  der  Beiorderung  in  das 
Original  des  Télégrammes  geschrieben  hat,  wird  bei  der  Wortzàhlung 
mitgerechnet. 

2.  Die  durch  einen  Bindestrich  verbundenen,  oder  durch  ein 
Apostroph   getrennten   Worter   zahlen  fUr  so   viel   Worter  als   aie 

"enthalieu. 
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Jedefi  Wort,  welches  nicht  mehr  als  sieben  Silbeu  enthUlt,  wird  1858 
fiir  ein  Wort  gezahlt     Bei  langeren  Worteii  gilt  der  Ueberschuss  als 
oiii  weiteres  Wort. 

3.  Die  Bindestriche,  die  Apostroplie.  die  Interpunctionszeiohen, 
die  AnfUhrungszeiclien ,  die  ParentheRieii  iind  die  Absâtze  (Alinéa) 
werdeii  nicht  mitgerechnet. 

Die  Zeiclien  fiir  das  Unterstreiolien  werden  fiir  zwei  Worter 
gezalilt. 

Aile  Zeiclien,  welehe  der  Apparat  durrh  Wurter  wiedergeben 
muss,  werden  fiir  so  viele  Worter  gezahlt,  wie  erforderlich  «ind,  um 
sic  auszudrUcken. 

4.  Jedes  getrenut  stehende  Buchstaben-  oder  Zahlzeichen  wird 
fiir  ein  Wort  gezahlt. 

5.  Zahlen  mit  Ziffern  geschrieben  gelton  bis  zur  Sumrae  von 
fiinf  Ziffern  als  ein  Wort;  bei  Zahlen  von  mehr  Ziffern  sind  je  fUnf 
Ziffern  iind  ebenso  der  etwaige  Ueberschuss  als  ein  Wort  anzunchmen. 

Die  zur  Trennung  dienenden  Commata  und  Bruchstriche  werden 
als  ebenso  vicie  Ziffern  mit  in  Rechnung  gebracht. 

6.  Bei  chiffrirten  Telegramraen  werden  aile  Ziffern  und  Buch- 
staben, sowie  Commata  und  sonstige  Zeichen  im  chiffrirten  Texte 
zusamraengezâhlt.  die  Summe  wird  durch  drei  getlieilt  und  der 
Quotient  als  die  fur  dcn  chiffrirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  ange- 
sehen.    Der  Ueberschuss  gilt  als  ein  Wort. 

Der  Wortzahl  d^  chiffrirten  Textes  wird  die  Zahl  der  in 
gewijhnlicher  Schrift  geschrjcbenen  Worter,  nach  der  allgemeinen 
Regel  berechnet,  beigezjihll. 

7.  Die  Adresse,  die  Angabe  liber  die  Art  der  Weiterbeforderung 
von  der  letzten  Telegraphenstation  ab  (Post,  Expressen,  Estaffette, 
Eisenbahnbetriebs-Telegraplij,  die  Uuterschrift,  die  Beglaubigung  der- 
selben  und  liberhaupt  jeder  vom  Absender  zur  Abtelegraphirung  bei- 
gefligte  Zusatz  werden  bei  Erraittlung  der  Wortzahl  mitgezaldt. 

8.  Die  Namen  von  Stâdten,  Personen,  Platzen,  Strassen  u.  s.  w., 
die  Titel,  Vornamen,  Partikel  und  Eigenschaftsbezeichnungeii  werden 
nach  der  Anzahl  der  zum  Ausdruck  derselben  gebrauchten  Worter 
in  Rechnung  gebracht. 

Der  Namc  der  Aufgabestatiou,  der  Tag,  die  Stuude  und  Minute 
der  Aufgabe  werden  von  Amtswegen  befordert  und  dem  Adressaten 
mitgetheilt. 

Fiir  dièse  Angaben  kommen  keine  Gebiihren  zur  Erbebung, 
wofern  der  Aufgeber  sie  nicht  in  das  Original  des  Télégrammes 
geschrieben  liât  und  deren  Befôrderung  verlangt. 

In  diesem  Falle  werden  Datum  und  Aufgabeort  sowohl  von 
Amtswegen,  als  auch  im  Télégramme,  wie  sie  vom  Abaender  ange- 
geben  wurden,  befordert. 
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1858  Artikel  21. 

Die  Worter,  Zahlen  und  Zeiohen,  welche  die  Station  im  Interesse 
des  Dienstes  hinziiftlgt,  werden  nicht  mittaxirt. 

Artikel  22. 

Wenn  sich  beioder  nach  derAulgabe  eines  Télégrammes  ergibt, 
dass  dessen  Beiorderung  nicht  ohne  erheblichen  Aufenthalt  moglich 
ist,  80  wird  der  Abaender  liievon  so  weit  als  thunlich  in  Kenntniss 
pesetzt  und  ihm  tiberlassen,  das  Telegraram  unter  RUcknahme  der 
Gebiîhren  zuriickzuziehen. 

Wenn  die  Télégramme  auf  verschiedenen  Wegen  befordert 
werden  konnen,  so  sind  die  Gebiîhren  nach  dem  billigsten  Wege  zu 
berechnen ,  woforn  der  Absender  nicht  ausdriicklich  einen  anderen 
Weg  bezeichnet  hat. 

Wenn  eine  Station  der  contrahirenden  Staaten  ein  Telegramm 
ans  irgend  einem  Grnnde,  ohne  dass  es  durch  eine  Dien«(tnotiz  ver- 
langt  worden  ist,  auf  einem  kostspieligeren  Wege  weiter  gehen  lasst, 
so  darf  der  Mehrbetrag  der  Gebtiliren  niclit  von  der  Verwaltung  der 
Aufgabestation  gefordert  werden. 

Ist  der  Station  bei  Autgabe  einen  Tebgrararaes  bekaunt ,  dass 
der  billigste  oder  der  vom  Aufgeber  bezeichnete  Weg  in  Folge  von 
Storung,  Unterbrechung  und  UeberfUllung  der  Telegraphenlinie  nicht 
bentitzt  werden  kann,  so  muss  der  Aufgeber  hievon  in  Kenntniss 
gesetzt  oder  ihm  die  Wahl  eines  anderen  Wepres  gegen  Bezahlung 
des  entsprcchenden  Gebiihrenbetrages  iiberlassen  werden. 

Die  Befôrderung  des  Telegi'n rames  auf  einem  ungewohnlichen 
odervon  derBestimmung  des  Absenders  abweichenden  Wegje  gewâhrt 
keinen  Anspruch  auf  Rlickerstattung  der  Gebiihren. 

Artikel  23. 

Wird  vom  Absender  eines  Télégrammes  die  Empfani^sanzeige 
von  der  Adressstation  gefordert,  so  ist  hiefUr  die  Geblihr  eines  Télé- 
grammes vonzwanzigWorten  fiirdie  namliche  Entfernnng  zu  erheben. 

In  solchem  Falle  muss  im  Original  des  Télégrammes  nach  dem 
Texte  und  vor  der  Fnterschrift  bemerkt  werden  : 

„Empfangsanzeige  bezahlt.- 

Unter  Empfangsanzeige  ist  die  Angabe  der  Zeit  der  Abgabe 
des  Télégrammes  in  der  Wohnung  des  Adressaten  verstanden. 

Die  Ausfertigung  derselben  ist  dem  Aufgeber  sofort  zuzustellen. 

Artikel  24. 

Der  Absender  eines  Télégrammes  kann  verlangen,  dass  es 
collationirt  werde. 

Die  Gebiîhren  fUr  die  Collationirung  sind  dieselhen  wie  ftir  das 
Telegramm  selbst  und  werden  von  dem  Aufgeber  vorausbezahlt. 
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Wenn  einTelesrammcoUationirt  werdensoU,  so  ist  im  Originale  1868 
iiach  (lem  Texte  und  vor  der  Unterschrift  zu  beraerken  : 

„Collationining  bezahlt.** 

In  diesem  Fallp  muss  die  Collationirung  sogleioh  nach  Empfang 
des  Télégrammes  stattfinden. 

Unter  Collationirung  ist  das  Zuriicktelegraphiren  des  ganzen 
Télégrammes  von  der  Adressstation  an  die  Aufgabestation  mit  Zn- 
stellung  einer  Absclirift  des  collationirten  Télégrammes  an  den  Ab- 
sender  verstanden. 

Die  Empfangsanzeige  und  Collationirung  werdeu  in  der  Ver- 
reehnnng  wie  bezahlte  Riickantworten  (Artikel  26)  behandelt. 

Artikel  25. 

Die  theilweise  Collationirung  der  Zahlen,  Chiifern  und  der 
wiclitigsten  Worter  in  Staats-  und  Privattelegrammen  geschielit  von 
Amtwwegen  und  i^^t  taxfrei. 

Sie  findet  unmittelbar  nach  erfolgter  Abtelegraphirung  des  Télé- 
grammes statt. 

Artikel  26. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  sogleîch  bei  Aufgabe  eînes  Télé- 
grammes die  Gebiihren  fiir  die  RUckantwort  auf  dasselbe,  unter  Fest- 
«etzuug  einer  beliebigen  Wortzahl,  zu  entrichten. 

In  einem  solchen  Falle  muss  das  Telegramm  unmittelbar  vor 
der  Unterschrift  die  Notiz  enthalten  : 

„Antwort  bezalilt  fur Worter,** 

Enthalt  die  RUckantwort  weniger  Worter,  als  wofilr  die  Gebiihren 
bezahlt  sind,  so  wird  gleichwohl  nichts  zurliokerstattet,*  enthalt  sie 
dagegeu  mehr  Worter,  so  wird  sie  als  ein  neues  Telegramm  ange- 
sehen,  das  von  dem  Antwortgeber  bezahlt  werden  muss. 

Erfolgt  die  Beforderuug  der  Riickantwort  auf  einem  anderen  als 
demjenigen  Wege,  wclcher  zur  Beforderung  des  ersten  Télégrammes 
beniitzt  worden  ist,  so  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  der- 
jonigen  Verwaltung  getragen,  welche  den  anderen  Weg  beniitzt  bat. 

Die  Riickantwort  wird  von  der  Verwaltung  derjenigen  Station, 
welche  sie  abgesandt  bat,  stets  wie  ein  gewôhnliches  Telegramm  in 
Rechnung  gestellt.  Zu  dem  Ende  muss  die  Verwaltung  der  Aufgabe- 
station, welche  die  vorausbezahlten  Gebiihren  erhoben  hat,  den 
ganzen  Betrag  an  diejenige  Verwaltung  verguten,  von  deren  Station 
die  Absendung  der  RUckantwort  erfolgt. 

Die  RUckantwort  muss  stets  durch  die  Worte  eingeleitet  werdeu  : 
^Bezahlte  Antwort  auf  Nr " 

Dièse  Angabe  bleibt  bei  Ermittlung  der  Wortzahl  ausser 
Bctracht. 

Eine  Antwort,  welche  nicht  innerhalb  acht  Tagen,  vom  Tage 
der  Aufgabe  des  ersten  Télégrammes  an  gerechnet,  aufgegeben  wird, 

ir.  Kecueil.  9 
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1858  ist  von  der  Adressstation  dièses  Télégrammes  nicht  als  bezahlte 
Riickantwort  zu  beliaiideln. 

Weiin  die  Riickantwort  niclit  innerhalb  zelni  Tagen  eintriift, 
oder  wenn  der  Anwortgeber  wegen  Ueberschreitung  der  Wortzahl 
das  Antwortstelegramm  selbst  bezahlt  hat,  so  kann  der  Absender  des 
ersten  Télégrammes  die  hinterlegte  RUckantwortsgebiihr  zuriiek- 
verlaugen. 

Bel  der  Zurlickerstattung  ist  die  Verwaltung  der  Aufgabestation 
befugt,  zu  ihren  Giinsten  eine  nach  ihrem  Ermessen  zu  bestiminende 
Gebiihr  zu  erheben. 

Fiir  die  Riickforderung  der  RlickanwortsgebUhr  wird  eiu  Zeit- 
raum  von  fiinf  Ta^ren  iiber  die  vorangegebene  Frist  von  zebn  Tageu 
bewiliigt;  nach  Ablauf  dieser  Zeit  verfâllt  die  gesammte  hinterlegte 
GebUhr  der  Verwaltung  der  Aufgabestation. 

Artikel  27. 

Télégramme,  welche  zugleich  nach  verschiedenen  Stationen 
adressirt  werden,  sind  als  eben  so  viele  verschiedene  Telegraname 
zu  behaudeln  und  zu  taxiren,  als  Adressstationen  angegeben  sind. 

Artikel  28. 

Ist  ein  Telegramm  an  mehrere  Empfanger  einer  und  derselbeu 
Empfangsstation    auszufertigen ,  so  wird,  neben  der  Befôrderungs- 
gebiihr  fur  das  Telegramm  selbst,  fiir  jede  weitere  auszufertigende 
Abschrift   eine    Vemelfaltiî^fungsgebiihr  von    30  Kreuzern    osterrei 
chisch  oder  21  Kreuzern  siiddeutsch  oder  75  Cent,  erhoben. 

Jede  Abschrift  soll  nur  die  Adresse  desjcnigen  Empfangers 
erhalten,  an  welchen  sie  bestimnit  ist,  es  sei  denn,  dass  der 
Absender  das  Gegentheil  verlangt. 

Gebiihren  fur  die  Vervielfaltigung  kommen  derjenigen  Ver- 
waltung zu,  anf  deren  Gebiete  sie  stattgefunden  hat. 

Artikel  29. 

Vor  begonnener  Telegraphirung  kann  jedes  Telegramm  von 
dem  Absender  oder  einem  Beauftragten  dessolben  gegen  Riickgabe 
des  Empfangssclieines  zurlickgezogen  werden. 

In  einem  solchen  Falle  werden  die  Gebiihren  unter  Abziig 
von  30  Kreuzern  osterreichisch  oder  21  Kreuzern  siiddeutsch  oder 
75  Cent,  zurlickgegeben. 

Eine  begonnene  Telegraphirung  darf  aufgehalten ,  jedoch  das 
Telegramm  nicht  zurlickgezogen  werden. 

In  diesem  Falle  wird  eine  besondere  Gebiihr  nicht  erhoben, 
indess  bleiben  die  bezahlten  Gebiihren  den  bethciligten  Verwal- 
tungen  verfallen. 
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Ebenso  kann  nach  Abgang  einea  Télégrammes  verlangt  werdeii,  1858 
<3ass  desaen  Zustellnng  an  den   Adressaten   unterbleibe,  wenn  zur 
AusfUliriing  dièses  Verlangeus  nooh  Zeit  vorhanden  ist. 

Alsdann  muss  dièses  Verlangen  mittelst  eine^  neiien,  von  dem 
Absender  an  die  Adressstation  zu  richtenden  Télégrammes ,  welches 
der  Gebiilirenzalilung  unterworfen  ist,  erfolgen. 

Von  dem  Erfolge  eines  solchen  Verlangens  muss  der  Aufgeber 
Ton  Amtswegen  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Der  Aufgeber  oder  dessen  Bevollmachtigte  hat  sioh  in  allen 
diesen  FUllen  zu  legitimiren. 

Artikel  30. 

Die  Télégramme  werden  den  Adressateu  innerhalb  der  von 
den  Verwaltungen  fiir  ihre  fitationen  festgesetzten  Zusteliungsbezirke 
uiientgeltlich  uberbracht. 

Fur  Weiterbefôrderung  eines  Télégrammes  sind  von  der 
Aufgabestation  zu  erheben: 

1.  Fiir  die  Befôrderung  mittelst  recommandirten  Briefes 
40    Kreuzer    osterreichisch    oder    28     Kreuzer    sUddeutî^oh    oder 

1  Franken  nach  allen  Orten  in  Europa;  1  Oulden  osterreichisch 
oder  1  Gulden  10  Kreuzer  sUddeutsch  oder  2  Franken  50  Centimes 
nach  den  iibrigen  Welttheilen. 

Dièse  Gebiihrensâtze  finden  auch  bei  Telegrammen  Anwen- 
dung,  welche  poste  restante  behandelt  werden  sollen. 

2.  Fiir  Befôrderung  durch  Expressboten  1  Gulden  20  Kreuzer 
osterreicliisch  oder  1  Gulden  24  Kreuzer  siiddeutscli  oder  3  Franken 
in  einem  Umkreise  bis  zu  eîner  Entfernung  von  zwei  Meiien  oder 
drei  Schweizer  Stunden, 

3.  Fiir  Expressen  auf  grossere  Entfernung  oder  fiir  E^taffetten 
«die  hiefUr  wirklich  erwachsenden  Auslagen. 

Ist  der  Betrag  dieser  Auslagen  nicht  bekannt,  so  ist  von  dem 
Aufgeber    1    Gulden    20    Kreuzer    osterreichisch     oder    1    Gulden 

24  Kreuzer  siiddeutsch  oder  3  Franken  fiir  jede  Meile,  beziehungs- 
weise  80  Kreuzer  osterreichisch  oder  56  Kreuzer  siiddeutsoli  oder 

2  Franken  fiir  jede  Schweizer  Stunde  zu  deponiren. 

In  diesem  Falle  muss  die  Adressstation  die  Aufgabestation  in 
der  kiirzeaten  Frist  auf  telegraphischem  Wege  von  dem  Betrage  der 
wirklichen  Kosteii  in  Kenntniss  setzen. 

In  Ermanglung  einer  Estaflfette  hat  die  Adressstation  sich  zur 
Weiterbefôrderung  des  sclinellsten  Befôrderungsmittels  zu  bçdienen, 
-welches  ihr  zu  Gebote  steht. 

4.  Fiir  Befôrderung  durch  Eiseiibahnbetriebs  -  Teiegraphen 
werden  ohne  Riicksicht  auf  Wortzahl  und  Entfernung  90  Kveuzer 
osterreichisch  oder  1  Gulden  3  Kreuzer  stiddeutsch  oder  2  Franken 

25  Centimes  erhoben. 

9* 
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1868  Die    obîgen  Weiterbefôrderungggebiihren    komnien  derjenigcn 

Verwaltung  zii,  auf  deren  Qebicte  die  Weiterbefôrderung  stattfindel. 

Artikel  31. 

Im  Fallft  der  ZurUckweisung  eines  Télégrammes  au*?  einem  der 
im  Artikel  6  angegebenen  Griinde  wird  von  den  eingezahlten 
Gebiihren  der  Betrag  fiir  diejenige  Strefcke  zuriickerstattet,  welche 
die  Depesche  noch  nicht  durchlanfen  hat. 

Wenn  ein  Telegramm  verloren  gegangen  oder  in  dem  Grade 
verHtiimraelt  worden  ist,  dasa  es  erwiesenermassen  seinen  Zweck 
nicht  hat  erfUllen  konnen ,  oder  endlich ,  wenn  es  dem  Empfânger 
spater  behandigt  worden  ist ,  als  es  mit  gleicher  Adressirung  dem- 
selben  durch  die  Post  zugekommen  wâre,  so  wird  die  ganze  Gebiihr 
zuriickerstattet. 

Die  Zuriickforderung  der  Gebiihr  muss  innerhalb  sechs  Monaten^ 
vom  Tage  der  Aufgabe  des  Télégrammes   an  gerechnet,    erfolgen. 

Der  zuriickzuerstattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwal- 
tung getragen,  auf  deren  Gebiete  der  Verlust,  die  Verspâtung  oder 
Verstlimmiung  stattgefunden  hat. 

Die  Zuruckerstattung  der  Gebiiliren  flir  verloren  gegangene, 
entstellte  oder  verzogerte  Télégramme  kanu  versagt  werden,  wenu 
die  Schuld  den  Eisenbahnbetriebs  -  Telegraphen  oder  den  Linien 
anderer  als  der  contrahirenden  Staaten  beizumessen  ist. 

Im  letzten  Falle  wird  die  betreffende  Verwaltung  sich  bei  der 
fremdeu  Verwaltung  tur  die  Zuruckerstattung  der  Gebiihren  ver- 
wenden. 

Verzogemngen,  welche  bei  Befôrderun^  durch  die  Post, 
Expressboten,  oder  Estaffette  entstehen,  begriinden  keinen  Anspruck 
auf  Erstîittuii^'-  der  Gebiihren. 

Artikel   32. 

Im  Falle  ein  Telegrammm  dem  Adressaten  nicht  zugestellt 
werden  Ivann,  muss  die  Aufgabestation  raittelst  Dienstnotiz  unter 
Angabe  der  (iriinde  hievon  benachrichti^t  werden.  Dieseibe  hat  wn 
moglich  d<'m  Absender  davon  Mittheilung  zu  machcu. 

Irtt  (1er  Adressât  nicht  aufzufinden,  so  wird  die  Adresse  bei  der 
Empfaiîgsst.ition  durch  Anschlag  bekannt  <remacht. 

Das  Telegramm  wird  vernichtet ,  wenn  der  Empfânger  sich 
nicht  innerlialb  sechs  Worhen  zur  Empfangnahme  gcraeldet  hat. 

Ueber  die  nachtragliche  Empfangnahme  wird  der  Aufgabe- 
station eine  dienstliche  Mittheilung  nicht  gomacht. 

Artikel  33. 
Gebiiiirenbetrag.^,  welche  fiir  beforderte  Télégramme  irrthiim- 
lich  zu  wenig  erhoben  worden  sind,  hat  der  Absender  auf  Verlangeu 
nachzuzahlen. 
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IrrthUralich    zu    viel    erhobene    Gebûbren    werden    demselbeu  1858 
zuriickverglitet. 

Artikel  34. 

Wenn  sich  bei  den  Abrechnangen  zwischen  den  Verwaltungeii 
Differenzen  in  der  Wortzabl  herausstellen ,  so  kann  desshalb  eine 
Nachforderung  an  die  Verwaltung  der  Aufgabestation  uicbt  gerichtet 
werden. 

In  diesem  Falle  wird  die  Wortzabl  der^!Aafgabe9tation  der 
Gebiihrenberechnung  zu  Grande  gelegt. 

Artikel  35. 
Im  internationalen  Verkehre  geniessen  nur  die  denTelegrapheu- 
dienst  betreffenden  amtlichen  Télégramme  Gebtibrenfreibeit. 

Artikel  36. 

Die  Originale  der  aufgegebenen  Télégramme,  die  Papier- 
Atreifen  mit  den  telegrapbisoben  Zeichen  und  die  Niedersebriften 
der  Télégramme  werden  wenigstens  ein  Jabr  lang  aufbewahrt. 

Nach  Verlauf  dieser  Zeit  kônnen  dieselben  verniolitet  werden. 

Artikel  37. 

Jede  der  contrahirenden  Regierungen  vergUtet  der  anderen 
diejenigen  Gebiibrenantheilc ,  welobe  flir  Rechnung  der  letzteren 
wegen  der  Befôrderung  sowobl  liber  deren  eigenes  Gebiet,  aU 
liber  dasselbe  binaus,  erboben  worden  sind. 

Die  Abrecbnung  zwisehen  den  Staaten  des  deutsch  -  osterrei- 
chisoben  Telegraphenveroines  und  der  Schweiz  findet  derart 
.statt,  dass  die  Scbweiz  und  jeder  der  Staaten ,  welche  mit  derselben 
in  uumittelbarer  telegrapbiscber  Verbindung  stehen,  sidi  binsichtlich 
aller  liber  ibre  gemeinsebaftlicbe  Grenze  gegangenen  Télégramme 
gegenseitig  dasjenige  Geblibrenbetreffniss  gutschreiben ,  auf  weicbes 
des  andere  Tbeil  Ansprucb  bat. 

Die  gegenseitige  Berichtigung  der  Reebnungen  findet  spatentens 
nacb  Ablauf  jeden  Monats  8tatt. 

Der  Abscbluss  und  die  Saldirung  erfolgt  zu  Ende  jeden  Viertel- 
jahres. 

Artikel  38. 

Der  Saldo  aus  dem  Reobnungsabscblusse  wird  in  der  Mlinze 
desjenigen  Staates  au9gezahlt,  welchem  der  Saldo  gebiibrt. 

Artikel  39. 

Die  MUnzreduction  sowobl  fUr  die  Ërbebung  der  Gebiibron 
als  flir  die  Abrecbnung  gescbiebt  nach  folgenden  Verhiiltniiisen  : 

1  Franken  50  Centimes  ist  gleicb  60  Rreuzer  bsterreichisob, 
gleicb  42  Kreuzer  sUddeutsch,  gleicb  12  Silbergroschen  ^  gleicb 
70  Cents  niederlândiscb. 
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1868  Artikel  40. 

Nach  zwei  Jahren  soll  eine  Conferenz  voii  Abgeordneten  der 
contrahirenden  Staaten  stattfindcn ,  deren  Aufgabe  es  sein  wird^ 
sich  liber  diejenigen  Bestimmungen  zu  verstândigen ,  welclie  sicb 
durch  die  Erfahruug  znr  Erleichterung  des  internatioiialen  Verkehre» 
dienlich  erwie^en  haben. 

Artikel  41. 

Gegenwartiger  Vertrag  tritt  sobald  als  thuiilic]i  in  Wirkaarakeit 
und  bleibt  wahrend  drei  Jahren ,  vom  Tage  der  Aiiswechsiung  der 
Hatificationen  an  gereclmet,  in  Kraft. 

Im  Falle  ein  Jahr  vor  Ablauf  dièses  Termina  eine  Aufkiindi- 
gung  von  einein  oder  dem  anderen  der  contraliirenden  Theile  nichf 
erfolgt,  80  bleibt  der  Vertrag  auf  unbestimmte  Zeit  und  bis  zuiw 
Ablauf  eines  Jahres  nach  dem  Tage  seiner  Kiindigung  in  Kraft. 

Artikel  42. 
Mit  dem  Vollzuge  des  gegeuwârtigen  Vertrages  tritt  der 
Vertrag  liber  dcn  Ansohluss  der  ôsterreichischen  und  der  schweize- 
rischen  Telegraphenlinien  vom  26.  April  1852  ausser  Kraft;  ebenso 
werden  diejenigen  Bestimmungen  in  dem  Specialvertrage  zwischen 
Baden  und  der  Schweiz  vom  8.  August  1853  ausser  Kraft  erklârt^ 
welche  den  Verkehr  zwischen  dem  deutsch  -  ôsterreichischen  Vereine 
and  der  Schweiz  betreffen. 

Artikel  43. 

Die  Ratiticationen  des  gegenwartigen  Vertrages  sollen  in 
moglichst  kurzer  Frist  ausgewechselt  werden. 

Uebrigeiîs  behalten  sich  die  contraliirenden  Kegiernngcn  de* 
deutsch  -  ôsterreichischen  Telegraphenvereincs  vor ,  die  Ratification 
erst  nacli  erfolgter  Beitrittserklarung  der  iibrigen  Regierungen  de* 
deutsch  -  osterreicliischen  Telegraphenvereines  auszusprechen.       • 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bovollmachtigten  diesen  Vertrag 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigesetzt. 

So  geschehen  zu 

Friedrichshafen,  am  26.  October  1858. 

(L.  S.)  Gezeichnet:    Zimmer,  —  lirunner^  —   ^f^^jfr 

L.  diirchoiL  —  Klein. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  siimmtlichcr  Bestiiunuin^^cn   dièse* 
Vertrages  denselben  gutgelicissen  und  genchniigt,  versprcchen  aucli 
mit   Unserem    kaiserlichen   Wortc    fiir  Uns  und  Unserc  Nachfolger, 
denselben  seinem    ganzen  Inhalte  nach    getrcu  zu  beobachtcn   und 
beobachten  zu  lassen. 
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Zur  Bestatigaag  dessen  habeu  Wir  gegenwiirtige  Urkunde  eigeu-  1868 
hândig  unterzeichnet  und  aelber  Unser  kaiserliches  Siegel  bcidrucken 
lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  ani 
5.  April  des  Jahres  1859,  Unserer  Reiche  im  Eilften. 


Frauz  Joseph  m.  p.  (USy 


Graf  Buol'Schauenstein  m.  p. 


109. 

30  octobre  1858. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  ti'aite- 
ment  en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets 

prussiens. 

(R.  G.  B.  1868,  Nr.  193.) 

Verordnung  des  Justizminùteriums  vœn  30,  October  1858, 
wirksam  fUr  den  ganzen  Umfang  des  Reickes,  mit  Ausnahme  der 
Militàrgrenze,  hetreffend  die  Behandlung  der  im  ostei'reichischen 
Kaiserstaate  hefindiichen  beweglïcheu Nachlastie  koniglich  preus" 

sischer  U?iterthan€n, 

Die  koniglich  preussische  Regierung  hat  in  Betreff  der  Behand- 
lung der  in  Preussen  befiudliehen  beweglichen  Nachiasse  verstor- 
bener  osterreicliischer  Unterthanen  nachstehende  Grundsatze  bekannt 
gegeben: 

.,Die  allgemeine  preussische  Gerichtsordnung  setzt,  ohne  zwi- 
schen  Inlandern  und  Auslândorn  zu  unterscheiden,  im  §.  121,  I.  Theil, 
Titel  2,  fest,  dass  der  GerichtsBtand  einer  Erbsehalt  als  eines 
Inbegriffes  von  Sachen  und  Rechten  dort  sei,  wo  der  Erblasser  zur 
Zeit  seines  Ablebens  seinen  personlichen  ordentlichen  Gerichtsstand 
gehabt  hat. 

Dieser  ordentliche  Gerichtsstand  îst,  nach  §§.  8  —  11  ebenda- 
selbst ,  jener  des  bestândigen  Wohnsitzes.  Hiernach  werden  die 
preussischen  Gerichte*  zwar  bei  Auslândorn,  die  nur  einen  voriiber- 
gehenden  Aufenthalt  in  Preussen  hntten ,  die  Regulirung  des  Nach- 
lasses  dem  Gerichte  des  ausiândisohcn  Wohnortes  des  Verstorbenen 
zu  iiberlassen  haben;  sie  werden  aber,  abweichend  von  der  oster- 
reichischen  Gesetzgebung,  sich  zur  Erbsehaftsreguiirung  fur  com- 
pétent erachten,  wenn  der  Ausiander  seinen  Wohnsitz  in  Preussen 
gehabt  hat. 

In  Ansehung  desBezirkes  des  Appellationsgerichtes  zuKoln  liegt 
eine  wesentliche  Abweichung  von  den  erwahnten  Grundsatzen  der 
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1858  allgemeinen  Gerichtaordoung  nur  darin,  dasB  die  rheinischen  Oerîchte 
iiberhaupt  sich  iiicht  von  Amtswegen  in  die  Regnlirung  eînes  Nach- 
lasses  einmischen,  sondera  nur  auf  jedesmaliges  Anrufen  derParteien 
die  in  Beziebung  auf  den  Nachlass  ent^tehenden  Streitigkeiten  ent- 
scheiden.  Nur  conservatorische  Massregeln,  als:  Sperre,  Inventnr 
u.  s.  w.  konnen  nach  Yorschrift  der  Artikel  819  und  820  de» 
Civilgesetzbuches ,  und  Artikel  907  ff.  der  Civilprocessordnung  in- 
soferne  von  Amtswegen  veranlasst  werden,  als  der  Friedensrichter 
wegen  Abwesenheit  oder  Minderjahrigkeit  der  Erben  Siegei  anznlegen 
bat.  —  Dièse  fUr  Inlânder  ^egebenen  Vorschriften  werden  auch 
angewendet,  wenu  der  Verstorbene  ein  Auslânder  ist,  und  es  macht 
bierbei  keinen  Unterschied ,  ob  derselbe  einen  dauernden  Wohnsitz 
iin  Inlande  batte,  oder  sieb  daselbst  nur  vorlibergehend  aufliielt. 
Von  Seite  der  Gericbte  in  der  Rboinprovinz  kann  daher  keine 
Schwierigkeit  dagegen  erboben  werden,  dass  der  Nacblass  eines  Aus- 
l.'inders  von  den  zustandigen  auslândiscben  Gericbten  regulirt  nnd 
an  dieselben  verabfolgt  werde.  SoUten  aber  die  an  dem  Nachiasse 
Betbeiligten ,  namentlicb  inlâudische  Erben  und  Glâubiger,  gegen 
eine  solcbe  Verabfolgung  Ëinsprucb  erheben ,  so  wiirde  dartiber  das 
Geriebt  des  in  der  Rbeinprovinz  gelegenen  letzten  Wohn-  oder 
Sterbeortes  zu  entscheiden  haben.'* 

Die  k.  k.  Gericbte  werden  hiernacb  in  GemUssbeit  des  §.*  23  de» 
Patentes  vom  9.  August  1854,  Nr.  208  des  Reicha-Gesetz-Blattes, 
angewiesen,  beziiglich  der  bierlandes  befindlichen  beweglichen  Nach- 
iasse verstorbener  klmiglich  preussischer  Unterthanen  nach  dem 
Grundsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen. 

Graf  Nddaady  m.  p. 


7  novembre  1858. 
Déclaration  ministérielle  concernant  le  traitement  des 
successions  mobilières  des  sujets  autrichiens  en  Toscane 
et  des  sujets  toscans  en  Autriche.     Déclaiations  mini- 
stérielles échangées  à  Florence  h*  22  novembre   1858. 

(K.  G.  B.  1858,  Nr.  219.) 

M iyiîsteinal- ErklaruJig  vom  7.  November  1SÔ8,  ausgeweckselt  zh 
Florenz  am  22,  November  1858  g-gev  eine  gleichlau tende  fjross- 
herzoglïch  toscanische  Ministerial  -  Erlclarung  ddo.  Florevz 
6.  November  1858,  iiber  die  Behandlung  der  beireglichen  I  er- 
lassensrhaftf^n  der  beiderseàigen  i  ntertlwnen, 

L'Impériale  e  Reale  Governo  austriaco   ed  il  Governo  Gran- 
ducale  toseano  «nimati  dal  desiderio  di  regolare  di  commune  accordo 
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le  attribuzioni  délie  rispettive  aatorità  giudiziarie  relativamente  aile  1858 
«uccessioni  mobilî  de'  sudditi  auBtriaci  defunti  in  Toscana  e  de' 
«udditi  tosoani  defunti  in  Austria  hanno  convenuto  che  gli  atti  di 
procedura  in  materia  di  eredità  mobile  e  la  decisione  di  tutte  le  con- 
testazioni  risguardanti  per  titolo  di  suocessione  gli  effetti  mobili 
l.isciati  in  uno  dei  due  Stati  dai  sudditi  dell'  altro,  sia  che  air  epoca 
délia  loro  morte  ivi  fosBero  domiciliati,  o  semplicemente  di  passaggio, 
«aranno  deferiti  ai  tribunali  del  paese  cui  il  defunto  a^parteneva. 

Conscguentemente  le  autorità  giudiciatie  di  quello  dei  due 
Stati  in  cni  la  succesnione  si  trova  avranno  soltanto  il  dirîtto 

1».  di  procedere  agli  atti  prescritti  dalle  leggi  del  paese  per 
la  conservazione  e  Tamministrazione  délia  eredità.  Nel  caso  perô 
in  cui  nel  luogo  délia  morte  o  assai  vicino  per  poter  prender  parte 
air  apposizione  e  air  apertura  de'  sigilli,  non  meno  che  alla  confezione 
deir  inventario  esistesse  un  consolato  del  paese  di  cni  il  defunto  era 
suddito  le  autorità  summentovate  dovranno  invitare  un  delegato 
del  consolato  istesso  a  prender  parte  a  tali  atti  corne  testimone. 

2o.  Di  prendere  tutte  le  misure  conservatorie  autorizzate  dalle 
leggi  del  paese  neir  interesse  di  coloro  tra  gli  eredi  o  legatari  che 
sono  sudditi  o  abitanti  del  paese  medesimo,  fino  alla  decisione  dei 
loro  reclami  emanata  dai  tribunali  competenti  dello  Stato  di  cui  era 
fiuddito  il  defunto.  Esse  non  potranno  in  conseguenza  pronunziare 
ftulla  validità  di  questi  reclami  e  dovranno  rinviarli  ai  tribanali 
predetti,  che  soli  sarranno  competenti  a  risolverli. 

3».  Di  far  diritto,  in  conformità  délie  leggi  del  paese,  a  tutte 
le  demande  intentate  contre  la  suocessione  per  titolo  diverse  da  quello 
di  erede  o  di  legatario  dai  sudditi  dello  Stato  stesso  o  da  forestieri 
che  vi  dimorassero ,  e  a  soddisfàre ,  i  creditori  seoondo  le  leggi  del 
paese. 

Soddisfatte  tali  demande  e  provveduto  alla  conservazione  dei 
dirîtti  degli  eredi  legatari  o  creditori  come  sopra  indicati,  la  suo- 
cessione mobile,  vale  a  dire  ciô  che  ne  restera  deduzione  fatta  délia 
parte  applicabile  ai  sopra  ennnciati  reclami,  sarà  inviato  air  autorità 
compétente  dello  Stato  al  quale  il  defunto  apparteneva  per  Tinter- 
mediarfo  sia  del  consolato  più  vicino ,  sia  délia  legazione  dello  Stato 
istesso. 

In  fede  di  che  la  présente  dichiarazione  da  entrare  in  vigore 
al  mémento  délia  sua  pubblicazione  è  stata  emessa  e  firmata  dai 
Ministère  degli  atfari  esteri  di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apo- 
atolica  per  esser  cambiata  contre  altra  analega  del  Gevemo  Gran- 
ducale  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana. 

Fatto  a  Vienna  li  7  novembre  1858. 

Conte  de  Buol-Schouenstein  m.  p. 
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111. 

Mars — novembre  1858. 

Ordonnances  mînistéric41es  de  la  Bavière  à  Tégard  de 

la  mi§e  à  exécution    de  l'acte  pour   la   navigation  du 

Danube  conclu  à  Vienne  le  7  novembre  185  7. 

(Kletke,  Staatsvertriiisrc  Rayerns ,  81-2  —  823;  8-29  —  830.) 

Beknnntmachung,  Vorschriften  iiber  den  VoUzug^  der  zicischen 
Baye  ni,  Oesterreich.  derTUrhei  und  Wurttemberg  ahgeschlo:fS€nen 
Donausch ùfffahrts  -  Acte  hetreffend.  —  Koniyiichef*  Stnatsmini- 
sterium  des  Innei'U,  des  Handels  und  der  offentUcheri  Arbeîten. 
(Kegierungsblatt  fiir  das  Koni^reich  Hayern    1858,   Xr.   18,  .">-   125 — 432.» 

Nachdem  die  zwischen  den  Donau-Uferstaaten  am  7.  November 
1857  abgeschlossene  und  dun'h  dns  Re^ieruntjrsblatt  vom  12.  Februar 
d-  J.  publicirte  Donauschifffahrts  -  Acte  mit  dem  1.  JHnner  1.  .f.  in 
Kraft  getreten  ist,  werden  ziim  Vcdizuge  derselben  hinsichtlich  der 
ganzen  im  bayerischen  Staatsgebiete  gelogenen  Donaustrecke  nacb- 
stehende  Vorschriften  crlassen,  welche  von  dem  schiflffahrttreibcnden 
Publicnm  und  den  betreffenden  konigliclien  Behorden  genau  zu  beob> 
achten  sind: 

In  Bezug  auf  die  gesammte  Donausohifffahrt ,  sie  mijge  mit 
Dampf-,  Ruder-  oder  Segelscliiffen  betrieben  werden.  hal)cn  die  mit 
der  Ueberwaehung  der  8<*hittfahrt  b''trauten ,  oder  mit  der.selben 
dureh  ihre  Amlshandlungen  in  Beriihrung  kommenden  Behorden  und 
Organe  sicli  vor  AU  cm  die  Bestimmungcn  der  Artikel  V  und  VlU  der 
Schiftïahrts- Acte  iiber  Freiheit  des  Schitffalirtsbetriebes  nnch  den 
zwei  Hauptabtheilungen  desselben  gegenwartig  zu  halten  und  «omit 
sowohl  bei  bayerischen  als  auch  l>ei  iVemden  SchiftVn  jede  Bebin- 
derung  der  freien  Bewegung  sorgHiltig  zu  viMineiden,  welche  sich 
nicht  nothwendig  ans  bcstehendon  V(H'.srhrifteii  ergibt. 

Hierbei  ist  es  aber  zur  ilandiiabung  der  Ordnung  und  zur 
Wahrung  der  Sicherheit  erforderlich,  dass  die  erwjilinten  Behorden 
keinen  nnbt*fugten  Schifffîihrtsl»etrieb  dnlden  und  daher  nach  den 
Anieitungen  der  Schiftïahrts  -  Acte  bestandige  Aufsicht  ptlegen  ,  dass 
die  auf  der  Donau  fahreuden  Schiff»^  sowohl  hinsichtiich  der  Fabr- 
zeuge  selbst,  als  aucii  hinsichtiich  dcren  Fiihrcr  mit  den  je  nach  der 
Gattung  des  Scbiftes  und  nach  der  Art  des  Scliifft'îihrtsbetriebes 
dureh  die  Acte  vorgezeichneten  Schitispatenten,  8<-hiftVi'patcnten  und 
anderen  Legitimationspapieren  mdnungwmassig  verschen  seien,  wess- 
halb  bei  eintretenden  Anitshaudlungen  zur»achst  duivh  Fiusicht  dieser 
Papiere  sich  hiervon  Gewissheit  zu  verschattVn  ist. 
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§.2.  1858 

In  der  Ausubiing  des  Betriebes  der  Donauflussst'hifffahrt 
zwisi'hen  auslaiidischen  und  inlandischen  Donau-Uferplâtzen 
sind  die  hierzu  legitimirten  Flusssohiffe  der  anderen  Uferlânder 
gemass  Art.  Vlll  der  Schifffahrts  -  Acte  in  allen  Beziehungen  mit  deu 
bayerisclien  Donauschiffen  gleich  zu  b^haudeln,  jedoch  Bollen  die 
Schiffe  der  anderen  Uferljinder  flir  diesen  Gewerbebetiieb  einer 
Gewerbesteuer  in  Bayern  nicht  unterzogen  werden. 

VVenn  gehorig  legitimirte  Flusssohiffe  anderer  Uferlânder  sieh 
mit  dem  regelmâssigen  Betriebe  der  inneren  Schifffahrt  (Cabo- 
tage) innerhalb  der  bayerischen  Donaustreeke,  d.  h.  mit  dem  Trans- 
porte von  Waaren  oder  Personen  zwischen  zwei  oder  raehreren  in 
Bayern  geiegenen  Uonau-Uferplâtzen  beseliâftigen,  so  sind  sie  hierbei 
in  allen  Beziehungen  ohne  irgend  eine  Ausnahme  mit  den  ein- 
heimischen  Schiffen  gleiohzuhalten  und  allen  den  letzterrn  aiif- 
erlegten  Verpfiiehtungen  zu  unterziehen. 

§.  3. 

Den  Schiffen  und  Schiffern,  welche  ans  einer  mit  der  Donau  in 
mittelbarer  Verbindung  stehenden  Wnsserstrasse,  z.  B.  aus  dem 
Rhein  und  Main  konimen  oder  dahin  zuriiekkehren,  dienen  ihre  fUr 
jenc  \Vasser5>tra8se  eri'orderlichen  Bordurkunden  auch  zur  Légitima- 
tion frir  die  ihnen  nach  Artikel  V,  VI  und  VII  der  Acte  gestatteten 
Fahrten  auf  der  Donau. 

Die  Schiffe  und  Schiffer  auf  einer  baverischen  mit  der  Donau  in 
uuraittelbarer  Verbindung  stehenden  Wasserstrasse  (Inn,  Ludwigs- 
Canal  u.  s.  w.)  sind  fiir  die  Fahrten  auf  der  Donau  mit  Patenlen  in 
gleicher  Weise  zu  versehen,  wie  wenn  sie  auf  der  Donau  ausachliess- 
lich  frthren  wUrden. 

Dasselbe  gilt  auch  beziiglich  des  Flôssereibetriebes. 

§■4- 
Ueber  die  Eriangung  der  erforderlichen  Légitimation  zum 
Betriebe  der  Flussschifffahrt  auf  der  Donau  mit  Schiffen  bayerischer 
Nationalitât  in  dem  ganzen  Umfange  der  durch  den  Art.  VIII  der 
Schifffahrts-Acte  ausgesprochenen  Berechtigung,  sowie  zum  Flosserei- 
betricbe  werden  gleichzeitig  besondere  Vorschriften  erlassen. 

§.5. 

Nach  Artikel  XIX  der  Schifffahrts-Actc  soll  auf  der  Donau  keine 
Gebiihr,  welche  sich  einzig  und  allein  auf  die  Thatsache  der  Beschif- 
fung  des  Fhisses  griindet,  weder  von  den  Fahrzeugen  noch  von  der 
Ladung  erhoben  werden.  Die  auf  der  bayerischen  Donau  friiher 
bestandenen  derartigen  Gebiihren  und  Abgaben  ijiml  und  bleiben 
abgeschafî't. 
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1858  Es  dlirfen  auch  fortan  keine  anderen  Gebahren  oder  Abgmbfn 

erhoben  werden,  ausser  denjenigen,  welche  im  Art.  XX  der  Acte 
ausdiiicklich  bezeichnet  sind. 

Wenn  nnd  welche  Gebiihren  spâterhin  gemâss  Art.  XXI  der 
Acte  zu  erheben  sein  werden,  wird  seinerzeit  durch  besondere  Ver- 
ordnung  kundgeraacht  werden. 

§.6. 

Zur  Ausfiihrung  der  Bestimmung  des  Art.  XXIII  der  Acte  hsben 
die  koniglichen  Regieruugen,  Kammern  des  Innern,  deren  Bezirk 
durch  die  Donau  beriihrt  wird,  jene  Hafen  und  allgemeiuen  Landnngs- 
pl&tze  innerhalb  ihres  Bezirkes  zu  bestimmen  und  otTentlich  kundzu- 
machen,  in  welchen  es  den  SchifTen  gestattet  sein  soil,  ein-  oder  ans- 
zuladen. 

Es  ist  kcinem  Ftihrer  eines  Fahrzeuges  erlaubt,  an  anderen  aU 
an  den  bezcichneten  Plâtzen  anzulegen ,  ausgenommen  in  jenen 
Fîlllen  eines  zwingenden  Ereignisses,  welche  im  Art.  XXV  der  Acte 
vorhergesehen  sind. 

Soferne  fUr  weitere  Ausnahmen  von  dieser  Vorschrift  ein 
Bediirfniss  obwalten  sollte,  ist  die  Bewilligung  der  Districts  -  Polizei- 
behôrde  einzuholen. 

Wegen  der  Ladungs-  und  Landeplatzc  im  Greuzbezirke  und 
innerhalb  des  Bereiches  der  Zollbehorden,  sowie  wegen  des  Verkehrea 
mit  zoUptIichtigen  Giitern  Uberhaupt  haben  die  besteheuden  ZolU 
vorschriften  in  Anwendung  zu  kommen. 

§.7. 
Aile  Schifftahrts-  und  strompolizeilichen  Vorschriften,  welche 
hinsichtlich  der  Dauer  in  \len  verschiedenen  Verwaltungsbezirken  des 
Kënigreiches  bisher  bestehen,  bleiben,  insoweit  aie  nicht  durch  irgend 
eine  Bestimmung  der  Donauschiflffahi-ts-Acte  aufgehoben  werden  oder 
eine  erleiden,  bis  auf  Weiteres  in  Wirksamkeit. 

§.8. 
Aile  die  Donau  befahrenden  Schiffer  sind  verptlichtet,   sich  den 
Anordnungen    der    mit    der    Ueberwachung    der    DouauschifiTfahrt 
betranten  Polizeibehôrden   und   sonstiger  Stromaufsichts-   und   Ver- 
waltungsorgane  unweigerlich  zu  ftigen. 

§.9 
Vorstehende    Bestimmungen    gelten    auch    fUr  den    Flosserei- 
betrieb  auf  der  Donau,  soweit  8ie  auf  denselben  Anwendung  finden 
kdnnen. 

§.  10. 
Uebertretungen  gegen  vorstehende  Bestimmungen  werden,  înso- 
ferne  specielle  Stratbestimmungeu  darauf  Anwendung  ftnden,   nach 
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diesen,   sonst  aber  als  Polizei-Uebertretungen  mit  einer  Geldstrafe  1858 
bis  zii  50  fl.  geahndet. 

§.  11. 

Zuiu  Vollzugc  der  Schiffl'ahrte  •  Acte  in  Bezug  aaf  das  Zollwesen 
und  andere  specielle  Punkte  werden  die  weiter  erforderlichen  Anord- 
i)ung:en  im  geeigneten  Wege  erfolgen. 

Mfinchen,  den  31.  Mftrz  1858. 

Auf  Seiner  Majestat  des  Kënigs  Allerhochsten  Befehl  : 
Freiherr  i\  d.  Pfordten.         ^  Graf  v,  Reigersherg, 


Bekanntmachung.  Vorschriften  ilber  die  Erlangung  der  bayerischen 
Legàimatton  zur  Flussschifffahrt  oder  Fldsserei  auf  der  Donau 
hetreffend,  —  Staatsministerium  des  Innern ,  dann  des  Handela 

und  der  ôffentlichen  Arbeïten, 
(Uegierun«rsblatt  fur  das  Kônigreich  Bayent   186S,  Nr.  18,  S.  433—450.) 

Mit  Bezug  auf  die  heute  erlassenen  Vorschriften  der  unter- 
fertigten  kôniglichen  Staatsministerien  Uber  den  Vollzug  der  zwischen 
Bayern,  Oesteireich,  der  Tiirkei  und  Wlirttemberg  abgeschlossenen 
Donauachiffr'ahrts-Acte  wird  in  Betreff  der  Erlangung  der  bayeri- 
schen  Légitimation  zur  Flussschifffahrt  oder  Flôsserei  auf  der  Donau 
in  Gemâssheit  der  Art.  VIII,  dann  XI  bis  XVIII  der  genannten  Acte 
Folgendes  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht  : 

I.  Abschnitt. 

Bestiminangen  Uber  den  Beirteb  der  SehiflflRlirt  mit  Segel- 
ond  Rodersebiflnen  and  der  Fli^siierei. 

§.  1. 

Die  hayerisohen  Staatsangehorigen  und  die  in  Bayern  ihren 
8itz  habenden  Gesellschaften ,  welche  auf  der  Donau  die  Rhederei 
mit  Ruder-  oder  8egel«chiffen  oder  die  Flôsserei  selbstândig  be- 
treiben  wollen,  beiltirfen  hierzu  der  gewerbspolizeilichen  Bewilli- 
guug  (Concession  und  Licenz;,  welche  bei  dem  Nachweise  der  vor- 
schriftsmjissigen  Voraiissetzungen  Niemand  verweigert  werden   soil. 

§.2. 

,](MÎes  Schiff,  welches  auf  der  Donau  fahren  soîl,  muss  mit  einero 
ordnungsmassigen  Schiffspatente  versehen  8?in. 

Ausgenomnien  hierv'on  sind  : 
aj  die  Schiffe  von    solcher  Construction,    dass   sie   nur  zur  ein- 
maligen  Thalfahrt  geeignet  und  bestimmt  sind; 
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1858  b)  die  kleinen  Fahrzeuge,  welche  lediglich  den  gewohnlichen 
Personcn-  und  Marktverkehr  zwischen  naheliegenden  Orien 
verinitteln  ; 

c)  die  Fahrzeuge  von  einer  Ladungsfâhigkeit  unter  50  Centner 
JDnerhalb  der  bayerischen  Donaustrecke; 

d)  die  Fahrzeuge,  welche  innerhalb  der  bayerischen  Donaustreokf 
zum  Transporte  von  laudwirthschaftlichen  und  rohen  Natur- 
producten  dienen  ; 

€j  die  Ueberfahrten  oder  Fahren  nach  dem  unten  foigenden  §•  8. 

§.3. 

Das  Schiffspatent  wird  von  der  Districts  -  PolizeibehÔrde  jenes 
Bezirkes,  wo  die  Unternehniung  ihren  Standort  hat,  ausgestellt. 
und  es  ist  zu  diesem  Bî^hute  unter  Vorlage  der  Concessions-  oder 
Licenzu  kunde  (§.  1  obem  und  mit  genauer  Bezeichnung  des  SchifTes. 
flir  welches  das  Patent  erlangt  werden  will,  das  Ansuchen  bel  der 
gedachten  Behorde  zu  stellen. 

Dièse  Behorde  hat  das  Schiff  sowohl  in  Bezieliung  auf  seine 
Tragtahigkeit,  als  auch  binsichtlich  seiner  Tiichtigkeît  und  Sicher- 
heit  durch  Sachverstiindige  untersuchen  zu  lassen,  und  wenn  es  in 
dem  erforderlichen  schifffahrtstiichtigen  Zustande  befunden  wird, 
das  Patent  nach  dem  beiliegenden,  mit  aller  Genanigkeit  auszurdllen- 
den  Muster  I  auszufertigen. 

l'eber  die  Ermittelung  der  Tragtahigkeit  der  Schiffe  wird  cîne 
besondorc  Verordnung  erlassen  werden. 

l'eber  die  mit  Patenten  verseheneu  Schiffe  ist  bei  der  gedachten 
Behorde  ein  bleibendes  Verzeichniss  nach  dem  beiliegenden  Muster  II 
zu  fdhren ,  worin  dièse  Schiff'e  mit  fort)  au  fend  en  Nummern  einge- 
tragen  werden,  und  worin  auch  die  Eigenthumsiibertragungen  und 
Patenterloschungen  gehôrig  in  Evidenz  gehalten  werden  miissen. 

Dafî  8chiff'spatent  muss  sich  bei  Ausiibung  der  Schiftïahrt  stets 
an  Bord  des  Schiff'es  befinden. 

Jeder  Fiihrer  eines  Ruder-  oder  Segelschifl^es  oder  eines  Flossos 
auf  der  Donau  muss  mit  dem  ordnungsmassijren  Schiffer-  oder 
Flosserpatente  versehen  sein. 

Ausgenommen  hiervon  sind  die  Fiihrer  der  Fahrzeuge,  welche 
ira  §.  2,  lit.  /;,  <?,  d  und  e  bezeichnet  sind. 

§.5. 

Wer  sich  ein  Schiff'erpatent  zur  Fiihrung  von  Ruder-  oder 
Segelschift'en  oder  ein  Flosserpatent  fur  seine  Person  verschaffen 
will,  hat  sich  an  eine  Districts- Polizeibehorde,  deren  Bezirk  von  der 
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Donau  beriihrt  oder  durchzogen  wird,  mit  dem  desfallaigen  Gesuche  1858 
zu  wenden  und  sich  dabei 
a)  liber  sein  Lebensalter; 
h)  liber  sein  Unterthansverhâltniss  und,  wenn  er  ein  Inlander  ist, 

liber  seine  Heimatszustandigkeit; 
c)  liber  sein  Wolilverhalten  ; 
dj  liber   eine  wenigstens  zweijâhrige  entsprechende  Verwendung 

bel  dem  praktisclien  Schiffsdienste,  respective  Flôssereibetriebe 

aur^zuweiseîi,  und 
e)  anzugeben,  flir  welche  Gattung  von  Fahrzeugen  er  das  Fiihrer- 

patent  zu  erlangen  wunscht. 

§.  B. 

Sind  dièse  Nachweisungen  gelief'ert  und  ohne  Anstand  befunden, 
80  bat  die  gedacbte  Behorde  den  Bewerber  zu  einer  Prllfung  zu- 
zulassen. 

Die  Priit'ung  ist  unter  Leitung  eines  Baubeamten ,  oder  wenn 
ein  solcher  sich  ira  Orte  nicht  befindet ,  unter  Leitung  eines  Organes 
der  Districts  -  Polizeibehorde  durch  anerkannte  SchifTsmeister  oder 
durcb  schon  patentirte  Sehiftsfiihrer  oder  Flossftthrer  vorzunehmen  ; 
Bie  ist  mit  RUcksicht  auf  die  Gattung  der  Fahrzeuge,  fur  deren 
Fiihrung  das  Patent  erlangt  werden  wiil,  entsprechend  einzurichten, 
und  bat  sich  weniger  auf  das  Thcoretische  als  vieimelir  auf  das 
Praktische  desSchiffsdienstes,  respective  der  FlcJsserei  zu  beziehen. 

Nach  gut  bestandener  Prlifung  ist  dora  Bewerber  das  Schiffer- 
oier  Flôsserpatent  nach  dem  gehi3rig  auszufullenden  Muster  lîl 
oder  IV  auszustellen. 

§•7. 

Jene  Schiffs-  oder  FiossflUirer,  welche  auf  der  Donau  dièses 
Gewerbe  bereits  praktisch  erprobt  haben,  konnen  durch  die  Districts- 
Polizeibehorde  von  der  Priiiung  dispensirt  werden,  und  daher  bei 
dem  Vorhandeusein  der  iiblichen  Erforderuisse  auch  ohne  dieselbe 
das  Schifferpatent  zur  Fiihrung  von  Ruder-  oder  Segelschiffen  oder 
das  Flôsserpatent  erlangen. 

Die  Inhaber  einer  Concession  oder  Licenz  bedurfen  fur  ihre 
Person  weder  einer  Priifung  noch  Dispens,  sondern  konnen  die  Aus- 
fertigung  des  Schiffer-  oder  Fliisserpatentes  auf  Grund  ihrer  Gewerbs- 
urkunde  erhalten. 

§.8. 

Auf  die  Teberfubren  oiier  Fahren  von  einem  Ufer  der  Donau 
zu  dem  gegenliberliegenden  finden  vorstehende  Bestimmungen  keine 
Anwendung  und  werden  hierdurch  die  diesfalh  bestehenden  Vor- 
schriften  und  besonderen  Localeinrichtungen  nicht  beriihrt. 
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1858  n.  Abschnitt. 

Bestimmangen  ttber  den  Betrieb  der  Sehtflnralirt  mit  OAmpf» 

sebiffen* 

§.9. 

Die  Ertheilung  der  Concession  zum  Betriebe  der  Dampfsohiff- 
fahrt  auf  der  Donau  ist  nacli  §.  211  der  Gewerbs-Instruction  vom 
17.  December  1853  der  kôniglichen  Genehmigung  vorbehalten,  und 
das  Verfahren  hierbei  richtet  sich  nacli  §.211  derselben  Instruction. 

§.  10. 

Bevor  ein  Dampfschiff  zum  Transpoi^tgeschâfte  verwendet 
werden  kann,  ist  die  Tragfâbigkeit  des  Scbiffes  zu  ermitteln,  der 
Schiffskorper  in  Bezug  auf  Tucbtigkeit  und  Sicherbeit  durch  die 
einscblaglge  Districts -Polizeibeliorde  einer  technischen  Besichtigung^ 
und  die  Mascbineneinricbtuug  nacb  der  in  Betreff  der  Sicherheits- 
inassregeln  bei  Dampfkesseln  bestebenden  konigUcben  Verordnnng 
vom  9.  September  1852  (Regierungsbiatt  Seite  1073)  einer  Unter- 
sucbung  und  Probe  zu  unterstellen. 

Sind  Scbiffskorper  und  Mascbine  ihrer  Be.^timmung  entsprechend 
und  voile  Sieberbeit  gewabrend  befunden  worden,  dann  wird  vod 
der  betreffeuden  Districts  -  Polizeibeborde  des  Standortes  fUr  jede* 
einzelne  Scbiff  das  Si'biffspatent  nach  dera  vorgcdacbten  Muster  I 
erlbeilt  und  nacb  der  Bestimmung  §.  3  weiter  verfabren. 

§.  11. 

Jedes  auf  der  Donau  fabrende  DampHioot  muss  unter  der  ver- 
antwortliclien  Leitung  eines  eigcnen  Fiibrors  (ScbifFscapitans)  stehen. 
der   mit    einem   auf  dièse   Scbiflfsjrattung    lautenden    Scbifferpatente" 
verseben  ist. 

Die  Ausstellung  des  Scliifferpatentes  fiir  die  Fiibrung  von 
Dampfscbift'en  stebt  jcder  koniglicbon  Kreisregieruug,  K animer  des 
Innern  zu,  deren  Bezirk  von  der  Doiian  beriilirt  oder  durcbzogen 
wird.  Die  Bewerber  um  ein  solcbcs  Scliifferpatent  liaben  ihr  Gesuch 
bei  einer  der8en)en  cinzureiclien,  und  ausser  den  im  §.  5,  lit.  a,  b 
und  c  bezeiclinetenErfordernisseii  sicb  iiber  die  hierzu  eii'orderlielieu 
Kenntnisse ,  praktiscbe  Fertigkeit  und  notbigeu  Eigonscliaften  aus- 
zuweisen. 

§.  12. 

Sind  dièse  Nachweisungen  vollstandig  geliefcrt,  so  wird  die 
Priifung  des  Bt^werbers  durcb  eine  von  der  Kreisregicnung,  Kammer 
des  Innern,  eruannte  Commission,  zu  weicber  zwei  erfabn*ne  unà 
scbon  mit  dcm  Scbifferpatente  zur  Fiibrung  von  r)ampt1)()oten  ver- 
sebene  Scbiffsfiibrer  oder  Capitiine  beizuziebeu  sind,  vorgcnommeii. 
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und  bei   entsprechendem  PrufimgHerfolge   dem   Bewerber  von   der  1858 
gedachten  Kreisstelle  das  Schifferpatent  nach  dem  im  §.  6  bczeich- 
neten  Muster  aiiRgefertigt. 

§.13. 

Die  bereits  in  Verwendiing  stehenden  und  erprobten  Capitane 
der  schon  bisher  auf  der  Donau  fahrenden  bayeriachen  Darapfboote 
werden  von  der  obigen  Priifung  dispensirt  und  sind  bei  dem  Vor- 
handensein  (1er  iibrigen  Erfordernisse  auch  ohne  dieselbe  mit  dem 
Schifferpatente  zur  Fiihrung  von  Dampfbooten  zu  versehen. 

III.  Abschnitt. 

Allgemeine  Bestiminongen* 

§•  11- 

Wenn  der  Bewerber  um  ein  Schiffer-  oder  Flosserpatent  die 
erforderliehe  Kenntniss  des  Fahrwassers  und  Befâhigung  nur  lur 
eine  gewisse  Donaustrecke  besitzt,  ist  im  Patente  die  Donaustrecke, 
fiir  welclie  es  giltig  ist,  ausdriicklich  zu  bezeichnen. 

§.15. 

Bei  der  Ausfertigung  der  bayerischen  Legitimationen  (Patente) 
zur  Schiflffahrt  oder  Flôsserei  sind  die  allgemeinen  Tax-  und  Stempel- 
vorschrilten  zu  beacliten. 

BezUglich  der  Fahigkeitsprlifungen  und  der  hiefUr  zu  ent- 
richtenden  Gebiihren  finden  die  Bestimmungen  der  konigl.  Gewerbs- 
Instruction  vom  17.  Deceraber  1853  anaioge  Anwendung. 

§.16. 
Sowohl  die  Schiffs-  als  aucli  die  Schiffer-  oder  Flosserpatente 
konnen  bei  eintretendem  Abgange  der  Erfordernisse ,  welche  zur 
Erlangung  derselben  als  nothwendige  Bedingungen  vorgesciirieben 
sind,  von  den  Behorden,  welche  zu  deren  Ertheilung  befugt  sind, 
wieder  eingezogen  werden. 

§.17. 
Fiir  die  bereits  die  Donau  befalirenden  Schiffe  und  Scliiflfsfilhrer 
wird  eine  Frist  von  d»vi  Monaten  anberaumt,  innerhalrb  welcher  die 
gegenwârtigen  Vorschriften  in  Volizug  gesetzt  sein  miissen. 

§.18. 
Es  ist  verboteu,  ein  Schiffspatent  ftir  ein  anderes  Schiff  oder 
ein  Schiffer-  oder  Flôsserpatent  fiir  eine  andere  Person  zu  verwen- 
dcn,  als  wofUr  es  urspriinglich  ausgestellt  wordeu  ist. 

§.  19. 
Der  Instanzenzug  in  Beschwerdefiillen  ist   der  fiir  Gewerbe- 
angelegenheiten  Uberhanpt  bestehende.    Fiir  aile  Fâlle  bleibt  Ubri- 
gens  das  Oberaufsichtsreclit  den  vorgesetzten  Stellen  vorbehalten. 

IL  Recueil.  10 
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1858  §.  20. 

Uebertretungen  jregeii  die  vorstehenden  Bestimmuugeu  werden 
als  Polizeilibertretuiigeii  mit  einer  Geldbuâse  bis  zu  50  fl.  geahndet. 

§.21. 

Die  Polizeibehorden  iiiid  die  besouderen  Stroinanfdiehtsorgaue 
sind  mit  der  Ueberwachung  der  Beobachtung  dieser  Vorschrift 
belraut. 

Mtinclieu,  den  31.  Mârz  1858. 

Auf  Seincr  Majestiit  des  Kouigs  AllerhochstiMi  Befehl  : 
Freiherr  v,  d,  lyordten.  Graf  i\  Ueigersherg, 


Muster  I  fzu  §.  .î-. 


Schifinipatent. 

Das  dera  (der) (Name  des  Eigeuthiiincrs» 

Ruder-  j 
zu       .    .    .       (Wohnort  des  EigentliUmers)  gehorige  Segel-  \  SciiîfT 

Dampf-j 

mit  dem  Nnmen (Aiigabe  des  Namens  des  Scliiftes  oder 

4ler  Ermangelung  desselben),  mit  der  Nuramer  .    .    .  verseheii   uiid 
uiïter  soleher  im  hiesigen  8eliiffsverzeichnisse  eingetrageu,  von   .     . 
.    .  Tragfiihigkeit,   und  im  Jahre  .    .    .  «eu  gebaut,   ist   vou 

dazu  bestellten  und  verptlichteten  Sacliverstandigen  in  allen  seinen 
Theiien  und  Zubehorungen  sorgfaltig  gepriiit  und  zur  SchifFfahrt  auf 
der  Donau  gut  und  tiichtig  befunden  worden. 

Auf  Giund  dièses  techniscben  Zeugnisse-^  ist  dalier  dem  Eigen- 
thumer  gedachten  Fahrzeuges  gestattet  worden,  das  letztere  ziim 
Donauschifffahrtsbetriebe  so  lange  beniitzen  zu  durfen,  als  es  sich 
in  erwâhntera  guten  Zustande  befindet; 

Urkundlich  ist  hieriiber  gegenwartiges  Scbiffspatent  unter  arat- 
licher  Besiegelung  ausgefertigt  worden.  (Bei  Patenten  fiir  Dampf- 
boote  ist  hier  die  Bemerkung  aufzunehmen:  ^nachdem  dem  Eigen- 
thttmer  die  konigl.  Allerhochste  Concession  zum  Betriebe  der  Fiuss- 

schiflffahrt  mit  Dampfbooten  am   .    .  ten ertheilt 

worden.") 

den 

Kimiglich  bayerisclies  Landgericht  (Stadtmagistrat)  in  N. 
(F>.  S.)  (Unterschrift.  I 


MuEter  II  fiu  J.  3;. 
8c  h  m  ve  rselc  h  n  t  ■« 


koiiiglich  bayerischeD  Landgerichtes 
[Slailtmagislratst  in  K. 


4 

11 

jl 

D  e  t    S  c  11  i  f  f  0 

Voruierkune 
Ilt  Eii:enlliiims-Utl>e.- 
Iragun;,  lier  Palenter- 
l^ichung.  derAenderim- 
gen  an  dec  TragfHhLg 
keit  unlcr  Angaho  des 
D.itiim-'  u,  f.  «■. 

Eige..thiimer 
(Nanic  unJ 
Wohnnrtj 

Kudcr-  i& 

Diiiiiiif-).^ 

1 

1 

• 

Muiter  lU  (zug.  6<. 

Sch  i  O^  rpKt  e  U  t. 

Vorzeiger  dienes  K.  N.     .    .  .  

flus in  (Vaterlanl) 

Iiatsich  Uber  Beine  Kenntnisse  und  Pïlitgkeiten  imRetriebe  deiDonau- 

Riider- 1 
Bcliifffahrt  mit  Segel-  ÎSeliiffen   dergestalt  ausgewiesen,  dasB  ilim  die 
Dampf-) 

Ruder-j 
ErlaubnJRB  zurFlIlirung  jedes  aufdciDonaiifiihrenden  Segel- 18  chiffe» 

Danipr\ 
iinter  heiitigem  Tage  unbedcnklJch  ertiieilt  wonlen  ist. 

Nach  vorgangîger  Ângelubiing  von  sciiier  Seite,  das  seiner 
Lettung  anziivertraueiideFahrzeug  mit  aller Sorgfalt  naU  l'maicht  za 
fllhren,  von  demaclben  Schadi-n  und  UnglUck  oder  Gefalir,  in  wclolie 
ea  nebst  den  darauf  befindlichcn  Waaren  und  Peraonen  gorathi^n 
kiinnte,  nacli  allen  Erïflen  aowcit  mBglicb  abztiwenden,'  aucli  bel 
sctnen  Fahrten  die  Bestimmiingcn  der  DonaiigchiffTahrte-Acte,  Bowie 
die  SobiflTabrtB- and  Btrompolizeilicben  Vorseliriften  genau  znbefolgen, 
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1868  '®^  ^^^  hiertiber  gegenwartiges  Schifferpatent  unter  amtlicher  Be- 
siegelung  ausgeRtellt  worden.  (Hat  der  Bewerber  die  erforderlîche 
Kenntniss  des  Fahrwassers  nnr  auf  einer  gewissen  Donaustrecke,  so 
ist   hier  noch    beizufiigen:    „als   giltig  fiir  die   Donaustrecke    von 

bis ^.> 

den 

Këniglich  bayerisches  Landgericbt  iStadtmagistrat)  in  N. 

(L.  S.)  (Unterschrift.  ) 

(Die  Patente  zur  Fiihrung  von  Dampfbooteu  werden  nach  §.  12  von  der  Kreia- 

regierung,  Kammer  des  Innem,  ausgefertigt.) 

Muster  IV  (zu  §.  6). 

Fli^Bserpaten  t  • 

Nachdem  Vorzeiger  dièses  N.  N . 

aus in  (Vaterland) 

sich  iiber  die  nothigen  Kenntnisse  und  Fâhigkeiten  ausgewiesen  hat, 
ist  ilim  die  ËrlaubniBS  zur  Ftihrung  jedes  auf  der  Donau  gehendeo 
Holzfiosses  unter  heutigem  Tagé  unbedenklich  ytheilt  worden. 

Nach  vorgangiger  Augeiobung  von  seiner  Seite,  das  seiner 
Leitung  anvertraute  Iloizfloss  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  za 
fiihren,  von  demselben  Schaden,  Ungliick  oder  Gefahr  nach  Krâften 
soweit moglich  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Bestimmungea 
der  Donauschiffi'ahrts-Acte,  sowie  die  Schifffahrts-  und  strompolizeî- 
lichen  Vorschriften  genau  zu  befolgen,  ist  ihm  bieriiber  gegenwartijj^es 
Fiosserpatent  unter  amtlicher  Besiegclung  ausgefertigt  worden.  (Hat 
der  Bewerber  die  erlbrderliche  Kenntniss  des  Fahrwassers  nur  auf 
einer  gewissen  Donaustrecke,  so  ist  hier  noch  beizufiigen:  ^als  giltig 

fiir  die  Donaustrecke  von       ......  bis '^.i 

den 

Koniglich  b.ayerisches  Landgericbt  (»Stadtmagistrat)  in  N. 

(L.  S.;  (Unterschrift.) 


Bel'anntmachi(ng  der  konigJichen  Régie rung  von  Niederhayerjt 
vont  6.  Jnli  ISÔS,  den  Volhitg  der  iJonausc/n^alirts-Acte,  hier 
die   ZoUhelinndlvng   hetreffend,  —    Im    Namen    Set/ter  Majestat 

des  Konigs. 
(Kreîsamtsblatt  fiir  Niederbavern   1858,    Nr.  57.   S.   939.^ 

Die  von  dem  k.  k.  osterreichischen  Finanzministerium  zur  Voll- 
ziehung  der  Donauschifffahrts-Acteddo.  Wien,  den  7.  November  1857, 
Regierung^blatt  1858,  Nr.  6,  erlassenen  provisorischen  Zollvor- 
schriften  werden  im  nachstehenden  Abdrucke  zur  Kenntnissnahme  der 
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Betheiligten  des  Handels-  und  SchifTerstandes  im  Regierungsbezirke  1858 
Niederbayern  hîermit  veroflTentlicht. 
Landshut,  den  6.  Juli  1858. 

Konigliche  Regierung  von  Niederbayern,  Kammer  des  Innern: 
t\  Schilcheij  koniglicher  Regierungsprâsident. 


Vollziehung  der  Doïiausckîfffahrts-Acte  ddo.  Wieriyden  T.Novem- 
her  1857,  hinsicktUch  desZoUverfahrens, — An  die  Fînam-  Landes- 
directionen  in  Wien  undTemesvdr,  dannandie  ungarischen  Finanz- 

Landesdirections  -  Abtheilunqen  in  Ofen ,    Pressburg  und  Oede^i- 

burg.  (Za)d  17629  36 7. J 

Mit  Beziehung  auf  die  liierortigen  Erlâsse  vom  5.  und  17.  Fe- 
bruar  1858,  Z.  6721-151  und  9004-199  (Verordnungsblatt  Seite 
^4  und  49),  womit  AuszUge  aus  der  Donauschifffahrts  -  Acte  vom 
7.  November  1857  und  ans  der  Vollzugsverordnung  des  k.  k.  Handels- 
ministenums  vom  29.  Jauuar  1858  bekanntgemacht  wurden,  werden 
in  Absicht  auf  das  Zollwesen  folgende  weitere  Bestimmungen  zur 
genauen  Darnachachtung  vorgezeichnet  : 

§.1. 

Da  nach  Art.  V  und  nach  Art.  VIII  der  Donauschifffahrts- Acte 
aile  Schiffe  bei  dem  ihnen  zustehenden  Schiflffahrtsbetriebe  auf  dera 
Fusse  einer  vollstândigen  Gleichstelliing  beh  mdelt  werden  sollen,  so 
ist  dieser  Grundsatz  auch  auf  folgende,  bisher  einzelnen  Transport- 
unternehmungen  zugestandene  Erleichterungen  des  Zollverfahrens 
nnzuwenden,  als: 

a)  Die  mit  Erlass  der  ehemaligen  Cameral  ■  Gefallenverwaltung 
fdrOesterreich  obderEnns  undSalzburgvom8.Mârz  1838,Z. 86,  und 
Oenehmigung  der  allgemeinen  Hofkammer  vom  9.  Mai  1838,  Z.  18329 
der  bayerischen  DonaudampfschifTfahrts- Gesellschaft  zugestandene 
Erleichtening,  wonach  die  auf  ihren,  liber  Engelhartszell  eintretenden 
Darapfbooten  geladenen  Waaren  und  Reiseeffecten  fUr  die  Fahrt 
nach  Linz  weder  unter  Collien-  noch  Ladungsraum-Verschluss 
gelegt,  sondern  mittelst  Ansagescheines  unter  amtlicher  Begleitung 
nach  Linz  angewiesen  werden; 

bj  die  mit  Hofkammerdecret  vom  26.  Februar  1848,  Z.  5619-64 
der  k.  k.  priv.Donaudampfschifffahrts-GeHellschaft  ertheilteBewilligung, 
die  nach  der  TUrkei  zu  versendenden  Waaren  (Ausfuhr-  und  Darch- 
fuhrgiiter)  schon  beim  Wiener  Hauptzollamte  der  vorgesehriebenen 
Austritts-Amtshandiung  unterziehen  zu  lassen,  jedoch  unter  der 
Bedinguug  der  amtlichen  Begleitung  und  der  Anlegung  des  Ladungs- 
raum-Verschlusses  ; 
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1858  cj  die  mit  der  Vorschrift  vom  26.  Juni  1851,  Z.  9339^  F.  M., 

liber  die  Behandlung  der  Reisendcn  und  Frachtgiiter,  welche  mitteUt 
der  k.  k.  priv.  ôsterreichischen  Donaudampfscliiflïahrts  -  Gesellschaft 
liber  Orsova  befôrdert  wcrdcn,  fUr  die  Thalfahrt  und  fUr  die  Berg- 
fahrt  zwisohen  Wîen  und  Orsova  zugestandenen  Erleichteruugen, 
wonach  die  aus  der  Tlirkei  und  Orsova  auf  DampfscbifTon  dieser 
Gesellscbaft  einlangenden  Waaren  und  Effecten,  welche  fiir  Pest  oder 
Wien  bestiuimt  sind,  unter  Ladungsraiim-Verschluss  und  anitlicher 
Begleitung  mittelst  blossen  Ausagescbeines  an  das  Hauptzollamt  in 
Pest  oder  be/iehungsweise  Wien  zur  VoUziebung  des  Zollverfabrens 
angewiesen  werden  konnen. 

Dièse  Anwei^ung  mittelst  Ansagescheînes  kann  iibrigens 
au<»h  an  ein  anderes  an  der  Donau  gelegenes  Hauptzollamt,  z.  B.  an 
jenes  in  Pressburg  stattfinden,  v/enn  die  Waaren  dahin  bestîmmt  sind. 

d)  Die  mit  den  Finanzministcrial  -  Verordnungen  vom  20.  Mai 
1856,  Z.  17597-339  und  vom  9.  September  1857,  Z.  31777  629, 
den  bayerirchen  Dampfscbiffen,  sowie  jenen  der  osterreicliiscben 
Donaudampfschiflffahrts- Gesellscbaft  in  der  Fahrt  von  Passau  liber 
Engelhartszell  nach  Linz  oder  Wîen,  unter  der  Be<lingung,  dass 
sokhe  Schiffe  zur  Anlognng  eines  vollkommen  sichernden  Ladungs- 
raum-Verscblusscs  eingericlitet  seien,  zugestandene  Erleicliterung 
durch  Anwendung  des  summarischen  Zollverfabrons  mittelst  Ansage- 
scheines  gcg<  n  Beobachtung  der  liir  den  W^aarentransport  auf  den 
aus  der  Tiirkei  unter  Ladungsraum-Verschluss  einlangenden  Dampf- 
scbifFen  vorgozeicbnetcn  Bestimmungen  ; 

ej  die  mit  Erlass  vom  16.  Juni  I8ô6,  Z.  21041-409,  der 
osterreicbisehen  Donaudampfscliifffabrts-  Gesellscbaft  zugestnndene 
Erleicliterung  binsicbtlicb  der  amtlicbon  Begleiturg,  wonacli  deren 
Transportscbiflfe  in  der  Bcrgfabrt  von  Orsova  bis  Wien.wenn  î«uf  den- 
selben  bloss  Getreide,  HUlscnfrilcbte  oder  aucli  andore  im  Eingange 
nicbt  bober  als  mit  1  fi.  30  kr.  per  ZoUcentnor  belegtc,  Icdig  d.  i. 
obne  Verpackung)  geladene  Waaren  transportirt  werden,  nacbvorlaufig 
erlangter  Ueberzeugun^%  dass  nicbt  andere  Artikel  beigeladen  sind, 
gegen  Anlogung  desLadungsraum  Verscblusses  izum  Bebufe  der  An- 
weisung  mittelst  Ansagesclieincsi  von  der  Beigebung  ciner  amtlicben 
Begleitung  freizulasson ,  und  die  Scblussel  zum  Ladungsraum- Ver- 
scblusse  unter  versiegeltem,  au  das  Zollamt  des  Bestimmungsortes 
adressiitem  Umscblage,  dem  Capitan  oder  Leiter  des  Transportes  zu 
libergeben  sind,  und  wonacb  in  anderen  Fallen,  wenn  der  Transport 
nur  aus  einem  Scbiffe  bestebt,  nur  ein  Begleîter  beizugoben  ist. 

Vorstebende  unter  a)  h)  c)  d)  ej  angefiibrte,  bisbrr  nur  d(.n 
Dampfscbiffen  der  geuannten  Gescllsclialfen  bcwilligteAbweichungen 
von  den  allgrmeinen  Zollvorscbriften  sind  von  nun  au  gegen  ErfUUung 
der  diesfalls  v{»rgescbriebenen  Bedinguiigen  nicbt  nur  alleu  Dampf- 


BAVIERE.  151 

• 

gchiffen,  sondera  auch  allen  anderen  Wasserfahrzeugen'zuzugesteheii,  1858 
weiiii  die  einen  wie  die  anderen  von  einem  an  der  Donau  gelegenen 
osteiTeichischen   oder  auch  zollvereinslandischen  Hauptzollamte  ge- 
priift  und    mit    den    einen  sichernden    Ladungsraum-Verrichluss  zii- 
las8enden  Einrichtungen  versehen,  befunden  worden  sind. 

Es  wird  ausdriieklicli  erinnert,  dass  bei  dem  hiermit  bewilligten 
siimmarisclien  Anweisverfahren  mittelst  Ansagescheines  (statt  des 
Begleitscheines)  die  vorgeschriebene  Ladnngsliste  in  Absicht  anf  die 
dem  Transportunternelimer(derTran8portiinternebmung),  von  welchem 
(welcber)  oder  von  dessen  (deren)  Bestellten  die  Liste  unterfertigt 
erscheiut,  obliegenden  Verbindiicbkeiten  die  gesetzlichc  Wirkung 
dcrWaarenerklârung  liât  und  dass  lUrdie  Erflillung  dieser  Verbindiicb- 
keiten die  Sioherstellung  auf  gleiche  Art,  wie  bei  der  Anweisung 
mittelst  formliclien  Begleitscheines  zu  leisten  ist,  in  welcher  Beziehung 
die  gesetzlichcn  Bestimmuugen  der  ZoU-  und  Staatsmonopols-Ord- 
nung  vomll.  Juli  1835,  §§.  133—144  (Amtsunterricht  ftir  die 
Dreissigstâmter  Ungarns  vom  Jahre  1842,  §§.  172 — 174.  dann 
177  — 184)  zur  Richtschnur  zu  dienen  haben. 

Zu  den  oben  erwahnten  Bedingungen  gehort  auch  die  Vergtitung 
des  dem  Aerar  durch  die  amtliche  Begleitung  verufî^achten  Mehr- 
aufwandes,  wornnter  jedoch  nur  jene  GebUhren  zu  verstehen  sind, 
welche  der  Begleitungsmannschaft  ausser  der  Liihnung  und  den 
sonstigen  tixen  BezUgen,  aus  Aniass  der  nur  durch  die  zuges^tandene 
Abweichung  von  den  allgemeinen  Zollvorschriften  nothwendig 
freworclenen  Begleitungen  erlolgt  werden  miissen 

Dièse  Vergiitung  ist  auf  keinen  Fall  unmittelbar  zu  Handen  der 
Begleitungsmannschaft  zu  erlegen,  sondern  fdr  jede  eir.zelne  Begleitung 
von  dem  Zollamte,  an  welches  der  Transport  angewiesen  ist,  nach 
der  Dauer  der  Fahrt  mit  Beriicksichtigung  der  allfâlligen  Kosten 
der  Riickreis3  der  Begleiter  auszumitteiii  und  einzuheben.  VVunscht 
ein  fremder  Transportunternehmer,*  dass  ihm  gestattet  werde,  dièse 
Vergiituiig  gleich,  wie  es  gegenwartig  von  der  k.  k.  priv.  Donau- 
dampfschifffahrts-Geselhchatt  geschieht,  nach  Ablauf einerbestimmten, 
jedoch  jedenfalls  ein  Jalir  nicht  iiberschreitenden  Période  auf  ein- 
mal  zu  leisten,  so  ist  auch  dièses  gestattet,  wenn  in  die  fUr  das 
Anweisverfahren  geleistete  Sicherstellung  auch  dièse  VcrgUtung  aus- 
driicklich  eiubezogen  und  dieslalls  eine  besondere  Bewillignng  bei 
einer  der  Finanz-Landesdircctionen,  deren  Verwaltungsgebiet  bei  den 
Fahrten  der  L'nternehmuug  berUhrt  wird,  erwirkt  wurde. 

/■/  Die  mit  dem  Erlasse  vom  2.  August  1854,  Z.  874  J.  N.  C. 
(Verordnungsblatt  Seite  415),  den  zur  Anlegung  des  Ladungsraum- 
Verschlusses  eingerichtetenSchiffen  der  ôsterreichis^chen  Donaudamj)r 
schifffahrts-Geseilschaft  bewilligte,  mitErlass  vom  5.N(»vember  1857^ 
Z.  33710-833  (Verordnungsblatt  Seite  493;,  auch  auf  die  gewohn- 
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1858  lichen,  jedooh  gleichfalls  mit  der  erwâhnten  Ëinrichtung  ver^ieheoen 
Fraclit^chiffe ,  ohne  Unterschied  des  Eigenthumers ,  ansgedehnte 
Erleichterung ,  wonach  das  in  der  Einfuhr  auf  solchen  Schiffen  vor- 
kommende  Getreide,  dann  Knoppern,  Snmmach  und  Hhnliche  Roh- 
und  Hilfsstoffe  der  Industrie,  deren  Auslaàung  zum  Behufe  der  zoll- 
amtlichen  Untersuchung  einen  erheblichen  Zeit-  und  MUheauiwand 
erfordert ,  auoh  dann  wenn  deren  Verladung  auf  tlirkischem  Gebiete 
stattfand,  nach  vorhergângiger  sanitâtsamtliehcr  Behandlung  und 
gewonnener  Ueberzeugung,  dasskeine  anderen  Gegenstande  als  die  in 
der  Ladungjiliste  angegebenen  vorhanden  sind,  von  deu  an  der  Donau 
gelegenen  Grenzzollamtern,  ohne  Constatirung  des  Gewichtes,  unter 
Ladungsrantn  -  Verschluss  gelegt  und  nach  den  Bestimroungen  der 
Vorsclirift  vom  26.  Juni  1851,  Z.  9339/F.  M.  mittelst  Ansagescheines 
an  ein  zur  Einfuhrsverzollung  ermâchtigtes  Zollamt  im  Inneni  zur 
Vollziehung  des  Zollverfahrens  angewiesen  werden  dUrfen,  findet 
kiinltig  Anwendnng  auf  aile  zur  Anlegnng  des  Ladungsraum  -  Ver- 
schlusses  eingerichtete  Schiffe  i  Dampfschiffe  und  andere)  ohne  Unter- 
schied, iiber  welche  Grenzstreoke  der  Eintritt  stattfindet,  und  es  wird 
weiter  erkiârt.  dass  dièse  Begilnstigung  sich  auf  aile  in  dera  Zoll- 
tarife  vom  5.  December  1853,  Abth.  10  unter  lit.  a,  b  und  c 
genannten  Getreidegattungen  und  HUlsenfriichte,  dann  auf  aile  Roh- 
und  Hilfsstoffe  der  Industrie  oder  andere  Gegenstande  bezieht, 
welche  in  der  Einfuhr  entweder  zoUfrei  oder  nicht  hoher  als  mit 
einem  «/g  Gulden  per  Zollcentner  belegt  sind.  Obwohl  eine  Con- 
statirung des  Gewiclites  nicht  stattzufinden  hat,  80  ist  sich  doch 
davou,  dass  nur  die  in  der  Ladungsliste  angegebenen  Waaren- 
gattungen  vorhanden  sind,  durch  B(»si('htigung  die  Ueln'rzeugung  zu 
verschaffen ,  und  die  Richtigkeit  der  Mengenangabe  insoweit  zu 
prllfen,  als  dièses  ohne  Abwiegung  und  Abmessung  der  ganzen  oder 
eines  namhaften  Theiles  der  Ladung  und  ohne  erheblichen  Zeit- 
aufwand  geschehen  kann. 

In  dem  Falle  der  amt lichen  Begleitunj;  solcher  Sendungen  ist 
die  Sicherstellung  des  Einfuhrzolles  nicht  zu  fordern.  Wird  die 
Sendung  ohne  .imtliche  Bogleitung,  unter  Ladungsraum- Verschluss 
entlassen,  so  ist  der  Einfuhrzoll  auf  die  vorgeschriebene  Art  sicher- 
zustellen. 

Zu  Art.  XX,  lit.  a  und  Art.  XXVI.  Die  Bcstimmung,  dass  eine 
Waare,  welche  den  ganzen  Weg  durch  das  Zollgebiel  auf  der 
(durch  die  Donau  gebildeten^  Wasserstrasse  zurUckgelegt,  von  dem 
Durchfuhrzolle  frei  sein  soll,  ist  schon  in  dem  Zolltarife  vom  5.  De- 
cember 1853,  Vorerinnerung  §.  22,  Z.  3U,  enthalten,  und  dièse  Zoll- 
freiheit  findet  auch  dann  Anwendnng,  wenn  eine  auf  der  Donau  in 
(las    Zollgebiet    eingetretene    Waare    ihren  Weg   nicht   unmittelbar. 
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sondern  erst,  nachdem  sie  bei  einem  oder  einigen  der  an  der  Donau  1858 
gelegenen  Zollâmtern  (Wien ,  Fressburg ,  Pest  u.  s.  w.  )  eingelagert 
worden  war,  auf  der  Donau  bis  zum  Wiederaustrîtte  au8  dem  Zoll- 
gebiete  fortRetzt,  dalier  der  Umstand,  dass  die  Waare  ausschliessend 
auf  der  Donau  expedirt  wurde,  in  den  zollamtlichen  Vormerkungen 
und  Ausfcrtigungen  orsichtlicli  zu  machen  \si. 

§.3. 

Zu  Art.  XXII.  Nach  §.  1  der  mit  dem  Finanzministerial-Erlasse  . 
vom  28.  Februar  1853,  Z.  5895-154  genehmigten  Vorschrift  (welclie 
in  der  unter  Aufsicht  der  Finanz-Landesdirection  in  Temesvàr  heraus- 
gegcbenen  Saramlung  der  Vorschriften  in  Finanzangelegenheiten  ftir 
da8  Jalir  1853,  Seite  77 — 79  abgedruckt  erschcint)  unterlagen  bîsher 
die  aiif  Fahrzeugen  derk:  k.  priv.  Donaudampfschiflïahrts-Gesellsehaft 
unmittelbar  aus  dem  Auslande  in  der  Bergfahrt  Uber  Orsova  und 
Seralin  vorkommenden  Waarensendungen,  weiche  fUr  Belgrad  bestimmt 
sind,  im  AUgemeinen  den  fUr  dieDurchfuhr  dnrch  die  oaterreicliischen 
8taaten  bestehcuden  Zoll-  und  Strafbestimmuugen,  und  die  erwâhnte 
Vorschrift  zeichnet  die  Bedingungen  vor,  gegeu  deren  Beobachtung 
ein  abgekUrztes  ZoUverfahren  flir  solche  Sendungen  siattfinden  darf. 

Dièse  Vorschrift  hat  ausser  Wirksamkeit  zu  treten,  und  es  wird 
festgesetzt,  dass  die  Schiffe,  weiche  ausserhalb  des  ôsterr.  Zoll- 
gebietep  nur  mit  solchen  Waaren  beladen  wurden,  die  aueschliessend 
<lazu  bestimmt  sind,  auf  der  die  Grenze  zwischen  Oesterreich  und  der 
TUrkei  bildenden  Donaustrecke  zwischen  Orsova  und  Semlin,  ohne 
Abladnng  auf  dem  ôsterr.  Ufer,  nach  Belgrad  oder  einem  anderen  am 
tiirkischen  Ufer  der  Donau  oder  Save  gelegenen  Orte  gebracht  zu 
worden,  ohne  Untei'schied,  ob  die  Fahrt  lângs  des  linken  ôsterr.  oder 
rangs  des  rechten  Ufers  stattfindet,  bei  Befôrderung  mittelst  Dampf- 
kraft  in  keinem  Falle,  sondern  nur  bei  der  Fôrderung  durch  Schiff- 
zUge,  wcnn  das  Schiff  mit  Beniitzung  des  ôsterr.  Leinpfades  fTreppel- 
wegos),  also  vom  Ôsterr.  Ufer  stromaufwârts  gezogen  wird,  dem 
Ôsterr.  ZoUverfahren  der  GUteranweisung  zu  unterziehen  sind. 

Es  versteht  sich  jedoch  von  selbst,  dass  die  beim  Anweisnngs- 
verfahren  nichl  unterzogenen  Schiffe  auf  keinen  Fall  an  dem  ôsterr. 
Ufer  landen  und  Waaren  auf  demselben  ausladen  oder  in  Ladung 
nehmen  dlirfen,  ausser  an  solchen  Orten,  wo  die  zur  vorschriftsmilssigen 
Vollziehung  des  ZoUverfahrens  Tund  riicksichtlich  in  pestgefàhrlichen 
Zeitcn  der  Sanitats-Amtî^handlungen)  bestimmten  Anstalten  vor- 
hauden  sind. 

Im  Falle  der  durch  die  zwingende  Uebermacht  eines  zurâlligen 
Ereignisses  veranlassten  Landung  ausser  solchen  Orten  ist  sich  nach 
den  Bestimmungeu  des  Art.  XXV  der  Donauschifffahrts  -  Acte  zu 
halten. 
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1858  §.  4. 

Zii  Art.  XXV.  Unter  den  Steuerbeamtea ,  welchen  ira  Falle 
der  durch  unwiderstehlichen  Zwang  eiiiea  zulalligen  Ereignisses 
veranlasstoQ  Landung  die  Ânzeigc  zu  erstatten  ist,  sind  die  Beamten 
oder  Angestellteu  des  nachsten  ZoUamtes  oder  der  nachsten  Finans- 
wach-Abtheilung  zu  verstehen. 

§.5. 

Zu  Art.  XXVI.  Sclioii  jotzt  bestelien  iu  Oosterreich  in  den  an 
der  Donau  gelegenen,  mit  Hauptzollamtern  1.  oder  2.  Classe 
versehenen  Orten  (EngclhartszcU  ,  Linz,  Stein  ,  Wien  .  Pressburg, 
Raab,  Pest,  Neusatz,  Semlin  und  Orsova)  freie  Nioderlagen,  „wo  die 
nach  ihrer  Besehaffenhoit  liiezu  geoignoten  Waaren  aller  Nationen 
flir  kiirzere  oder  langere  Zeit  unter  zoUamtlicher  Aufsicht  in  Maga- 
zinen  eingelagert  werden  kounen^. 

Gegen  Entrichtung  des  festgesetzten  Lagerzinses  konnen  un- 
verzollte  auslandische  Waaren  mit  dem  Vorbehalte  der  Wahl,  die- 
selben  fiir  den  inlândisclien  Verbraucli  zu  bestimmen  und  zu  diesem 
Zweeke  seinerzeit  zu  verzoUen  oder  wieder  ins  Ausiand  zu  seuden, 
in  den  Magazinen  der  genannten  Hauptzollamter  oline  Beschrânkang 
auf  einen  bestimraten  Zeitraum  eingelagert,  und  sofern  der  Weiter- 
transport  auf  dem  Donaustrome  stattfindet,  obne  Entricbtung  eines 
TransitozoUes  wieder  ins  Ausland  versendet  werden. 

Wien,  den  11.  April  1858, 

Voni  k.  k.  Finanzministerium. 


Bekamitmachung  der  konicfUcht'n  Rerjierting  ron  Niederhaf/ern 
i^om  18.  Seittember  1S5S\  den  VoUziuj  der  Donauschifffahrts- 
Act€j  hier  die  Zollhehandiung  hefreffend.    —    Tm   N(tmen  <Seiner 

M  a  je  a  t  fit  des  Konigs, 
(  Krei^amtsMatt  fur  Niederhayeni  185S,  Nr.  77.  .^.  1 181.) 

Unter  Bezugnahme  auf  das  iiegierungs-Ausscbreiben  beziiglieh 
Betreffes  vom  G.  Juli  d.  J.  (K.  A.  Bl.  Nr.  57,  S.  939 1  w^rd  die  voni 
k.  k.  osterreicbischen  Finanzministerium  unterni  10.  August  d.  J. 
orlassene  Venn'dnung,  eine  Beriebtigung  des  g.  3  des  Erlasses  vom 
14.  April  1858  zur  Vollziebung  der  Donauschifffabrts-Acte  betreffeud, 
in  nacbstebendera  Abdrucke  zur  Kenntnissnabme  der  Betbeiligten 
gebracbt. 

Landsbut,  den  18.  September  1858. 

Konigliche  Regierung  von  Niederbayern,  Kammer  des  Innern: 

V,  Schilcher,  Regierungspriisident. 
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VerordyiutKjj  betrejfend  eine  Uerichtigung  §.  3  des  Ërlasses  vont  1858 
14,   Aprîl   ISôSj  Z*  17629-367,   zut*    Vollziehutig   der  Donaii- 

schifffahrtS'Acte.  (Z,  35797-763.) 

Die  Bestiinmung  des  hierortigen  Ërlasses  vom  14.  April  1858, 
Z.  17629-367,  §.  3,  2.  Absatz  .V.  Bl.  Nr.  15,  S.  97),  wird  dabiii 
berichtigt ,  dass  auch  jeue  ausserbalb  des  ôstc  rreicbiscben  Zoll- 
gebietes  ausscbliessend  mit  Waaren,  welcbe  fUr  einen  am  nicht 
osterreiebischen  Ufer  gelegenen  Orte  bestimmt  sind ,  beladenen 
Schiffo,  die  lângs  der  Donaustrecke  zwiscben  Orsova  und  Seinlin  mit 
Beniitzuiig  des  osterreiebischen  Leinpfades  stromaiitVarts  gezogen 
werden,  gleicb  den  mit  Dampfkraft  beforderten  Schiffen,  dem  oster- 
reicbiscben  Zollverfabren  der  Gtiteranweisiuig  kiinftig  ebensowenig 
als  bisher  zu  unterzieben  siiid. 

Wieii,  den  16.  Augiist  1858. 

Vom  k.  k.  Finanzministerium. 


Bekft iitttmnchuntj  der  honùjUchen  Regieruug   von  Xiederbagern 

vom   17.   Xoveitiber    I8ô8,    Vollzug    der    Donauschifffahrts-Acte 

betreffend.  —  Im  Namen  S  eine  r  Majestdt  des  K  ont  g  s. 

(Kreisamtsblatt  fiir  Niederbayern  185^.  Nr.  94,  S.  1573 J 

Im  VoUzuge  des  Artikels  XXI II  der  Donauschifffabrts-Acte  vom 
7.  Noveraber  1857  (Regierungsblatt  1858,  S.  105)  und  des  §.  6  der 
bucbsten  Bekanntmacbuug  vom  31.  Mârz  d.  J.,  ^Vor^chriften  iiber 
den  Vollzug  derselben  betreffend-  (Regierungsblatt  1858,  S.  425 1, 
werden  als  allgemeine  Iliifen  und  Landungsplâtze  lUr  den  Handels- 
verkehr  innerhalb  des  Regierungsbezirkes  fiir  Niederbayern  jene  zu 
1.  Kelheim.  2.  Straubing,  3.  Deggendorf,  4.  Vilshofen,  5.  Passau 
6.  Obernzell  unter  dem  Vorbehalte  einer  weiteren  Bestimmung  von 
Landungsplatzen  fur  den  Fall  des  Bediirfnisses  mit  dem  Anhange 
bestimmt,  dass  es  keinem  FUlirer  eines  Fabrzeuges  gestattet  sei,  ohne 
vorgangige  specielle  diNtrietï^polizeilicbe  Bewilligung  an  anderen 
als  den  in  gegenwiiriiger  Bekanntmnchung  benannten  Landungs- 
plâtzen  —  die  im  Art.  XXV  der  DonauscbiflTfahrts-Acte  vorgesehenen 
Falle  ausgenommen  —  jinzulegen  oder  ein-  und  auszuladen.  Hinsicht- 
lich  der  Beniitzung  der  beiden  letzten  fiir  den  Handelsverkehr 
bestimmten  Landungsplâtze  Passau  und  Obernzell  wird  tiberdies  auf 
die  besonderen  Zollvorschriften  hingewiesen. 

*01ei(*hzeitig  wird  liiermil  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht, 
dass  zufolge  Mittbeilung  der  konigl.  Regierung  der  Oberpfalz  und  von 
Regensburg  unter  denselben  Modalitaten  als  allgemeiner  Landungs- 
platz  an  der  Donau  und  innerhalb  des  Regierungsbezirkes  von 
Regensburg  und  Oberpfalz  nur  jener  zu  Regensburg  und  zufolge 
Bekanntmachung  der  k.  k.  Statthalterei  im  Erzherzogthume  Oester- 
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1868  roich  obderEnns  vom30.  Juli  d.  J.  im  dortigen  Bezirke  ah  Landniigit- 
plâtze  an  der  Donau:  1.  Eugelhartszell,  2.  Niederraiina,  3.  Wesen- 
ufer,  4.  Marsbachzell,  5.  Inuzell,  6.  Obermlihl,  7.  Untermlîhl,  8.  Aschach 
und  Landshag,  9.  Braiidstatt,  10.  Otteushoim,  11.  Linz  und  Urfahr, 
12.  Zizelaii,  13.  Maiithausen,  14.  Enghagen,  15.  Markt  Au,  16.  Grein, 
17.  St.  Nikola,  18.  Sanningsteiii  bestimmt  wurdeii. 
Landshut,  den  15.  November  1858. 

Konigliche  Regierung  von  Niederbayern,  Kanimer  des  Innern: 

V.  Schilcker,  Regiemngsprâsident. 


m. 

30  novembre  1858. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  com- 
|)étence  des  tribunaux  autrichiens  dans  les  successions 
immeubles  des  sujets  étrangers  décédés  en  Autriche. 

(R.  G.  B.  1858.  Nr.  22-2.) 

Veroi'dnung  des  Justizmùusttriums  vom  30.  November  1858, 
wirksam  filr  den  ganzen  Umfa7ig  der  MonaJ'c/ii'e,  mit  Atib^iahme 
der  Milïtargrenze,  icodurch  die  Zustdndigkeit  der  osterreichischeu 
Gerichte  zur  Ahha7idlung  des  im  osterreichischeu  Staatsgebiete 
hefindlichen   unheweglichen    Verm^gens    verstorbener   Ausland^r 

nnher  bestimmt  tcird. 

Zur  Beseitigung  einer  irrigen  Auffar.snng  der  Vorschriften  iiber 
die  Zustandigkeit  der  osterreichischen  Gerichte  zur  Verlas«?en8chafts- 
abliandlung  iiber  die  im  ôsterreicbischen  Staate  gelegenen  unheweg- 
lichen Giiter .  welohe  zum  Nachlaase  eines  Auslander^  gehoren, 
liudet  das  Justizministerium  zu  erklâren,  dass  diejonige  Bestimmung 
der  Jurisdictionsnormen  ,  zufolge  welcher  die  Verlassenschafts- 
abhandlung  iiber  solehe  unbewegliche  Giiter  von  jenem  Gerichte  zu 
pflegen  ist,  in  dessen  Sprengel  die  unbeweglichen  Giiter  ganz  oder 
ilirem  gros^^ten  Theile  nach  gelegen  siud  '§.  81  des  Patentes  vom 
20  November  1852,  Nr.  251  des  Reichs-Gesetz-Blattcs;  §.  76  des 
Patentes  vom  20.  November  1852,  Nr.  259  des  Keichs-Gesetz- 
Blattes;  §.  74  des  Patentes  vom  20.  November  1852,  Nr.  261  des 
Reichs-Gesetz-Blattes;  §.  79  des  Patentes  vom  16.  Februar  1853, 
Nr.  30  des  Reichs- Gesetz- Blattes,  §.  75  des  Patentes  vom  3.  Juli 
186'3,  Nr.  129  des  Reichs-Gesetz-Blattes),  im  Zusammenhangé  mit 
den  Bestimmungen  der  §§.  21  und  23  de^  spiiteren  Uesetzes  vom 
9.  August  1854,  Nr.  208  des  Reiohs -Gesetz- Blattes,  sicli  nur  auf 
den  Fall  beziehe,  wenn  die  lîlrbschaftsverhandlung  iibpr  das  ira 
osterreichischeu  Staatsgebiete  hintcrlassene  bewe;?liche  Vermiigen 
desselben  der  ausiândischen  Behorde  zu  Uberlassen  ist.   In  dem  Falle 
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ilagegcn,  weun  die  Erbschaftsverhandlung  Uber  daa  iu  Oesterreicli  1858 
bofindliche  beweglicheVerlassenschaftsvermogeii  des  Ausliinders  nach 
den  Staatsvertrâgen  oder  in  Auslibung  des  Gnindsatzes  der  Gegen- 
seitigkeit  der  auslândischeii  Behôrde  nicht  liberlassen  wird,  sind  fUr 
die  Ziistandigkeit  der  osterreichisclien  Gerichtsbeliërden  zur  Abhand- 
lung  des  in  Oesterreich  befindlichen  bewegliohen  und  unbeweglichen 
Nachlasses  eines  Anslânders  die  flir  die  Abhandlung  der  Nachlâsse 
von  Inlândern  angeordneten  Zustândigkeitsbestimmungen  mass- 
gobend. 

Graf  Nâdasdy  m.  p. 


113. 

30  novembre  1858 
Publication     du    Gouverneur    1.     R.     de    la     Haute- 
Autriche,  concernant  la  régularisation  de  Tlnn. 

(Landes  -  Regierungsbiatt    fiir  das  Erzherzogthum  Oesterreich   ob   der    Enns. 

Zweite  Abtheilung.  XXXIX.  Stuck.) 
Kundmacliung  der  1c,  Je,  Statthalterei  m  Oesterreich  ob  der  Enns 
vom  30.  Novemher  1858 ,  Z.  18806,  ilber  die  liegulirung  und 
Behandlung  dts  Innj{usses  von  der  Vei^einigung  mit  der  Salzach 
hei  Nothenhuch  bis  zur  Ausmilndung  in  die  Donau  bei  Passau. 

Nachdem  am  10.  September  1858  die  Auswechslung  des  vom 
31.  Alignât  1858  datirten  Exemplares  der  Erklârung  des  hohen  k.  k. 
MinisterinmR  des  Aeussern  iiber  die  Regulirung  und  Behandlung  des 
Innâusses  von  der  Vereinigung  mit  der  Salzach  bei  liothenbueh  bis 
zur  Ausmtindung  in  die  Donau  bei  Passau  gegen  das  ans  Mtinchen 
vom  19.  August  1858  datirte  Exemplar  des  koniglich  bayerischen 
Staatsministeriunis  des  kôniglichen  Hanses  und  des  Aeussern  statt- 
gefnnden  hat,  so  wird  dicse  Ministerial  -  Erklârung  in  Folge  hoher 
Weisnng  des  k.  k,  Handelsministeriums  vom  6.  November  1858, 
Z.  19380,  hiennit  zur  Kenntniss  gebracht. 

Ministerial-Erklarung. 

Nachdem  flir  die  Behandlung  der  Wasserbauten  am  Innfiusse  in 
jener  Strecke,  wo  derselbe  nach  dem  Teschner  Frieden  vom  13.  Mai 
1779  und  dem  Traciate  vom  14.  April  1816  die  Landesgrefize 
zwischen  Bayern  und  Oesterreich  bildet,  derraal  nur  die  in  der  Con- 
ventiou  ddo.  Miinchen  am  31.  August  1784  enthaltenen  allgemeinen 
Bestiramungen  massgebend  sind,  nunmehr  aber,  insbesondere  in  Folge 
des  àSchifffahrtsvertrages  zwischen  Bayern  und  Oesterreich ,  abge- 
schlossen  zu  Wien  am  2.  December  1851  und  ratificirt  zu  Wien  am 
14.  Mai  1852,  das  Bediirfniss  einer  ausgedehnteren  Regulirung  dièses 
Flusses  oingetreton  ist,  so  wurde  zwischen  der  koniglich  bayerischen 
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1858  uud  der  kaiserlich  osterreichisclien  Regierun;?  zinn  Behiife  eines  211 
beobachtenden  geraeinsaraen  Bausystemes  an  deminnflusse  von  desBen 
Vereinîgung  mit  der  Salzach  bei  Rothenbuch  bis  zur  Ausmiindang  în 
die  Donau  bei  Passau  nachstehende  Vereinbarung  getroffen: 

Artikel  1. 
Die  Rectification  des  Innfluftses  bat  auf  jeder  Ut'erseite  na?h 
der  auf  nebenliegender  allseitig  gefertigter  Karte  beraerkten  Trace 
stattzufinden.  E^  soll  dabei  keîne  Rlicksicht  geuommen  werden,  ob 
einem  der  beiden  Uferataaten  dadurch  an  Grund  uud  Bodeu  Verlust 
oder  Zuwachs  entsteht,  sondern  es  soll 

Artikel  2 
in  Zukunft  die  Mitte  des  durcb  die  Rectification  sith  bildeiiden 
Flusslettes,  wenn  sich  der  Thalweg  (Hauptrinnsal,  Naufahrt)  lu 
dièses  Bett  gelegt  haben  wird,  als  die  Lande8;îrenze  zwischen  den 
Staaten  Seincr  Majestât  des  Kouigs  von  Bayera  und  Seiner  Aposto- 
lischen  Majestât  des  Kaisers  von  Ocsterreich  angesehen  werden, 
ohne  dass  unter  dem  Titel  von  Grundverlust  von  irgend  eiuem 
Theile  eine  Entschâdigung  angesprochen  werden  kann. 

Artikel  3. 
Bis  zu  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  durch  premeinscliaftliches 
Bemiilien  die  Verlegung  des  Flussbettes   in  die  Rectificntionstrace 
erfolgt  sein  wird,  bildet  die  Mitte  des  jeweiligen  Hauptrinnsales  die 
Landesgrenze,  welcho 

Artikel  4 
aucb  in  Fallen ,  wo  sich  der  Strom  von  der  Rectificationstrace 
wieder  entfernen  sollte,  stets  der  Mitte  des  Haupt  innsales  folgt. 

Artikel  5. 
Die  im  Artikel  1  bezeichnete  Rectificationstrace ,  welche  in  die 
daselbst  augedeutetc  Karte  bereits  tibertrageu  ist,  wird  zur  kiinftigen 
Erleicbterung  ihrer  Bezeiclinung  uud  Aul'findung  an  der  betreffenden 
Stelle  durch  einige,  in  gewissen  Distanzen  auf  das  sichere  Ufer  zu 
setzende  Richtungssteine  bestimmt.  Dièse  sollen  mit  ihren  Winkelu, 
welche  auf  ein  eigenes,  der  Strorakarte  bcizulegendes  Tableau  auf- 
zutragen  und  zu  berechnen  sind,  beschriebeii  und  nachtniglioh  noch 
in  die  erwahnte  Karte  eingezeichnet  werden. 

Artikel  fi. 
Dièse  Karte  soll   sodann    auf  gemeinschaftliclie  K^sten    litho- 
graphirt,  und  jeder  Regierung   die   Haifte   der  zu   voranstaltenden 
fUnfzig  Abdrlicke  zugestellt  werden. 

Artikel  7. 
In   Bezug  auf  das   Bausystem   verstandigen   sich   beide   Ufer- 
Btaaten  liber  folofcnde  Grund lai?en  : 
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1.  Aile  Uferbauten  uud  Stromwerke  aollen  niir  rait  Rlicksicht  1868 
auf  den  erwahnten  Correctionsplan  und  mir  im  gemeinsnmen  Einver- 
staiidnisse  beider  Staaten  angelegt  und  daher  die  hierauf  beziigliehen 
Plane  der  anderen  betheiligten  Regierung  mitgetheilt  werden. 

Dièse  Mittheilung  obliegt  bayerischer  Seits  den  einschlâgigen 
Kreisregierungen ,  in  Oesterreich  der  Statthalterei  in  Linz.  Die  Zu- 
stinimung  zu  den  beabsichtigten  Anlagen  wird  als  gegeben  erachtet, 
wenn,  vom  Tage  der  Zustellung  der  betreffenden  PUne  an,  seohs 
Woclien  verflossen  sind,  ohne  dass  eine  Riickaussernng  erfolgt  ht, 

2.  Diesen  Bauten  ist  bis  znr  Erreichung  des  in  die  Flnsskarte 
eingetragonen  neiien  Bettes  durchaus  eine  solchc  Richtung  zu  geben, 
dass  dieselben  zuuachst  den  beabsichtigten  (5ffontlichen  Schutz  ge- 
wâbren,  zugleieh  aber  auch,  so  viel  wie  immer  moglich,  auf  die 
gcnelunigte  Flussreetification  wirken  konnen.  Zu  diesem  Ende  wird 
ausdriicklich  festgesotzt,  dass  aile  von  dem  dermaligen  Ufer  auf  die 
Rectificationslinie  zuiiihrenden  Bauten,  die  ihncn  in  Absicht  auf 
die  Verlegung  des  Stromstriches  anfànglich  gegebene  Richtung  ver- 
lassen  und  eine  mit  der  angestrobten  Regulirungstrace  parallèle 
Richtung  annehmen  miissen,  sobald  dieselben  die  redit-  oder  link- 
seitige  Rectificationslinie  erreicht  haben. 

Déclinante  Verlegbauten  in  der  Hauptrinne  sollen  môglichst 
vermieden  werden. 

3.  Sobald  der  Fluss  das  demselben  angewiesene  neue  Bett  er- 
reicht hat,  sind  die  in  der  Karte  bezeichneten  neuen  Uferlinicn  mit 
ihrcn  kiinftigen  Bauten  nie  mehr  zu  Uberschreiten,  und  daher  auf 
keineii  Fall  solche  Werke  mehr  zu  erbauen,  welche  den  Fluss  in 
seinem  neuen  Bette  von  einer  gegen  die  andere  Seite  treiben,  und 
nur  zu  neuen  Unorduuugen  Anlass  geben  konnten. 

4.  Es  ist  auf  die  baldigste  Leitung  des  Elusses  nach  der  in  der 
Karte  angczeigten  Richtung  mit  aller  Sorgfalt  und  Thatigkeit  hin- 
zuwirken,  und  zu  diesem  Ende  die  Anpflanzung  der  alten  verlassenen 
Rinnsale  und  der  àSandbânke  mit  allem  Eifer  zu  befôrdern. 

5.  Bei   dieser  Regulirung  wird   eine   Wasserbreite  bei    voll 
bordigem    Strome   (10   Fuss   ttber  Null   am  Simbacher  Pegel)   mit 
lOOKlafter  osterreichischem(Wienei)Mass  oder  650  Fuss  bayerisches 
Mass  zu  beobachten  sein. 

Artikel  8. 
Damit  aber  dièses  Bausystem  in  der  Folge  nicht  einseitig  ver- 
lassen  oder  willkurlich  abgeandert  und  ilberhaupt  kein  einseitiger 
Bau  ausgefiihrt  werde,  haben  die  Baubehorden  beider  Uferstaaten 
aile  Jahre,  uud  zwar  nach  Verlauf  der  Sommerhochwasser  den  Fluss 
gemeinachaftlich  zu  bereisen,  sich  gegenseitig  liber  die  Erreichung 
und  beziehungsweise  dieErhaltung  der  vorgezeichnetenRectifications- 
lini^n    zu    verstehen    und   sodann    die    im    nâchsten   Jahre    vorzu- 
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1858  nebmenden  Bauteu  in  das  zu  verfasscnde  und  geroelnsobaftlich  za 
fertigende  Protokoll  aufzuuehnien ,  welches  den  beztiglichen  vor- 
gesetzten  Behorden  vorzulegen  ist. 

Jeder  schon  errichtete,  jedoch  der  Ausfuhrung  des  Rectifications- 
systèmes  offenbar  im  Wege  stehende  Bau  ist  auf  Verlangen  des 
einen  Theiles  von  dem  andeien  unschadlieh  zu  maclien. 

Ueber  die  absolute  Nothwendigkeit,  ein  schon  bestehendes 
Werk  zu  verândern  oder  wegzurâuraen ,  haben  sicli  ausser  den 
beiderseitigen  Local  -  Baubehorden  die  technischen  Oberbehôrden 
beider  Staatcn  zu  âussern. 

Auch  in  diesen  Fâllen  hat  das  gegenseitige  Benehmen  zwisehen 
den  beiden  Staaten  auf  demjenigen  Wege  und  mit  denjenigen 
Bestimmungen  einzutreten,  wie  Artikel  7,  Absatz  1,  festgesetzt 
worden  ist. 

Artikel  9. 
Entstehen  im  Laufe  des  Jahres  durch  Hochwasser,  sonstige 
Elementar-Ereignisse  oder  ans  was  immer  fUr  Ursacheu  starke  und 
gefâhrliche  Uferabbriiche,  so  steht  deren  Beseitigung  mittelst  Ufer- 
schutzbauten  dem  bedrohten  Theile  stets  frei.  Doch  dllrfen  dièse 
Schutzbauten,  im  Falle  dieselben  der  Rectificationslinie  sich  nahern, 
bloss  ans  Werken  bestehen,  welche  mit  jener  Linie  so  viel  aU 
moglich  parallel  gehalten  werden,  und  muss  der  Baubeamte  des 
anderen  Uferstaates  hievon  zeitig  genug  benachrichtigt  werden,  daniit 
er  vor  dem  Anfange  der  Arbeiten  von  ilirer  Unscliâdlichkeit  fur  den 
gemeinscliaftlichen  Zweck  sich  iiberzeugen  kunue. 

Artikel   10. 
Obwohl  Durchstiche  kaum  zur  Ausfuhrung  k<»mmeu  diirften,  so 
wird  doch  fiir  den  Fall ,  als  der  eine  oder   der   andere  Staat    sich 
hiezu   bemiissigt   finden  sollte,   in    dieser  lliusicht  Folgendes    fest- 
gesetzt  : 

1.  Kein  Uferstaat  soH  ohne  gegenseitiges  Einverstiindniss 
(Artikel  7,  Absatz  1)  Durchsticlie  unternehmen. 

2.  Die  Leitcanale  miissen  eine  der  Materialbeschaffenheit  und 
Oertlichkeit  entsprechende  Breite  erhalten. 

Artikel  11. 
Sollte  durch  Erweiterung  einer  bestehenden  Kinne  oder  Durch- 
schrottung  einer  Ries-  oder  Schotterbank  der  Strom  in  die  Recti- 
ficationslinien  gelegt  oder  denselben  auch  nur  naher  gebracht 
werden  konnen,  so  steht  eine  solche  Opération  jedem  Theile  zu  jeder 
Zeit  frei,  insofern  die  Durchschneidung  in  die  Richtung  des  bezeich- 
neten  neuen  Rinnsales  fâllt  oder  sich  den  Rectiticationslinien  in 
paralleler  Richtung  nahert,  die  Ausmiindung  des  neuen  Canals  nicht 
nachtheilig  auf  die  Fortsetzung   der  Rectification    wirkt,    und   dièse 
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Arbeit  dem  jenseitigen  Baubeamten  drei  Wochen   vorher    notificirt  1858 
worden  ist. 

Artikel   12. 

Ganzlich  unverwehrt  ist  jedem  Theile  die  Wiedereroffnung  eine» 
friiher  ausgeflilirten  und  wieder  verlegten  oder  versandeten  Durch- 
stiches,  indem  dièse  Arbeiten  als  eine  Fortsetzung  der  friiheren  An- 
lagen  zu  betrachten  sind ,  vorausgeselzt,  dass  die  Wiedereroffnung 
einos  solchen  Durchschnittes  in  die  Richtiing  des  neuen  Rinnsales 
fôllt  oder  sich  derselben  nâhert. 

Artikel  13. 

Die  durch  die  AuslUhrung  der  Durchstiche  sich  ergebenden 
Kosten  liât  derjenige  Uferstaat  zu  tragcn,  der  zu  seinem  Schutze 
und  zur  Ausfiilirung  der  Rectification  dièse  Arbeit  vorniramt.  Wird 
ein  Durohstich  auf  dem  Territorium  des  Nachbarstaates  gefîihrt,  so 
sind  ftir  die  hiezu  erforderliche  Grundabtretung  die  in  demselben 
geltenden  Expropriationsgesetze  massgebend. 

Artikel   14. 

Da  zur  Erreichung  des  neuen  Fiussbettes  vor  Allem  der  Ver- 
theilung  der  Wassermasse  in  mehrere  Rinnsale  entgegengearbeitet 
werden  muss,  so  kann  jeder  Theil  die  ausserhalb  der  Rectifications- 
Unie  des  Fiasses  befindlichen  oder  sich  klinftig  ergebenden  Neben- 
arme  und  Rinnen  nach  Belieben  stets  verschliessen  ;  nur  diirfen  die 
Abschlussbauten  die  normale  Uferhohe  nicht  ttberschreiten  ;  auch 
mttssen  auf  beiden  Seiten  diejenigen  Arme  und  Vertiefungen  offen- 
gehalten  werden,  welche  zwischen  dem  jeweiligen  Thalwege  und  der 
Rectificationslinie  liegen. 

Artikel  15. 

Aile  Hochwasserdâmme  diirfen  sich  den  Rectificationslinien 
nur  auf  300  Fuss  osterreichisches  oder  325  Fuss  bayerisches  Mass 
ntihern.  Auf  den  Strecken,  wo  auf  der  rechten  oder  linken  Seite  die 
Entfernung  des  vorhandenen  Hochufers  von  der  Rectificationslinie 
weniger  als  dièses  Mass  betrâgt,  muss  nach  Zulâssigkeit  der  Orts- 
verhâitnisse  auf  der  entgegengesetzten  Seite  das  Fehlende  an  der 
Hochwasserbreite  oder  dem  Fluthraume  zugegeben  werden. 

Artikel  16. 

Das  zur  Beschwerung  der  Bauten  erforderliche  Schottermatcriale 
kann  von  jedem  Theile  auch  jenseits  des  jeweiligen  Hauptrinnsales 
bis  zur  Mitte  des  genehmigten  Normalbettes  genommen  werden, 
jedoch  nicht  ohne  vorher  eingehoite  Einwilligung  des  jenseitigen 
Baubeamten,  welche  aber  ohne  erhebliche  und  in  der  Antwort  aus- 
zudriickeude  Beweggrtinde  nicht  verweigert  werden  soll. 

II.  Rerucil.  Il 
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185«  Artikel  17. 

Beide  Uferstaatcn  verbiudeii  sich  gegenseitig,  die  bei  dem  Ino- 
riusfte  befltehende  Verordnung  nach  welcher  Niemand  ohne  Kenntniss 
und  Genehmigiing  der  einschlUgigen  Bohordou  Wasserbauten  anlegen 
oder  ausfUhren  darf,  so>^de  aile  iibrigen  besteheiiden  Flusapolizei-  und 
Schifffahrtsbofôrderungs-Vorschriften  strenge  zu  haudhaben. 

Artikel   18. 

Der  Schitftahrtsvertrag  zwischen  Bayeni  und  Oeaterreich,  ab 
geselilossen  zu  Wien  am  2.  December  1851,  und  daselbst  in  den 
Ratifie ationen  ausgewechselt  am  14.  Mai  1852.  bleibt  mit  Ausnahme 
der  in  dom  Artikel  8  der  gegenwârtigen  tecliuischen  Bestimmungen 
enthaltenen  Anordnung  einer  jalirlieh,  anstatt  der  nach  dem  Vertrage 
iii  jedem  dritten  .labre  vorzunehraenden  gemeinschaftlieben  Fluss* 
bereisung,  dann  mit  Ausnahme  der  im  na<hfolgenden  Artikel  21 
enthaltenen  Bestimmungen  iiber  die  Theiiung  der  Reinigungs- 
arbeiten  de»  Flussbettes,  in  allen  seinen  iibrigen  Punkteu,  insofeme 
sich  dieselben  auf  den  Innfluss  und  dessen  Rectification  beziehen, 
aufrecht. 

Artikel  19. 

Die  Ziehwege  oder  Hufschlage,  wie  dieselben  dernial  bestehen, 
und  wie  ihre  Verlegung  von  einem  Uter  auf  das  andere  entweder 
durch  den  kiinftigen  Wechsel  des  Thalweges  oder  durch  andere 
Ursachen  bleibend  oder  voriibergehend  nothig  werden  sollten,  sind 
stets  auf  Kosten  desjenigen  l'ferstaates.  auf  dessen  Territoriura  sich 
dieselben  befinden.  oder  auf  welches  sieviM'legt  werden,  ausschliessend 
zu  unterhalten.  Iliermit  ut  zur  Verminderung  der  der  Schifffahrt 
drohenden  Gefahr  und  der  Keinigungskosteii  die  nachstehende  gegen- 
seitige  Verpflichtung  verbunden. 

Artikel  20. 
Dass  namlich  aile  von  der  Ausm'dndung  der  Salzach  in  den  Inn 
bis  zur  Donau  bei  Passau   auf  den    abbriichigen    Ufern    stehenden 
Baume  und  Stocke   auf   12    Fuss,   beziehungsweise    13    Fuss    (vom 
rferrande  abgèmessen)  stets  auszugraben  und  zu  entfernen  sind. 

Artikel  21. 
Die  Reinigung  des  Flussbettes  von  8tocken.  Wurzoln  und  Felsen, 
sowie  die  Beseitigung  der  Untiefen  durch  einfaclie  Kie^scharrung 
obliegt  von  der  Einmlindung  der  Salzach  bis  zur  EinniUndung  des 
Aehbachps  narhst  Miihlheim.  dann  von  der  Scheerdinger  Briicke  bis 
Wornstein,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Felsenpartie  njichst  Fahrnbach 
(Artikel  23)  dem  Kaiserthume  Oesterreich,  von  Miihiheim  bis  zur 
Scheerdinger  Briicke  und  von  Wernstein  bis  zur  Donau  dem  Kônig- 
reiche  Bayern ,  und  zwar  jedem   Staate  inuerhalb  der  ebenbezeich- 
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ncten    Fiussabtheilungen   ausscblioAslich   und    ohne   aile    und   jede  1858 
Gepenrechnungsbefuîrniss,  doch  steht 

Artikel  22 
jedem  derbeidengegonseitigcnBaubeamtendasBefiigniss  zu,  deu 
anderen  aul  die  Nothwendigkeit  der  fUr  die  Scliifffahrt  erforderlichen 
Sicherungsarbeiteii  und  anf  die  hierbei  allenfalls  eingetretenen  Nach- 
theile  fiir  die  Uferlande  aufmerksam  zu  raachen  und  sich  dem 
Artikel  8  analog  zu  benehraen,  im  Falle  die  Flussbettreinigung 
mit  (lem  fUr  die  Behandlung  des  Flussbettes  ausgesprochenen  Système 
nicht  in  den  raôgliehi^ten  Einklang  gesetzt  werden  sollte. 

Artikel  23. 

Ueber  die  Regulirung  des  Fahrwassers  bei  Fahrnbach  soll  auf 
Urund  naherer  technischer  Erhebungen  ein  specielles  Project  im 
genieinschaftlichen  Einvernehmen  der  beiderseitigen  Techniker  aus- 
gearbeitet  und  dièses  nach  ertolgter  competenter  GenehmigUDg  antcr 
moglichst  gleichseitiger  Theilung  der  Arbeiton  von  beiden  Ufer- 
staaten  ausgefiihrt  werden.  Jeder  Staat  verpflichtet  sich,  fiir  seine 
Halfte  mindestens  500  fl.  in  W.  W.  Conventions-Mttnze  oder  612'/,  fl. 
sUddeutsclie  Wahrung  jahrlich  bis  zur  vollkommenen  Durchftihrung 
aufzuwenden.  Ein  gleiches  Verfabren  bat  dann  einzutreten,  wenn 
sich  in  Folge  der  Correction  des  Inns  durch  das  Hervortreten  ge- 
schlossener,  die  ganze  Fahrbreite  einnehmender  FeUen  Schifffahrts- 
hindernisse  von  gleichem  Umfange  wie  die  bei  Fahrnbach  ergebeu 
sollten. 

Artikel  24. 

Die  Briicken  bei  Braunau  und  Scheerding  siud,  wie  dieselben 
dermalen  nach  der  Mitte  ihrer  Lange  zwischen  den  beiden  Wider- 
lagem  abgetheilt  siud,  in  der  bisherigen  Weise  vou  jedem  Staate  ohne 
aile  Gegenrechnungsbefugniss  gefahrfrei  zu  unterhalten,  ohne  beider- 
seitiges  Einverstanduiss  nicht  zu  verkttrzen,  und  bei  vorkoramenden 
Hauptreparaturen,  sowie  bei  Neubauten  soll  dahia  getrachtet  werden, 
die  zu  nahe  und  zu  enge  aneinander  stehendenBrQckenjoche  moglichst 
zu  beseitigen  und  Briicken  mit  so  weiten  Oeffnungon  als  moglich,  so- 
wie in  der  erforderlichen  Hohe  nach  und  nach  einzufûhren. 

Die  technisehe  Regel,  dass  die  Joche  dieser  Briicken  bei  einem 
Neubau  derselbcn  eino  mit  kiinftigem  Slromstriche  parallèle  Richtung 
zu  erlialten  habeu  werden  ,  soll  iibrigens  fUr  die  Zeit  vor  erfolgter 
Herstellung  der  Correctionsbauten  zunâchst  oberhalb  der  Briicken 
nnr  dann  massgebend  sein,  wenn  die  zeitliche  Stromlage  deren  Er- 
tllllung  nicht  gerad;»zu  hemmend  entgegensteht. 

Artikel  25. 
Die  zwischen  beiden  Staaten  durch  vorgehende  Artikel getroffene 
Ucbereinkuuft  soll  an  den  aus  dem  Priva teigenthume  der  Adjacente n 
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1858  flieKsenden  Rechten  und  Yerbinâlicbkeiten  nichts  ândern,  inBoferne 
durch  die  AuRlibung  solcher  Ëîgenthums-  oder  anderer  Prîvatreolitc 
dcr  Zweck  dieser  Uebereinkunft  nicht  beirrt  wird,  in  welcbem  Falle 
nach  allgemeinen  staatsrecbtlicben  Grundsàtzen  besagte  Reohte^  so- 
weit  68  die  Staatsriicksicbten  erfordern,  beschrankt  werden  miissen. 

Artikel  26. 
Das  Staatseigenthum ,  welches  durcb  die  Verlegung  oder  An- 
nâberung  des  Thaiweges  in  oder  an  die  Rectificationsliuien  von 
seinem  bisherigen  Verbande  abgeschnitteu  wird ,  klebt  der  Landes- 
hoheit  an  und  geht  mit  derselben  nacb  Artikel  2,  3  nnd  4  an  den 
einen  oder  «nderen  Staat  Uber. 

Artikel  27. 

Wenn  der  eine  oder  der  andere  Staat  in  Folge  der  getroffenen 
Uebereinkunft  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Arbeiten  vornehmen  will, 
so  kënnen  dieselben,  insoweit  nicht  Privatrechtsverbâltnisse  in  Frage 
stehen,  weder  von  einer  Gerichts-,  noch  von  einer  VerwaltungB- 
oder  Polizeibebôrde  unter  irgend  einem  Vorwande  gehindert  werden, 
wenn  die  Aibeiten,  insoferne  sie  nach  den  Artikeln  10,  11  und  12 
von  dem  gegenseitigen  Baubeamten  nicht  zu  verweigern  sind,  die 
Zustimmung  des  letzteren  erhalten  hatten. 

Ëbcnso  steht  auch  den  Baubeamten  oder  Baupachtem  frei ,  die 
Arbeiter  in  der  Nahe  des  Baues,  jedoch  unbeschadet  der  bestehenden 
Mauthgesetze  uud  Privatrechte  iiber  den  Fluss  auf  die  BauRtelle 
fUliren  zii  lassen. 

Artikel  28. 

Die  Reihenfolge  der  vorzunehmenden  Bauten  wird  dem  Ërmessen 
eines  jeden  Uferstaates  iiberlassen  und  hiebei  der  Grad  der  Noth- 
wendigkeit  massgebend  sein ,  hiebei  aber  ein  beidcrseitiges  Einver- 
standniss  zu  dem  Zwecke  zu  beobachten  sein,  um  durch  das  gemein- 
schaitlichc  Vorgehen  mehrlallige  Vortheile,  insbesondere  Kosten- 
ersparnisse  zu  erreichen. 

Insbesondere  sollen  jene  Flussstrecken  auf  Grundlage  der 
Rectificationslinien  bald  verbessert  werden.  welche'  in  der  Nahe 
der  zwei  Briicken  von  Braunau  und  Scheerding  liegen,  insoweit  die 
Durchfahrt  dermalen  gefahrdet  ist. 

Artikel  29. 

Ebenso  wird  auch  die  Baumodalitiit  und  Wahl  des  Materials 
jedem  einzelnen  Staale  freigclassen ,  je  nachdem  er  es  in  seinem 
Interesse  gelegen  finden  wird,  entweder  Faschincn  oder  linichsteine 
in  Anwendung  zu  brinj^en. 

ZurUrkunde  dessen  wird  die  gegenwârtigcMiniaterial-Erklarung 
von  dem  unterzeichneten  koniglichen  Staatsministerium  des  konig- 
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lichen  Hauses  und  des  Aeassern  mit  dem  Bemerken  ausgestellt,  und  1858 
gegen  eine  gleichlau tende  kaiserlioh  ôsterreiohisohe  ausgewechselt, 
dass  deren  Bestimmangen  vom  1.  Jânner  1859  in  Kraft  treten. 
MUnchen,  am  19.  August  1858. 

Koniglich  bayerisches  Staatsministerium  des  koniglichen  Hauses  und 

des  Aeussern: 

Freiherr  von  der  Pfordten  m.  p. 


114. 

10  décembre  1858. 
Ordonnance  du  ministère  T.  R.  du  commerce  concernant 
rinterprétation  du  §  36  point  5  alinéa  2  de  la  nouvelle 
instruction  pour  le  service  sur  les  lignes  de  l'union  télé- 
graphique austro-allemande. 

(V.  B.  H.  M.  1858,  Nr.  74.) 

Auslegung  des  §.   36,  Punkt   Ô,   Absatz  2,   der  neuen  Dienat- 

aniceîsufi^fur  die  telegraphîsche  Corresponde fiz  au/  den  Linten 

des  deutsch  -  dsterreichîschen  Telegraphenvereines, 

Nachdem  liber  die  richtige  Anwendung  der  Bestimmung  des 
§.  36;  Punkt  5,  Absatz  2,  der  neuen  Dienstanweisung  fttr  die  tele- 
graphische  Correspondenz  auf  denLinien  des  dentsch-osterreichischen 
Telegraphenvereines,  betreffend  die  Zâhlung  der  Interpunctions- 
zeichen  zwischen  ZifTern  und  Zahlen,  Zweifel  entstanden  sind,  haben 
sich  sammtliche  Verwaltungen  des  deutsch-ôsterreichischen  Telegra- 
phenvereines dahin  geeinigt,  dem  bezeichneten  Absatze  folgende  Fas- 
sung  zu  gebeu  : 

„Befinden  sich  innerhalb  selbstandiger  Zahlengrôssen  (Zahlen- 
gruppen)  Commata  oder  Bruchstriche ,  so  werden  dièse  mitgezâhlt, 
und  der  Zeichenzahl  der  betrefifenden  Gruppe  zugerechnet.  Die 
zwischen  den  einzelnen  Zahlengruppen  als  Trennungsmerkmale 
erscheinenden  Zeiehen  —  wozu  nur  Comroatu  oder  Punkte  verwen- 
det  werden  diirfen  —  werden  nicht  mitgezahlt." 

Die  gleiche  Fassung  hat  auch  der  zweite  Satz  des  Punktes  4 
des  §.  15  des  Règlements  zu  erhalten. 
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115. 

16  décembre  1858. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
plusieurs   dispositions   sur   le    traitement   douanier   du 

tabac  étranger  brut  ou  fabriqué. 

(R.  G.  B.  1858.  Nr.  240.) 

Verordnung  des  Fvnanzmmisterùcms  vom  16.  Decemher  18ô8j 
giltig  fur  sammtUche  Kronlander  des  aUgtnieinen  Zollgehittes, 
hetreffend  einige  Bestimmungen  ilber  die  zoUdmtliche  liehand- 
lung  von  auslcindischem  roken  oder  fabricirten  Tabak y  dann 
Uber  die  G iltigkeitsdauer  und  Form  der  hier'dher  anszusteltenden 

âmtlichen  A  usfertig  u  a  g  en . 

Zur  Losung  erhobener  Zweifel  Uber  die  Tragweite  der 
Bestimmungen  der  Zoll-  und  Staatsmonopols-Ordnung  vom  11.  Juli 
1835,  §.  428  (Tabakmonopols  -  Ordnung  fiir  l'ngarn,  Kroatien, 
Slavonien,  Siebenbiirgen ,  Wojwodschaft  Serbien,  das  Teraeser 
Banat  und  flir  die  MilitUrgrenz-  und  Kiistengebiele  vom  29.  November 
1850,  §.  64,  Nr.  462  R.  G.  Bl.),  wonach  der  Handel  mit  auslàn 
dischem  rohen  oder  fabricirten  Tabak  verboten  iat;  —  dann  Uber 
den  Sinn ,  in  welchera  die  mit  Einem  Jahre  festgesetzte  Giltigkeits- 
frist  der  auf  auslâudischen  Tabak  und  Tabakfabricate  iauteuden 
Deckungsurkunden  aufgefasst  werden  soU,   wird  Folgendes  erkljirt: 

1.  Die  Gestattung  der  Zollvorscliriften ,  eine  auslandische 
Waare  an  der  Grenze  bloss  zur  Anweisung  an  ein  mit  Niederlageii 
versehenes  Zollamt  zum  Behufe  der  âmtlichen  Einlagerung  zn 
erklâren,  ohne  zugleicli  anzugeben,  ob  die  Waare  tlir  den  inlandischen 
Verbrauch  oder  zur  Durchluhr  bestimnit  sei,  findct  keine  Anwen- 
dung  auf  auslâudischen  rohen  oder  fabricirten  Tabak,  da  dieser  al» 
eine  ausser  Handel  gesetzte  Waare  nur  gegen  vorlâufige,  speciell 
entweder  auf  die  Eiufuhr  oder  auf  die  Durchfuhr  lautende  Bewilli- 
gung  liber  die  Zolllinic  eingeia^sen  werden  darf. 

In  Gemâssheit  des  Finanzministerial-Erlasses  vom  3.  November 
1853,  Z.  19517-844.  de:n/jifolge  es  als  ein  durch  die  Monopols- 
vorschriften  verbotener  Handel  anzusehen  ist,  wenn  auslândischer 
roher  oder  fabricirter  Tabak  zwar  als  Durchfuhrgut  erklârt,  gleich- 
wohl  aber  in  zollâmtlichen  Niederlagen  eingelagert,  und  sohin 
daraus  ein  sogenanntes  Transitolager  gebildet  wird,  um  den  Tabak 
im  Monopolsgebiete  an  Parteien,  welche  sich  die  Bezugsbewilligung 
gegen  Entrichtung  der  Zoll-  undLicenzgebuhrenerwirken,  verâussern 
zu  konnen,  wird  daher  neuerlich  erinnert,  dass  auslândischer  roher 
oder  fabricirter  Tabak  auch  im  Ansagescheinverfahren  auf  Eisen- 
bahnen     ohne     vorlâufig     erwirkte    Bezugsbewilligung 
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nicht  an  ein  Zollamt  im  Mouopolsgebiete   gescndet  und  bei   dem-   1858 
selben  mit  dem  Voibebalte  der  weitcren  VerfUgung  nicbt  eingelagert, 
vielraehr  ein  solcher  Tabak   ohne   die   erwâbnte   BewiJligung   Ubor 
die  Zolllinie  gar  nicht  einfçefiihrt  werden  darf. 

Die  Bestinimung,  beziehungsweise  die  Verpflichtung  der 
Partei ,  sich  uber  die  erwirkte  Bewilligung  zur  Ein-  oder  Durchfuhr 
von  au^lândischero  rohen  oder  fabricirten  Tabak  schon  bei  dem 
zur  Vornahme  des  Ansagescheinverfahrens  berufenen  Grenzamte 
auszuweisen,  ist  duroli  die  Verfilgung  des  §.16  der  Vorschrift  vom 
18.  September  1857  (Reichs-Gesetz-Blatt,  XXXIV.  StUck,  Nr.  175) 
nicht  aufgehoben  worden,  demzuiblge  ira  Eisenbahnverkeiire  in 
Jenen  Fâllen,  wo  zur  Vornahme  des  Zollverfahrens  (der  Ein-,  Durch- 
oder  Ausfuhrverzollung)  eine  besondere  Bewilligung  erforderlich 
ist,  dieselbe  bei  jenem  Amte  eingebracht  werden  soll,  welchea  dièse 
Amtshandlung  vollzieht. 

2.  Der  Zdtraum  von  Einero  Jahrc,  welcher  duroh  die 
bestehenden  Vorschriften  (Hofkammer-Prâsidialdecret  vom  5.  Marz 
1836,  politische  Gesetzsammlnng,  Band  64,  Seite  447,  und  Finanz- 
ministerial-Erlass  vom  22.  Juli  1853,  Reichs- Qesetz -Blatt, 
XL VI.  Stiick,  Nr.  150)  bestimmt  wurde,  bat  nur  als  Maximum  der 
Giltigkeitsdauer  der  liber  Monopolsgegenstânde  ausgestellten  âmt- 
lichen  Urkunden  tur  die  gesetzlicbe  Bezngsnachweisung  zn  gelten. 

Durch  den  nicht  nur  auf  die  behordliche  Bewilligung,  sondern 
auch  auf  die  zollamtliche  Ausfertignng  zu  beziehenden  Beisatz  in 
den  erwahnten  Vorschriften :  „wenn  in  deraelben  nicht  eine 
andere  Frist  ausgedriiekt  ist**,  wnrde  vielmehr  fiir  jeden 
eigenon  Fa  11  die  Erwagung  der  Beurtheilung  den  Behorden  aus- 
driicklich  vorbelialten ,  ob  nicht  mit  Rlicksieht  auf  die  obwaltenden 
Umstânde  auch  eine  kiirzere  Giltigkeitsfrist  fiir  die  auf  ausliindischen 
Tabak  und  Tabakfabricate  lautenden  Deckungsurkunden  als  von 
Einem  Jahre  vorzuschreiben  sei. 

Die  von  den  Zollamtern  in  Zukunft  auszngebenden  Ërklâmngs- 
scheine  und  Zollquittungen  liber  auslândischen  Tabak  und  Tabak- 
fabricate werden  die  ausdrUckliche  Hindeutungauf  jene  Vorschriften 
enthaltcn ,  die  nach  den  gemachten  Wahmehmungen  bisher  haufig 
bloss  ans  Unkenntniss  der  bestehenden  Anordnnngen  iibertreten 
wnrdcn. 

Freiherr  ron  Bruck  ra.  p. 
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27  décembre  1858. 

Publîcation  ministérielle  des  décisions   de  la  diète  g^er- 
raanique  du    6  novembre  1856    et  du  12  mars    1857, 
concernant  la  protection  accordée  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

(U.  G.  B.  1859,  Nr.  6.) 

Ve7'ordnu?ig  der  Ministerien  des  Aeusserrij  des  Innefti  und  der 
Justïz,  des  Armée 'Ober commando  und  der  obersten  Poltzeï- 
behUrde  vom  27,  December  1858.  wirksam  fur  aile  Kronlàndery 
wodurch  die  BeschlUsse  der  deutschen  Bundesversammlung  vom 
6.  Noveviber  1856  und  vom  12.  Mctrz  1867,  betreffend  den 
Sckutz   des   lïternriscken    und  artistischen   Eigenthurnes  ^   kund- 

gemacht  merden. 

Die  deutsohe  Bnndesvers.Mmralung  liât  iu  ihrer  Sitzung  vom 
6.  Noveraber  1856  nachstehenden  Beschluss  ^efasst: 

Der  durch  den  Artikel  2  des  Bundesbeschlusses  vom  9.  No- 
vember  1837*)  und  den  Bundesbescliluss  vom  19.  Juni  1845**)  fUr 
Werke  der  Literatur  und  der  Kunst  gegen  Nachdruck  und  mecha- 
niscbe  Vervieltaltiguug  gewjihrte  Scbutz ,  sowie  derjenige  Schulz, 
welcher  durch  beaondcre  Bundesbcschliisse  ini  Wege  des  Privilegiums 
ftir  die  Werke  einzelner  bestimmter  Autoren  gewâhrt  worden  ist, 
wird  dabin  erwoitert,  dass  dieser  Scbutz  zu  Gunsten  der  Werke  der- 
jenigen  Autoren,  welohe  vor  dem  Bundesbescblusse  vom  9.  Noveraber 
1837  verstorben  siud,  noch  bis  zum  9.  November  1867  in  Kraft 
bleibt. 

ledoch  fiudet  der  gegenwartige  Bundesbescbluss  nur  auf  solche 
Werke  Anwendung,  welcbe  zur  Zeit  noch  ira  Urafange  des  ganzeii 
Bundesgebietes  durcb  Gesetze  oder  Privilegien  gegen  Nacbdruck 
oder  Nacbbildung  gescbiitzt  sind. 

Ferners  bat  die  deutsche  Bundesversamralung  in  ibrer  Sitzung 
vora  12.  Marz  1857  folgendeu  Bescbluss  getasst: 

Die  durcb  den  Bundesbescbluas  vom  22.  April  1841***)  zum 
Sebutze  der  inlândiscben  Verfasser  dramatiscber  und  nuisikaliscber 
Werke  gegen  unbet'ugte  AufFiibrung  und  Darstellung  derselben  im 
Uralange  des  Bundesgebietes  vereinbarten  Bestimmungen  werden 
wie  folgt  erweitert: 


♦)  Ju^ti£•Cii'l»t•tz  SAuinilun^  Nr.  483. 

**/  Justi7-Ge8ftz-S«tuiiihing  Nr.  897. 

•**)  Justiz-Ge8ct7.-$ainmlm)(;  Nr.  357. 
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l.  Die  offentliche  AuffUhniDg  eineR  dramatischen  oder  muAikali-  18Ô6 
fichen  Werkes  im  Ganzen  oder  mit  Abktlrzungen  darf  nur  mit 
Erlaubniss  des  Autors,  seiner  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnachfolger 
stattiîndeny  so  lange  das  Werk  nicht  duroh  den  Druck  veroffentlicht 
worden  ist.  Das  ausschliessende  Recbt,  dièse  Erlaubniss  zu  ertbeilen, 
stebt  dem  Autor  lebenslânglich  und  seinen  Erben  oder  sonstigen 
Rechtsnachfolgern  noch  zehn  Jahre  nach  seinem  Tode  zu. 

IL  Auch  in  dem  Falle,  dass  der  Autor  eines  dramatischen  oder 
rausikalischen  Werkes  sein  Werk  durch  den  Druck  verSffentliclit, 
kann  er  sich  und  seinen  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnachfolgern 
das  ausschliessende  Recht,  die  Erlaubniss  zur  ofTentliohen  AuffUh- 
rung  zu  ertheilen,  durch  eine  mit  seinem  darunter  gedruckten  Naroen 
versehene  Erklârung  vorbehalten,  die  jedem  einzelnen  Ëxemplare 
seines  Werkes  auf  dem  Titelblatte  vorgedruckt  sein  muss.  —  Ein 
solcher  Vorbehalt  bleibt  wirksam  auf  Lebenszeit  des  Autors  selbst, 
und  zu  Giinsten  seiner  Erben  oder  sonstigen  Rechtsnachfolger  noch 
zehn  Jahre  nach  seinem  Tode. 

IIL  Dem  Autor  oder  dessen  Rechtsnachfolgern  steht  gegen 
Jeden,  welcher  dessen  ausschliessendes  Recht  durch  offentliche  Auf- 
flihrung  eines  noch  nicht  durch  den  Dnick  veroffentlichten  oder  mit 
der  unter  Ziffer  II  erwâhnten  Erklârung  durch  den  Druck  veroffent- 
lichton  dramatischen  oder  musikalischen  Werkes  beeintrâchtigt,  An- 
spruch  auf  Entschâdigung  zu. 

IV.  Dièse  erweiterten  Bestimmungen  werden  vom  1.  Juli  1857 
an  in  Wirksamkeit  gesctzt  werden. 

V.  Ziffer  1,  2  und  3  des  Bundesbeschlusses  vom  22.  April  1841 
«ind  hiernach  aufgehoben,  wogegen  es  bei  Ziffer  4  hinsichtlich  der 
Entschâdigung  sein  Bewenden  behâlt. 

Dièse  Bundesbeschltisse  werden  hiermit  in  Folge  der  von  Seiner 
k.  k.  Apostolischen  Majostât  mit  Allerhochster  Entschliessung  vom 
18.  December  1858  ertheilten  Erm^chtignng  mit  dem  BeifUgen  kund- 
gemacht,  dass  deren  Bestimmungen  auch  in  den  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehorigen  Kronlandem,  sohin  im  ganzen  Umfange  des  ester- 
reichischen  Kaiserstaates  insoweit  in  Wirksamkeit  zu  treten  haben, 
als  nicht  durch  die  bestehenden  Gesetze  dem  literarischen  und 
artistischen  Eigenthume  bereits  ein  ausgedehnterer  Schutz  gewâhrt 
wird. 

Graf  Buol'Schaitenstein  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Graf  Nâdasdy  m.  p. 

Freiherr  von  Kempen  m.  p.,  F.  M.  L. 
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117. 

29  décembre  1858. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  hanovériens. 

<R.  G.  B.  1859,  Nr.  3.) 

Verordiiung   des   Justizministeriums  vom    29.    Decemher   1868, 

wirksam  fur   den  ganzen  Umfang   des  Reiches,  mit  Au87iakme 

der  ilïlïtdrgrejize ,   in  Betrefi^  des  Benehmens  der   Gerichte  beî 

Todfallen  koniglich  hannoverischer  Staatsangehorigen, 

Nach  den  Gesetzeu  des  Kunigreiches  Haniiover  ist  da» 
betrefFende  hannoverische  Gericht,  wenn  ein  osterreichischer  Uiiter- 
tban  in  dem  dortigen  Staatsgebiete  atirbt,  verpflichtet,  diejeoigeo 
MaRsregelu  zu  trefFen,  welche  zur  àSicherstellung  des  Naclilasses 
nothwendig  sind. 

Hatte  der  verstorbene  Oesterreicher  in  H^nnover  nur  einen 
voriibergehenden  Aufentbalt.  so  liât  das  betreffende  hannoverische 
Gericht  regehnassig  auf  die  Vomahrae  der  vorhin  gedachten 
Sicherungsmassregeln  sich  zu  bcscliranken. 

Wenn  der  verstorbene  Oesterreicher  aber  in  Hannover  seinen 
eigenth'chen  Wolmsitz  oder  auch  nur  seinen  gewohnlichen  Aufent- 
haltsort  gehabt  hat,  so  ist  das  betreflende  hannoverische  Gericht 
nach  i^.  9  der  biirgerlichen  Processordnung  verpHichtet,  sich  der 
Entscheidung  der  Klagen  : 

1.  wodurcli  Erbschaften  oder  Verraachtnisse  in  An^pruch 
genonimen  werden; 

2.  der  Erben  als  solcher  gegen  einander; 

3.  der  Erbschaftsglâubiger,  und 

4.  auf  Ertiillung  letztwilliger  Anordnungen,  sobaLd  seiche 
Klagen  bei  demselben  angesteUt  werden ,  zu  unterziehen  und  auf 
Antrag  der  dazu  Betheiligten ,  in  Gemâssheit  des  i*.  501  der  bUrger- 
lichen  Processordung ,  auch  ein  Edictalverfahron  in  den  Fallen 
einzuleiten  : 

a)  wenn  kein  Erbe  sich  findet,  behufs  der  Ausmittlung  der  Erb- 
berechtigten; 

bj  wenn  bei  bekannten  Erbberechtigten  einige  ein  nâheres ,  oder 
doch  gleich  nahes  Erbrecht  zu  haben  vermeinen,  behufs  der 
Sicherung  derselben,  und 

cj  wenn  die  Erbschaft  unter  der  Rechtswolilthat  des  Inventars 
mit  Beobachtung  der  diesfôlligen  gesetzlichen  Vorschriften 
îingetreten  ist,  und  zwar  hinsichtlich  Aller,  welche  Anspriiche 
auf  Befriedigung  an  die  Verlassenschaft  zu  haben  glauben. 
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Die  Gerichte   werden  hiernach  in  Gemâssheit  des  §.  23   des  1868 
Patentes  vom  9.  Angnst  1854,  Nr.  208  des  Reichs  -  Gesetz  -  Blattes, 
angewiesen,  bezilglieh  der  hierlands  befindlichen  beweglichen  Nach- 
lâsse  verstorbener  kbniglich  hannoverischer  Unterthanen   nach  dera 
Griindsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 


118. 

29  décembre  1858. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  du  Royaume  du  Wurtemberg. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  4.) 

Verordnung    des  Justîzministeriums   vom   29.    Decemher   1858, 

fctrk'sam  fiir  den  ganzen    Umfang  des  Seiches,    mit    Ausnahme 

der  Militnrgrenzej    hetreffend  das    Benekmen  der    Gerichte   bei 

Todfdllen  koniglich  warttembergischer  Staatsangehorigen, 

Zufolge  einer  Erklârung  der  koniglich  wiirttembergîschen 
Regiening  kommt  bezilglieh  der  Behandlung  beweglicher  Nachlâsae 
der  ira  dortseitigen  Staatsgebiete  verstorbenen  ôsterreichischen 
Unterthanen  der  Grundsatz  zur  Anwendung,  dass  zur  Vomahme  der 
Theilungsgeschafte  der  ordentliche  Richter  des  Verstorbenen,  also 
der  Richter  des  Wohnortes,  zust&ndig  ist. 

Im  Falle  des  Todes  eines  ôsterreichischen  Staatsangehorigen 
Iritt  daher  stets  die  Vorfrage  ein,  ob  der  letztere  seinen  Wohnort 
im  rechtiichen  Sinne  im  Konigreiche  Wiirttemberg  hatte  oder  nicht. 

Im  ersteren  Falle  wird  durch  die  zustandige  wtlrttembergische 
Theilungsbehorde  die  Verlassenschaftsinventnr  und  Theilung  vorge- 
nommen,  wogegen  im  zweiten  Falle  zwar  die  dringendsten  Mass- 
ro.geln  zur  Sicherung  des  beweglichen  Nachlasses  getroflfen  werden, 
im  Uebrigen  aber  ailes  Weitere  der  zustandigen  auslandischen 
Theilungsbehorde  liberlassen  wird. 

Die  Gerichte  werden  hiernach  in  Gemâssheit  des  §.  23  des 
Patentes  vom  9.  August  1854,  Nr.  208  des  Reichs  -  Gesetz  -  Blattes, 
angewiesen,  beziiglich  der  hierlands  befindlichen  beweglichen  Nach- 
lâsse  koniglich  wiirttembergischer  Unterthanen  nach  dem  Grundsatze 
der  Gegenseitigkeit  vorzugehen. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 
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1868  11». 

31  décembre  1858. 

Déclarations  ministérielles,  échangées  à  Vienne,  con- 
cernant le  règlement  du  service  de  police  du  bureau 
autrichien  et  saxon  à  la  station  frontière  de  Bodenbach. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Vebereinkunft  zioischen  der  kaiserlich  osterreichischen    und   der 

komglich    sachsîachen  Regierung  ilher   die  Regelung   des  jxiss- 

polizeilicken  Dienstes    der    heiderseitigen    VoUzeicommissariate 

in  dem  Grem-Bahnhofe  zu  Bodenbach  in  Oesterreich. 

Mit  Hinblick  auf  die  Uebereinkunft,  welche  zwischen  der 
kaiserlich  osterreichischen  und  der  koniglioh  sâchsischen  Regierang 
am  31.  December  1850  geschlossen  wurde,  sind  in  Beziehnng  aof 
die  Ausftihrung  der  darin  cnthaltenen  Bestimmungen  einige  Ërl&ate- 
rungen  zu  geben  nnd  festzustellen  Air  nothwendig  befunden  worden. 

§.  1. 

Aligemeine  Bestimmungen. 

FUr  die  Pass-  und  Fremdcnbehaudlung  in  dem  Bahnhofe  zu 
Bodenbach  gilt  der  Grnndsatz,  dass  dieser  Bahnhof  ideell  als  Grens* 
punkt  zwischen  Oesterreich  und  Sachsen  fiir  jene  Reisenden  ansu- 
sehen  ist,  welche  entweder  mit  den  Eisenbahnzilgen  direct  ans 
Sachsen  in  Bodenbach  einlangen,  oder  welche  mit  den  von  Bodenbach 
in  der  Richtung  gegen  die  Landesgrenze  verkehrenden  ZUgen  den 
Station spunkt  Bodenbach  in  der  Absicht  verlasseu  wollen,  um  die 
nattirliche  Landesgrenze  zu  Uberschreiten. 

Die  Reisenden  erster  Art  sind  als  nach  Oesterreich  Ein- 
passireude,  jene  der  letzteren  Art  als  ans  Oesterreich  nach  Sachsen 
Auspassirende  zu  betraehten  (vergl.  §.  12). 

§.2. 

Wirkungskreis  der  heiderseitigen  Behorden. 

Das  in  Bodenbach  stationirte  kaiserlich  osterreichische  Polizei- 
coramissariat  ist  ein  G  r  e  n  z  polizeicommissariat  und  ilbt  als  solcbos  * 
aile  Rechte  und  Pflichten,  welche  in  Beziehung  auf  Fremdenbchand- 
lung  und  Passwesen  den  kaiserlich  osterreichischen  Grenzbehôrden 
den  bestehenden  Vorschriiten  gemass  zustehen  und  obliegen,  sowohl 
in  Beziehung  auf  die  Einpassirenden  als  die  Auspassirenden,  inso- 
ferne  durch  die  UebereinkUntte  der  heiderseitigen  àStaaten  nicht  eine 
Beschrânkuug  begriindet  wird. 

Die  Abnahme  der  Reiseurkunden  bei  dem  Eintritte  und  Aus- 
tritte  der  Reisenden,  ferner  die  Vidirung  der  Urkunden    und   deren 
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Ruckstellung  au  die  Reisenden  îst  em  Geschaffc  des  kaiserlicli  1858 
ostorreichisohen  Polizei commissariats.  Jedoch  bleibt  dem  kônig- 
lich  sachsischen  Polizeioommissar  die  Befugniss  vorbehalten,  auoh 
seinerseits  die  Reiselegitimationen  derjenigen  Passanten,  welcbe 
nach  Sacbsen  reisen  wollen,  zu  vidiren,  soweit  er  von  seiner  Regierang 
daza  beauftragt  ist. 

§.3. 

Dem  koniglich  sachsischen  Polizeicommissariate  in  Bodenbaob 
steht  die  Contrôle  des  Fremdenverkehrs  in  Beziebung  auf  die  Ein- 
passirenden  und  Auspassirenden  in  dem  Masse  zu,  dass  dasselbe  don 
Fremdenverkehr  im  Interesse  seiner  Regiemng  Uberwacht,  bei  der 
speciellen  Passrevision  und  beziehungsweise  Passabstempelung  und 
Passausfolgung,  welche  durch  ôsterreicliische  Organe  vorgenommen 
wird,  zugegen  ist,  und  Einsicht  von  den  Reiselegitimationen  nebmen 
kann. 

Die  beiderseitigeu  Regierungen  treffen  Vorsorge,  dass  die 
polizeiliche  Pass-  und  Fremdenbehandlung  von  Seite  des  Eisenbahn- 
betriebes  nicht  beirrt  werde.  In  dieser  Beziebung  werden  daher  die 
beiderseitigeu  Polizeicommissariate  nicbt  nur  von  dem  jeweiligen 
Fabrplane  der  ËisenbabnzUge ,  sondern  auch  von  der  jeweiligen 
Ankunft  und  Abfertigung  einzelner  Separatzfige  stets  recbtzeitig  in 
die  Kenntniss  zu  setzen  sein. 

Ferner  wird  Vorsorge  getroflFen,  dass  Reisende  nur  mitteist  der 
eigentlichcn  PersonenzUge  oder  sogenannten  gemischten  Ziige  befôr- 
dert  werden  und  dass  in  jenen  Fallen,  wo  ausnabmsweise  auch  bei 
LastzUgen  einzelne  Personen  als  Begleitorgane  mitreisen ,  den 
Polîzeicommissariaten  durcb  Anmeldung  und  Anhalten  des  Zuges  die 
Moglichkeit  der  Fremdenbehandlung  dieser  Begleitorgane  —  worunter 
jedoch  das  den  Zug  begleitende  Eisenbahn-Dienstpersonale  nicht  zu 
verstehen  ist  -  -  geboten  werde. 

§.5. 

Bebandiung  der  nach  Oesterreich  Eiopassirenden. 

Die  Einpassirenden  sind  erst  dann  als  nach  Oesterreich  iiber- 
getreten  anzusehen,  wenn  ihr  Uebertritt  nicht  beanstândet  und  ihnen 
demgemass  von  dem  kaiserlich  osterreichischen  Commissariate  da& 
Eintrittsvisum  ertheilt  und  die  vidirte  Reiseurkunde  ausgefoigt  oder 
eine  besondere  zur  Weiterreise  giltige  Urkunde  eingehândigt 
worden  ist. 

Ist  der  Uebertritt  vollzogen,  so  treten  bei  der  Behandlung  der 
Einpassirten  jene  Grundsâtze  ein,  welche  in  Beziebung  auf  die 
bereits  im  Innern  des  Kaiserstaates  befindlichen  Personen  gelten. 
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1858  §.  6. 

In  jencn  FSUen,  wo  das  kaiserlich  ôftterreichische  Polizeiconi- 
missariat  einem  Ëinpassirenden  die  Weiterreise  in  das  Innere  des 
Kaiserataates  nach  den  in  Oesterreich  bestehenden  Vorschrifteu 
nicht  zu  ge8tatten  findet,  hat  es  biervon  dem  konigLicb  sachsischen 
Polizeicomraissariate  unter  Eroffnung  der  GrUnde  der  Beanstândung 
die  Mitthoilung  zu  macben,  und  es  stebt  dem  letzteren  frei,  hîerliber 
dem  kaiserlicb  ôsterreicbiscben  Polizeicommissariate  seine  Ansicht 
bekanntzngeben. 

Bebarrt  letzteres  ungeacbtet  einer  allfâUigen  entgegengesetz- 
ten  Ansiobt  des  koniglicb  sacbsisohen  Polizeicommissariats  bei 
seinem  Beschlusse,  so  hat  es  denselben  diesem  kôniglichen  Commis- 
sariate  neuerdings  zu  eroffiien,  sodann  aber  die  weiteren  Scbritte  in 
Beziehung  auf  die  Bebandiung  des  Rcisenden  vorzunehmen.  Die 
erwâhnten  gegenseitigen  Eroifnungen  haben  stets  in  der  moglichst 
kttrzesten  Weise  und  mit  thnnlichster  Besclileunigung  stattznfinden. 

i?    7 

Dièse  Scbritte  kônnen  nacb  Massgabe  der  fur  Oesterreich 
geltenden  Vorscbriften  entweder  in  der  Uebergabe  des  Beanstàndeten 
an  eine  kaiserlioh  osterreicbische  Behorde,  oder  in  einer  Zuriick- 
weisnng  desselben  ilber  die  natUrlicbe  Landesgrenze ,  oder  ondlieh 
darin  bestehen,  dass  dem  Reisenden  unter  den  nôthigen  Vorsichten 
gestattet  wird ,  die  Behebung  der  etwa  vorhandenen  Formmangel 
seîner  Reiscurkunde  in  Bodenbach  abzuwarten. 

§.8. 

Die  Uebergabe  eines  von  dem  kaiserlich  ôsterreicbiscben  Poli- 
zeicommissariate angebaltenen  Reisenden  an  eine  andere  Oster- 
reicbische Behorde  ist  von  dem  koniglicb  sâchsiscben  Commissariate 
in  keiner  Weise  zu  behindern. 

Die  von  dem  kaiserlich  ostorreichischen  Polizeicommissariate 
Zuriickgewiesenen  i^'ind  von  dem  koniglicb  sachsischen  Commissariate 
zur  Riickin«itradirung  zu  iibernehmen. 

Wenn  jedoch  das  koniglicb  sâchsiscbe  Commissariat  in  einzelnen 
Fâllen,  ans  besonderen,  von  seinem  Standpunkte  massgebenden,  dem 
osterreichischen  Commissâr  vorher  bekanntzugebenden  Grtlnden, 
die  Riickinstradirung  fiir  unzulHssig  eracbten  sollte,  so  bat  das 
kaiserlich  osterreicbische  Commissariat  solche  beanstiindete  Per- 
sonen  nach  Umstanden  zur  einstweiligen  Détention,  Verpliegung  oder 
etwaigen  Abgabe  an  eine  andere  osterreichische  Behorde  zum 
Bebufe  des  wt'iteren  Verfahrens  unter  Hintanhaltung  jedor  Collision 
mit  den  koniglicb  sachsischen  Organen  zwar   zu    behalten ,   immer 
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jedoch  mit  Vorbehait  des  KostenyergUtungsanspruches  flir  den  FalL  1858 
alB    die    osterreichischerseits    ausgesprochene    Zurtickweisung    des 
Reiftenden  duroh  die  zu  pflegende  Verhandinng  im  Wege  der  Ober- 
behôrden  gerechtfertigt  erkannt  wtlrde. 

Die  Zurtickschaffung  beanstandeter  Reîsender  liber  die  nattir- 
liche  Landesgrenze  nacb  8aohsen  hat,  abgesehen  von  Fallen  einer 
von  dem  kôniglich  sâchsischen  Polizeicommissariate  reqnirirten 
Assistenzleistnng,  nie  durch  ôsterreichische  Organe  stattziifinden. 

§.  10. 

Weun  das  kaiserlich  osterreichigche  Polizeicommiesariat  einem 
einpassirenden  Reisenden  gestattet,  die  Behebung  der  etwa  vor- 
handenen  Foimmangel  seiner  Reiseurkunde  in  Bodenbach  abzii- 
warten ,  das  kôniglicb  sachsiscbe  Commissariat  aber  die  Zurtick- 
weisung eines  solchen  Reisenden  verlangt,  so  ist  letzterer  dem 
kôniglicb  sachsischen  Coraraissariate  zur  Effectuirung  dieser  Zurtick- 
weisung zu  tibergeben. 

§.  11. 

Findet  das  kôniglich  sacbsische  Polizeicoromissariat  einen 
Reisenden  zu  beanstânden ,  welcher  von  dem  kaiserlich  Ôsterreicbi- 
schen  Commissariate  im  Eintritte  unbeanstandet  geblieben  ist,  so  hat 
es  hiei-von  dem  kaiserlich  osterreiohischen  Commissariate  unter 
Eroflfnung  der  GrUnde  der  Beanstândung  die  Mittheilung  zu  machen. 

Es  bleibt  sodann  dem  këniglich  sachsischen  Commissariate 
unbenommen,  auch  im  Falle  einer  gegentheiligen  Ansicht  des  kaiser- 
lich ôsterreichischen  Polizeicommissariats,  die  einfache  Zurtick- 
weisung oder  gefangliche  Anhaltung  und  Rtickinstradirung  des 
Reisenden  vorzunehmen  und  dièse  Verfiîgung  anf  der  beztiglichen 
Reiseurkunde  ersichtlich  zu  macben. 

Wenn  jedoch  das  kaiserlich  ôsterreichische  Commissariat  bei 
so  gearteter  Mittheilung  eines  Verhaftsgrundes  sioh  bestimmt  sehen 
sollte,  die  Verliaftung  des  Reisenden  kraft  eigenen  Amtsberufes  vor- 
zunebmen,  so  gebtihrt  dem  kaiserlich  ôsterreichischen  Polizeicom- 
missariate  das  Vorrecht  der  Verhaftnahme  in  allen  jenen  Fâllen,  wo 
der  zn  Verhaftende  ein  ôsterreichisoher  Staatsangehôriger  ist,  oder 
wo  es  sich  nicht  um  eine  allsogleich  vorzunehmende  Uebergabe  des 
zu  Verhaftenden  an  die  kôniglicb  sacbsische  Behôrde,  sondern  um 
die  Uebergabe  desselben  an  eine  kaiserlich  ôsterreichische  Behôrde 
liandelt. 

§.  12. 
Behandiuiig  der  aus  Oesterreich  Auspassirenden. 

Bei  der  Behandlung  der  aus  Oesterreich  Auspassirenden  hat  der 
Grundsatz  zn  gelten,  dass  dîeselben  (vorausgesetzt,  dass  sie  auch 
wirklich  mit  dem  nslchsten  Zuge  in  ununterbroohener  Reise  anf  der 
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1858  Ëisenbahn  die  natiirLiche  Landesgrenze  liberscbreîten)  dann  als  nacli 
Saohsen  ausgetreten  zu  betrachteo  sind,  weun  ibr  Uebertritt  weder 
von  Seite  des  kônigllch  sâobsiscbeii  nocb  des  kaiserlich  usterreichi- 
scben  Polizeicommissariats  beanstandet  und  ihnen  demgemUss  von 
dem  kaiserlich  osterreicliischen  Polizeicommissariate  das  Au8tritt8- 
visum  ertheilt  und  die  vidirte  Reiseurkunde  ausgefoigt  oder  eine 
besondere  zur  Weîterreise  giltige  Urkunde  eingeliândigt  worden  ist. 
beides  mit  ausdrticklicbem  Vorwissen  und  ohne  Widersprnch  de» 
kôniglicb  sâcbsischen  Polizeicommissars ,  welcbem  die  betreffenden 
Reiselegitiraationen  allemal  zur  Ëinsicht  und  resp.  Vidirung  vorge- 
legen  haben  miissen. 

§.  13. 

Findet  das  kôniglicb  sâcbsiscbe  Polizeicommissariat  einem 
Reisenden  dieser  Art  den  Eintritt  nacb  Sachsen  zu  versagen,  go  hat 
es  hiervon  dem  kaiscrlicb  Ôsterreichiscben  Polizeicommis^ariate  nnter 
Erôffnung  der  GrUnde  die  Mittheilung  zu  machen,  und  letzteres  hat 
biernach  die  Vidirung  der  Reiseurkunde  oder  die  Ausstellung  eines 
besonderen  ReisecertificatcR  zu  unterlassen  oder  die  scbon  geschehene 
Ausfertigung  des  Passvisums  entsprecbend  abzuslndern. 

§.14. 

Wird  von  dem  kôniglicb  sachsisclieu  Polizeicomraissariate  die 
Yerbaftung  eines  im  Austritte  ans  Oesterreicb  begriffenen  Reisenden 
fUr  nôthig  eracbtet,  so  hat  es  hiervon  dem  kaiserlich  ôsterreichischon 
Polizeicommissariate  gleichfalls  unter  Erôffnung  der  Grunde  die 
Mittheilung  zu  machen  und  erst  dann  die  Verhaftung  durcb  das  ihm 
zu  Gebote  stehende  Wacborgan  vorzunehmen,  wenn  das  kaiserlich 
osterreichischePolizeicommissariat  nicht  kraft  seines  eigenenReçhtes» 
oline  Riicksicht  auf  die  Staatsangehorigkeit  des  Roisendeu,  die  Ver- 
haftung vorzunehmen  findet,  und  insoferne  der  Reisende  nicht  oster- 
reichischer  Staatsangehôriger  ist. 

Die  Verhaftung  eines  im  Austritte  befindlichen  ôsterreichisoben 
Staatsaugehorigen  auf  dem  Bahnhofe  zu  Bodenbach  steht  nur  den 
osterreichischen  Organen  zu. 

§.  15. 

Dem  kôniglicb  sâcbsischen  Commissariate  ist  es  nubenommen^ 
bei  solohen  Verhaftungen  die  Assistenzleistung  der  osterreichischen 
Polizeiorgane  zu  requiriren ,  und  es  ist  die  gefordorte  Assistenz 
unter  der  Voraussetzung  zu  leisten,  dass  die  Mann^chaft  nacb  der 
Beurtheilung  des  osterreichischen  Comraissars  nicht  durcb  soustigen 
unaufschieblichen  Dienst  an  dieser  Assistenzleistung  unbedingt  ver- 
hindert  ist. 

Die  von  dem  kôniglicb  sâcbsischen  Polizeicommissariate  ver- 
hafteten  Individuen  sind  in  der  Regel  mit  demjenigon  nâchsten  Eisen- 
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balmzage  nach  Sachsen  zu    schaffen,  mit  welcbem  ein  besonderer  1858 
sacbsischer  Polizeiofficiant ,  deren  tUglich  Einer  von  Dresden  iiach 
Bodenbach  und  zurilck  reist,  nach  Dresden  zuriickkehrt. 

§.  16. 

Geht  die  Beanstandung  eines  Auspassirenden  von  dem  kaiser- 
lîch  osterreichischen  Polizeicomraissarinte  ans,  so  bat  dasselbe  nach 
den  bestehenden  Vorschriften  den  Reisenden  entweder  einfach 
zurtickznweiseu  oder  nach  Umstânden  zu  verhaften.  Der  Verhaftete 
ist  sodann  nach  den  flir  Verhaftungen  in  Oesterreich  geltenden  ali- 
geraeinen  Bestimmungen  zu  behandeln. 

Von  einer  solchen  Beanstandung  ist  dem  koniglich  sachsisohen 
Commissariate  die  Mittheilung  zu  maoben  ;  es  stebt  jedoch  letzterem 
eine  Einsprache  dagegen  nicht  zu. 

§.  17. 

Dem  koniglich  sâchsischen  Polizeicommissar  ist  zu  dessen  Unter- 
stUtzung  im  Dienste  ein  sâchsischer  Gendarm  oder  sonstiger  sâcli- 
sischer  Polizeioffîziant  beigegeben.  Auch  bleibt  der  k($nigUch 
Aachsischen  Regierung  vorbebalten,  auf  dem  Bahnhofe  in  Bodenbach, 
wenn  sie  es  fiir  nothig  erachten  sollte,  zur  Assistenz  des  kQniglich 
sachsischen  Coramissârs  ebensoviele  Gendarmen  zu  stationiren  y  als 
die  kaiserlich  osterreichische  Regierung  daselbst  anfstellt. 

§.  18. 

Lahdeshoheitsvorbehalt. 

Die  Landeshoheitsrechte  Oesterreichs  im  Bodenbacher  Bahnhofe 
bleiben,  insoferne  nicht  die  gegenwârtige  Uebereinkunft  oder  jene 
vom  31.  December  1850  Ausnahmen  festsetzen^  unberiihrt,  und 
konnen  daher  unter  dieser  Beschrankung  gegen  Reisende  insolange 
ausgetibt  werden,  als  sich  dièse  auf  osterreichischera  Territorium 
befinden. 

Zu  Urkund  dessen  wurde  osterreichischerseits  von  dem  unter- 
zeichneten  Minister  des  Hauses  und  der  auswârtigen  Angelegen- 
heiten  Sr.  k.  k.  Apostolischen  Majestât  die  gegenwârtige  Ministerial- 
Ërklàrung  ausgestellt  und  vollzogen,  um  gegen  eine  analoge  konig- 
lich sâchsische  Ministerial-Erklilrung  ausgewechselt  zu  werden. 

Wien,  den  31.  December  1858. 

GAf  Hechberg  m.  p. 


II.  Recueil. 
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5  janvier  1859. 
Déclaration    ministérielle    concernant    les    successions 
mobilières   des   sujets   de  la   Principauté  de  Lippe  en 

Autriche  et  vice-versà. 

(R.  G.  B.  1869,  Nr.  17.j 

Mïniaterial'ErkUirung  vom  5,  Jdnner  1859,  ausgewechselt  gegen 
eine  gleichlaiitende  Erklctrung  des fUrstUch  Lippe schen  Cabinets- 
mintsteriums  zu  Detmold  ddo.  22.  December  ]8Ô8,  ilber  die  Be- 
handlung  des  beweglir.hen  Nachlasses  der  in  dem  eiuen  Staate 
verstorbenen  Unterthanen  des  anderen  Staates. 

Die  k.  k.  osterreichische  und  furstlich  Lippe'sche  Regierung 
sind,  in  der  Absicht,  den  Wirkungdkreis  der  Gerichtsbeliorden  beider 
Staaten  in  Beziig  auf  die  biiweglichen  Verlassenflchaften  der  im 
Fiirstenthume  Lippe  verstorbenen  ôstcrreicliisclien  Unterthanen  oder 
der  in  Oesterreioh  verstorbenen  filrstUch  Lippe'schen  Unterthanen 
gemeinsohaftlicli  zu  regeln  ,  dahin  Ubereingekommen ,  dass  die  Erb- 
schaftsverhandlung  und  die  Entscheidung  aller  streitigen  Erb- 
anspriiclie  hinsichtiich  der  in  ihrem  Staatsgebiete  vorhandenen 
beweglichen  Verlassenschalten  der  Unterthanen  des  anderen  der  bei- 
den  Staaten^  es  roogen  sich  dièse  Unterthanen  in  jenem  Staatsgebiete 
zur  Zeit  ihres  Todes  nur  voriibergehend  oder  bleibend  aufgehalten 
iiaben,  den  Gerichten  jenes  Staates  zu  iiberlassen  sei,  welchera  der 
Verstorbene  als  Unterthan  angehort  bat. 

Hiernach  haben  die  Gerichte  jenes  der  beiden  Staaten,  in  dessen 
Gebiete  sich  der  bewegliche  Nachlass  befindet: 

1.  sich  «uf  die  zur  Bewabrung  und  Verwaltung  des  Nachlasses 
durch   die  Gesetze   ihres  Staates   angeordueten  Massregeln   zu  be 
schrânkon ; 

2.  die  Anspriiclie  derjenigen  Erben  und  Logataro,  wclche  eigene 
Unterthanen  des  Staates  oder  in  dessen  Gebiete  sich  auflialtende 
Fremde  sind,  nach  Massgabe  der  Landesgesetze  sicherzustellen ,  bis 
iiber  dièse  Anspriiche  von  den  corapetenten  Behbrden  des  Staates, 
welchem  der  Verstorbene  als  Unterthan  angehorte,  eudgiltig  ent- 
schieden  sein  wird.  In  ein  Erkenntniss  ilber  die  Rechtsbestandigkeit 
dieser  Anspriiche  aber  haben  sie  sich  nicht  einzulassen,  sondern  die- 
selben  zur  Austragung  und  Entscheidung  an  die  hiefdr  allein  corape- 
tenten Gerichte  des  Staates  zu  verweisen,  welchera  der  Verstorbene 
als  Unterthan  angehorte; 

3.  liber  die  Forderungen,  welche  von  den  eigenen  Unterthanen 
oder  von  den  im  Staatsgebiete  befindlichen  Freraden  aus  eincra  an- 
deren Privatrechtstitel  als  jenera  des  Erbrechtes  oder  Legates  gegen 
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den  Nachlass  gerichtlich  geltend  gemaoht  werden,  nach  Yorschrift  1859 
der  Landesgesetze  zn  entscheiden,  and  nach  Massgabe  derselben  flir 
deren  Befriediguug  Sorge  zu  trageo. 

Nach  erfolgter  Befriedii^ung  nnd  Sicherstellung  der  Anspriiche 
der  im  Staatsgebiete  sich  aufhaltenden  Ërben,  Legatare  und  Glllubi- 
ger  ist  der  beweglîche  Nachlass,  beziehungsweise  der  nach  Abzug 
des  znr  Decknng  dieser  Anspriiche  erforderlichen  Theilee,  erlibri- 
gende  Rest  des  Nachlasses  der  znst&ndigen  Behërde  des  Staates, 
dem  der  Verstorbene  angehorte,  entweder  nnmittelbar  oder  im  diplo- 
inatischen  Wege  zu  ttbersenden. 

Urkund  dessen  ist  die  gegenwUrtige  Erlcl^rang,  welche  vom 
Augenblicke  ihrer  Kundmachung  an  in  Kraft  zu  treten  hat,  Yon  dem 
Minîsteriam  des  Aeussem  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majest&t  ausge- 
iertigt  and  unterzeichnet  worden,  um  gegen  eine  gleichlaatende  Er- 
klarung  der  fiirstlichen  Regieruug  von  Lippe  ausgetauscht  zu  werdeu. 

Wien,  am  5.  Jânner  1859. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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20  janvier  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  et  un  complément  des  §§  15  et  18  du 
règlement,  ainsi  que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction 
de  service  relative  à  la  correspondance  sur  les  lignes 
de  l'union  télégraphique  austro- allemande. 

(y,  B.  H.  M.  1859.  Nr.  5.) 

Abdnderu7ig  und  Erydmung  der  §§,  lô  und  18  des  Règlements, 
dann  36  tend  39  der  Dienstanwetsung  fur  die  telegrapkiscke 
Correspondenz  auf  den  Limen  des  deutsch-osterreichischen  Tele- 

graphenvereines. 

Die  Telegraphenverwaltungen  des  dentsch  -  ësterreichisohen 
Telegraphenveieines  sind  libereingekommen,  die  Bestimmungen  der 
§§.  15  rPunkt  2  und  3)  und  18  des  Règlements  ,  sowie  36  (Punkt 
4  und  6),  dann  39  der  Dienstanweisung  flir  die  telegraphische  Cor- 
respondenz  auf  den  Linîen  des  deutsch  -  osterreichischen  Telegra- 
phenvereines  in  nachstehender  Weise  abzuândern,  beziehungsweise 
zu  ergânzen: 

1.  Jedes  unterstrichene  Wort  wird  fdr  zwei  Worte,  das  Zeichen 
fUr  den  neuen  Absatz  fAlineaJ  liiûgegen  gar  nicht  gezâhlt. 

12* 
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1859  2.  Bei  DepescheD,  welche   in  franzësischer  Sprache  abgefasgt 

sind,  werden  die  mit  Buchetaben  auBgeschriebenen  Zablen  flir  go 
viele  Worte  gezâhlt,  als  gebraucht  werden,  am  sie  auBzadrtieken 
Cz.  B.  vingt  un  =  2  Worte,  cent  mille  deux  cent  =  4  Worte,  quatre 
i'i7igt  ci7iq  trois  gvart  =  5  Worte  u.  s.  w.).  Es  dtirfen  daher  in  den 
in  franzosischer  Spracbe  abgefassten  Depescben  derlei  ans  mehre- 
ren  Worten  zueammengesetzte  Zahlenausdriicke  niemals  in  ein  Wort 
znssmmengezogen  niedergesclirieben  i^erden. 

3.  Die  Gebubr  ftir  die  Weiterbefordemng  der  Depescben  pcr 
Post  nacb  einem  ausserbalb  Europa's  gelegenen  Orte  betrâgt  Ëinen 
Gulden  ôsterreicbischer  Wâbrnng. 

Dièse  Bestimmungen  baben  mit  1.  Februar  1859  in  Wirksam- 
keit  zu  treten,  und  sind  auch  bei  internen  Depescben  in  Anwenâung 
zn  bringen. 
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28  janvier  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  via  Calais. 

(V.  B.  H.  M.  1869,  Nr.  9.) 

Beha7idlung   der   Depeschen  nach    Orosabritannien  und  Irland 

via  Calais. 

Die  Gesellschaft  des  unterseeiscben  Telegrapben  von  Calais 
nacb  Dover  bat  von  Februar  1859  an  llir  die  ans  dem  deutsch-ôster- 
reicbiscben  Telegrapbenvereine  berrubrenden  Depescben  die  Be- 
stimmungen  des  BriisselerVertrages  vom  30.  Junil858  angenommen, 
und  die  Gebiibr  liir  eine  eint'acbe  Depesche  (bis  zu  20  Worten)  von 
Calais  ab  nacb  allen  Stationen  Grossbritanniens  und  Irlands  auf 
1  11.  70  kr.  festgesetzt. 

Demgemass  betragt  die  Gebiibr  tiir  die  via  Calais  nacb  den 
Stationen  Grossbritanniens  und  Irlands  befôrderten  Depe- 
scben von  den  Vereinsgrenzen  bei: 

Chiasso  und  Castasegna .     4  fl.   70  kr. 

Hocbst   .    .    .    • 4   .    10   „ 

Saarbriick,   Weissenburg  und  Kebl   .    .     3   ^      5   „ 
Herbestbal  und  Roosendaai-Maastricht  3   .   50   .. 
per  einfacbe  Depesche. 
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30  janvier  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  du  traité  télégraphique  international 

du  30  juin  1858. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr  3.) 

VolUugsvorschrift  zum  Telegraphenvertrage  zwiachen  den  Staa- 
ten  des  deutsch-dsterreickischen  Telegraphenvereines^  FranJereîch 

und  Belgien. 

Das  Verordnangdblatt  Nr.  4  vom  Jahre  1859  enthâlt  den  am 
30.  Juni  1858  zwisohen  den  Staaten  des  deutscli  -  QsterreicluBchen 
Telegraphenvereines ,  Frankreich  und  Belgien,  abgeschlossenen 
Telegraphenvertrag ,  welcher  hinsichtlich  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Staaten  gewechselten  telegraphischen  Correspon- 
denzen  mit  1.  Febraar  1859  in  Wirksamkeit  tritt. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  stehen  mit  jenen  des  revi- 
dirten  deutsch-ôsterreichischen  Telegraphenvereins- Vertrages  und 
der  Dienstanweisung  —  einschliesslich  der  durch  die  Verordnung  vora 
20.  Jânner  1859,  Z.  462,  normirten  Abânderungen  und  Ergânzungen 
—  im  vollen  Einklange,  und  es  sind  vom  1.  Februar  1859  an  die 
Depeschen  ans  Oesterreich  nach  Frankreich  und  Belgien, 
welche  Uber  die  Sohweiz,  dann  Uber  die  Grenzpunkte  bei 
Weissenburg,  Kehl,  Saarbriick,  Herbesthal  und  Roo- 
sendaal-Maastricht  befôrdert  werden,  nach  diesem  nenen  Ver- 
trage  zu  behandeln. 

Die  Taxirung  der  Depeschen  von  der  Aufgabsstation  bis  zur 
schweizerischen,  franzôsischen  oder  beigischen  Grenze  hat  nach  dem, 
durch  den  revidirten  deutsch  -  osterreichischen  Telegraphenvereins- 
Vertrag  fèstgestellten  Vereinstarife  stattzufinden ,  wobei  Folgendes 
zn  beacliten  ist: 

Als  ein  einziger  Taxgrenzpunkt.  obne  RUcksicht,  Uber  welohen 
der  zu  einer  Grenzpunktgruppe  vereinigten  Grenzpunkte  die  Befor- 
derung  der  Depeschen  wirklich  stattfindet,  sind  zu  betrachten  die 
Orenzpunkte  bei: 

1.  Ohiasso  und  Oastasegna, 

2.  Saarbruck,   Weissenburg  und  Kehl, 

3.  Roosendaal  und  Maastricht. 

Zur  Bemessung  der  Gebiihren  nach  den  unter  1  und  2  genann- 
ten    vereinigten  Greuzpunkten    dieuen    die    beiden   untenfolgenden 
•Zouenverzeichnisse. 
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1859  Die  Zonenentfernnngen  von  den  osterreicbischen  Telegraphen- 

stationen  nach  den  vereinigten  niederlândisch  -  belgischen  Cirenz- 
punkten  beiRoosendaal  und  Maastricht  sind  bereits  durch 
die  Verordnung  vom  16.  Septemher  1857,  Z.  4849,  bekanntgemaeht 
worden. 

Bel  Taxîrung  der  Depeschen  nach  Frankreich  und  bezie- 
hungweise  nach  Belgien,  welche  tlber  die  Grenzpunkte  bei 
H($chst  und  Herbe  8t  h  al  befdrdert  werden ,  kommen  beziiglieh 
der  Vereinslinieu  selbstverstândlich  die  fîir  dièse  Grenzpunkte  hin- 
ansgegebenen  Zonenverzeicbnisse  in  Anwendung. 

Die  Taxirnng  von  den  franzosischen  und  belgischen  Grenzen 
nach  den  Telegraphenstationen  Frankreich  s  und  Belgiens 
hat  nach  den,  s^Tnmtlichen  k.  k.  Telegraphenstationen  zugesende- 
ten  neuen  Tarifen  zu  erfolgen,  welche  die  Geblihrcnsatze  fUr  ein- 
fache  Depesclien  (bis  20  Worte)  enthalten. 

Ftir  jede  weiteren  zehn  Worte  ist  auch  beziiglieh  der  frauzQsi- 
schen  und  belgischen  Gebtihren  die  Hâlfte  der  fUr  eine  einfaehe 
Depesche  festgesetzten  Gebiîhr  zu  erheben. 

Die  schweizerische  Transitgebîihr  filr  Depeschen  aus  0  es  ter- 
re ich  nach  Frankreich  betragt: 

aj  von  der  ôsterreichisch - schweizerischen   Grenze    bei    Hocli8t 

60  Nenkreuzer, 
b)  von  der  ôsterreichisch  -  schweizerischen  Grenze  bei  OhiasBO 

und  Castasegna   Ifl.  20  Neukreuzer; 

fiir  eine  einfaehe  Depesche  von  20  Worten, 

und  fiir  jede   weiteren    10  Worte   die  Halfte   der  fiir  eine  einfaehe 

Depesche  festgesetzten  Gebiîhr. 

Depeschen  nach  den  schweizerischen  Stationen,  nach 
Spanien  und  Portugal,  sowie  auch  Depeschen  nach  Frank- 
reich, welche  via  Sardinien  befdrdert  werden,  sind  nach  den 
bisherigen  Bestimroungen  zu  behandeln. 
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Zonenyerzeichniss 

zur  Bemessung  der  Gebiihren  fUr  telegraphische  Depeschen  nach 
der  Vereinsgrenze  bei  Chiasso-Castasegna. 


1859 


Station  en 


c 

S 

c 


5 
5 
6 
0 
l 

ô 
2 


Adcisberg:    4 

Agram    4 

Arad     6 

Ascii 4- 

Aussifr    

Baden 

Basiasch    

Becskerek  (Gr.)  .  . 

Bergamo    

Bielitz    

Bistritz 

Bodenbacli 

Bozen    

Bregenz  

Brescia 2 

Brixen |  2 

Brody I  7 

Biood I  5 

Broos 7 

Bruck  a.  d.  Mur  .  .  I  4 

Brtinn '  ô 

Buccari    i  4 

Budweis 4 

Carisbad 4 

Carisburg    7 

Carlstadt I  4 

Castelnuuvo ,  G 

Cattaro i  6 

Chiavenna 1 

Cilli 4 

Como 1 

Conegliano    <  .3 

Cremona    j  2 

Czernowitz    i  7 

Debrecy.in    6 

Essegg I  5 

Feldkirch 2 

Fiume 4 

Franzensbad '  4 

Gmunden I  4 

Gorz :  3 

Go8pich 4 

Graz 4 

Grosswardcin    ....  6 

Hermannstadt  ....  7 


Stati  o  nen 


c 

o 

N3 


Innsbruck   2 

Ischl 4 

Kascbau G 

Kecskemét 6 

Kikinda  (Gr.)  ....  G 

Klagenfurt 4 

Klausenburg  .....  7 

Kolin 6 

Komorn 5 

Krakau    G 

Kronstadt 7 

Kufstein 1  3 

Laibach '■  4 

Lecco 1 

I.pmborg 7 

Linz I  4 

Lodi :  1 

Lugos G 

Magenta 1 

Mailand 1 

Mantua 2 

Marbiirg |  4 

Marienbad |  4 

Mehadia 6 

Mestre 3 

Metkovioh 5 

Monza l 

Neuhuusel 5 

Neusatz 6 

Obbrovazzo 5 

Oderbcrir G 

Oedenburg o 

Olmiitz 5 

Orawitza 6 

Orsova 7 

Ottoèac 4 

Padiia 3 

Pardubitz 1  5 

Pavia '  1 

P08t 5 

PiUcn 4 


Pirano 
Pisirio. 
Pola  .  . 
Prag     . 


3 

4 
4 
6 


Statione  n 


c 

o 

ES] 


Pressburg.  .  .  . 
Przeraysl  .... 

Raab 

it'agusa 

Reichenberg.  . 
Roveredo  .... 
Kovigno     .... 

Rovigo    

Rzeszôw 

Saaz 

Salzburg  .... 
Sebenino  .... 

Semlin 

SestoCalende 

Spalato 

Steyer    

St.  Pôlten 

Suczawa 

Szegedin   .... 

Sziszck 

Szolnok 

Tabor 

Tnrnopol  .... 

Tarnow 

Teniesvâr  .... 

Teplitz 

Tôrôk-Becse  . 

Tokaj 

Treviso 

Trient 

Triest 

Troppau  

L'dine 

Venedig . . . . . 

Verona 

Versecz 

Vicenza  

Waitzen 

Weisskirchen 

Wien ... 

Wr.  Neustadt. 
Wieselburg  .  . 

Znra 

Zengg  


5 
7 
5 
6 
5 
2 
4 
3 
6 
5 
3 

^ 

o 
6 
l 
5 
4 
4 
7 

^ 

6 

4 

7 

6 

6 

5 

6 

6 

3 
2 

3 
5 
3 
3 
2 
6 
2 
5 
G 
5 
5 
5 
4 
4 
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i^^î^  Zonenyerzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  fUr  telegraphische  Depeschen  nacb 
der  Vereinsgrenze  bei  Saarbrllck,  Weissenburg  und  KehI. 


Stationen 


c 
o 


Stationen 


4) 

c 
o 


Stationen 


G 

C 


AdeUberg 
A{<;ram   .  .  . 
Arad    .  .  .  . 
Asch  .  .  .  .  . 
Aussig 


5 

m» 

O 
< 

4 
4 

Raden I   6 

Basiasch 7 

Becskerek  (Gr.) ...     7 

Bergamo    4 

Bielitz I   6 

Bistritz 7 

Bodenbach 4 

Bozon    4 

Bregenz  3 

Brescia 4 

Brixen 4 

Brody ,    7 

Brood '   0 

Broos 7 

Bruck  a.  d.  Mur.  .  .  '   ô 

Briinn ô 

Buccari '   ô 

Budweis     4 

Carlsbad    4 

Carl?*burg 7 

Carlstadt    5 

Castelnuovo 7 

Crtttaro 7 

Chiavenna 3 

Cilli    \   5 

Como '   iJ 

Conegliano    '   4 

Cremona '   4 

Czernowitz 8 

Dehreczin ;   7 

Essegg !   6 

Feldkirch I   3 

Fiume    5 

Franzensbad  4 

Gmiinden 4 

Gorz 5 

Gospich 5 

Graz     I   5 

Grosswardein   .  .  .  .  '   7 
Hermannstadt  .  .  .  .  i   7 


Innsbriick 3 

l8chl 4 

Kaschau 6 

Kecskemét 6 

Kikinda  (Gr.)  .  .  .  .  '  6 

Klagenfurt    '  5 

Klausenburg '   7 

Kolin 5 

Kornorn 6 

Krakau 6 

Kronstadt 8 

Kufstein    4 

Laibach 5 

Lecco 3 

Lemberg 7 

Linz 4 

Lodi 4 

Lugos    I   7 

Magenta |  4 

Mailand 4 

Mantua 4 

Marburc: 5 

Marienbad I   4 

Mehadia 7 

Me8tr<* ;   4 

Metkovich 6 

Monza '  4 

Neuhausel 6 

Neusatz 6 

Obbrovazzo 6 

Oderberg 0 

()«'denburg     i   5 

Ohniitz 5 

Orawitza 7 

Orsova 7 

Ottocac ô 

Padua 4 

Pardubitz ,    5 

Pavia 4 


Pest   .  . 
Pilsen  . 
Pirano 
Pisino. 
Pola  .  . 


ras: 


6 
4 
5 
5 
5 


6 

7 
5 

4 
6 

4 
7 
4 
4 
6 

m 
I 

3 
6 
4 


Pressburg |  5 

Przemysl 7 

Raab 

Ragusa  

Reichenberg 

Roveredo 

Rovigno 

Rovigo 

RZC8Z(SW     

Saaz 

Salzburg 

Sebenico    

Semlin 

Sesto-Calende  .  . . 

Spalato 

Stever 

Sf.  Polten I  h 

Suczawa '  8 

Szcgedin    |  6 

Sziszek I  5 

Szolnok '  6 

Tabor 4 

Tarnopol 7 

Tarnôw 6 

Temesvâr 7 

Teplitz ;  4 

Torok-Becse 6 

Tokaj 6 

Treviso I  4 

Trient 4 

Triest |  5 

Troppau    :  5 

Udine |  4 

Venedijj: ■  4 

Verona |  4 

Versecz !  7 

Vicenza  4 

Waitzen I  v% 

Weisskirchen i  7 

Wien ,  5 

Wr.  Neustadt  . '  5 

Wieselburg |  5 

Zara j  6 

ZtMio^ir 5 
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7  février  1859. 
Ordonnance  des  ministères  de  le  justice,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  concernant  la  deuxième  alinéa  de 

l'article  XXI  du  concordat. 

(R.G.  B.  1859,   Nr.  33.) 

Verordnimg  der  Ministerien  der  Justiz  und  des  Culttis  und  Unter- 
richts  vom  7 .  Februar  I8ô9,  giltig  fiir  den  gamen  Umfang  des 
Reiches,  hetrejffend  die  ndhere  Bestïmmu7ig  des  zweiten  Absatzes 

des  Artikels  XXI  des  Concordâtes. 

Nacb  Artikel  XXI  des  mit  dem  Patente  vom  5.  November  1855, 
Reichs - Gesetz - Blatt  Nr.  195,  kundgemachtcn  Concordâtes,  solleu 
bei  jenen  Biscbôfen ,  welche  einen  Kirchensprcngel  leiten,  von  dcu 
GegeuBtànden,  liber  welche  dieselben  durch  eine  letztwillige  Anordnuug 
zu  verfiigen  bereohtigt  BÎnd,  oder  die  in  Ermauglung  einer  solchen 
Anordnung  auf  die  gesetzlicben  Ërben  tibergehen,  die  bischoflichen 
Abzeichen  und  Kirchengewande  ausgenommen  sein,  weil  dièse  als 
zam  bischoflichen  Tafelgute  gehorig  anzusehen  sind  und  auf  den 
Nachfolger  im  Bisthume  iibergehen. 

Da  bei  der  Abhandlung  von  Verlassenschaften  einzelner  Bischofe 
liber  die  Anwendung  dieserBestimmung  sich  Anstânde  ergeben  haben, 
80  wird  von  dem  Justizministerinra  und  dera  Miuisterium  ftir  Cultu» 
und  Unterricht  zur  nâheren  Bestimmung  des  Artikels  XXI  des  Con- 
cordâtes auf  Grund  des  pâpstlicheu  Brève  vom  1.  .luni  1847  nach- 
Btehende  Ëriauterung  kundgemacht: 

Zu  den  Gegenftânden,  liber  die  der  Dioeesanbischof  im  Sinne 
des  Artikels  XXI  des  Concordâtes  letztwillig  nieht  verfUgen  kann  und 
die  auch  von  seiuen  gesetzlicben  Erben  nicht  in  Anspruch  genommen 
werden  konnen,  weil  sie,  und  zwar  auch  dann,  wenn  der  Dioeesan- 
bischof durch  die  CardinalswUrde  ausgezeichnet  ist,  als  zum  bischôf 
lichen  Tafelgute  gehorig  anzusehen  sind  und  auf  den  Nachfolger  im 
Bisthume  iibergehen,  gehôren  laut  §.  3  *)  des  pâpstlichen  Brève  vom 
1.  Juni  1847:  Infuln,  Messgewânder,  Vespermâutel  (Pluviale),  Tuni- 


♦)  Sacra  utensilia,  quae  vigore  Constitutionis  S.  Pii  V.  incipicnti«-Romani  rontificis- 
Ëcclesiiti  hathedralibus  debentur,  haec  esso  edicimus  :  Mitra*  scllicet,  Planeta»,  Pluvialia, 
Tuniccllas,  Dalmaticas,  Sandalia,  Chirothecat»,  Alhas  cum  cingulis,  lineos  Amirtus ,  ot  bis 
similia;  item  Missalia,  Gradualia,  Libros  Cantus  Firmi  «t  Musicae ,  Libros  Pontificales, 
altorum  cui  titulus  CaDoMissae;  item  Calices,  Patenas ,  Pixides,  Ostonsorica ,  Thuribula, 
Vasa  quae  benedictae  cum  Aspersorio  Pelvlm  cum  Urce»,  Vasa  Sacrorum  Oleorum  et  urccolos 
una  cum  pelvibuâ  et  tintinabulo,  Palmatorias,  Icônes  paris,  Cruces  Archiépiscopale»,  Can- 
délabra  cum  Cruce  pro  Altaris  usu,  Baculum  Pastoralom,  Faldistorium,  aliasquc  res  nacras, 
sive  parameuta,  sive  ornamenta,  sive  vasa,  si  quae  sunt  ctiam  ex  eorum  natura'  usui  profane 
congrua;  dummodo  non  per  accidens.  sod  pernianenter  Divino  Cultui,  sacri^que  functionibua 
fuerint  destinata;  exceptts  annuli»  et  Crucibus  pectoral ibn.<^  i>tiam  cum  sacris  reliquiis,  et  Wa 
omnibus  utcnsilibus  cujusvih  g«>neriâ,  quae  légitime  probentur  ab  Episcopis  defunctis  com- 
parata  fuisse  bonis  ad  Kcclesiani  n<>n  pertiiientibuH  neque  i*oii.*«tet  Ecclesiae  fuisse  donata 
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1859  cellen,  Dalmatiken,  Pontificalschuhe  und  Handschuhe,  Âlben  mit 
Giirteln,  Humeralen  u.  dergl.  ;  MessbUcher^  Gradualbticher  und  8olche, 
welohe  bei  dem  Choralgesange  und  bei  der  Fignralrausik  zum  Ge- 
brauche  dienen,  Pontificalbiicher,  Messcanonkelche,  Patenen,  Cîborien. 
Monstranzen,  RauchfÂsser,  das  Weihbrunngefâs»  mit  dem  Weihwedel, 
das  Waschbecken  mit  der  Kanne,  die  GefUsse  fiir  die  heiligen  Oele, 
die  Wein-  und  Wasserkannchen  mit  den  Tassen  und  dem  Glockclieu, 
die  Handleuchter,  Pacifieale,  erzbischofliche  Kreuze,  Altarleuchter  mit 
dem  Kreuze,  der  Pastoralstab ,  der  Faltsessel  und  andere  bei  dem 
Gotteadienste  inVerwendung  kommendeSachen,  aie  roôgen  Paramente, 
Ornamente  oder  Gefôsse  sein,  aucli  wenn  dieselben  ihrer  BeschatTen- 
heit  nach  zum  profanen  Gebrauche  geeignet  sind,  8obald  sie  nioht 
blo88  zufâllig,  Hondern  bleibend  fUr  den  gottesdienstlichen  Gebrauch 
und  fiir  die  heiligen  Functionen  gewidmet  worden  sind. 

Ausgenoramen  hievon  und  der  freien  Vertligung  des  Diôcesan- 
bischofes  anheimgestellt,  oder  in  Ermangluug  einer  solchon  zum 
Intestatnachlanse  gehorig  sind  die  Ringe  und  Pectoralkreuze,  anch 
wenn  darin  heilige  Reliquien  eingeschlossen  sind,  dann  jene  wie 
immerNamen  habenden  gottesdienstlichen  Gerjltbschaften,  riicksicht- 
lich  derer  der  rechtskrâftige  Beweîs  hergestellt  wird,  dass  sie  der 
verstorbene  Bischof  mit  Geldraitteln,  die  nicht  zur  Kirohe  gehbren, 
beigeschaift  habe  und  nicht  feststeht,  dass  dieselben  der  Kirche  ge- 
schenkt  worden  sind. 

Zur  Herstellung  der  erforderlichen  Evideuz  sind  die  Bischofe 
durch  da8  pâpstliche  Brève  vom  1.  Juni  1847  vorpflichtet  worden, 
in  authentischer  Form  ein  Inventarium  iiber  die  bei  ihrer  Kirche  oder 
Capelle  vorfindlichen  gottesdienstlichen  Gerathschat'ten  zu  flihren,  in 
welchem  sic  wahrheitsgetreu  anzugeben  haben,  wann  dieselben  bei- 
geschafft  wurdeii,  wobei  insbesondere  anzumerken  ist,  welche  Gegen- 
stânde  sie  sich  ans  den  Ertragnissen  und  Einkiiniten  von  kirchlichem 
Gute  beigeschafft  haben,  indem  sonst  die  Vermuthung  Platz  greifen 
wUrde,  dass  aile  dièse  Gerâthschaften  ans  den  Einkiinften  von  kirch- 
lichem Gute  beigeschafft  worden  seien. 

Zufolge  des  bezogenen  papstlichen  Brèves  soUen  ferner,  wenn 
ein  Bischof  nach  und  nach  zweien  oder  mehreren  DiÔcesen  vorge- 
stnnden  ist ,  die  seiiier  freien  Verfiigunp:  und  seincm  gesetzlicheu 
Erben  entzogenen  gottesdienstlichen  Gerâthschaften  unter  die  Kathe- 
dralkirchcn  dieser  Diocesen  vertheilt  und  dabei  die  Einkiinfte  »ler 
verwalteten  Bisthiimer  und  die  Dauer  des  Besitzes  der  einzelnen 
bischoflicheu  Pfrtinden  zum  Massstabe  genommen  werden.  Nur  wenn 
es  nachweisbar  ist,  dass  ein  Bischof,  welcher  nach  und  nach  nifthreren 
Diocesen  vorgestanden  ist,  aile  erwahnten  Gcriithschaften  bloss  ans 
dem  Einkommen  der  bischoflichen  Pfrttnde  einer  dieser  DiÔcesen  bei- 
geschafft habe,   soll   dièse   Theilung   unterbleiben   und    sind    dièse 
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Geratlischaften   der  Kathedralkirche  jener  Diocèse  zn   uberweisen,  1859 
(leren  bischofliche  Pfriinde  das  Ëiakommen  gelîefert  hat^  aus  welchem 
die  AnHchaffunpfskosten  bestritten  worden  siiid. 

Wenn  endlieh  ein  Bischof  zu  gleieher  Zeit  zweien  oder  mebreren 
mit  einer  eigenen  Kathedralkirche  und  mit  einem  eigenen  Capitel 
versehenen  Diocesen  vorgeaetzt  ist,  welche  mit  einander  vereinîgt 
oder  von  denen  eine  oder  mebrere  dem  Bischofe  zur  immerwahrenden 
Verwaltung  iiberwiesen  sind,  ho  bat  in  Gem^ssbeit  des  mehrerwâhnten 
papstlicben  Brèves  in  dem  Falle^  wenn  das  Einkommen  der  biscbëf- 
lichen  Sitze  dieser  Diooesen  ungetbeilt  ist  und  flir  immerwahrende 
Zeiten  nur  Ëin  bischofliches  Tafelgut  ausmacht,  die  gleicbmâssige 
Vertbeilang  der  in  Rede  stebenden  gottesdienstlicben  Geriitbscbaften 
unter  die  eiuzelnen  Kathedmlkircben  zu  gescbehen;  wogegen  bei  ab- 
gesondertem  Einkommen  der  bisohoflicheu  Pfriinden  der  einzelnen 
Diocesen  dièse  Gerathschaften  den  einzelnen  Katbedralkircben  nach 
dem  Verliâltnissft  des  Ertrâgnisses  der  bisohôflicben  Sitze  derselben 
zugewiesen  werden  soUen. 

Graf  Thiin  m.  p. 
Graf  Nddasdy  m.  p. 


125. 

2  mars  1859. 

Circulaire  du  ministère  I.  R.   de  la  guerre  concernant 
la   délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants   de  sujets 
badois  au  service  dans  l'armée  autrichienne. 

(A.  V.  B.  1859,  Nr.  31.) 

Circularver07'dnu)ig   vom    2.    Mcirz  1859.    iibe?'   vorzunehmende 

Ausfertigung   und  Einsendung  von    Taufscheinen    bet  Geburta- 

f fille n  von  Kïndevn  ïn  der  k,  k.  Armée  befindlicher  grosaherzog- 

lich  badenscher  Angehà'rtgen. 

Zufolge  Eroifnung  des  k.  k.  Ministeriums  flir  Cultns  und 
Unterricbt  bat  die  grossberzoglicb  baden'sohe  Regiernng  die  Ver- 
fiigung  getroffen,  dass  anch  die  Geburten  von  Kindem  dortlandes 
befindlicher  Anslslnder  den  betreffenden  ausw&rtigen  Behorden  durch 
Mittheilung  von  beglaubigten  AuszUgen  ans  den  Gebnrtsr^gistem 
bekanntgegeben  werden. 

Da  die  grossherzogliche  Regiernng  Werth  darauf  legt,  dass 
anch  in  Oesterreich  eine  entsprechende  VerfUgnng  zur  Herstellung 
der  Rcciprocitât  getroffen  werde,  wobei  ausdrttcklich  bemerkt  wird, 
dass  die  Ausfertigung  oder  die  Annahme  der  Geburtsscheine  durch- 
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1859  aus   kein  Prajudiz   bei   Ëntscheidung   der  Frage   tiber  die   Staat8 
angehërigkeit  bilden  soll,  so  sind  von  Seite  des  obbenannten  k.  k. 
MinÎRteriums,  einverstândlich  mit  jenem  des  Innern,  bereits  sammt' 
liche  L'ànder-Prâsidien  in  diesem  Sinne  angewiesen  worden. 

In  Uebereinstimmang  hiemit  findet  raan  zur  Darnachachtang 
fiir  die  Zukunft  gleiohfalls  anzuordnen,  dass  bei  vorkommenden  ehe- 
liohen  und  ausserehelichen  Geburten  von  Kindern  in  der  k.  k.  Armée 
befindlioher  grossherzoglich  baden'scber  Staatsangehôrigen,  welche 
der  militâr-geistlichen  Jurisdiction  zugewiesen  sind,  von  den  bei  dec 
Regimenteru ,  Garnisonen ,  Spitâlern ,  Militârbildungsanstalten  und 
sonstigen  Militârinstituten  angestellten  Militarseelsorgern  Fall  for 
Fall  von  Amtswegen  ungestempelte  Tanfscheine  unentgeltlioh  aaszo- 
stellen  und,  mit  der  Legalisirung  ibrer  eigenen  Militarcommanden 
versehen,  im  Wege  des  Landes -Feldsuperiorates  an  das  apostolisohe 
Feldvicariat  einzusenden  sind. 

Deren  weitere  Behandlnng  wird  in  der  Art,  wie  selbe  bereiis 
hinsichtlicb  der  Todtenscheine  iiber  Militarindividuen  der  in  Rede 
stehenden  Kategorie  mittelst  Rescriptes  vom  24.  Februar  1858, 
Abtbeilung  6,  Nr.  1183  und  1551,  bestimmt  worden  int,  stattfiuden. 

In  Beurlaubung  Seiner  kaiserliclien  Hoheit  des  Herrn  Erzberzogs 

Wilhelm  : 

Erzherzog  Leopold  m.  p.,  F.  M.  L. 


126. 

18  mars  1859. 
Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  l'union 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène. 

(K.  G.  B.  1859,  Nr.  45.) 

Kundmachung  der  Mtnïsferien  des  Aeussern,  der  Finamen  und 
des  Handels  vom  18.  Mfirz  1859^  g  Ut  ig  fiir  aile  Kronldnder^  be- 
trejfend  die  Aufhehung  des  Zolleinigungsvertrages    mù  Modena 

l'om  15.  October  1857. 

In  Folge  Einverstîindnisses  zwischeii  der  kaiserlich  osterreichi- 
sclien  und  der  berzoglich  raodenesischen  Regieriing  wurde  der 
zwischen  beiden  Regierungen  bestehendc  Zolleinigungsvertrag  vora 
15.  October  1857  (Nr.  222  des  Reichs-Gesetz- Blattes;  gekUndet,  und 
tritt  mit  15.  April  1859  ausser  Wirksamkeit. 

An  seine  Stellewerden  mit  den  durcli  die  Verhaltnisse  geboteneu 
Abîinderungen  die  Bestimmuugen  der  Vertrâge  zwiscben  Oesterreich 
undSardinien  vom  18.  October  und  22.  November  1851  (Nr.  69  und 
70  des  Reichs-Gesetz-Blattes  vora  Jabre  1852)  treton.  zu  denen  der 
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herzoglich  modenesischen  Regierung  der  Beitritt,  gemâss  der  Artikel  1869 
XXI  und  XXIV  diefter  Vertrâgc,  vorbehalten  ist.  Hierttber  wird  eine 
weitere  Kundmachiing  erfolgen. 

Graf  Buol'Schauensteîn  ra.  p. 
Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
Ritter  von  Toggenburg  m.  p. 


127. 

19  mars  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  de  colis  par  la  poste,  dont  l'adresse  et  l'en- 
veloppe sont  trouvées  défectueuses. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  21.) 

Beha?idlu7ig  det*  unrichtig  ïnstradïrten ,  mît  mangelhaften  Adres- 
sen  versehenen  und  schlecht  verpackten    Fahrpostsendungen  tm 

deutsch-osterreichischen  Postvereine, 

Die  Postverwaltangen  der  Staaten  des  deutsch-osterreichischen 
Postvereines  sind  tiber  nachfolgende  Bestimmungen  beztiglich  der 
unrichtig  instradirten ,  mit  mangelliaften  Adressen  versehenen  und 
schlecht  verpackten  Fahrpostsendungen  iibereingekommen  : 

l.Flir  unrichtig  geleitete  Sendungen  wird  das  Vereinsporto 
nur  nach  der  directen  Entfernung  zwischen  dem  Aufgabs-  und 
Bestimmungsorte  bemessen. 

Hat  jedoch  die  unriohtige  Instradirung  einer  Fahrpostsendung 
besondere  Befôrderungskosten  (bare  Auslagen,  fremdlllndisches 
Porto  u.  8.  w.)  verursacht,  so  kann  die  Verwaltung,  welche  dièse 
Befôrderungskosten  zu  bestreiten  hat,  sioh  wegen  des  Ërsatzes  der 
Auslagen  an  jcne  Postverwaltung  wenden,  in  deren  Bezirke  die 
unrichtige  Instradirung  veranlasst  worden  ist. 

Der  letzteren  Verwaltung  bleibt  es  vorbehalten,  das  schuldtra- 
gende  Postamt  zur  Verantwortung  zu  ziehen. 

2.  Wenn  Fahrpostsendungen  wegen  mangelhafter  Adressen 
oder  wegen  Abganges  der  Begleitpapiere,  ohne  dass  das  Fehlende 
von  der  Postanstalt  selbst  nachgeholt  werden  kann^  nicht  an  den 
Bestimmungsort  befôrdert ,  oder  den  Adressaten  nicht  eingehHndigt 
werden  konnen,  so  ist  der  Begleitbrief,  wenn  ein  solcher  vorhanden 
ist,  und  mit  dessen  Beihilfe  allein  der  Mangel  beseitigt  werden 
kann,  an  den  A  ufgabsort  (oder  bei  Sendungen  ans  nicht  zum 
deutsch-osterreichischen  Postvereine  gehôrigen  Staaten  an  das  Ver- 
eins-  Eingangspostamt)  zurlickzusenden. 

Die  Befôrderung  des  Begleitbriefes  erfolgt  portofrei. 
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18Ô9  Wenn  zor   Naohholang   des   Fehlenden    die    Sendung    selbst 

zuriickgeleitet  werden  musg,  so  ist  fUr  die  Znriioksendung  niid 
ebenso  fUr  die  zweite  Hinaendung  bis  zn  dem  Orte,  von  welchem 
ans  die  Znriicksendung  stattgefunden  bat,  kein  Porto  zu  berechnen, 
wenn  der  Mangel  ein  solober  ist,  dass  er  von  dem  Aufgabspostamte 
(beziehungsweîse  dem  Vereins  -  Eingangspostamte)  batte  wabrgenom- 
men  werden  konnen. 

Hinsichtiich  alli^âlliger ,  besonderer  Befôrderungskosten 
gilt  das  unter  1  Gesagte. 

3.  Wenn  die  Vcrpackung  einer  Fabrpostsendung  mangelhaft 
ist,  80  bat  die  Vorscbrift  des  §.41  der  fiestimmnngen  iiber  die 
âussere  Besebaffenbeit  und  die  Beliandlung  der  Postsendungen  in 
Anwendung  zu  kommen. 

Uandeit  es  sicb  jedocb  bei  Fahrpostsendungen  nacb  nicbt 
zum  deutscb-osterreicbiscben  Postvereine  gebôrigen  Staaten  um  eine 
nacb  auslândiscben  Be^timmungen  mangelbafte  Verpaokung, 
so  wird,  wenn  das  im  letzten  Absatze  des  erwSbnten  §.41  vorge- 
sobriebene  Verfabren  der  fremdlândiscben  Postanstalt  gegeniiber 
untbunlicb  ist,  zunilcbst  unter  Bezeicbnung  des  au  s  den  Begleit- 
papieren  ersiobtlicben  Absenders  beim  Aufgabspostamte  kostenfrei 
angefragt,  ob  die  Sendung  auf  Rosten  des  Absenders  umgepaokt 
werden  soll;  die  Fabrpostsendung  wird  nur  in  dem  Falle  zuriick- 
geleitet, als  von  dem  Absender  eine  anderweitige  VerTiigung  nicbt 
getroflfen  wird. 

Aucb  fiir  die  Hin-  und  Znriicksendung  mangelbaft  verpackter 
Fabrpoststlicke  wird,  wie  in  den  Fiilien  unter  2,  kein  Vereinsporto 
berecbnet;  binsicbtlich  der  besonderenBeforderungskosten  bat  jedocb 
gleicbfalls  die  Bestimmung  unter  1  zu  gelten. 

4.  In  allen  Fallen,  wo  eine  kostenfreie  Befôrderung  im  Sinne 
der  vorstebenden  Bestimmungen  stattfindet,  ist  der  Grund  in  der 
Frachtenkarte  kurz  anzugeben. 

5.  Wenn  wiederbolt  Febler,  welcbe  Riicksendungen  u.  s.  f. 
notbwendig  macben,  wabrgenommen  werden,  so  baben  die  Post- 
âmter  an  die  vorgesetzten  Postdirectionen  zur  weiteren  Veranlassung 
die  Anzeige  zu  erstatten. 

Eine  Anzeige  ist  ferner  jedenfalls  zu  macben,  wenn  die  unricb- 
tige  Instradirung  von  Fabrpostsendungen  oder  die  mangelbafte 
Besebaffenbeit  derselben  besondere  Befôrderungskosten  verur- 
saclit  bat. 
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27  mars  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  envois  par  la  poste  de  prévenance  ou 

à  destination  de  la  Suisse. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  24.) 

Behandlung  der  Fahrpostsendwngen  im  Verkehre  mit  der 

Sckweiz, 

Da  (lie  Bestimmuiigeu  Uber  die  Behandlung  der  Fahrpostsen- 
diingen  nach,  aus  und  durch  die  Schweiz  seit  dem  Ërlasse  voin 
22.  Februar  1854,  Z.  19888-P.,  in  Betreff  der  Augfiihrung  des 
ôsterreichisch-schweizerisehen  Postvertragefi  bel  der  Fahrpost  mehr- 
fache  Abanderungen  erhalten  baben  y  so  werden  die  k.  k.  Postâmter 
beauitragty  in  dieser  Beziehung ,  vom  1.  Mai  1859  an,  nach  den 
folgenden  Nonnen  vorzugehen  : 

I.  Die  B^ahrpostsendungen  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich 
und  der  Schweiz,»  sowie  zwischen  Oesterreich  und  dem  Auslande 
ira  Transit  durch  die  Schweiz,  sind  frankirt  oder  unfrankirt  abzu- 
fertigen. 

Inwieweit  bel  derlei  Sendungeu,  wenn  sie  durch  Sardinien 
tran^itiren,  die  Frankirung  zulâssig  ist,  bestimmt  der  osterreichisch- 
sardinische  Fahrpostvertrag  (siehe  die  Artikel  7  und  8  dièses  Ver- 
trages»,  dann  die  §§.  2  und  3  der  Vollzugsvorschrift  zu  demselben, 
ferner  den  Erlass  vom  30.  Mârz  1858,  Z.  5532-503,  Uber  die  Abân- 
derung  des  bezogenen  Vertragsartikels  7). 

II.  Ilindichtlich  der  Taxirung  ist  Folgendes  zu  beobachten: 

a)  Bei  den  Sendungen  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  und 
umgekehrt  ist  das  osterreichische  Porto  nach  dem  Tarife 
des  deutsch-osterreichischen  Postvereineszu  berech- 
nen ,  es  mdgen  dieselben  ans  Oesterreich  nach  der  Schweiz 
und  umgekehrt  unmîttelbar  tibertreten ,  oder  durch  Deutsch- 
land  oder  Sardinien  transitiren. 

Die  Berechnung  des  schweizerischen  Porto  ftir  dièse  Sen- 
dungen hat  nach  dem  intemen  Fahrposttarife  der  Schweiz 
stattzufinden ,  welcher,  auf  osterreichische  WUhrung  umge- 
rechuet,  sich   im  Besitze  der  k.  k.  Postâmter  befindet. 

b)  Bei  Sendungen  aus  einem  Theile  Oesterreiohs  in  einen  anderen 
im  Transit  durch  die  Schweiz,  d.  î.  bei  den  ttber  Chiavenna 
und  Chnr  zu  instradirenden  Sendungen  zwischen  der  Lombar- 
die,  Vorarlberg  und  Liechtenstein,  ist  das  Porto  nach  der 
directen  Ëntfernung  vom  Aufgabs-  bis  zum  Abgabsorte,  wie  sie 
in  den  inlândischen  Meilenweisern  enthalten  ist,  lediglich  nach 
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1869  dein  internen  osterreichischen  Fahrposttarife  zu    berechnen 

ond  einzuheben,  fUr  den  Transit  diirch   die  Sohweiz  aber  ist 
keine  schweizerische  Taxe  zu  berechnen. 

c)  Fttr  Sendungen  zwisohen  Oeeterreioh  und  den  tibrigen  Lfodem 
des  deutsch  -  osterreichischen  Postvereines  im 
Transit  duroh  die  Sohweiz  ist  das  Porto  gleichfalls  nnr  narh 
der  directen  Entfemung  zwîschcn  dem  Aufgabs-  und  Bestim- 
mungsorte,  wie  sie  sioh  aus  dem  verei  nalândischen  6e- 
neralmeilen  weiser  ergibt,  nach  dem  Vereins- Fahr- 
posttarife   zu  bemessen. 

Die  schweizerische  Transitstrer^ke  ist  dabet  nicht  za 
berticksichtigen  und  ein  schweizerisches  Porto  nicht  zu  berech- 
nen f§.  15  der  Vollzugsvorschrift  zum  2.  Nachtrage  des  revî- 
dirten  deutsch- osterreichischen  Postvereins-Vertrages). 

d)  Die  Berechnung  eines  schweizerischen  Porto  tritt  sonach  nor 
bei  den  Sendungen  unter  II  a)  ein,  und  es  kommen  nicht 
mehr  zweierlei  schweizerische  Fahrposttarife  (Nr.  I  und  II), 
sondern  nur  der  fUr  den  inneren  Verkehr  der  Schweiz  geltende 
zur  Anwendung.  ^ 

m.  Die  Fahrpost-Taxgrenzpunkte  zwischen  Oesterreich  and 
der  Schweiz  sind  nunmehr  folgende  : 

A)  FUr  Sendungen,  welche  aus  Oesterreich  unmittelbar  nach 
der  Schweiz  gelangen  und  umgekehrt: 

1.  Mitte  Bregenz-St.  Margarethen, 

2.  ,  Dornbirn  Au, 

3.  „  Hohenems-Au. 

4.  „  Feidkirch-Haag-Oberried, 

5.  ^  Vaduz-Buchs, 

6.  „  Balzers-Trtibbrtch, 

7.  Nauders-Martinsbruck, 

8.  Miinster, 

9.  Sta.  Maria   oder   IV.  Cantonerie  auf   dem  Stilfserjoche, 

10.  Tirauo-Bruaio, 

11.  Chiavenna, 

12.  Camerlata. 

B)  Fiir  Sendungen,  welche  durch  Deutschland  transitiren: 

1.  Mitte  Lindau-Constanz, 

2.  Basel. 

IV.  Von  den  unmittelbaren  Grenzpunkten  (III  A)  haben  jene 
unter  1,  2,  3,  5,  6,  9  und  10  nur.fiir  die  nâchstgelegenen  Post- 
anstalten  in  Vorarlberg,  Liechtenstein  und  der  Lombardie  eine  An- 
wendung, und  es  haben  die  erwâhnten  Aemter  diesfalls  die  nâhere 
Weisung  von  der  Postdirection  in  Innsbruck  und  von  der  Ober- 
postdirection  in  Verona  zu  erhalten. 
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F  tir  die  ubrigen  k.  k.  Postamter  gelten  sonaoh  nur  die  1859 
Grenzpunkte  : 

Mitte  Feldkirch-Haag-Oberried, 

Naud  ers-Martin  sbrnck, 

Mtinster, 

Chiavenua  und 

Camerlata. 

Der  Taxpunkt  Feldkirch-Haag-Oberried  ist  an  die  Stelle  der 
bisherigen  zwei  Punkte  Feldkirch  und  Maienfeld  getreten,  und  es 
hort  damit  der  Unterschied  auf,  welcher  bisher  nacb  dem  Punkte  7 
des  bezogenen  Erlasses  vom  22.  Februar  1854,  Z.  19888-P.,  bel 
der  Taxirung  der  Sendungen  naeh  ihrem  Gewichte  bis  oder  uber 
10  Pfund,  und  der  sohin  nothig  gewesenen  Instradirung  tiber 
Maienfeld  oder  Feldkirch  gemacht  werden  musste,  indem  nunmehr 
aile  fraglichen  Sendungen,  ohne  Rticksicht  auf  das  Gewicht,  Uber 
Feldkirch  geleitet  werden. 

Der  Taxpunkt  Nauders-Martinsbruck  ist  anzuwenden  bei  den 
Sendungen  naeh  und  aus  dem  Engadin  des  Cantons  Graubtinden 
und  der  Taxpunkt  MlJnster  bei  jenen  naeh  und  aus  dem  Miinster- 
thale  desselben  Cantons. 

Die  Taxpunkte  Chiavenna  und  Camerlata  bleiben  unverandert 
in  Geltung. 

Die  mittelbaren  Grenzpunkte  (III   BJ. 

Mitte  Lindau-Constanz  und 

Basel 
sind  vorlâufig  n  i  c  h  t   anzuwenden. 

V.  Statt  des  lautPunkt  4  des  bezogenen  Erlasses,  Z.  19888-P. 
vom  Jahre  1854,  den  k.  k.  Postâmtern  zugekommenen  schweizeri- 
schen  Fahrpostmeilenweisers  erhalten  dieselben  im  Wege  ihrer 
vorgesetzten  Behorden  einen  neuen  derlei  Meilenweist-r  mit  den 
Entfernungen  der  schweizerischen  Postanstalten  von  den,  oben 
unter  III  A)  und  Bj  angeluhrten  Taxgrenzpunkten. 

VI.  Hinsichtlich  der  Instradirung  der  Fahrpostsendungen  naeh 
und  durch  die  Schweiz  haben  sich  die  k.  k.  Postamter,  bis  auf 
weitere  Weisung,  naeh  der,  dem  erwâhnten  bisherigen  Meilen- 
weiser  beigefiigten  Anweisnng  zu  benehmen. 

Dabei  ist  jedoch,  wie  oben  unter  IV  angedeutet  wurde,  tiberall, 
wo  die  Grenzpunkte  Feldkirch  und  Maienfeld  angegeben  sind,  der 
neue  Punkt  „Feldkirch-Haag-Oberried"  anzuwenden;  ferner  ist  bei 
Sendungen  naeh  dem  Mtinsterthale.im  Canton  Graubtinden  statt  des 
Taxpunkt  es  Martinsbruck  jenervon  MUnster  in  Anwendung  zu  bringen. 

VII.  Bei  den  Sendungen  naeh  und  aus  der  Schweiz  und  durch 
dieselbe  ist  das  osterreichische ,  beziehungsweise  vereinslandische^ 
und  das  schweizerische  Porto  bis  zu  und  beziehungsweise  von  den 

II.  Recueil.  13 
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1859  betreffenden  neuen  Taxpunkten  ab  zu  bereohnen,  und  es  entHlUt 
damit  der  im  Puukte  6,  Absatz  2,  des  melirerwShnten  Ërlasses  an- 
gefUhrte  Unterschied,  dass  bei  Sendungen  auB  Oesterreich  nach  der 
Schweiz,  welche  liber  die  Grenzpuukte  Tirano-Brusio  und  Nanders- 
Martinsbruck  instradirt  werden,  die  Taxeii  anders  zu  bem^ssen 
seien,  als  bei  jeneii,  welche  iiber  dièse  Punkte  ans  dor  Schweiz 
einlangen,  indem  dieselben  nunmehr  in  beiden  Richtungen  mit  den 
gleichen  Betriigen  zu  berechnen  sind. 

VIII.  Bei  den  Sendungen,  welche  zwischen  den  nachstehen- 
den,  ira  Grenzrayon  gelegenen  osterreichischen  und  sohweizerisohen 
Postorten  im  Local verkehre  vorkomraen ,  ist  die  Taxe  fîir  Oester- 
reich mit  derHâlfte  der  Gebiihr  nach  derer^ten  Ëntfemnngs- 
9tnfe  des  vereinslandischen,  und  iiir  die  Sehweîz  mit  der  HHlfte 
der  Gebiihr  nach  der  ersten  Entfernungsstufe  des  schweizerischen 
internen  Fahrposttarifes  zu  berechnen. 

Die  beziiglichen  Orte  sind: 
OesterreichischePostorte:    Schweizerische  Postorte: 

1.  Bregenz,  St.  Margarethen 

2.  Dornbini,  Hohenoms,  Au, 

3.  Feldkirch,  Haag,  Oberried, 

4.  Vaduz,  Buehs. 

5.  Balzers,  TrUbbach, 

6.  Vaduz,  Balzers,  Maieufeld, 

7.  Nauders,  Martinsbruck, 

8.  Mais,  Glurns,  Taufers,  Borraio,      Miinster, 

9.  Tirano,  Brusio,   Posciiiavo, 

10.  Chiavenna,  Castasegna,  Vicosoprano, 

11.  Como,  Caraerlata.  Chiasso,  Mendrisio. 

Sendungen,  welche  die  von  1  bis  11  aufgetuhrten  osterreichi- 
schen Postâmter  an  and  ère  Postiimter  der  Schweiz,  als  die  oben 
gegeniiberstehenden  abzufertigen  habeu,  z.  B.  Sendungen  von  Bre- 
genz nach  St.  Gallen,  geniessen  die  erwiihnte  Portoermassigung 
ni  cht. 

Ebensowenig  hat  dieselbe  bei  Sendungen  einzutreten,  welche 
andere  (isterreichisehe  Postiimter  nach  einem  der  von  1  bis  1 1  auf- 
gezâhltcn  schweizerischen  Grenzpostamter  aufnehmen,  z.  B.  bei 
Sendungen  von  Wien  nach  liaag,  Au  u.  s.  w. 

Dieselbe  Bcschrankung  der  nur  fiir  den  Grenzverkehr  gelten- 
den  ermassigten  Taxe  findet  auch  bei  den  Sendungen  aus  der 
Schweiz  nach  Oesterreich  statt. 

IX.  Die  k.  k.  Postiimter  haben  in  dem  Anhange  zu  ihreu  inliîn- 
discheu  Meilenweisern  die  Entfernungen  der  neuen  Taxpunkte  wie 
iblgt  anzusetzen  : 
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aj   Mitte  Bregenz-St.  MargaretlieD,   sowie  Bregenz^  1869 

b)       „     Dornbirn-Au,  „     Dornbirn, 

cj      n     Hohenems-Au,  „     HohenemB^ 

dj      „     Feldkircli-Haag-Oberried;        „     Feldkircli, 
ej       r,     Vaduz-Buchs,  „     Vaduz, 

/y       „      Balzers-Triibbach,  „     Balzers, 

</J  Miinster,  „     Taufers, 

hj  Sta.  Maria  oder  IV  Cantonerie  „     Bormio. 

Die    Entfernungen     der     Taxpunkte     Nauders  -  Martinsbruck, 

Tirauo-Brusio,  Chiavenna  und    Camerlata  sind  in    den    erwahnten 

Meilenweisern  bereits  enthalten. 

Die  Entfernungeu  von  den  Taxpunkten  Mitte  Lindau-Constanz 

und  Basel  werden  seinerzeit  bekanntgegeben  werden. 

X.  Behufs  der  Bemessung  des  osterreiehisohen  Porto  nach  dem 
vereinslaiidischen  Fabrposttarife,  deasen  Progressionssatze  je  4  Mei- 
leu  enthalten,  haben  die  k.  k.  Postamter  die  Meilenzahl  der  Entfer- 
nungen von  den  besprocbenen  Taxpunkten,  welche  sie  in  ihren 
inlUndischen  Meilenweisern  vorfinden,  durch  4  zu  dividiren,  und 
wenn  dabei  ein  Rest  bleibt,  den  nachst  boheren  Progressionssatz 
anzunehmen.  Ist  z.  B.  die  Entfernung  mit  45  Meilen  angegeben,  so 
ergibt  die  Theilung  durch  4  den  11.  Progressionssatz  und  den  Rest 
von  1  Meile;  es  ist  daher  die  Taxe  nach  dem  12.  Progressionssatze 
zu  berechnen. 

XI.  So  weit  die  Bestimmungen  des  mehrerwâhnten  Erlasses 
vom  Jahre  1854  nicht  durch  spâter  erlassene  oder  durch  die  gegen- 
wârtigen  Anordnungen  aufgehoben  oder  abgeandert  erscheinen, 
bleiben  dieselben  auch  kiinftig  in  Kraft. 


129. 

1  avril  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

l'accession  de  la  Sardaigne,    de  l'Espagne,  du  Portugal 

et  de  la  Compagnie  du  câble  sous  -  marin  Spezia  -  Bône 

à  la  Convention  télégraphique  de  Bruxelles. 

(V.  B.  H.  M.   1859,  Nr.  26.) 

Beitritt  Sardinïens,  Spanïena,  Portugalsj  dami  der  Gesellschaft 
des    unterseeischen   Telegraphen   von   Spezïa     nach    Bona  zum 

Bi'Usseler  Telegraph  envertrage. 

Die  Telegraphenverwaltungen  von  Sardinien,  Spanien  und  Por- 
tugal;  danu  die  Gesellschaft  des  unterseeischen  Telegraphen  von 
Spezia  (Sauta  Croce)  nach  Bona  sind  dem  Briisseler  Vertrage  vom 
30.  Juui  1858  beigetreten. 

13* 
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1859  DemgemMss   sind  vom    15.  April  1859   an   die  Depesohen  aus 

dem  deutscli  -  Ssterreichischen  Telegraphenvereine  nach  Sardinien, 
dann  liber  Sardinien  nach  Frankreich,  ferner  die  Depeschen  nach 
Spanien,  Portugal^  den  Insein  Sardinien  and  Corsica,  sowie  nach 
Algier,  gleichviel  ob  dieselben  liber  Sardinien,  die  Schweiz,  Frank- 
reîch  oder  Belgien  befôrdert  werden,  vom  Aufgabe-  bis  zum  Bestim- 
mungsorte  nach  den  Bestimmungen  des  genannten  Vertrages  and 
der  Vollzugsvorschrift  vom  30.  Jânner  1859,  Z.  437,  zn  behandeln» 

Die  Tarife  zur  Beraessung  dèr  Geblihren  fiir  Depeschen  nach 
Sardinien  nnd  Corsica,  Algier,  Spanien  und  Portugal  werden  den 
k.  k.  Telegraphenstationen  gleichzeitig  von  hier  ans  zugesendet. 

Die  Rubrik  „von  der  Grenze  bei  Sarzana"  im  Tarife  flir  Sar- 
dinien und  Corsica  hat  vorlâufig  noch  keine  Geltung,  weil  die  her- 
zoglich  modenesische  Telegraphenverwaltung  dem  Brtisseler  Ver- 
trage  noch  nicht  beigetreten  ist,  und  es  sind  daher  Depeschen  nach 
und  tiber  Sardinien,  welche  durch  Modena,  Parma  oder  den  Kirchen- 
staat  befôrdert  werden,  auch  ferner  nacli  den  bisherigen  Bestim- 
mungen zu  behandeln. 


130. 

11  avril  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification    des  taxes  pour  les   dépêches    échan- 
gées avec  la  Sardaigne  pai-  la  voie  de  Mantoue  et  de 

Peschiera. 

(T.  V.  B.  1859,   Nr.  1.) 

Aenderung  in  der  Taxirvng  der  Télégramme  nach  Sardinien 
liber  die  Grenzpunkte  bei  Mantua  und  Peschiera.  Ermàssigung 
d€7'  sardinischen  Transit gebiihr  von  der  osterreichisch-sardini- 
schen  Grenze  bei  Mantua  und  Peschiera  nach  der  sardinisch- 
franz'Osischen  Grenze  bei  Vhapareillan  und  St.  Laurent. 

Der  Bcstimmung  des  Artikels  15,  Absatz  2,  des  Brusseler 
Vertrages  vom  30.  Juni  1858  gemâss,  liaben  sich  die  Telegrapheu- 
verwaltungen  von  Oesterreich  und  Sardinien  dahin  geeinigt,  die 
beideii  osterreichisch  -  sardinischen  Grenzpunkte  bei  Mantua  uud 
Peschiera  als  eincn  cinzigen  Taxgrenzpunkt  zu  betrachten. 

Demzulolge  ist  bei  der  Erhebiing  der  Taxe  fiir  Télégramme 
nach  und  iiber  Sardinien  von  der  Aufgabsstation  bis  zur  osterrei- 
chisch-sardinischen  Grenze,  ohne  RUcksicht,  iiber  welclien  der  beiden 
Grenzpunkte  die  Beforderung  wirklich  statttindet,  stets  nur  ein  Tax- 
satz  in  der  Art  in  Anwendung  zu  bringen,  dass  bei  einer  Verschie- 
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denheit    der    Zonen  -  Entfernungen    in    dera    mit  Verordnung   vora   1859 
S.  October  d.  J.,  Z.  7276,  verlautbarten  Zonenverzeichnisse  die  nach 
der  niederen  Zonenzahl  entfallende  GebUlir  zu  erheben  ist. 

Ebenso  ist  flir  die  Befôrdening  von  diesen  beiden  Grenzpunkten 
ab  nach  den  Telegrapbenstationen  oder  nach  den  ftbrigen  Grenz- 
pankten  Sardiniens  nur  ein  Taxsatz,  und  zwar  von  den  mit  der 
obigen  Verordnung  veroffentliohten  Taxsatzen  stets  der  geringere 
anzuwenden. 

Die  sardinische  Transitgeblihr  von  der  osterreichisch-sardini- 
flchen  bi^  zur  sardinisch  -  franz(5si8ohen  Grenze  ist  von  1  fl.  80  kr. 
auf  1  fl.  20  kr.  ftir  eine  einfache  Depesche  bis  zu  20  Worten  er- 
mUssigt  Word  en. 

In  Folge  dieser  Ermâssigung  der  sardinischen  TransitgebUhr 
erleiden  auch  die  Gebiihren  fur  die  durch  Sardinien  befdrderten 
Télégramme  nach  Spanien  und  Portugal  eine  Aenderung,  und  es 
stellen  sich  die  Gebiihren  von  der  Ssterreichisch-sardinischen  Grenze 
bei  Mantua  und  Peschiera  via  Chapareillan  und  St.  Laurent  nach  den 
Telegrapbenstationen  Spaniens  und  Portugais  wieder  mit  derselben 
Ziffer  heraus,  wie  die  Gebtihren  von  den  Vereinsgrenzen  bei  Saar- 
brlick,  Weissenburg,  Kehl  und  von  den  schweizerisch-deutsch-ôster- 
reichischen  Grenzpunkten. 
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16  avril  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le   traitement   des    dépêches  télégi'aphiques  échangées 
avec  les  îles  de  Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations 

algériennes. 

(V.  B.  H.  M   1859,  Nr.  28.) 

liehandlufig  der  Depeschen  nach  den  Insein  Sardinien  und  Corsica, 
dann  nach  den  Telegraphenstationen  Algîers. 

Neueren  Erhebungen  zufolge  ist  die  Gesellschaft  des  unterseei- 
«chen  Telegraphen  von  Spezia  nach  Cagliari  und  Bona  dem 
Brtisseler  Vertrage  vora  30.  Junî  1858  noch  nicht  beigetreten. 

Es  sind  demnach  Depeschen  nach  den  Telegraphenstationen 
Corsica's,  der  Insel  Sardinien  und  Algier's  nicht  nach  den 
mit  der  Verordnung  vom  1.  April  1859,  Z.  2045,  hinauggegebenen 
neuen  Tarifen ,  sondern  noch  fortwâhrend  nach  den  bisherigen  Be- 
fltiramungen,  d.  i.  nach  dem  Berliner  Vertrage  vom  29.  Juni  1855,  zu 
behandeln. 
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1859  132. 

4  mai  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  des  dépêches  échang-ées  avec  les  îles  de 

Sardaigne,  Corse,  Malte,  Corfou  et  avec  l'Algrérie. 

(V.  B.  H.  M.   1859,   Nr.  33.; 

Behandlung  der  Depeschen  nach  den  Insein  Sardinien,  Corsîcoj 

Malta,  CorfiL  und  nach  Algier, 

Mit  Beziehiing  auf  die  Verordming  vom  16.  April  1859, 
Z.  2280,  wird  bekanntgegeben ,  dass  die  Gesellschaften  der  unter- 
seeischen  Telegraphen  von  Spezia  nach  Bona  und  von  Cagliari 
nach  Malta  und  Corfù  nunmehr  die  Bestimmungen  des  Briiaseler 
Vertrages  vom  30.  Juni  1858  angenommen  haben,  daher  Depeschen 
nach  den  Insein  Cor  sic  a  und  Sardinien,  danu  nach  den  Tele- 
graphenstationeii  Algier 's  nach  den  mit  der  Verordnuug  vom 
1.  April  1859,  Z.  2045,  hinausgegebenen  Tarifen  zu  taxiren  sind. 

Die  GebUhren  ftir  einfache  Depeschen  bis  zu  20  Worten  nach 
den  Insein  Malta  und  Corfù  betragen 

von  Cagliari  ab:    nach  der  Insel  Malta       5  fl.  40  kr. 

.       .       .     Corfù    .  10   .     80     . 


133. 

11  mai  1859. 

Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le 
commerce  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

(R.  G.  B.  1859.  Nr.  76.) 

Eriass  der  Mi'ni'sterien  des  Aeusser/f,  des  Innern,  der  Justiz,  des 
Handels,  der  Fmanzen  und  des  Armée  -  Obercommando  vom 
11.  Mai  1869,  giltig  fur  aile  Krovlcinder,  xoomxt  Anordnungen 
liber  Schifffahrts-  und  andere  Verkehrsverhaltnisse  wahrend  der 

Kriegszeit  kundgemacht  werden. 

Ans  Anlass  des  mit  Frankreich  und  Sardinien  ausgebrochenen 
Krieges  werden  hiermit,  in  Folge  AUerhochster  Genelimigung  Seiner 
k.  k.  Apostolischen  Majestatvom  11.  Mai  1859,  folgende  Anordnungen 
bekannt  geraacht,  nach  welchen  sich  sowohl  sâmmtliche  k.  k.  Civil- 
und  Militarbehërden,  als  auch  aile  k.  k.  (Jsterreichischen  Unterthanen 
zu  richten  haben  : 
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§.  1.  1859 

Mit  Bezug  auf  die  Déclaration  der  am  Panser  Congresse  ver- 
tretenen  Machte  vom  16.  April  1856  (Reichs-Gesetz-Blatt  vom  Jahre 
1856,  Nr.  69),  worait  besondere  Bestimmungen  tiber  das  Seerecht  in 
Kriegszeiten  vertragsraâssig  festgesetzt  worden  BÎnd,  wird  hiermit  den 
k.  k.  Militlir-  und  Civilbehôrden  die  strenge  Beobaohtung  dieser  in  der 
Anlage  neuerdings  kundgemachten  Bestimmungen  zarPflicht  gemacht. 
Insbesondere  wird  den  ôsterreichisohen  Handeisschiffen  die 
Kaperei  unbedingt  untersagt.  Auch  ist  allen  bsterreichischen  Unter- 
thanen  jede  Theilnahme  an  der  Fiilirung,  Bemannung  oder  Aus- 
rtistung  von  Kapem  un  ter  was  immer  llir  einer  Flagge  verboten. 

Wer  gegen  dièse  Verbote  handelt,  unterliegt  den  durch  die 
ôsterreichisohen  Strafgesetze  ftir  den  Raub  bestehenden  Bestimmungen. 

§.2. 

Den  franzosischen  und  sardinischen  Eauffahrteischiffen,  welche 
sich  gegenwârtig  in  ôsterreichischen  Hafen  befinden,  wird  in  der 
Erwartung  eines  reciproken  Vorganges  von  Seite  ihrer  Regierungen 
gestattet,  ihre  Ladungen  fôrdersamst  einzunehraen  und  ungehindert 
ins  Ausland  abzugehen,  vorausgesetzt,  dass  sie  keine  Kriegscontre- 
bande  oder  Uberhaupt  verbotene  Gegenstande  an  Bord  fUhren. 

Ueber  die  Behandlung  der  etwa  spâter  vorkomraenden  feind- 
lichen  Kauffahrteischiffe  wird  die  Bestimmung  einstweilen  vorbe- 
halten. 

§3. 

Wâhrend  die  kaiserlich  ôsterreichische  Regiernng  ihre  sâmmt- 
lichen  Handelshafen  fiir  die  KaufTahrteischiffe  neutraler  Nationen  zum 
Behufe  des  erlaubten  Verkehrs  mit  dem  Anslande  wiihrend  der 
Daner  dièses  Kriegeg  offen  lâsst,  kann  sie  jedoch  keine  Verantwort- 
lichkeit  auf  sich  nehmen  fur  allen  Schaden  und  Verlust,  den  solche 
Schifte  durch  die  eigenen  oder  fremden  Kriegsoperationen  erleiden 
konnten. 

§.4. 

Den  osterreichischen  Handeisschiffen  ist  der  Verkehr  mit  den 
feindlichen  Hafen  verboten. 

Andere  Fahrten  in  das  Ausland  mit  ailen  GegenstUnden,  deren 
Ausfuhr  nicbt  untersagt  ist,  und  im  Auslande  zwischen  den  neutralen 
Hafen,  sowie  die  Fahrten  zwischen  den  osterreichischen  Hafen  nnter 
einander,  bleiben  den  ôsterreichisohen  Handeisschiffen  auf  ihre  eigene 
Gefahr  gestattet. 

§.  5. 
Es  ist  den  Handeisschiffen  Uberhaupt  verboten,  folgende  Gegen- 
stande aus  den  osterreichischen  Hafen  ohne  UnterscLded  znrSee  nach 
was  immer  fUr  einer  Bestimmung  auszufUhren  : 
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1869      aj  Geschiitze,  Waffen  und  WafTenbestandtheile  aller  Art; 

bj  Blei,   Schwefel,   Pulver,   Salpeter,  Chili salpeter,   Ztindhiitchen, 

Kugeln  und  sonstige  Eriegsmnnition  ; 
cj  Militar-Ausrlistungsgegenstânde  aller  Art; 
dj  Pferde  und  Maulthiere. 

Die  hier  aufgefiihrten  Gegenstande  k5nnen  durch  Handelsschiffe 
unter  allen  Umstânden  und  anch  zwischen  osterreichischen  Hâfen  nor 
im  Auftrage  der  k.  k.  Milita rbehord en  verfrachtet  werden. 

§.6. 

Es  ist  ferner  den  Handelsschiffen  verboten,  Schiffsausrtistnngs- 
gegenstande.  als:  Segeltuch,  Takelwerk,  Anker,  Ketten,  Schififahrts- 
raaschinen  und  deren  Bestandtheile,  dann  Steinkohlen,  endlich  Schiff 
bauholz  und  folgende  Proviantgegenstande,  nîLmlieh:  Schlacht-  und 
Stechvieh,  —  rohes  und  zubereitetes  Fleisch  —  aus  den  oster- 
reichischen Seehâfen  ohne  Unterschied  ins  Ausland  zu  fuhren.  Dess- 
gleichen  diirfen  Schiffe  und  Fahrzeuge  aller  Art  nicht  ins  Ausland 
gebracht  werden. 

In  besonderen  Fallen  sind  die  Gouvernementschefs  erinâchtigt, 
die  Ausfuhr  solcher  Gegenstande  nach  gewissen  Bestimmungsorten 
gegen  Sicherstellung  fiir  das  Anlangen  an  denselben  mît  eigenen 
Legitimationsscheinen  zu  gestatten. 

Zwischen  den  osterreichischen  Hâfen  untereinander  ist  die  Ver- 
frachtung  dieser  Gegenstande  bis  auf  Weiteres  erlaubt. 

§.  7. 
Die  k.  k.  osterreichischen  (lesandtschaften  und  Consulate  in 
den  neutralen  Landern  sind  aufgefordert ,  den  osterreichischen 
Schiffsfuhrern  und  allen  iisterreichischen  Unterthanen  deu  durch  die 
volkerrechtlichen  Priucipieu  und  Tractatc  begriindeten  und  je  nach 
den  Umstânden  thunlichen  Schutz  zu  gewahren. 

§.8. 
Allen  osterreichischen  Schiffscapitânen  und  Schiftsfiihrern  und 
allen  osterreichischen  Unterthanen  Uberhaupt  ist  es  verboten,  den 
feindlichen  Kriegsgeschwadern  oder  Kriegsschiffen,  sowie  den  feind- 
lichen  Truppen  in  was  immer  fiir  einer  Art  UnterstUtzung  oder  Hilfe 
zu  leisten,  sei  es  durch  Zufuhr  von  Mannschaft,  Proviant,  WaflFen, 
Munition  oder  Kriegscontrebande  aller  Art,  sei  es  durch  Mittheilung 
von  Nachrichten,  Ueberbringunp:  von  Briefen,  oder  Dienstleistungen 
ahnlicher  Art;  dies  ailes  unter  Androhung  der  durch  das  Strafgesetz 
iiber  Verbrechen,  Vergehen  und  Uebertretungen,  dann  durch  die  k.  k. 
Militargesetze  und  Vorschriften  festgestellten  Strafen. 

§.9. 
Hinsichtlich  der  Zulassung  neutraler  Kriegsschifle  in  den  oster- 
reichischen Hâfen   bleibt   es  vorlâufig   bei   den    Bestimmungen   des 
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Kriegsminiaterial-Erlasses  vom  29.  J&nner  1850  (Reichs-Oesetz-Blatt  1859 
1850,  Nr.   40),  dann  der  Circularverordnuug  des   Armee-Obercom- 
mando  vom  9.  August  1854  (Reichs-Gesetz-Blatt  1854,  Nr.  205)  iind 
deii  betrefFenden  Instructionen. 

§.   10. 

Franzosische  und  sardinische  Unterthaneu,  ohne  Riicksicht  nuf 
den  Stand,  dem  sie  augehbren,  konnen  sich  in  Oesterreich  wahrend 
des  Krieges  so  wie  bisher  nngestort  aufhalten,  insoferne  sie  sich  bei 
ruhigem  Betriebe  ihrer  Gescli&ftsaDgelegenhciten  den  bestehenden 
Gesetzen  und  Vorschriften  gemâss  benehmen. 

§.  11. 

Dièse  Anordnungen  treten  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  in 
Wirksamkeit. 

Graf  Buol'Schatienstein  m.  p. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Graf  Nddasdy  m.  p. 

Ritter  von  Toggenhurg  m.  p. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 

Freiherr  von  Eynatten  m.  p.,  F.  M.  L. 


Beilage. 


Erlass  des  Mînisteriums  des  Aeussern  vom  5.  Mai  1856,  g^l^ig 

fiir  aile  Kronlàn der,  enthaltend  die  Déclaration  der  am  Friedens- 

congresse   zu    Paris  vertretenen    Mdchte    ilber  die    Mechte   der 

Neutralen. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  trente 
mars  rail  huit  cent  cinquante -six,    réunis  en  Conférence,  considérant 

que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été,  pendant  long- 
temps, l'objet  de  contestations  regrettables; 

que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière, 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits; 

qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important  ; 

que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  Gouvernements  sont 
animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux 
des  principes  fixes  à  cet  égard; 
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1859  dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  convenas  de 

se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but  et,  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

1^  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2**  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre; 

3^  la  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4®  les  blocus ,  pour  être  obligatoires ,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelle- 
ment Taccès  du  littoral  de  T ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  été  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
Gouvernements,  pour  en  généraliser  Tadoption,  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril  rail  huit  cent  cinquante-six. 

Signé  : 

Buo  l-  Schauenatein .  Uiibner. 

A.   Walewakù  Botn'ijueney, 

Clarendon,  Coicleij. 

Manteuffel.  Hatzfeldt, 

Orloff,  Bnuinofr. 

C.  Car>our.  De  Vi'Uamarina. 

Aali.  Mehemmed  DjémîL 

Vorstehende  Déclaration  wird  hiermit  zur  allgemeinen  Kenntniss 
gebracht. 

Graf  Buol'Schauenstem. 
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134.  1859 

12  mai  1859. 
Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant   la  notifi- 
cation du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  autri- 
chiens ou  étrangers,    et  de  la  saisie  des  ordres  en  cas 

d'une  condamnation  pour  crimes. 

(R.  G.  B.   1859,  Nr  85.) 

Verordnung  des  Justïzmïnisteriums  vont  12.  Mai  1859,  giltig  fur 
den  gamen  Umfang  des  Meickes,  mit  Ausnahme  der  Mth'târ- 
gremej  betreffend  die  Aiizeige  von  dem  Tode  der  mit  Orden 
oder  Militâr-Ehremeichen  gezierten,  aus  dem  Militdrstande  ent- 
Lasaenen  Individuen,  und  von  derAbnahine  der  Orden  oder  Militër- 
Ehrenzeichen  dieser  Personen  im  Folle  einer  strafgerichtlichea 
Verurtheilung,  endlich  die  Rilckstellung  der  Orden  und  Militàr- 

Ehrenzeichen, 

Auf  Grand  des  zwischen  dem  Ministerium  des  Aeussem,  dem 
Armee-Obercomraando  und  dem  Justizministerium  gepâogenen  Ein- 
vernehmens  werden  die  Gerichte  angewiesen,  in  Fallen,  in  welohen 
ein  mit  einem  in-  oder  auslHndischen  Orden  oder  einem  Militâr- 
Ehrenzeichen  geziertes,  aus  dem  Militârstande  entlassenes  Individuura 
mit  Tod  abgeht,  oder  in  welchen  die  Abnalirae  des  Ordens  oder  des 
Militar-Ehrenzeichens  inFolge  einer  stratgerichtlichen  Verurtheilung 
eintritt,  das  Individuum  mag  dem  Officiers-  oder  Mannschaftsstande 
angeliort  haben,  und  der  Orden  oder  das  Ehrenzeichen  mag  zuriick- 
zustellen  sein  oder  nicht,  dem  betreifenden  Landes  -  Generalcom- 
mando  zum  Behufe  der  Berichtigung  der  bei  dem  Armée  -  Ober- 
commando  bestehenden  ProtokoUe  ungesâumt  die  Anzeige  zu 
machen. 

Wenn  das  ans  dem  Militiirstande  eutlassene  Individnum  dem 
Mannschaftsstande  angehërt  hat,  und  mit  dem  kaiaerlich  russischen 
St.  Georgs-  oder  St.Annen-Orden  ftinfter Classe  geziert  war,  so  ist  im 
Falle  des  Todes  desselben  oder  der  Abnahme  des  Ordenszeichens 
aus  Anlass  einer  strafgerichtlichen  Verurtheilung  das  Ordenszeichen 
gleichzeitig  mit  der  Anzeige  des  Todes  oder  der  strafgerichtlichen 
Verurtheilung  dem  betreffenden  Generalcommando  einzusenden. 

Hinsichtlich  der  Ëinsendnng  aller  ilbrigen  in-  und  auslandischen 
Orden  und  Ehrenzeichen  haben,  soweit  deren  Rilckstellung  Platz 
greift,  die  bestehenden  Vorscbriften  zur  Richtschnur  zu  dienen. 

Graf  Nddaady  m.  p. 
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^«^9  135. 

6  juin  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  publiées  à  l'égard  de  la 
remise  de  l'envoi  à  l'expéditeur  aux   envois  échangés 

avec  la  Suisse. 

(V.  B.  H.M.  1859,  Nr.  46.) 

Anweniung    der   wegen    ZuriicJcforderung    von    Poataendungen 
erlassenen  Vorschriften  auf  den  Verkehr  mit  der  Schweiz. 

Die  in  Oesterreich  und  ira  deutsch-osterreichischen  Postver- 
eine  geltenden  Beatimmungen  in  Betreff  der  Zuriicknahme  aufgege- 
bener  Postsendungen  haben  von  nun  an  auch  im  Verkehre  mit  der 
Schweiz  in  Anwendung  zu  komraen. 

Die  k.  k.  Postâmter  und  Telegraphenstationen,  letztere  ins- 
besondere  mit  Beziehung  auf  die  Verordnung  der  k.  k.  Direction  der 
Staatstelegraphen  vom  23.  JHnner  1858,  Z.  375  wcrden  hievon  zur 
Dîirnachachtung  in  die  Kenntniss  gesetzt. 


136. 

16  et  27  juin  1859. 
Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
adressés  au  chargé  d'affaires  de  Reuss-Plauen  à  Vienne 
à  l'égard  des  arrangements  pris  au  sujet  des  passe-ports 

pour  dépouilles  mortelles. 

(Archives  du  ministère   I.   et  R.   des  affaires  étrangères.) 

I. 

16  juin  1859. 

la  Erwiderung  auf  das  schâtzbare  Promeraoria  ddo.  31.  Jânner 
1.  J.,  woriiber  man  sich  mit  den  betreffenden  kaiserl.  Behorden  ins 
Einvernehmen  gesetzt  hat,  beehrt  sich  das  kaiserl.  Ministerium  des 
Aeussern,  Sr.  des  Herrn  —  nunmehr  eine  Abschrift  jener  Verordnung, 
zur  weiteren  gefâlligen  Bekanntgabe  an  die  fUrstl.  Reuss-Plauen'sche 
Regierung,  hierneben  zu  Ubersenden,  welche  wegen  gegenseitiger 
Anerkennung  der  von  den  respectiven  eompetenten  Behiirden  ausge- 
stellten  Leiclientransport-Passe  das  kaiserl.  Ministerium  des  Innern, 
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unter  Anschluss  einer  Copie  der  giltigst  anher  mitgetheîlten  Verord-  1869 
nung  der  fUrstl.  Reus8-Plauen*8cheii  Landesregierung  vom  14.  Jânner 
1859  fUr  den  Leichentransport ,   an  die  kaiserl.  Landerchefs  und  die 
Statthalterei-Abtheilungsprâsidien  in  Ungarn  erlassen  hat.  *) 


*)  Erlass  an  sSuiiutlirbe  Staltbaher,  Landesprisldeiilen  und  au  die  StaUballerei- 

ablbelluugs-Prisidien  in  Ungarn. 

Unter   Beziehung    auf  die    hierortigen   Erlasse    Tom    13.   Februar  und 

25.  desselben  Menâtes  1858,  Z.  3540  und  4863,  wird  dem eroffnet, 

da88  zwischen  der  kaiserl.  osterreicbischen  und  der  fiirstl.  Reu88-Plauen*8chen 
Regierung  wegen  Anerkennung  der  Oiltigkeit  der  gegenseitig  au8ge8tellten 
Leichentransportpasse  ein  gleiches  Uebereinkommen  jjetroflfen  wurde,  wie  ein 
8oIche8  mit  anderen  deut8chen  Regierungen  und  laut  der  oberwahnten  Erla88e 
zuletzt  mit  der  gro88herzoglich  badisrhen  Regierung  yereinbart  worden  i8t, 
v^onach  auch,  vom  1.  Juli  d.  J..  anfangend,  die  von  den  fiirstl.  Reuss-Plauen- 
^chen  competenten  Behorden  ausgestellten  Leichenpasse  im  Inlande  als  giltig 
anzuerkennen  sind  und  sich  bezdglich  der  osterreichischen  Leichenpasse 
gegenùber  dem  Fiirstenthume  Reuss-Plauen  gleiolifalls  nach  den  Bestimmungen 
des  hierortigen  £i lasses  vom  29.  April  1856,  Z.  8690,  zu  benehmen  ist. 

Der  k.  k wird  dabei  im  Absch lusse  eine  Abschrift  der  Ver- 

ordnung  der  fiirstl.  Reuss-Plauen*8chen  Landesregierung  vom  14.  Janner  1859 
fiir  den  Transport  von  Leicben  und  die  Competenz  der  dortigen  Behorden  zur 
Au^stellung  der  Leichenpasse  i),  nebst  einer  Abschrift  des  Formulares  der 
letzteren*),  zum  weiteren  Benehmen  mitgetheilt. 

1)  Verorduung,  die  Ausstellung  vtn  Leichenpissen  befrelTend. 

Auf  Veranlassung  der  mit  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenfn 

Unterhandlung  wegen  Ueberfiihrung  von  Leichen  aus  dem  einen  Staate  în 

den  anderen  wird  mit  hochster  Landesherrlicher  Genehmigung  in  Betreff  der 

nach  dem  Ausiande  gerichteten  Leichentransporte  ûberhaupt  Folgendes  ver- 

ordnet : 

§.  1.  Der  Transport  einer  Leiche  von  dem  Sterbeorte  nach  einem  Orte 
des  Auslandes  ist  nur  unter  der  Voraussetzung  zulassig,  dass  dem8t>lben  bei 
gehoriger  Beobachtung  der  Vorschrift  des  §.  2  medicinalpolizeîliche  Bedcnken 
nicht  rntgegenstehen  ,  und  die  Leiche  durch  einen  zuverlassigen ,  mit  beson- 
derer  Reiselegitimation  zu  verschenden  Mann  an  ihren  Bestimmungsort  gelei- 
tet  werde. 

Dariiber,  ob  Ersteres  der  Fall  seî,  hat  der  Bezirksphysicus  zu  entuchei- 
den,  und  ist  daher  kiinftig  jedem  Gesuche  um  Ausstellung  eines  Leichen- 
passes  ein  Zeugniss  desselben  dariiber  beizufugen,  dass  der  Transport  der 
betreffenden  Leiche  an  und  fiir  sich  unbedenklich  falle. 

§.  2.  Wird  der  Transport  gestattet,  so  darf  derselbe  —  nachst  Beobachtung 
der  ëonstigen,  in  dem  §.  3  gedachten  Falle  etwan  noch  anzuordnenden  beeon- 
deren  Vorsichtsmassregeln  —  nur  in  doppelten ,  durch  Verpichung  gut  ver- 
scblossenen  Saigon ,  von  welchem  der  innere  von  hartem  Holze  sein  muss, 
geschehen. 

Dariiber,  dass  dieser  Vorschrift  genau  nachgegangen  werde,  haben  die 
betreiTendenOitspolizeibehorden  und  der  Bezirksphysicus  Aufsicht  zu  fiihren. 

§.  3.  Der  Transport  von  Leichen  eolcher  Personen,  welche  an  anstecken- 
den  Krankheiten  verstorben  sind,  nach  dem  Ausiande  ist,  insofern  nicht 
medicinalpolizeiliche  Bedenken  denselben  unter  allen  Umstanden  verbieten, 
ausnahmsweise  nur  unter  der  Voraussetzung  i^tatthaft,  dass  die  Regierungen  der 
von   dem  Transporte   zu  beriihrenden   Staaten,   nachdem   dieselben  von    der 
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1859  Von   dem  nach  obigem  Allegat  am    1.  JuH   1.   J.   ins    Leben 

tretenden  Uebereinkommen,  wegen  gegenseitiper  Anerkennung  der 
ësterreîchischen  und  Reu8s  -  Plauen*8chen  Leichentranspori-P&ase, 
Î8t  iibrigens  auch  den  anderen  hierbei  betheiligten  Centralstellen 
Eroffnung  gemacht  worden. 


Krankheit,  an  welcher  der  Tod  erfolgt  ist,  ausdriicklieh  in  Kenntniss  gesetzt 
worden,  den  Transport  der  Leiche  durch  ihr  Staatsgebiet  ausdrûcklich  geneh- 
migt  haben,  und  demnachst  dîejenigen  Vorsicbtsmassregeln  auf  da8  genaueste 
befolgt  worden,  welcbe  diesfalU  von  dem  Bezirksphysicus  fiir  notbigerachtet, 
oder  beziehentlicb  von  einer  oder  der  anderen  auslandischen  Regierung  werden 
veriangt  werden. 

Die  Ausstellung  des  Leicbenpasses  darf  in  solcben  Pallea  nur  dann 
erfolgen,  wenn  die  Genehniigung  der  betreffcnden  auslandischen  Regierungen 
in  glaubbafter  Form  beigebracbc  wird  y  iind  aus  der  diesfallsigen  Bescbeini- 
gung  zugleich  hervorgebt,  dass  die  ersteren  von  der  Natur  der  letzten  Krank- 
beit  des  Ver^^torbenen  vorber  gebdrig  in  Kenntniss  gesetzt  worden  sind. 

Die  Beobachfcung  der  in  dergleicben  Fàllen  vorgeschriebenen  besonderen 
Vorsicbtsmassregeln  ist  von  den  Ortspolizeibeborden ,  bezùglicb  von  dem 
Bezirkspbysicus  mit  besonderer  Sorgfalt  zu  ûberwachen. 

§.  4.  Die  Ausstellung  der  Leichenpa^se  erfolgt: 

1.  Fiir  die  Residenzstadt  Greiz  und  den  Bezirk  des  dasigen  fîirstlichen 
Justizamtes 

durcb  die  unterzeichnete  Landesregierung; 

2.  fiir  die  Stadt  Zeulenroda  und  den  dortigen  Gerichtsbezirk 

durcb  die  fûrstlicben  Stadtvoigteigericbte  zu  Zeulenroda; 

3.  fiir  den  Burgkischen  Amtsbezirk 

durch  das  i'urstliche  Justizaïut  Burgk. 

Jedem  Gesucbe  um  Ausstellung  eines  solcben  ist  das  nach  §.  2,  bezùg- 
licb nach  §.  3  erforderlichc  Zeugniss  des  Bezirksphysicus  und  wenn  es  sich 
um  den  Transport  der  Leiche  einer  an  einer  ansteckenden  Krankheit  verstor- 
beneii  Person  bandelt,  die  Bfscbeinigung  iiber  die  von  dv»  betreffenden  aus- 
landischen Regierungen  ertheilte  Erlaubniss  (§.  3)  beizufiigen;  auch  ist  dabei 
der  Name  des  Mannes,  welcher  die  Leiche  begleitet,  un<l  der  Weg,  welcheu 
der  Transport  nehmen  soll,  anzugeben. 

§.  5.  Auf  die  Abfiibrung  von  Leichen  aus  solchen  Ortschaften ,  welche 
kraft  bestehender  Parochialverhaltnisse  an  auslandische  Friedhofe  gewiesen 
sind,  nach  diesen  Friedhofen  findet  selbstverstandlich  gegenwartige  Ver- 
ordnung  keine  Ar.wendung. 

Greiz,  den  14.  Januar  1859. 

Fùrstl.  Reuss-Plauensohe  Landesregierung: 

Otto. 

R.  V.  Geldern-Crispendorf. 

2)  Leichenpass. 

Nachdem  von  der  unter/.eicbneten  Landesregierung  die  zoUfrcie  und 
unçehinderteTransportirung  der  in  doppeltem  Sarge  wohlversclilossenen  Leiche 

des  (der)  an zu verstorl-eueu 

welche  von  da  mitteist ùber 

nach zur  Beerdigung  verfiihrt  werden  soll,  insoweit  es  das 

diesseitige  Staatsgebiet  betrifft,  in  Begleitung  des  mit  einer  eigenen  Reise- 
legitimation  versehenen und  unter  gehôriger  Beobachtung 
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Die  Landes-Generalcommanden  zu  Agram  und  Temesvâr  wurden  1859 
biervon  durch  das  kaiserl.  Armee-Obercommando  entsprecbend  ver- 
8tandigt. 

Der  Unterzeicbnete  beniitzt  etc. 

Meysenbiig, 

II. 

27  juin  1859. 

Im  Nachbange  zum  diesseitigen  Promemoria  ddo.  16.  1.  M. 
beehrt  sicb  das  kaiserl.  Ministerium  des.Aussern,  Sr.  des  Herrn  — 
zur  ferneren  geneigten  Bekanntgabe  an  die  itirstlieh  Reuss-Plauen'sche 
Regierung,  beifolgend  die  Abscbrift  einer  Verordnung  mitzutheilen, 
welclie,  in  Betreff  des  zwiscben  der  kaiserl.  ôsterreichischen  und 
der  ftirstl.  Reuss-Plauen'scben  Regierung,  wegen  der  Giltigkeitsaner- 
kennung  der  gegenseitig  ansgestellten  Leichentransport-Passe,  ge- 
troifenen  Uebereinkommens,  von  dem  kaiserl.  Armee-Obercommando 
an  die  Landes-Generalcommanden  in  Agram  und  Temesvâr  erlassen 
worden  ist*;. 

Der  l'nterzeichnete  beniitzt  etc. 

Meysenbug, 


der  ni)thigen  sanitatspolizeiUchen  Vorschriften  bewilligt  worden  ist,  80  werden 
hiermit  aile  an  den  Orten,  durch  welche  dièse  Leiche  zu  passiren  hat,  befind- 
lichen  Civil-  und  MilitarbebSrden  beziehungsweise  beauftragt  und  beziehungs- 
weise  ersucht,  dieselbe  gegen  Vorweisung  dièses  vom  heutigen  untangesetzten 
Tage  an  auf  einen  Monat  giltigen  Passes  frei  und  ungehindert  pa^^siren  zu 
lassen  und  ihrem  Transport  den  moglichen  Vorschub  zu  leisten. 
Greiz,  am 

Fiirstl.  Reu8s-Plauen*8che  Landesregierung. 

*)  Verfrdiiong  an  die  Landes-tieneralctnimanden  in  .4graiu  und  TfuiesTar. 

In  Verfolg  der  Rescripte  vom  19.  Mai  1856,  S.  Ill/a.  8,  Nr.  2574 
und  19.  Februar  1858,  Abth.  '21,  Nr.  617,  betreffend  das  zwisch^n  der  kaiserl. 
osterreichischen  und  inehrercn  deutschen  Kegierungen  vereinbarte  Ueber- 
einkommen  wegen  Giltiganerkennung  der  gegenseitig  ausgcstellten  Leichen- 
transportpasse,  wird  dem  ....  erôffnet,  dass  laut  der  vom  Ministerium 
des  Innern  mit  der  Zuschrift  vom  10.  Juni  1859,  Nr.  9430/691,  mitgetheilten, 
in  Abschrift  mitfolgenden  instruirten  Aniage  nunmehr  ein  gieiches  Ueberein- 
kommen  auch  mit  der  fiirstlich  Reuss-PIauen'schen  Regierung  petroffen  worden 
ist,  und  dass  die  Giltigkeit  dièses  Uebereinkommens  mit  1.  Juli  1859  zu  be- 
ginnen  hat. 

Wovon  zur  Wissenschaft.  Nachachtung  und  weiters  erforderlichen  Ver- 
fugun^  die  Mittheilung  geschieht. 
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1869  137. 

30  juin  1859. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de 

provenance  de  la  Grande-Bretagne. 

(V.  B.  H.  M.   1869,  Nr.  53.) 

Behandiung  der  Correspondemeji  aus  und  nach  Grossbritannien, 
Zwischen  der  k5niglich  preuBsischen  und  der  koniglich  gross- 
britannischen  Postverwaltimg  ist  ein  Addîtîonalpostvertrag  abge- 
Bchlossen  worden,  dessen  Hestimmungen  auch  bei  den  Correspon- 
denzen  zwischen  Grossbritannien  und  Oesterreich^  welche 
ihre  Befôrderung  iiber  Preussen  und  Belgien  erhalten,  und  zwar 
sogleich  in  Anwendung  zu  kommen  haben: 

1.  Das  Gesammtporto  fUr  einen  frankirten  Brief  aus  Gross- 
britannien nach  Oesterreich  betrâgt  sechs  Pence,  fUr  einen  frankir- 
ten Brief  aus  Oesterreich  nach  Grossbritannien  25  Neukreuzer  fttr 
jedes  Loth. 

Das  Gesammtporto  von  25  Neukreuzem  setzt  sich  zusammen  : 

a)  aus  dem  ermâssigten  britischen   und  dem  belgisohen  Porto  von 
zusammen  15  Neukreuzern  per  Loi  h, 

b)  aus  dem  ermâssigten  deutsch-osterreichischen  Vereinsporto  von 
10  Neukreuzern  per  Loth. 

Die  k.  k.  Postâmter,  welche  mit  koniglich  preussischen  Post- 
anstalten  in  unmittelbarem  Briefkartenwechsel  stehen,  haben  daher 
flir  frankirte  Briefe  nach  Grossbritannien  in  den  betreffendeu  Cor- 
respondenzkarten  deu  Betrag  von  15  Neukreuzern  per  Loth  als 
Weiterfranco  in  Vergiitung  zu  stellen. 

2.  Das  Gesammtporto  t'iir  unfrankirte  Briefe  aus  Grossbritan- 
nien nach  Oesterreich  bleibt,  wie  bisher,  mit  acht  Pence,  fur  un- 
frankirte  Briefe  aus  Oesterreich  nach  Grossbritannien  mit  35  Neu- 
kreuzern (20Neukrouzer  britisch-belgisches,  15 Neukreuzer  deutsch- 
osterreichisches  Vereinsporto)  festgesetzt. 

Die  mit  Marken  unvollstaudig  frankirteu  Briefe  sind  fortan 
nach  den  Bestimmungen  der  Verordnungen  vom  28.  Juni  1854, 
Z.  U827-939,  und  vom  29.  September  1854,  Z.  22855-1542,  zu 
behandeln.  Jedoch  ist  bei  derlei  Briefen  nicht  die  fUr  frankirte,  son- 
dern  die  fiir  unfrankirte  Briefe  festgesetzte  Taxe  in  Anwendung  zu 
bringen. 

3.  Die  fiir  die  Bestellung  der  Briefe  bei  nichtararischen  Post- 
amtern  festgesetzte  (lebiihr  von  1  Neukreuzer  darf  bei  Briefen  aus 
Grossbritannien  nicht  raehr  eingehoben  werden. 
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4.  Fiir  recommaudirte  Briefe  aus  Oesterreich  nach  Grossbritan-   1859 
nien   ist   ucbst   dem  gewohnlicben  Porto  nur  die  Recommandations- 
gebiibr  von  10  Neiikreuzern  zu  Gunsten  der  ôUerreicbischen  Post- 
anstalt,   nicbt     aber  aucb    die    bisberige    eiiglisch^    R'3eoininiiida 
tlons^ebiibr  von  25  Nenkreuzern  einzubeben. 

Die  k.  k.  Postainter,  welche  mit  koniglich  preussiHcben  Post- 
anstalten  in  unuiittelbarem  Briel'kartenwecb'»el  steben,  baben  daher 
fiir  recommandirte  Briefe  nacb  Groasbritannien  in  den  Correspon- 
denzkarten  nur  da-*  Franco  von  15  Nenkreuzern  per  Lotb  in  Ver- 
giitnng  zn  stellen. 

5.  Aile  librigen  Bestiramungeii  iiber  die  Bobandlnng  der  Cor- 
respondenzen  zwiscbenOesterreicb  und  Groasbritannien,  und  nimeiit- 
licb  die  Bestimm  ingen  iiber  die  BeUandlung  der  Kreiizbandaendnn- 
gen  bleiben  ungeandert. 

6.  Die  nenen  Bestimmnngen  baben  ubrigena  nur  bei  den  Cor- 
r.^apoudenzon  zwiacben  Oesterreicb  und  Groasbritannien,  nicbt  aucb 
bei  den  durcb  Oeaterreicb  tranaitirenden  Correspondenzen  zwiacben 
Gros.sl)ritannien  und  freraden  Staaten,  ebensowenig  bei  den  durcb 
Groasbritannien  tranaitirenden  Correspondenzen  zwiacben  Oeater- 
reicb und  frcrnden  Staaten  in  Anwendung  zu  koramen;  bezUglicb 
dicser  Correapoiidenzen  bleiben  die  biaberigen  Bestimmungen  în 
Kraft. 

Die  k.  k.  Poatamter,  mit  Aaaacbluaa  jener  auf  fremden  Staata- 
gobieten,  bnben  biernacb  daa  Verzeichniaa  der  fremdlandiachen 
Portogeblihren  riclitigzuatel len. 

Die  k.  k.  Oberpostdirectio.i  zu  Verona  und  die  k.  k.  Poatdirec- 
tionen  baben  die  neuen  Beatiminungen ,  aoweit  aie  fiir  das  Piiblicum 
von  Interesae  ani,  durcb  die  Lan leazeitungen  zu  verlantbaren. 


8  juillet  1859. 
Convention  entre  l'Autriche ,  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  une    suspension  d'armes.   Conclue  à  Villafranca. 

Ratifiée  le  même  jour. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  126.) 

Convention    z  vtschen     Oesterreich ,    Franhreich    und   Sardinien 
vom  8.  Juli  1869 ,   liber  den  Abschluss  einea  Wajfenstillstandes. 

Article   1. 

Il  y  aura  auapension  d'armea  entre  lea  arméea  de  Sa  Majeaté 
r  Empereur  d'Autricbe  d'une  part  et  lea  arméea  alliéea  de  Sa  Majeaté 

II.  R-cueil.  14 
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1859  l'Empereur   des  Français   et  de   Sa  Majesté  le  Roi   de   Sardaîgne 
d'autre  part. 

Article  2. 
Cette  suspension  d'armes  durera  à  dater  de  ce  jour  jusqu^an 
15  août,  sans  dénonciation. 

En  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu  recommence- 
raient, sans  avis  préalable,  le  16  août  à  midi. 

Article  3. 
Aussitôt    que    les    stipulations    de    cette    suspension    d'arme» 
auront  été  arrêtées  et  signées,    les   hostilités    cesseront  par  tonte 
l'étendue  du  théâtre  de  la  guerre,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Article  4. 

Les  armées  respectives  observeront  strictement  les  lignes  de 
démarcation  qui  ont  été  définies  pour  toute  la  durée  de  la  suspension 
d'armes. 

L'espace  qui  sépare  les  deux  lignes  de  démarcation  est  déclaré 
neutre ,  de  sorte  qu'il  sera  interdit  aux  troupes  des  deux  armées. 
Lorsqu'un  village  sera  traversé  par  la  limite,  l'ensemble  de  ce 
village  sera  à  la  jouissance  des  troupes  qui  l'occupent. 

Les  frontières  du  Tyrol,  le  long  du  Stelvio  et  du  Tonale,, 
forment  une  délimitation  commune  aux  armées  belligérantes. 

La     ligne     de     démarcation;  La     ligne     do    démarcation 

franco-sardc  part  de  la  frontière  autrichienne  s'étendra  depuis  la 
du  Tyrol ,  passe  par  Bagolino,  !  frontière  du  Tyrol  près  de  Ponte 
Lavenone  et  Idro  ,  traverse  la  del  Cafîaro  jusqu'à  Rocca  d'Anfo 
crête  qui  sépare  le  Val  Degagna  où  les  troupes  garderont  les  posi- 
du  Val  de  Toscolano  et  aboutit  à;tions  quelles  occupent  présente- 
Maderno  sur  la  rive  occidentale ,  ment  et  comprendra  la  route  qui 
du  lac  de  Garde.  communique  entre  ces  deux  points. 

Les     troupes     piéniontaises  Se  détachant  ensuite  de  la  pointe 
stationnées   dans  les   localités  de  nord-est   du   lac    d'idro,    la  lignes 
Rocca  d'Anfo  garderont  les  posi-  de  démarcation  autrichienne  suivra 
tions  qu'elles  occupent   présente-  la  frontière  du  Tyrol  et  le  ruisseau 
ment.    Entre  la  rive    orientale  du  nommé  Toscolano,  jusqu'à  la  loea 
lac  de  Garde   et  TAdige  il  y  aura.lité  du  même  noîu  située  sur  les 
une  ligne    de    démarcation  tracée, bords  du  lac  de  Garde, 
au  sud  le  Lazise  depuis    Vallona' 
par  Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette     ligne     marquera     la  La    route     (jui     conduit     de 

limite  des  positions  fianco-sardes.  Lazise  à  Ponton  servira  de  délimi- 
tation aux  troupes  autrichiennes 
entre  la  rive  orientale  du  lac  de 
Garde  et  l'Adige. 
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Les    bateaux    de   la   flottille  1859 
I  autriciiienne     du     lac    de    Garde 
ooramuniqueroiit    librement   entre 
iRiva  et  Peftchiera. 

Toutefois,     dans    la    partie 

méridionale  du  lac,  en  dessous  de 

Maderno  et  de  Lazise,  ils  ne  pour- 

.ront    aborder   qu'à  Pescliiera,    et 

jdans  cette  partie  du  parcours,  ils 

éviteront  de  s'écarter  de  la  côte 

orientale. 

Depuis   Pastrengo,    la   lij;:ue  Eu  s'appuyant  sur  TAdige  à 

de  démarcation  franco -sarde  suivra  Bussolengo,  la  ligne  de  déraarca- 

la  route  qui  mène  à  Sommacam-  tion     autrichienne      se      dirigera 

pagna  et  de  bipassera  par  Pozzo-j ensuite   sur  Mantoue    par  Dosso- 

Moretto,    Prabiano  -  Quaderni    etbuono,  Isolalta,  Nogarolo,  Bagnol, 

Massinbona  à  Goito.  Canedole  et  Drasso. 

Villafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux  lignes  de 
démarcation  sont  déclarés  neutres. 

A  partir  de  Goito,   la  ligne  La     ligne     de     démarcation 

de  démarcation  franco  -  sarde,  res-  autrichienne  se  dirigera  de  Man- 
tant  toujours  sur  la  rive  droite  du  toue  sur  Curtatone  et  Montannrn, 
Mincio,  passera  par  Rivalta ,  Ca-  et  ensuite  le  long  des  Valli  à  Bor- 
stelluchio,    Gabbiana,    Cesole   et  go  forte, 
touchera  le  Pô  à  Scorzarolo. 

En  aval  de  Borgoforte  le  Pô  forme  une  ligne  de  démarcation 
naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à  Ficarolo  ,  et  de  là 
jusqu'à  sou  embouchure  à  Porto  di  Goro. 

Au  delà  du  Pô,  la  ligne  de  démarcation  est  naturellement 
tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  l'Adriatique,  y  compris  les  îles 
qui  en  dépendent  et  jusqu'à  la  dernière  pointe  méridionale  de  la 
Dalinatie,  —  sauf  les  îles  occupées  dès  à  présent  par  les  troupes 
françaises. 

Article  5. 

Les  chemins  de  fer  de  Vérone  à  Peschiera  et  à  Mantoue  pour- 
ront, durant  la  suspension  d'armes ,  servir  à  l'approvisionnement  des 
places  fortes  de  Peschiera  et  de  Mantoue,  à  la  condition  expresse 
que  l'approvisionnement  de  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace  de 
deux  jours. 

Article  6. 

Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  de  Peschiera  resteront, 
durant  la  suspension  d'armes,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment. 

14* 


212  FKANCE. 

1859  Article  7. 

Les  bâtiraenls  de  commerce,  sans  distinction  de  pavillon, 
pourront  circuler  librement  dans  TAdriatique. 

Fait  et  arrêté,  sauf  ratification  entre  nous  soussignés,  chargés 
de  pleins-pouvoirs  de  nos  Souverains  respectifs  :  le  Général  d'artillerie 
Baron  de  Hess,  Chef  d'État  major  de  l'armée  autrichienne  et  le 
Comte  de  Mensdorff- Pouill  v.  Général  de  division  dans  l'armée 
autrichienne  d'une  part  —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Major-général 
de  l'armée  française,  le  Général  de  division  de  Martimprey,  aide 
Major-«:énéral  de  la  même  armée;  le  Lieutenant-général  Comte  délia 
Rocca.  Chef  d'État  Major-général  de  l'armée  sarde  d'autre  part. 

Villafranca,  le  8  juillet  1859. 

TIess  m.  p.,  F.Z.M. 
Comte  de  Mensdorff  m.  p.,  F.  M.L. 
Maréchal   Vaillant  m.  p. 
Général  de  Martimprey  ï(\,  p. 
Général  délia  Rocca  m.  p. 

Pour  ratification:  Pour  ratification: 

Franz  Joseph  m.  p.  Napoléon  m.  p. 
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11  juillet  1859. 
Préliniinaîres    de   paix    entre   la   France  et  rAutriclie, 

arrêtés  et  signés  à  Villafranca. 

(De  Clercq   VII,  pag.   G17.I 

Entre  8.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Les  deux  Souverains  favoriseront  la  création  d'une  Confédé- 
ration italienne. 

Cette  Confédération  sera  sous  la  présidence  honoraire  du  Saint- 
Père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  l'Empereur  des  Français  ses 
droits  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Mantoue  et 
de  Peschiera,  de  manière  que  la  frontière  des  possessions  autrichien- 
nes partirait  du  rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera  et 
s'étendrait  en  ligne  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Grazie;  de 
là  à  Scorzarolo  et  Suzana  au  Pô,  d'où  les  frontières  actuelles  con- 
tinueront à  former  les  limites  de  l'Autriche.  L'Empereur  des  Français 
remettra  le  territoire  cédé  au  Roi  de  Sardaigne. 
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La  Vénétie  fera  partie  de  la  Confédération  italienne,  tout  en  1869 
restant  sous  la  Couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  Grand  Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Modène  rentrent  dans 
leurs  Etats,  en  donnant  une  amnistie  générale. 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  Saint-Père  d'introduire 
dans  ses  Etats  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre  aux 
personnes  compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
les  territoires  des  parties  belligérantes. 

Fait  à  Villafranca,  le  11  juillet  1859. 

Napoléon.  François  Joseph. 
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13  juillet  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  traité  télé{?raphique,    conclu  à 
Frîedrichsbafen  le  26  octobre  1858. 

(V.   B.  H.  M.   I8ô9,   Nr.  50.) 

Ausfii/trung    des    Friedrickshafener     Telegraphenvertrages    vom 

26.  October  1868, 

• 

Das  Verordnungsblatt  vom  Jahre  1859,  Nr.  64,  enthalt  den 
zwischen  den  Telegraphenverwaltungen  des  deutsch-osterreiebischen 
Telegraphenvereines  einerseits,  und  der  scbweizeriscben  Tele- 
graphenverwaltung  anderseits,  am  26.  October  1858  zu  Fried- 
richshafen  abgeschlossenen  Vertrag  iiber  die  Bebandlung  der  tele- 
graphischen  Correspondenzen  zwiscben  dem  deutsch-Ôsterreichischcn 
Telegraphenvereine  und  der  Scbweiz. 

Die  Bestimmungen  iiber  die  Bebandlung  der  telegraphischen 
Depeschen  nach  diesem  Vertrage,  welcher  in  Folge  eines  Einver- 
stàndnisses  der  betheiligten  Telegrapbenverwaltungen  sobon  mit 
1.  Mai  1859  provisorisch  in  Ausfiihrung  gebracbt  wurde,  sind  den 
k.  k.  Telegraphenstationen  bereits  mit  der  Circularverordnung  vom 
21.  April  1859,  Z.  2543,  bekanntgegeben  worden. 

Mit  Bezug  auf  dièse  Circularverordnung  wird  nacbstebend  das 
Zonenverzeichniss  zur  Bemessung  der  Gebiibren  fiir  Depeschen  von 
den  osterreichiscben  àStationen  bis  zu  den  schweizerisch-deutsch- 
osterreichiscben  Grenzpunkten  bei  Hochst,  Constanz,  Romanshom 
und  Leopoldshohe  verôffentlicht. 
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1®^^  Zonenrerzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  fUr  telegraphische  Depeschen  nach 
der  nSrdIictien  schweizerisch-deutsch-Ssterreichischen  Grenze 
(bei  HSchst,  Constanz,    Romanshorn,  Leopoldshtthe.) 


Stationen 


4> 

C 

o 


Stationen 


R 
O 


Adelsberg 4 

Agram   4 

Arad 6 

Asch       I  4 

Aussig 4 

Baden j  4 

Basiasch |  6 

Bec.*kerek  «Gr  i.  ,  .  Ct 

Borganio /» 

Bielitz 

Bi8tritz 

Bodenbarh |  4 

Botzon I  2 

Bregenz  '  I 

Brescia t  3 

Brixen '  2 

Brodv 7 

Brood 5 

Broo? 7 

Briick  a.  d.  Mur.  .  .  4 

Briinn    '  5 

Buecari 4 

Budiia ;  0 

Budwois I  4 

Carisbad i  4 

Carisburc: 7 

Caristadt 4 

Castellastua •  W 

Casielnuovo 6 

Cattarn    (\ 

Chiavenna 2 

Chioggia '  3 

Cilli j  4 

Como ,  3 

Conegliano 3 

Cremona 3 

(Jzcrnowitz j  7 

Dcbreczin ,  6 

Essegg 5 

Feldkirch l 

Fium»»    4 


Franzensbad  .  .  . 

Gastein 

(imunden 

Gorz 

Gospich 

Gratz 

(Jrosswardein  .  . 
Hermannstadt  .  . 

Innsbruck 

Josophstadt  .  .  .  . 

IschI  

Kaschau 

Kecskemét 

Kikinda  (Gross-) 

Klag'^nfurt 

••.lauscnburg  .  .  . 

Kolliii 

Koniorn 

Kostainicza  .  . 

Krakau! 

Kreins 

Kronstadt 

Kut'stein    

I^aibach 

Lambach 

Latidck 

L<»cco 

LtMiiborg 

l-inz 

Lodi    

Lugos  

Maaronta 

Mailand 

Mantua 

Marburg 

Marienbad 

Mehadia 

Meran 

Mcstre 

Metcovich 

Miskulcz 


4 

3 
3 
4 
5 
4 
G 

*■ 

5 
3 
6 
6 
6 
4 
7 
4 
5 

•» 

o 

() 

4 

I 

3 

4 

3 
2 

3 

4 

3 
(> 
3 
3 
3 
4 
4 
7 
2 
3 
G 
G 


Stationen 


c 

c 
c 


Monza 

Nauders 

Neu-Gradiska 
Neuhausel  .  .  . 
Neusatz  .  . .  ,  , 
Obbrovazzo  .  . 
Odernerg  .  .  .  . 
Oederi])urîr   . . 

Olniiitz 

Orawitza  .  .  .  . 

Orsova 

Ottocac 

Padua , 

Palmanuova  .  . 
Pardubitz  .  .  .  . 

Pavia 

Pesfhiera  .  .  .  , 

Pesî 

Pilsen 

Pirano 

Pisiiio 

P«»Ia 


Prag 

I*ressbury:.  .  .  . 
Przenivsl  .  .  .  . 

Raab.* 

Kagusa  

Reichenberg.  . 
Knveredo  .  .  .  . 

Rovigno 

Rovigo 

Rzeszow 

Saaz 

Salzburg 

Sauerbrunn 
iRohitsfh) 

Sebenico 

Semlin 

Sesto-Calende 

Spaloto 

Stevr 


3 
2 

5 

:   5 

I 

G 

i    Ô 

'   5 
4 

I 

5 
G 

I      ** 
I      4 

5 
3 
3 

^ 

o 
3 
3 
6 
4 
4 
4 
4 
4 
5 
7 
5 
6 
5 
3 
4 
3 
(i 
4 
3 

4  : 


6 

»   I 
5 
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Stationen 

c 

C 

Stationen 

c 
o 

Stationen 

c 

O 

1 

1 
Stockerau 4 

St.  Polten 4 

Tokai 

6 
6 

Vicenza 

3 
3 
5 
6 
4 
4 
5 
.5 

4 
4 

Tôrôk-Becse 

Villach 

Suczawa 

Treviso :  3 

Waitzen 

Szegedin 

Trient 

3 

Weisskirchen 

Wien 

Sziezek S 

Triest 

4 
5 
3 
3 

Szolnok 

Teibor 

6 
4 

i 

Troppau  

Udine 

W'r.  Neustadt 

Wieselburg 

Zara 

Tarnopol 

Venedig 

Tarnow '   6 

Temesvâr 6 

Teplitz 4 

1 

Verona 

3 

Zengg 

Zutaloqua 

Versecz 

6 

1859 
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15  juillet  1859. 
Manifeste  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  annonçant  la 
conclusion    des  préliminaires  de  paix  avec  l'Empereur 

des  Français. 

(R.  G.   B.   1859,  N'r.  133.) 

Mnnifest  Seiner  Majeatdt  des  Kaisers  vom  15.  Juli  1859,  womit 
den  Volkern  Oesterreichs  dos  Ziistandekommen  von  Frîedens- 
prdliminarien  mit  dem  Kaiser  der  Framosen   verkiindet  wird. 

An  Meine  Volkerî 

Wenn  das  Mass  zulîlRsiger,  mit  der  Wiirde  der  Krone,  wie  mit 
<ier  Ehre  und  dem  Wohle  des  Landes  vertraglicher  Zugest&ndnisse 
erschopft  worden  und  aile  Versuche  einer  friedliclien  VerstSndigung 
geacheitert  aind,  gibt  es  keine  Wahl  mehr^  und  das  Unvermeidliche 
wird  zur  Pfliolit. 

Dièse  Pflicht  hatte  mich  in  die  herbe  Nothwendigkelt  versetzt, 
Meine  Volker  zu  neuen  und  scbweren  Opfern  aufzurufen,  um  zum 
Schutze  ihrer  heiligsten  Giiter  in  die  Schranken  treten  zu  kënnen. 

Meine  treuen  Volker  sind  Meiner  AufTordernng  entgegengekom- 
men,  haben  sich  einmiithig  um  den  Thron  geschaart  und  die  durch 
die  Umstîinde  gebotenen  Opfer  aller  Art  mit  einer  Bereitwilligkeit 
dargebracht,  welche  Meine  dankbare  Anerkennung  .verdient,  Meine 
innige  Zuneigung  zu  denselben  wo  môglich  noch  erhoht  und  mir  die 
Zuversicht  einflossen  musste,  dass  die  gerechte  Sache,  fUr  deren 
Vertheidigung  Meine  tapferen  Heere  mit  Begeisterung  in  den  Kampf 
^ezogen,  auch  siegreich  sein  werde. 
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1869  Leîder  bat  der  Erfolg   den  allgemein   gehegten  Eiwartangen 

nicht  entsprocheu,  und  ist  das  Gliick  der  Wuffen  uns  nîcht  gUnsittig 
gewesen. 

Oesterreichs  tapfere  Armée  hat  ihren  erprobten  Heldenmnth 
und  ihre  unvergleichliche  Ausdauer  auch  diesmal  so  glanzend  be- 
wâhrt,  daBs  sie  die  allgemeiiie  Bewiinderung,  nelbst  die  des  Gegners 
errungen  liât,  —  es  Mir  zum  gercchten  Stolze  gcrcicht,  der  Krieg?*- 
herr  eines  solchen  Heeres  zu  sein,  und  das  Vaterland  es  ihm  Dank 
wissen  mnss,  die  Elire  der  Banner  Oesterreichs  so  krâftig  gewahrt, 
8  0  rein  erbalten  zu  Laben.  — 

Ebenso  unbezweifelt  steht  die  Thatsache  fest,  dass  iinsere 
Gegner,  trotz  der  aussersten  Anstrengungen  und  des  Aufgebote» 
ihrer  iiberreiolien,  zu  dem  beabsiclitigten  Solilage  schon  seit  lange 
Yorbereiteten  HilfKquellen,  seibst  um  den  Preis  ungeheurer  Opl'er  nnr 
Vortbeile,  aber  keinen  entscheidenden  Sieg  zu  erringen  vermochten, 
i^âbrend  Oesterreichs  Heer  noch  unerschtittert  an  Kraft  und  Muth 
eine  Stelluug  beliauptete,  deren  Besitz  ihra  die  Mi'iglichkeit  offeii 
liess,  dcm  Feinde  die  errungenen  Vortheile  vielleicht  wieder  eut- 
winden  zu  konnen. 

Dies  anzustreben  wiirde  aber  neue  und  gewiss  nicht  minder 
blutige  Opfer  erfordert  haben,  als  jene  es  warcn,  welche  bereits 
gebracht  worden  sind  und  Mein  Herz  mit  tiefer  Trauer  ertullten. 

Unter  diesen  Umstânden  war  es  gleiclifails  ein  Uebot  Meiner 
Regentenpflicht,  die  Mir  gemachten  Friedensanerbietungen  in  gewis- 
senbafte  Ervagung  zu  ziehen. 

Der  Einsatz,  welchen  die  Fortsetzung  des  Krieges  erfordert 
baben  uiirde,  batte  ein  so  bolier  sein  niUssen,  dass  Icb  die  treuen 
Kronlande  der  Monarchie  zu  weiteren  und  die  bisherigen  noch 
bedeuteiid  iiberwiegenden  Leistungen  an  Gut  und  Blut  in  Anspruch 
zu  nebmen  geniitbigt  gewesen  ware.  Der  Erfolg  wiirde  aber  dennoch 
zweifelbaft  geblieben  sein,  nacbdem  Icb  in  Meiiien  gegriindeten  Hoff- 
nurgen,  <lass  Ich  in  diesem  nicht  bloss  fiir  Oesterreichs  gutes  Recht 
uiiternonimenen  Kampfe  auch  nicht  allein  stehen  wiirde,  so  bitter 
enttauscht  worden  bin. 

Der  waimen  und  dankbar  anzuerkennenden  Theilnahme  ohn- 
geacbtet,  welche  Unsere  gerechte  Sache  in  dem  grossten  Theile  von 
DeutFcbland  bei  den  Hegierungen  wie  bei  den  Volkern  gefuiiden  hat> 
haben  sich  Unsere  altesten  und  natUrlichen  Bundesgenossen  hart- 
nâckîg  der  Erkenntiiiss  verschlossen ,  welche  hobe  Bcdeutung  die 
grosse  Frage  des  Tages  in  sich  trug. 

Oesterreich  batte  sonach  den  kommenden  Ercignisson ,  deren 
Krnst  jeder  Tag  noch  steigern  konnte,  vercinzelt  cntgcgengchen 
miisscu. 
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Ich  habe  Mich  daher,  nachdem  Oesterreichs  Ehre  durch  die  1859 
heldenmUthigen  Anstrengiingen  seiner  tapferen  Armée  unversehrt 
ans  deii  Kampfen  dièses  Krieges  hervorgegangen  ist,  entschloBsen, 
politischen  Riicksichten  weichend,  der  Wiederherstellung  deaFriedens 
ein  Opfer  zu  bringen  und  die  zur  Vorbereitung  seines  Absohlusses 
vereinbarten  Prâliminarien  zn  genehmigen,  naclidein  Ich  die  Ueber- 
zeugung  gewonnen,  dass  durch  directe,  jede  Einmischung  Drifter 
beseitigende  Verstândigung  mit  dem  Kaiser  der  Franzosen  jedenfalls 
minder  ungiinstige  Bedingungen  zu  erlangen  waren,  als  bei  dem 
Eintreten  der  drei  am  Kampfe  nicht  betheiligt  gewesenen  Gross- 
machte  in  die  Verhandlung,  mit  den  unter  ihnen  vereinbarten  und 
von  dem  moralisohen  Drucke  ihres  Einverstândnisses  unterstiitzten 
Vermittlungsvorschlagen  zu  erwarten  gewesen  wâre. 

Leider  ist  es  unvermeidlich  gewesen,  den  grësstcn  Theil  der 
Lombardie  von  der  Gesammtheit  des  Kaiserstaates  auszuscheiden.  — 

Dagegen  muss  es  Meinem  Herzen  wohl  thun,  Meinen  geliebten 
Volkern  die  Segnungen  des  Friedens  wieder  gesichert  zu  sehen,  und 
siud  Mir  dièse  doppelt  werthvoll,  weii  sie  Mir  die  nôthige  Musse 
gonnen  werden,  Meine  ganze  Aufmerksamkeit  und  Sorgfalt  nunmehr 
ungestort  der  erfolgreichen  Losung  der  Mir  gestellten  Aufgabe  zu 
weihen: 

Oesterreichs  innere  Wohlfahrt  und  âussere  Macht  durch  zweck- 
raâssige  Entwicklung  seiner  reichen  geistigen  und  materiellen  Krâfte, 
wie  durch  zeitgemâsse  Verbesserungen  in  Gesetzgebung  und  Ver- 
waltung  dauernd  zu  begrlinden. 

Wie  Meine  Viilker  in  diesen  Tagen  ernster  Priifungen  und 
Opfer  trou  zu  Mir  gestanden,  mogen  sie  auoh  jetzt  durch  ihr  ver- 
trauensvolles  Entgegenkommen  die  Werke  des  Friedens  fôrdern 
helfen  und  h'erdurch  die  Verwirkiichung  Meiner  wohlwolienden  Ab- 
sichten  unterstiitzen. 

Meinem  tapferen  Heere  habe  Ich  bereits  in  einem  besondereu 
Armeebefohle  Meine  Anerkennung  und  Meinen  Dank  ais  dessen 
Kriegsherr  ausgesprocheu. 

Ich  erneuere  demselben  heute  den  Ausdruck  dieser  Gefilhle, 
wo  Ich  zu  meinen  Volkern  sprechend  den  fiir  Gott,  Kaiser  und 
Vaterland  in  den  Kampf  gegangenen  Sohnen  dieser  Volker  fiir  ihren 
bewiesenen  Heldenmuth  danke,  —  und  der  ans  dièse  m  Kampfe  leider 
nicht  mehr  zurlickgekehrten  Mir  unvergesslichen  Waffengenossen  mit 
Wehnnith  gedenke. 

Laxenburg,  den  15.  Juli  1859. 

Franz  Joseph  m.  p. 
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1869  142. 

18  juillet  1859. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
la   délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de   sujets 
de  la  Principauté  Reuss  -  Greiz  au  service  dans  Tarmée 

autrichienne. 

(A.  V.  B.  1859,  Nr.  114.) 

Circulart^erordnuiig    nom    18.    Jiili  1859  ^  ilher  von   Avitswegtn 
vorzunehmende  Ausfertirjung  und  Etnsendung  von  Taufscheînen 
hei  Qehurtsfdllen  von  Kindern  in  der  k.  k.  Armée  hefindUcher 
furstlich  ReusS'Oreiz' scher  Angehoriger. 

Zufolge  Mittheiluiig  des  k.  k.  Ministeriums  llir  Cultus  und 
Unterricht  liât  die  fUrstlich  Reuss'sche  Regierung  altérer  Linie  zu 
Greiz  angeordnet,  dass  Uber  die  Geburt  von  Kindern,  deren  Elteni 
Angeborige  eines  audereu  Staates  sind,  von  den  Ffarramtera  Taiif- 
ftcbeinc  von  Aratswegen  ausgefertigt,  gerichtlicb  be^^tiitigt,  und  von 
der  Landesregierung  beglaubigt,  an  die  betreffende  auslandische  Re- 
gierung  eingesendet  werden  miÎKsen. 

Das  genannte  Ministerium  bat  einverstândlich  mit  dem  Mini- 
sterium  desAeussern  zurHerstellung  der  Reciprocitat  einen  alnilichen 
Vorgang  in  Oesterreich  bezUglicb  der,  der  civilgeistlieben  Jurisdiction 
unterstebenden  Angeborigen  obgedacbter  Regierung  angeordnet. 

In  Uebereinstiramung  hiermit  findet  man  zur  Darnacbacbtung  liir 
dieZukunftgleicbfalls  zubestimmen,  dassbei  vorkommendeuebelieben 
und  auRserehelicben  Geburten  von  Kindern  in  der  k.  k.  Année  befind 
licher  fUrstlieh  Reuss-Greiz'scber  Angebbriger.  welcbe  der  uiilitiir- 
geistliehen  Jurisdiction  zugewiesen  sind,  die  Vorlejrung  der  Tauf- 
scheine  von  Amtswegen  stattzufinden  bat,  und  biebei  ganz  in  d^T- 
aelben  Weise  vorzugeben  ist,  wie  binsicbtlicb  der  Angebiirigen  der 
grossberzoglicb  badiscben  Regierung  mit  der  Circularverordnung 
vom  2.  Marz  1859  vorgezeicbnet  wurde. 

Erzberzog  Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
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14J.  1859 

27  juillet  1859. 
Décret  ministériel   concernant   la  suppression   des  re- 
strictions  du  commerce   et  de  la  navigation   ordonnés 

pendant  la  durée  de  la  gueiTe. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  140.) 
Erlass  der  Mîntsterien  des  Aeussern,  des  lîmërn^  dev  Justiz,  des 
Handels  und  der  Finanzen^  dann  des  Ar7hee-0ber commando 
vont  27.  Juli  1859,  gtltig  fiir  aile  Kronlander  ^  die  Aufhehung 
der  au  s  A^dass  des  Krîeges  verfugten  Schifffahrts-  und  Verkehrs- 

beschrânkungen  betreffend, 
Nachdera  durch  den  Waffenstillstand  und  die  Friedenspralirai- 
nanen  das  Auflioren  aller  Feindseligkeiteu  zwisclien  Oesterreich, 
Frankreich  und  Sardinien  sicliergestellt  ist,  so  werden  hiermit  in 
Folge  Allerhochftter  Entscliliesaung  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Maje- 
stât  vom  23.  Juli  1859  die  SchiflFfahrts-  und  Verkehrsbeschrânkun- 
gen ,  welche  mit  Erlass  der  Ministerien  des  Aeussern ,  des  Innern, 
der  Justiz,  des  Handels  und  der  Finanzen,  dann  des  Armée -Ober- 
commando  vom  11.  Mai  1859,  Reicbs-Gesetz-Blatt  XXI.  Sttick, 
Nr.  76,  aus  Anlass  des  Krieges  verfUgt  worden  sind,  mit  Ausnahme 
des  in  §.  5,  lit.  d  dieser  Verordnung  festgesetzten  Verbotes  der 
Ausfnbr  von  Pferden  und  Maultliieren ,  dessen  Aufhebung  spilter 
kundgemacht  werden  wird,  ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Graf  Rechberg  m.  p. 

Freiberr  von  Bach  m.  p. 

Graf  Nâdasdy  m.  p. 

Ritter  von  Toggenburg  m.  p. 

Freiberr  von  Bruck  m.  p. 

Freiberr  vo7i  Eynatten  m.  p.,  F.  M.  L. 


144. 

30  juillet  1859. 
Publication   du  ministère  de   l'Intérieur  concernant  la 
sanction  souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison 

princière  de  Thurn  et  Taxis. 

(«.  G.  B.  1859,  Nr.  145.) 

Erlass  des  Ministeriums  des  InJier^i  vom  30»  Juli  1859 j  giltig 
fur  den  gamen  Umfang  des  BeicheSy  womit  die  AUerhochst 
bestlitigten  furstlich  Thurn  und  Taxis  schen  Hausgesetze  kund- 

gemxicht  werden. 
Mit  Allerb(5cbster  Ëntscbliessung  vom    31.  Marz  1859  baben 
Seine  k.  k.  Apostoliscbe  Majestât  den  flirstlicb  Tbum  -  Taxis'scben 
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1859  Haiisgesetzen  vom  17.  September  1776  uiid  21.  Febniar  1831, 
wie  selbe  in  der  folgenden  Confirmationsurkunde  enthalten  sind, 
die  Bestâtignng  und  Anerkennung  filr  den  Umfang  des  Reiches 
zu  ertheilen  und  liaben  AUerhochst  Dieselben  dièse  Bestâtigniig 
mittelst  AUerhochst  eigenhândiger  Unterfertiguug  der  Confirmations 
iirkunde  zu  vollziehen  geruht,  deren  Inhalt  nachstehend  zur  allge- 
meiuen  Kenntniss  gebracht  wird. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 

Allerhbchste  C  onfirmationsurkunde. 

VVir  Franz  Joseph  der  Erste  etc.  etc.  etc.  bekennen  und  beur- 
kunden  hiemit  ftir  Uns  und  Unsere  Regierungsnachfolger,  es  habe 
Uns  der  durchlauchtig  hochgeborne  Maximilian  Karl»  Furst 
von  Thurn  und  Taxis,  FUrst  zu  Bucliau.  Fiirst  zu  Krotoszyn, 
geftlrsteter  Graf  zu  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Vaisasina,  zu  March- 
tall  und  Neresheim,  Herr  der  Herrschaften  Eglingen,  Ostrach, 
Worth,  Sulzheim,  Chotteschau,  Chraustowitz ,  Richenburg  und 
Koschumberg,  Leitoraischl ,  Herr  zu  Scheramerberg ,  Sulmensingen, 
Demmingen,  Discljingen ,  Balraertshofen  und  zum  Bussen  etc.  etc., 
Ritter  des  goldenen  Vliesses,  Grosskreuz  des  kaiserlich  osterrei- 
schen  Leopold-Ordens,  Ritter  des  kaiserlich  russischen  Alexander- 
Newsky-,  des  koniglich  preussischen  scîiwarzen  und  des  rothen 
Adler-Ordens  I.  Classe,  dann  des  koniglich  bayerischen  St.  Hubertus- 
Ordens,  Grosskreuz  des  koniglich  hannoverschen  Guelphen-  und 
des  Ordens  der  koniglich  wiirttembergischen  Kronc  etc.  etc.,  auch 
Erbland -  Postmeister  etc.  etc.,  Uuser  Oheini  und  Liebden  rait 
einmiitlnger  Zustimmuug  sammtlicher  Agnaten  seines  Hanses,  das 
geziomende  Ansuchen  vorgebracht,  Wir  mogen  geruhen ,  den  fiirst- 
lichen  Hausgesetzen .  namcntlich  der  bereits  von  weiland  Kaiser 
Joseph  I.  confirinirten  Haus-  und  Primogenitur- Constitution  vom 
17.  September  1776  und  dem  Fnniilienvertrage  vom  21.  Februar 
1831  Unsere  kaiserliche  konigliche  Bestiitigung  zu  dem  Ende 
angedeihen  zu  lassen,  damit  die  Hausgesetze  Ausdehnung  und 
Anwendung  finden  auf  aile  in  Unseren  Staaten  gelegenen .  bereits 
erworlienen  oder  zu  erwerbenden  und  der  turstlichen  Familien- 
Fideicommiss-Stiftung  einzuverleibenden  Herrschaften ,  Giiter  und 
Gilten,  welciic  zwei  Ilausgosetze  lauten,  wie  folgt: 

Wir  Joseph  der  And  ère,  von  Gottes  G  n  ad  en  er- 
w  a  h  1 1  e  r  r  o  m  i  s  c  h  e  r  Kaiser,  z  u  a  1 1  e  n  Z  e  i  t  e  n  M  e  h  r  e  r 
des  Reiches,  in  Germanien  und  zu  Jérusalem  Kônig, 
Mit  régent  und  Erb-Thr  on  folger  der  Kihiigreiche  Hungarn, 
Boheim,  Dalmatien,  Kroatien,  Slawonien ,  (ializien,  Lodomerien, 
Erzherzog  zu  Oesterreich .  Ilerzog  zu  Burgund,  zu  Lothringen,  zu 
Steyer,  zu  Karnthen  und  zu  Krain.  Grossherzog  zu  Toscana,  Gross- 
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fiirst  zu  Siebenbiirgen ,  Markgraf  zu  M'dhren ,  Herzog  zu  Brabant,  1859 
zu  Limburg,  zu  Liitzenburg,  zu  Geldern,  zu  WUrttemberg,  zu 
Ober-  und  Nieder-Schlesien,  zu  Mailand,  zu  Mantua,  zu  Panna, 
zu  Piaceuza  und  Quastalla,  zu  Auschwitz  und  zu  Zator,  zu  Cala- 
brien,  zu  Bar,  zu  Montserrat  und  zu  Teschen,  Fiirst  zn  Scliwabeu 
und  zu  Charleville,  gefiirsteter  Graf  zu  Habsburg,  zu  Flanderu, 
zu  Tirol,  zu  Hennegau,  zu  Kyburg,  zu  Gorz  und  zu  Gradisca, 
Markgraf  des  heiligen  romisclien  Reiches,  zu  Burgau,  zu  Ober- 
und  Nieder-Lausitz,  zu  Pont  à  Mousson  und  zu  Nomeny,  Graf  zu 
Namur,  zu  Provinz,  zu  Vaudemont,  zu  Blankenberg,  zu  Zutpben, 
zu  Saarwerdom,  zu  Salm  und  zu  Falkenstein^  Herr  auf  der 
windiscben  Mark  und  zu  Mecblen  etc.  etc.  bekennen  ôffentlich  mit 
diesein  Biief  und  thun  kund  allmanniglick,  dass  Uns  der  Hoohge- 
borne  Karl  Anselm  des  heiligen  roraisclien  Reiches  Fiirst  zu  Thurn 
und  Taxis,  Graf  zu  Valsasina,  Herr  deren  Herrscbaften  Demmingen, 
Marktischingen  und  Trugenbofen ,  Unser  wirklich  kaiserlicher 
geheimer  Rath,  Ritter  des  goldenen  Vliesses,  Principal-Commissarius 
bei  der  Reicbsversammlung  zu  Regensburg,  Erb-General-PostmeistcT 
im  Reich  und  denen  Niederlanden,  auch  lieber  Oheim  und  Fiirst 
alleruuterthanigst  ▼orgestellet ,  wasmassen  Er  nach  der  in  seinem 
liirstlichen  Hause  von  jeher  gewohnlich  gewesenen  und  besonders 
in  den  viiter-  und  grossvaterlichen  Dispositionen  festgestellten 
Successions  -  Ordnung  zu  Aufrecbthaltung  der  fiirstlichen  Wlirde, 
aucli  zu  besserer  Bestreitung  der  oblieg^.iiden  Scbuldigkeiteu  das 
Recht  der  Erstgeburt  durch  eine  besondere  Constitution  einzufiihren 
sich  entschlossen  habe ,  kraft  welcber  nach  seinem  Ableben  dessen 
erstgeborner  Sohn  Karl  Alexander,  nach  Ibmc  dessen  altester 
Sobn  und  so  fort  weiter,  oder  wann  der  Erstgeborne  keine 
mannliche  Descendenz  hinterlassen  solite,  sein  zweitgeborner  Sohn 
Friedrich,  und  abermal  dessen  altester  Sohn  und  also  fort 
jederzcit  der  erstgeborne  eheliche  mannliche  Leibeserb  des  letzt- 
rogierenden ,  nach  etwaigem  Abgang  seiner  mânnlichen  Descendenz 
aber  sein  Halbbruder  Fiirst  Maxim ilian,  und  dessen  Erstgeborner, 
ailes  nach  Massgabe  des  Primogenitur  -  Rechtes  in  allen  liegenden 
und  fahrenden  Vermogen,  Herrscbaften,  Régalien  und  Gerechtsamen, 
in  beiden,  Unserm  kaiserlichen  Reichs-  und  dem  Generalat  der 
niederlandischen  Posten ,  wegen  welch  letzteren  Punktes  seinen 
Voriiltern  bereits  von  der  Behorde  eine  Ootroy  ertheilt  worden ,  wie 
in  allen  Deme,  was  er  jetzo  besitze,  und  annoch  kUnftig  acquiriren 
mogte,  alleinig  succediren  soUe  ;  bei  ganzlichem  Abgange  mann- 
licher  ehelicher  Leibeserben  aber  das  Recht  der  Erstgeburt  auch 
auf  die  erstgeborne  Tochter  des  ultimo  -  Primo  -  geniti ,  und  soferne 
keine  vorhanden,  auf  jene ,  welche  nach  der  Ordnung  der  Erstgeburt 
sodann  die  niichst  eintretende  unter  seiner  ftirstlichen  Descendenz, 
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1859  und  sofort  auf  seine  Halbgeachwistrige  erstreckt  habe,  jedoch  nur 
insoferae  dièse  oder  jene  in  dem  flirstlichen  Vermogen  successions 
fâhig,  und  bei  denen  kaiserlichen  Reiohsraannlehenbaren  StUckeii 
nicht  davon  ausgeschlossen  seien;  niclit  minder  liabe  Er  seinem 
Halbbrudcr  obersagten  Filrsten  Maximilian  sein  ira  vâterliclieu 
Testament  vestgesetztes  jahriiches  Appanagium  von  zwolftausend 
Gulden  rheinisch,  ingleichen  seinen  dreien  Haibschwestern,  deuen 
FUrstinnen  Theresiae,  Josephae  und  Elisabetliae,  so  lange  sic  unver- 
heurathet  sein  werden,  das  einer  jeden  im  vaterlichen  Testament 
verschafffe  jâhrliclie  Appanagium  von  viertausend  Gulden,  bei 
deren  Standeaverânderung  aber  einer  jeden  zu  ganzlicher  Abfindung, 
Heurathsgut  und  Aussteuerung  die  Summa  von  vierunddreissigtausend 
Gulden  rlieinisch  versichert,  eben  gleiche  Summa  auch  allen  nacb- 
gebornen  flirstlichen  Tochtern ,  denen  iibrigen  nacligebornen  Fiirsten 
seiner  flirstlichen  Descendenz  aber  ein  jahriiches  Appanagium  von 
sechstausend  Gulden  bestimmet. 

Und  Uns  solchemnach  eingangsersagten  Fiirsten  von  Thurn 
und  Faxis  Liebden  allerunterthanigst  gebethen ,  Wir  gnadigst 
geruhen  mogten,  der  von  Ihme  errichteten  I^rimogeniturs-Constitution 
ihre  vollkommenc  Kraft  und  Consistenz  vermittclst  Unserer  Kaiserlichen 
allergnadigsten  Hestâtigung  auf  imraer  nachfolgendc  Zeiten  zu 
ertheilen,  auch  ersagtes  Primogeniturs  -  Recht  bei  Erloschung  miinn- 
liclier  Erben  in  seinem  Hanse  auf  die  flirstliche  Tochtern  seiner 
Descendenz  solchermassen  ans  Unserer  Kaiserlichen  Macht  zu 
erstrecken ,  dass  letztere  nach  Ordnung  der  Primogenitiir  in  allen 
Rechten  und  Gerechtsamcn.  Herrschaften  undsonstigenFideicommiss- 
Stiicken,  soweit  sic  derselben  fahig,  und  keine  Mannlehen  sind,  der- 
einst  sucoediren  konuten ,  welche  Uns  in  Originnli  vorgebrachte 
Primogeniturs- Constitution  von  Wort  zu  Wort  wie  iiernach  geschrie- 
ben  stehet,  also  lantet: 

Wir  von  Gottes  Gnaden  Karl  Anselm,  des  heiligen  Romischen 
Iwciches  FUrst  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valsasina,  Freiherr  zu 
Impden,  Herr  der  freien  Reichsherrschaft  Eylingen  umi  Osterhofeii, 
aucli  deren  llerrsrhaften  Tischingen,  Deminingen,  Ballniertshofen, 
Wolferthen,  Rossun  und  Meussegem  etc.,  der  souverainen  Provinz 
Hennegau  Erbmarschall,  Ritter  des  goldenen  Vliesses,  bcder  Romiseli 
Kaiserlichen  und  Koniglichen  Apostolisclien  Majestiiten  wirkiich 
geheimer  Rath  und  Principal -Conimi.ssarius  bei  der  allgemeinen 
Reirhsversammiung,  Erb  -  General  -  Obrist-Postmeister  im  heiligen 
Romischen  Reich,  Hurgund  und  denen  Niederlanden  etc.  tliun  kund 
und  bekonnen  hiemit  gegen  manniglich  fiir  Uns,  Unsere  Erben  und 
Naehkommen:  demnach  Unsere  in  Gott  ruhende  Vorrlteni  von  unflir- 
denklichen  Jaliren  lier,  jederzeit  den  sorgfaltigsten  Bedncht  gonom- 
men,   das  in  Unserem  flirstlichen  Hause  durch  Gewolmheit  und  Ob- 
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servanz  bestaudene  liecht  der  Erstgeburt  zu  desselben  Flor  und  Auf-  1859 
nahme  mittelst  letztwilligen  Verordnungen  und  anderenrechtsgttltigen 
Dispositionen  noch  mehrer  zu  bestâtigen,  und  die  unter  Geschwist- 
rigen  zu  besorgende  Irrungen  und  MissverstUndniss  durch  jedes- 
inalige  Vcî^tsetzung  deren  Appanagen,  Dotal-Geldern  und  sonstigen 
Abfertigungen  zu  bescitigen;  Und  dann  Wir  hiernâchst  in  reîfe  Con- 
sidération und  Erwiigung  genomraen;  Wie  selir  Uns  und  Unserer 
llirstlichen  Nachkommenschaft  daran  gelegen  seie,  ein  solches  Regu- 
lativiim  und  Gesafz  Muf  die  krâftigste  Art  einmahl  vestzusetzen, 
wodurch  allen  Strittigkeiten  auf  iraraer  vorgebogen,  und  die  lôbliohste 
Absichten  gedacht  Unserer  fiirstlich  Voreltem  zum  Besten  Dero  und 
Unserer  Nacbkoinmenschaft  erreicbet  wurden;  Als  baben  Uns  ent- 
schlossen,  unter  anb^ffend  gottiicliem  Schutz  und  Beistand  naob 
Mas^gabe  deren  in  Unserem  t'iirstlichen  llaus  vorhandenen  Satz-  und 
Ordnungen,  auch  vcm  jeher  bestandenen  lôblichen  Observanz,  eine 
eigenc  Constitution,  und  fur  Jetzt  und  klinftige  Zeiten  giltige  Ver; 
ordnung  zu  errichten,  auch  zu  dessen  mehrerer  Kraft  und  Rechts- 
bestandigkeit  die  Kaiserliohe  Ailerhochste  Confirmation  und  Bestâti 
gung  hievUber  in  Gemassheit  des  Uns  von  Weiland  Unsers  Herrn 
Vaters  Gnaden  per  Testamentum  de  dato  6  Martii  1770  gemachten 
bes'ondern  Auftrags,  allerunterthanigst  nachzusuchen  und  zu  erwir- 
ken.   Wir  bestiitigen  solcheiunach 


1 


mo. 


das  in  Un^'erem  fiirstliclien  Hause  weit  liber  ein  Sâculuin  rubi;;: 
und  unangefochten  bestandene,  durcii  die  vâterlich-,  gross-  und 
urgrossvaterliche  Testanienten  allschon  eingefiihrte  Recbt  der  Erst- 
gebnrt,  kraft  dessen  nach  Unserem  Ableben  [inser  erstgeborner  Sohn 
Karl  Aiexaudor,  nach  solchein  Dero  altester  Sohn  und  sofort  weiter, 
oder  wann  gedacht  Unser  erstgeborner  Sohn  Karl  Alexander  keine 
mîinnlicbe  Descendenz  verlassen  soUte,  Unser  zweitgeborner  Sohn 
Friedrich  und  abermahlen  dessen  îiltester  Sohn,  und  alsofort  jederzeit 
der  Erstgeborne  ehelich  inannliche  Leibeserb  des  letzt  regierenden, 
nach  etwaigeni  Abgang  Unserer  mannlichen  Descendenz  aber  Unsere-i 
Herrn  Stiefbruders  Maximilian  Liebdcn  und  dessen  Erstgeborner, 
ailes  nach  Mass  und  Anordnung  des  Primogenitiirs-Rechts  in  allen 
Unseren  liegend  und  fahrcnden  Vermogen,  Herrschaften ,  Hâusern 
und  Griinden,  Régalien  und  Gerechtsainen,  Pratensionen,  Mobilien 
und  Kloinodien  in  beiden,  dem  Kaiserlichen  Reichs-  und  dem 
Generalat  der  niederlândischen  Posten  und  in  allem  deme,  was  Wir 
jetzo  besitzen,  und  in  kiinftigen  Zeiten  annoch  acquirircn  mogen, 
nichts  davon  ausgenonimen ,    alleinig   succediren  solle,    konne  und 


nioge. 


Eben  dièses  Recht  der  Erstgeburt  erstrecken  Wir  ferner 
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bei  gânzlicliem  Abgang  niaiinlich-ehelicher  Leibeserben  iu  Unsereni 
fiirstlicbcn  Haus  auf  die  erstgeborne  Tochter  des  Ultimo  Primogeniti. 
und  soferne  keine  vorhandeii  sein  ftoUte,  auf  jene,  welche  nach  Or.l- 
nung  der  Erstgeburt,  sodanu  die  nachsteintretende  unter  Unserer 
furstlicben  Descendenz  und  sofort  unter  jener  Unî^erer  Stiefge&cbwist- 
rigen,  als  snccession^fabig  geacbtet  werden  kann«  insoweit  namlicb 
dièse  oder  jene  in  obgedacbt  Unserem  Vermogen  successionsfahig, 
und  bei  denen  Kaiserliclien  Reichsroannielienbaren  Stiicken  nicht 
davon  ausgeschlossen  sind.  Glcichwie  aber  hiebei  nicht  nur  auf  den 
standesmassigen  Unterbalt  deren  nachgebornen  ftirstliclieD  Kiudern, 
und  insbesondere  jener,  so  bereits  wirklich  existiren,  der  Bedacht 
genommen  werden  aiuss,  so  verordnen  Wir  liierinit  weiter 

dass  der  vâterlichen  wobluberdachten  letztwilligen  Anordnung  zu 
Folge  Unserm  einzig  vorhandenen  Herrn  Stiefbruder  die  Ihme  all- 
jâhrlich  pro  Apanagio  ausgesetzte  Zwiiif  Tausend  Gulden  Rheiniseh, 
ingleichen  Unseren  dreien  StiefscLwestern ,  als  benanntlich  deren 
Prinzessinnen  Thérèse,  Josephe  und  Elisabeth,  Liebden,  Liebdeu,  so 
lange  selbe  uuverheyrathet  sein  werden,  die  alljahrlieh  verschaflFte 
Viertausend  Gulden  ;  bei  derenselben  Staudesveranderung  aber  eiiier 
jeden  ans  Ihnen  ftir  Ihre  gânzliche  Abfertigiing,  Ileurathsgut  nud 
Aussteuerung  die  vSumma  von  Vier  und  Dreissig  Tausend  Gulden 
Rheinisch,  ein  fur  allemahl  ausbezahlt,  aueh  mit  allen  Prinzessinnen 
Uuserer  fUrstliclien  Nachkommonschaft  es  also  gehalten,  dagegen 
denen  Ubrig  nachgebornen  Prinzen  nur  Sechs Tausend  Gulden,  ailes 
Rheinischer  Wâhrung ,  von  dera  regierendcn  Hci'rn ,  ans  d<'nen 
paratesten  Mitteln  jederzeit  gewahrt  werden  soUen;  Jedoch  bchalten 

wir  Uns 

4to. 

hiebei  ausdriicklîch  bevor,  obig  per  Testamentum  paternum  bestimnat 
und  fiir  immer  giiltig  sein  sollcnden  Deputaten  und  Abtertigungen 
ans  be>onderer  viiterlicher  Liebe  und  Zuneiguug,  auch  ans  eigener 
Ersparniss  Unserem  zweitgebornen  Prinzen  Friederico  und  Ubrigen 
fiirstlichen  Kindern  einige  Verbesserung  diirch  letztwillige  Disposition 
zukoromen  zu  lassen. 

Gleichwie  nun  durch  dièse  nach  dcm  Vermogen  und  Urastiinden 
des  fiirstlichen  Hanses  von  Thurn  und  Taxis  abgemessene,  durch 
mehrere  vorhandene  Constitutionen ,  und  insbesondere  durch  das 
vaterliche  Testament  allschon  festgesetzte,  auch  von  des  Herrn  Vor- 
munders  Unserer  sammtliciien  liobsten  Gescliwistrigen,  Fiirsten  Karl 
von  FUrstenberg  Liebden.  anerkannte  Veror<lnung,  die  Deputaten 
und  Ausstattungen  deren  nachgebornen  fiirstlichen  Kindern  reichlich 
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und  solclieigestalteii  ausgezeichiiet  seynd,  dass  selbe  Ihren  standes    1859 
massigen  Unterhalt  und  Versorgung  hiebei  wohl  finden,  und  sich  auf 
koinerlei  Weise  zu  beschweren  Ursache  haben  môgen; 

80  versehen  Un»  feiTier 

5to. 

dass  die  weiteren  Forderungen  d;T  regierende  Fiirst  und  Ilerr  nnter 
einigen  Vorwand  um  da  weniger  von  Selben  angegangen  und  bela- 
stiget  werde,  als  Selbem  zur  Flihrung  eines  llirstlichen  Hofstaates  zn 
Beibehaltung  des  Unserem  liirstlichen  HauB  erworbenen  Lustre  und 
Ansehena  zu  Bestreitung  so  vieler  Ihme  aufliegenden  BUrden,  Depu- 
taten  und  deren  Reiclis-  und  Kreis-Praestandorura  bei  erforderlichen 
Kraften  und  Vermôgen  gela^^sen  werden  musB,  und  derselbe  mit  noch 
grosseren  Abgaben  und  Appanagiis  ohne  ganzlichen  des  fiirstlichen 
Hanses  Umsturz  weiter  nicht  beschwert  werden  kann. 

Zu  melirerer  Bestârk-  und  Bekraftigung  ailes  desaen ,  und  ins- 
besondere  des  durch  langwiirige  Observanz  und  loeblicbe  Verord- 
nungcn  Unseror  in  Gott  ruhenden  Voreltern  in  Unserem  fUrstiichcn 
Hause  eingefUlirten  und  fiir  allkiinftige  Zeiten  von  Uns  obgedaohter- 
massen  bevStJitigt-  und  festgesetzten  Rechts  der  Erstgeburt  haben  Wir 
jreîj:enwartige  Constitution  und  Anordnung  nicht  nur  eigenhândig 
unterschriebeu ,  und  solcher  Unser  fVirstliches  Insiegel  beigefUgt, 
sondern  werden  auch  hiernachst  Kaiserliche  Majestat  allernnter- 
thânigst  ersuchen,  durch  AllcrhÔchst  Dero  Kaiserliclie  Confirmation 
solcher  die  voile  Kraft  fdr  jetzt  und  kiinftige  Zeiten  allergnâdigst 
heizulegen. 

Geben  Frankfurt  am  Mayn  den  Siebenzehnten  Septembris, 
Siebenzehn  Ilundert  Sechs  und  Siebenzig. 

(L.  S.)  Karl  Fiirst  ron  Thurn.und  Taxis  m.  p. 

Wir  M  a  X  i  m  j  li  a  n  K  a  r  1  F  U  r  s  t  V  o  n  T  h  u  r  n  u  n  d  T  a  X  i  s,  Fiirst 
zu  Buciiau,  Fiirst  zu  Krotoszyn,  gefiirsteter  Graf  zu  Friedberg- 
8cheer,  Graf  zu  Valsasina,  auch  zu  Marchthal  und  Neresheim,  Herr 
der  Herrschaft  Eglingen,  Herr  zu  Ostrach  und  Schemerberg,  Dem- 
iningen,  Dischingen,  Balraertshofen  und  zum  Bussen  etc.  etc.,  Krou- 
Obrist-Postmeister  des  Konigreichs  Bayern ,  auch  Erbland  -  Post- 
meister  etc.,  fiirstlicher  Ritter  des  koniglich  bayerischen  St.  Hubertus- 
Ordcns,  des  kaiserlich  -  kôniglich  osterreichisciien  Leopold-,  des 
kouiglich  preussischen  rotben  Adler-,  dann  des  koniglich-hannbver- 
schen  Guelphen-Oidens-Grosskreuz  etc.  etc.  an  einera  —  dann 

Wir  Mnximilian  Joseph  Fiirst  von  Thurn  und  Taxis, 
kaiserlicli  kôniglich  osterreichischer  Kâmmerer  und  General-Major, 
fiirstlicher  Ritter  des  kôniglich  -  bayerischen  St.  Hubertus-  und 
Grosskreuz  des  grossherzoglich  toscanischen  St.  Joseph-Ordens  etc. 
etc.  und 

II.  Recueil.  15 
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1859  Karl   Anselm    Prinz   von  Thurn   und  Taxis   etc.  etc., 

kaiserlich  kôniglich  Ssterreiohischer  Kiàmraerer  and  koniglicb  wiirttem 
bergischer  Oberst  à  la  suite,  fUrstlicher  Ritter  des  koniglicb  baye- 
riscben  St.  Hubertus  -  Ordens ,  Ritter  des  kaiserlich  -  koniglichen 
osterreichiseben  Leopold  -  Ordens ,  des  kaiserlich  russischen  St.  Wla- 
dimir-Ordensvierter  Classe  mit  derSchleife,  des  koniglicb  preussisohen 
Ordens  ponr  le  mérite  und  des  koniglicb  wUrttembergisohen  Militiir- 
Verdienst-Ordens ,  auch  Inbaber  der  goldenen  Medaillen  fdr  die 
Scblachten  von  Brienne  und  Paris  etc.  etc. 

August  Prinz  von  Thurn  und  Taxis,  koniglicb  baye- 
risoher  General -Major  à  la  suite,  Ritter  des  Civil-Verdienst-Ordens  der 
bayerischen  Krone  und  Inbaber  des  Militar-Denkzeicbens,  Ritter  des 
kaiserlich-koniglich  osterreichisoben  Leopold-OiMJens,  des  kaiserlich 
russischon  Sanct  Anna-Ordens  zweiter  Classe,  des  koniglicb  gross- 
britannischen  Bath-Ordens  und  des  koniglicb  preussischen  Ordens 
pour  le  mérite,  auch  Officier  der  koniglicb  franzôsiscbcn  Ehren- 
legion  etc.  elc. 

Joseph  Prinz  von  Thurn  und  Taxis,  koniglicb 
bayerischer  Oberst-Lîeutenant  und  FlUgel-Adjutant  Sr.  Majestât  des 
Konigs,  Ritter  des  Civil- Verdienst-Ordens  der  bayerischen  Krone  und 
Inbaber  des  Militer- Denkzeichens,  Commandeur  des  gro^sberzoglicb 
badischen  Zahringer  Lôwen-Ordens;  Ritter  des  kaiserlich  russischen 
Sanct  Wladimir-Ordens  vierter  Classe  mit  der  Scbleife,  und  des 
grossberzoglicb  badischen  Karl  -  Friedrich  -  Militar  -  Verdienst- 
Ordens  etc.  etc. 

Karl  Theodor  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc.,  konig- 
licb bayerischer  General-Major  und  Brigadier,  auch  Oberst-Inbaber 
des  zweiten  Chevaux-legers-Regiments  ifUrstlioh  Thurn  und  Taxischen 
Familien  -  Régiments  ) ,  Coramenthur  ad  honores  des  koniglicb  baye- 
rischen Haus  -  Ordens  vom  heiligen  Georg  und  Inbaber  des  Militar- 
Denkzeicbens  etc. 

Friedrich  Hannibal  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc., 
kaiserlich-koniglich  osterreichischer  Kilmmerer  und  Oborst-Wacht- 
meister  im  Kurassierregiraente  Hardegg  Nr.  7,  Commandeur  des 
koniglicb  portugiesischen  Christus-Ordens  etc. 

Wilhelm  Karl,  Prinz  von  Thurn  und  Taxis  etc., 
kaiserlicli-kônijïlich  osterreichischer  Kâmmerer  und  Grenadier-Haupt- 
mann  im  Infante  ri  eregim  en  te  GroHsherzog  von  Baden  Nr.  59;  Com- 
mandeur des  grossberzoglicb  badischen  Zahringer  Lowen -Ordens  in 
Dlamanten  und  Ritter  des  .Militârordens  vom  heiligen  Georg  der 
Wiedervereinigung  des  Konigreichs  beider  Sicilien  etc. 

Desseu  eheleibliche  Sohne  —  am  anderu  Theile  —  sâmmtlicli 
Vettern  und  Stammesgeuossen  des  fUrstlichen  Hanses  Thurn  und 
Taxis,   Urkunden,  bekennen  und   erkliiren  hiemit  fiir  Uns,  Unsere 
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<lermaligen    und    kUnftigen   Erben,    Nachkommen    und    Fïirstliche  1859 
Franen  Gemalilinneu,  wie  folgt: 

Nachdem  der  Umsturz  der  ehenaaligen  deutschen  Reichsver- 
fa88ung  und  die  damit  verbiindene  Mediatisirung  mehrerer  vormals 
reichAunmittelbaren  FUrstenhâuser  die  staatsrechtlichen  VerhSltnisse 
(JuscreB  iiirstlichen  Hauses  und  seine  Beziehungen  zu  den  neugebil- 
deten  souverainen  Regierungen  dergestalt  verândert  hat,  dass  es  fUr 
TiUtzlich  und  nothwendig  erkannt  worden  ist,  mehrere  Bestimmungeo 
Unsercr  zum  Theil  aus  jenen  frtiheren  Verbâltnissen  henorgegan- 
genenJHaus-  und  Primogenitur-Constitution  vom  17.  September  1776 
u'àhov  zu  erlautern  und  der  ver&nderten  Lage  der  Dinge  anzupassen, 
und  sonach  Unsere  Hausgesetze  auf  eine  dcn  gegenwârtigen  Bedlirf- 
nîssen  enfsprecbende  und  zur  Befestiguug  des  fUrstlichen  Hauses  in 
«einem  bisher  erhaltenen  Ansehen  und  Lustre  dienende  Weise  zu 
^rgânzen  ;  —  nachdem  sich  ferner  auch  liber  die  Auslegung  und 
Anwendung  einiger  Bestimmungen  verschiedene  Ansicht^^n  gezeigt 
liaben ,  so  ist  zu  jenem  Zwecke  und  um  aile  Irrung  und  Ungewiss- 
heit  in  dieser  Beziehung  fîir  aîle  Zukunft  zu  beseitigen,  zwischen 
Uns,  den  sammtlichen  Glieder.i  der  beiden  jctzt  bliihenden  Linien 
Unseres  fiirstlichen  Hauses,  und  zwar  von  einem  jeden  flir  sich  und 
respective  fUr  seine  dermalige  und  klinftige  Nachkommen schaft  und 
fdrstliche  Frau  Gemahlin  nach  gepflogeuem  gutem  Rath  und  nach 
Einsicht  und  rciflicherErwâgung  sowohl  der  Haus-  und  Primogenitur- 
€onstitution  vom  17.  September  1776  als  der  dieser  vorhergegan- 
genen  und  naohfolgenden  Testaroente  und  Dispositionen^  dann  der 
sonstjgen  fiirstlichen  Verordnungen  und  fïirstliche  Rescripte  duroh 
Unsere  respectiven  Bevollmiiclitigten,  den  fUrstlichen  Ober  Justiz- 
und  Ober-Postrath  Dr.  Liebel  in  Regensburg  und  den  Appellations- 
gerichts-Advocat  Meinel  in  Mlinchen  auf  den  Grand  der  mit  Uns 
dem  Prinzen  Joseph  von  Thum  und  Taxis  etc.  in  Mlinchen  geptio- 
genen  mlindlichenVerhandlungen  und  dabei  festgestellten  Gruudsatze 
folgendes  verabredet^  gemeinschaftlich  beschlossen,  und  als  erg&n- 
zender  Bestandtheil  Unserer  bisherigen  Hausgesetze  mit  Unserer 
allseitigen  ausdriicklichen  Genehmigung  verglichen  und  verordnet 
worden  : 

Artikel  1. 

Die  in  der  Primogenitur-Constitution  vom  17.  September  1776 
im  ersten  und  zweiten  Absatze  festgesetzte  Ërbfolge-Ordnung  nach 
dem  Rechtc  der  Erstgeburt,  vorerst  der  ehelichen  mannlicheu,  und 
bei  Ermanglung  derselben  der  ehelichen  weiblichen  Descendenz, 
soU  fdr  immer  in  sciner  unverriickten  Bestimmung  aufgerecht 
erhalten  werden,  und  um  aile  nur  mî5glicheu  Zweifel  tiber  Sacces- 
âionsfîihigkeit  dermal  und  fUr  immer  zu  entfernen,  so  wird  die  aus 
den  im  fUrstlichen  Gesammtbause  gegenw&rtig  bestehenden  ehelichen 

15* 
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1869  Verbindungen  schon  vorhandene  oder  noch  erzeugt  werdende  mSnii- 
liche  imd  weibliche  N.Mchkoinnienschaft  unbedinj?t  und  ohne  aile» 
Vorbehalt,  iiacb  der  in  der  Pnmogenitur-Coiifttitntion  festgeftotzton 
Ordnimg  alft  succeRgionsfabig  aller^eitH  anerkanut. 

Artikel  2. 

Da  standesmâ^i^ige,  ebeubUrtige  Elien  niebt  bloss  im  Allge- 
meinen  zur  ErhObung  des  Anscheus  uud  Lustres  der  fiirstliclieu 
H&user  dienen,  sondern  die  gegenwartigeu  offentliohen  iiiid  staats- 
rechtUcben  Verhâltnisse  es  dringend  nothwendig  inachen,  Ailes  zu 
vermeiden,  wodurcb  das  den  raediatisirten  liirstlicben  Hauserii  ein- 
geraiimte  Reobt  der  Ebenburtigkeit  wie  imnier  getabrdet  werdeii 
kôniite,  so  werden  standesmâssige  ebenblirtige  Ehen  allen  Nacb- 
komnien  des  f  urstlicheii  Hauses,  insbesondere  aber  deii  zur  Suceession 
zunaclist  berufenen  aut  das  Angelegeiitlicbste  emplobleu  uiid  zur 
Ptiicbt  gemacbt,  und  hiebei,  um  tiir  die  ubrigen  Falle  eine  siehere 
Richtsdmur  zu  erbalten,  und  die  sowobl  hier,  aïs  in  den  testameii- 
tariscben  Dispositionen  ausgesprocbene,  auf  Befôrderiing  standes- 
mâssiger  ebenbtirtiger  Ehen  gerielitete  Absicht  zu  unterstUtzen, 
bestimmt  und  t'estgesetzt,  dass  nur  diejenigen  Kinder  successionstabîg 
sein  sollen,  welclie  ans  Ehen  entsprossen  sind,  die  mit  Familieii  des 
hohen  deutschen  Adcis  oder  mit  solciien  adeligen  Hausern,  die,  weiiii 
sie  dem  landsiissigen  Adel  angehoren,  in  die  Kategorie  der  soge- 
nannten  Stiltmâssigkeit  geh(3rten  und  wenigstens  acht  ritterbiirtige 
Ahnen  von  jeder  Seite  zu  probiren  vermugen,   eingegangen   werden. 

Werden  Heirathen  mit  Gliedern  ans  nicht  deutschen  adeligen 
Hausern  geschlossen,  so  ist  zur  Suecessionslahigkeit  der  in  sol(!hen 
Ehen  erzeugten  Kinder  nothwendig,  dass  jene  Famiiien  wenigstens 
im  griifiieben  Range  siehen,  und  sich  bereits  in  der  vierten  Géné- 
ration in  demselben  erhnlten  liaben. 

Die  Heirathen  der  Prinzessinnen  des  turstlichen  Hanses  luiter- 
liegen  denselben  Bestinmiungen.  Kinder  und  Naclikoniuien  ans 
anderen,  gegen  die  vorhergehenden  Bestimmungen  abgeselilossenen 
Ehen  erzeugt,  verlieren  jeden  Anspruch  auf  <'ine  Apanage,  \\m\ 
bleiben  so  lan<re  von  der  Succession  ausgeschlossen,  als  noch  nûinn- 
iiehe  Sprossen  des  fiirstlichen  Hanses  vorhanden  sind,  deren  Succes- 
sionsfahigkeit  als  Folge  der  oben  liber  die  Heirathen  getrotïenen 
Bestimmungen  ausser  Zweifel  liegt. 

Artikel  3. 
Das  Witthum  eincr  regierenden  Fiirstin  soll  lur  die  Zukuntt 
und  in  der  Hegel  neben  den  ubrigen  lierkommlichen  Vortlieilen  die 
Sumnie  von  jahrlich  zwanzig  und  zweitausend  Gulden  niclu  ilberstei- 
gen.  Erhohungen,  die  jedoeh  mit  Einsehluss  des  obigen  Normale, 
sonach  im  Ganzen  nicht  mehr  als  Vierzig  und  Flint'tausend   Gulden 
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betragon  dUrfeu,  wenii  sic  die  dein  Witthum  zukorainenden  Redite  1859 
inul  Vorziige  geiiiesson  solleii,  findeii  iiur  in  deii  Fallen  Statt,  wo 
e'xuv  Vnehelichung  mit  einer  Prinzessin  ans  einem  souveraineii  Hause 
aligeschlosseii  wird,  iiiul  dabei  aus  ciuer  solclien  Verbindung  ein 
besoiiderer  Vortheil  Id  Absicht  auf  die  Bef(>rderuug  des  Ansehens 
<»der  der  Interesseii  des  ftirstlichen  Hauses  mit  Grund  gehofft 
werdeii  darf. 

Artikei  4. 
Die  mit  dem  Witthum   einer  regierenden  Fiirstin  herkommlich 
verbundeneh  Vortlieile  wiiid: 
aj   freie  Wolinung  in  einem  anstandig  eingericliteten,  und  in  den 
Baulichkeiten  auf  Kowten  des  ftirstlichen  Aerars   zu  unterhal- 
tenden  Schlosse  nach  der  Wahl  des  nachfolgenden  regierenden 
Fiirsten  ; 
hj  freie  Beholzung,  worunter  nicht  bloss  die  Anweisiing  des  Holzes 
in  dem  Wald,  soudern  auch  dessen  Beifuhr  bis  in  daï^  zur  Woh- 
nung  angewieaene  Schloss  verstanden  wird; 
<:J  die   kostenfreie    Beischaffung ,    Unterhaltunv;    und    Erganzung 
einer  Equipage  von  zwôlf  Pferden  mit  der  hiezu  erforderlichen 
Dienerschaft  und  Allem  dem,  was  an  Staats-  und  anderen  Wagen, 
Geschirren  etc.  nothwendig  ist.  • 

Artikei  o. 
Das  Witthum  erlischt  mit  Verriickung  des  Wittibstuhles. 

Artikei  6. 
Der  in  der  regierenden  Linie  zur  Z^it  vorhandenen  furst- 
lichen  Frau  Witwe  weiland  Seiner  des  hôchstseligen  Fursten  Karl 
Alexander,  Thérèse  Mathilde  Amalic,  gebornen  grossherzogli^ht^n 
Prinzessin  von  Mecklenburg-Strelitz,  Kôniglichen  Hoheit,  sowie  Ihro, 
der  jetzt  regierenden  Frau  Flirstin  Wilhelmine  Karoline  Christiane 
Henriette,  gebornen  Freiin  von  Doernberg,  Durchlaucht,  bleiben  aile 
ans  den  abgeschlossenen  Heirathsvertragen  bereits  erworbenen  Rechte 
nach  Massgabe  dieser  Vertrage  vorbehalten. 

Artikei  7. 
Aile  Ai)anagen ,   sowie  das  Witthum  einer  jezeitig  regierenden 
Fiirstin  sind  auf  das  Stammvermogen  radieirt. 

Artikei  8. 
Hinsichtlich  der  Heirathsgiiter  der  Prinzessinnen  Tochter,  daun 
ihrerund  derApanagen  des  Erst-,  sowie  der  nachgebornenSohn^.  eines 
jezeitig  regierenden  Flirsten  bleibt  es  bei  den  bisherigen  hausgesetz- 
mjissigen  Bestimmungen  ;  in  Uebereinstimmung  mit  dem  bisherigen 
Herkommen  soll  jedoch  ein  regierender  FUrst  befugt  sein,  insolange 
die    Gesammtsumme   aller  Apanagen    und    Witthiimer   den   vierteu 
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1859  Theil  des  reinen  Ëinkommens  nicht  iibersteigt,  die  Apauagen  seiner 
nachgebornen  Sohne,  wenn  sie  eine  standesmâssige  Ëhe  nach  den 
oben  Artikel  2  gegebenen  Bestimmungen  eingehen,  bis  auf  den 
Betrag  von  jâbrlich  zwolftausend  Gulden  zu  erbohen. 

Artikel  9. 

In  Beriicksichtigung  der  auf  Seite  Seiner  Durcblaucht  de» 
FUrsten  Maximilian  Joseph,  als  Stifters  der  in  dem  fUrstlichen  Hanse 
zur  Zeit  blUhenden  einzigen  Nebenlinie  vorwaltenden  besonderen 
Umstânde,  welche  den  Anspruch  auf  eine  ausnahmsweise  Vergiin- 
stigung  begrllnden  und  auf  den  Grund  der  zwischen  dem  jetzt  régie 
renden  Flirsten  und  den  ssLmmtlichen  GHedern  die^er  Linie,  Duroh- 
lauchten,  bestehenden  freundvetterliohenGesinnnngen  und  Zuneigung^ 
wird  liber  die  Apanagialverhaltnisse  dieser  Linie  nach  gepflogenem 
frcundschaftlichen  Benehmen  folgendes  Besonderes  festgesetzt: 

nj  Die  Apanage  des  FUrsten  Maximilian  Joseph  wird ,  anfangend 
vom  17.  Juni  1830,  auf  jâhriich  Dreissigtausend  Gulden  unter 
nachfolgenden  besonderen  Modificationen  erhôht. 

hj  Aile  anderen  personlichen  BezUge  desselben  und  seines  erst- 
gebomen  Herrn  Sohnes,  des  Prinzen  Karl  Anselm,  ans  testa- 

•  nientarischen  Bestimmungen  und  besonderen  Verwilligungen, 
sowie  demnach  aile  anderen  prekâren  Beztige  dieser  Nebenlinie 
hôren  dagegen  von  dem  gleichen  Zeitpunkte  an  auf. 

c)  Nach  dem  dereinatigen  Tode  Seiner  Durcblaucht  des  FUrsten 
Maximilian  Joseph  uiul  mit  dem  Eintritt  von  jenem,  fallen  von 
der  auf  dessen  Lebenszeit  bis  auf  die  Summe  von  Dreissig- 
tausend  Gulden  erhôhten  Apanage  Neuntausend  Gulden  zurUck^ 
80  dass  also 

d)  von  diesem  Zeitpunkte  aneefangen  die  Summe  von  jalirlich 
zwanzig  und  eintausend  Gulden  die  unverânderliche  Apanage 
dieser  Nebenlinie  fUr  ihren  jezeitigen  Chef  und  aile  Glieder 
dersolben  werden  und  bleiben  soll. 

e)  Als  ein  besonderes  Merkmal  der  frcundschaftlichen  und  auf- 
richtigen  Gesinnung,  mit  welchor  der  jetzt  regiercnde  Furst 
8<'inen  freundlich  geliebten  Vettern,  den  Herren  S(3hnen  des 
Fur^ten  Maximilian  Josei)h  zugethan  ist,  verwilliget  derselbe 
von  dem  oben  bemerkten  Zeitpunkte  des  Ablebens  von  diesem 
an,  einem  Jeden  auf  Lebenszeit  noch  besonders  eine  Rente  von 
jiihrlich  Eintausend  Gulden. 

f)  Gegen  dièse  Bewilligungeu  horen  dagegen  aile  und  jede  beson- 
deren und  weiteren  AnsprUclie  des  Herrn  FUrsten  Maximilian 
Joseph  und  seiner  Herren  Sohne,  sowie  sammtlicher  Nachkommen 
auf  Apanage,  WitthUmer,  IleirathsgUter,  Ausstattungen,  Unter- 
stUtzungen  etc.  fUr  die  Vergangenheit  und  Zukunft  auf. 
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(j)  lu  Folge  dieser  gauzlichen  uiid  imbedingten  Befreiung  der  1859 
regierendeii  Linie  von  allen  und  jeden  weiteren  Ansprlichen 
wird  insbesomlere  noch  hinsichtlich  des  dnrcli  Décret  des 
Fiirsten*  Karl  Anselm  hochstseligen  Andenkens  ddo.  5.  Marz 
1791  Ihrer  Durchlauoht  der  Frau  Furstin  Marie  Eleonore  von 
Thurn  und  Taxis,  gebornen  Prinzessin  von  Lobkowitz,  Herzogin 
zu  Raudnit/,  Dame  du  Palais  Ihro  Majestat  der  Kaiserin  von 
Oesterreich,  Stornkreuz-Ordens-Dame  etc.,  Gemahlin  Seiner 
Durclilaueht  des  Flirsten  Maximilian  Joseph,  bewilligtcn  und 
durch  weiteres  Décret  des  Fiirsten  Karl  Alexander  hochstseligen 
Andenkens  ddo.  21.Mârz  1815unter  dendarin  ausgesprochenen 
Beschrânkungen  auf  Ihre  Durchlaucht  die  FUrstin  Maria  Isabelle, 
Prinzessin  von  Thurn  und  Taxis,  geborne  Grâfin  zu  Eltz,  Dame 
du  Palais  Ihro  Majestat  der  Kaiserin  von  Oesterreich  und 
Sternkreuz  -  Ordens  -  Dame  etc. .  tranferirten  Witthums  von 
Sechstausend  Gulden  Rheinisch  jâhriich,  andurch  festgesetzt 
und  bedungen,  dass  dièses  Witthum,  es  mag  nun  dasselbe  seiner 
Zeit  an  die  Letztere  oder  an  die  Erstere  bezahlt  werden  miissen, 
in  solchera  Falle  der  wirklichen  Leistung  ans  der  Apanage 
der  Nebenlinie,  ohne  Unterschied,  ob  dièse  bei  dem  Eintritt 
dieser  Witthumsverbindliciikeit  noch  nach  Artikel  9,  lit.  a) 
Dreissigtausend  Gulden  oder  nach  lit.  d)  nur  mehr  einund- 
zwanzig  Tausend  Gulden  betragen  wird,  bezahlt,  und  an  der 
Apanage  in  Abzug  gebracht  werden  diirfe  und  soUe. 

Diesemnach  wird  die  rogierende  Linie  in  Ansehung  dièses 
Witthums  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft  von  aller  und  jeder 
Verbindlichkeit  in  der  Art  liberirt,  dass  die  Zahlung  desselben 
îuif  die  fiir  die  Nebenlinie  Seiner  Durchlaucht  des  FUrsten 
Maximilian  Joseph  stipulirte  Apanage  tlberwiesen  wird.  und  dass 
i^mmtliche  Glieder  dieser  Linie  fur  sich  und  ihre  Nachkommen 
KÎch  den  Abzug  dièses  Witthums  an  der  Gesammtapanage  auf 
die  Lebenszeit  der  berechtigten  Frau  Witwe,  welche  also  dièses 
Witthum,  wie  ursprUnglich  verordnet,  aus  der  fiirstlichen,  das 
ist  aus  des  regierendcn  FUrsten  C.isse  zu  empfangen  haben  wird. 
jederzcit  unverweigerlich  gefallen  zu  lassen,  hiermit  erklâren 
und  rechtsfôrmlich  sich  verbindlich  machen. 

Artikel  10. 
Die  Apanagen  werden,  was  in  Folge  vorstehenderBestimmungen 
sowohl  fdr  die  gegenwartig  blilhende,  als  aneh  fUr  jede  weiters  eut- 
stehende  Nebenlinie,  und  so  anch  fUr  die  jedesmal  regierende  Linie 
gilt,  den  Nachgebornen  flir  sich  und  aile  ihre  Nachkommen  zusammen 
gegeben,  ohne  dass  neben  denselben  noch  irgend  ein  Anspruch  auf 
Witthiimer,  Heirathsgiiter  oder  aus  sonst  einem  Titel  wider  das  Haupt 
der  regierenden  Linie  geltend  geraacht  werden  kann. 
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Artikel   14.  1859 

Zu  (iera  Stammvermogen  ç^ehî'»rt  ferner: 

a)  der  Haus'^climuck; 

h)  (law  Silben  und  zwar  b^ide  iiach  dom  Gewiclite  und  im  Umfange 
derinvontarien,  wiesolchenaeh  deni  Ableben  deftletztrcgierenden 
Fur4on  Karl  Aloxander  aiifgonomnien  wordeii  sind.  jedocb  oline 
Haltung  fiir  die  darin  vororetrafiene  8chatzung,  eiiiHcbliessig  aber 
des  in  den  Handen  Ihro  Hoheit  der  verwitweten  Frau  FUr«tin 
befiiidlichen  weiblichen  Schniuckeft; 

c)  die  Hibliotbeken; 

(/;  die  iCinrichtung  und  Ausstattung  der  Kirclien ,  Capellen  und 
Stiftungen.  soweit  nânilich  diose  Gegenstande  und  deren  Ver- 
ni()gen  iiirstliclies  Privateig^-nthum  sind; 

f^j  die  Proprietârschait  des  Koniglich  Bayerischen  Cavallerie-Regi- 
nientes  FUrst  von  Thnrn  und  T;ixis,  uie  solche  bei  der  dureb 
den  Prinzen  Christian  Egon  von  Thurn  und  Taxis  fUr  den  Dienst 
Seiner  Maje^tat  Kaiser  Karl  Vil.  geschehenen  Aufricbtung  eines 
DrajLToner  Regimentes  bedungcn  worden,  und  nach  der  Kaiser- 
lichen  Capitulation  uiul  den  Confirinationen  der  spatereu  Re- 
gierungs-Xaclifolger  liaverisclier  Lande  je  und  allzeit  bei  deni 
furstlichen  llause  verbleiben  soll,  und  hinsichtiich  derer  be- 
dungen  und  festgeset/.t  wird,  das:^  sie  nach  dem  dereinstigeu 
AblebenSeinor  Durchlaucht  des  Prinzen  Karl  Theodorals  gegen- 
wîirtigen  Inliaber,  sowie  nach  dem  Ableben  eines  jeden  andern 
kiinftigen  Inhabers  uberhaupt  und  jederzeit  an  den  jezeitig 
regierenden  Fiirsten  zuriicktnllen  selle,  uni  wegen  ihrer  ander- 
weitigen  Conferirting  nls  Chef  des  lurstlichen  Hauses  nach 
freiem  Ennessen  veri'ugen  zu  konuen. 

Artikel  15. 
Auch  aile  neuen  Erwerbungen  an  unbewegliehen  Giitern,  wenn 
der  ersteErwerberwahrend  seines  Lebenswederdnrch  eine  Handlung 
unter  Lebendigen  oder  von  Todeswegen  nicht  dariiber  vertUgt  hat, 
kommen  in  dem  durch  die  Primogeuitur- Constitution  vom  17.  Sep- 
tember  1776  vorgezeichneten  Erbgaug,  und  werden  als  mit  dem 
Stammvermogen  vereinigt  und  eonsolidirt  angesehen. 

Artikel  16. 
Von  der  §.13  ausgesprocheuen  Consolidation  sammtlicher  gegen- 
wîirtig   im  Besitze    der   regierenden    Linie   befîndlichen  Besitzungen 
zu  einera  tideicommissarisehen  Stammvermogen  sind  und  werden  aus- 
genommen  : 
a)  die  unterm   13.  Mârz  1812  von  der  Krone  Bayern  kauflich  er- 
worbenon  Donaustaufer  und  Wôrther  Waldungen  einschliessig 
des  am  24.  October  1812  erkauften  Koferinger  Dachberges; 
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Iffbif      h/  dî*r   am  21.  0<u»*H^r  l^fli   erkaaftf-.   vôrmal*   freilxrrriirli   t--» 
<-y  4a^   aiD    24.    ybkï    1819   an;fekaufi#r.   roimiU  frnberriî^h  tab 

dy  djtfï  Ton  dir«  jHzt  reîf i^n:nd€'n  Fâr^teo  DarcfaUneht  am  :îâ.  t~*«f4>ber 

lf«29  von  den  iniiflich  von  T^»iTinç*«chen  EHien  erkanfl^-  Herr- 

m\izix  Falken^teiu  and  N>Qhaa«: 
ej  daf>  i*2moitliche  Moliilarinfrrm*'*;fen  auter  den  Artikel    14  fe«i- 

;re«*tzten    Aa*»naljmen    und    uuter    der    >piter    vorkvmfli^nden 

Modification. 

.\rîikel   17. 

In  Folfre  d^r  in  den  vorlier^rehenden  Artikeln  fe*t«re*et2ten  Xo^ 
fichiïidun^r  den  F^id^ficommi***-*  odfr  Stammvermôçens  von  dem 
.\llodialvemi«}^en.  AwA  aile  Ant^priiche  der  A^maten  anf  Aaswei<^iui<? 
oder  FIiyMnzun^  de?»  Fidf'îc<tmmi'4»»verniô;rens  ans  wa>  îmmer  for 
einem  Titel  hefriedi^  und  dieselben  erkennen  den  ansgezeigten  Be- 
Mtand  der  Fideicomrni primasse  Hir  jetzt  nnd  aile  Znknnft  ffir  richtî^  an. 

Artikel  18. 

I>a  Heine  des  jetzt  reçierenden  Flirsten  Durchlaueht  voo  der 
l'elferzeugnn^  durehdmngen  nind.  dasM  en  zur  Aufrechthaltnng  des 
AniielienH  nnd  LuMtren  deK  flir^tlichen  Hauî*ert  jeder  Zersplittening 
deH  Vennojren»*  vorziilieii^en  n<^»thwendicr  sei,  so  behalten  sîch  die- 
rtelhen  bevor,  nnd  w*Tden  unbe«*r*hadet  den  Redites  iiher  die  selbst 
^emachteri  Erwerliungen  an  lie<renden  Glitern.  oder  uber  das  si»nsti*re 
Privatvermo^ren  wiilin-nd  ihnT  Lehenszeit  per  actum  inter  vives  aut 
mortÎK  r^ausa  zu  disponiroii  iiher  die  Artikel  16  aufjrefiihrten.  zu  dem 
eijrentlielien  Stammvermojren  nicht  ;rf*horigeu  Besitzunjren  und  das 
.Mohilarvermojren  zu  (iunsten  des  Mannsstammes  ilircr.  der  dermal 
refrienînd<tn  Linie  ;rl<*ir'lifallK  noch  per  modum  Fideicommissi  in  der 
.\rt  zu  verfU;:en,  dass  dieselben  mit  dem  eigentliclien  Staramvermogen 
/u^Uiieli  und  insolan^re  in  den  Erbjranj^ç  des  Manus.stainmes  jure 
fldei('(»nuniHHi  et  priinogeniturae  kommen  sollen,  als  dieser  in  der 
Jrtzt  n-j^ierendcn  Linie  blUlit. 

Naclï  deKHrn  AbKtcrbrn,  und  wenn  also  die  jetzt  révérende 
Lini«'  in  (\vm  MannsKtamme  erlischt,  jrrht  dièses  Particular-Fidei- 
c<;nimiHH  an  die  î;esetzlich<'U  Allodialcrben  Uber,  und  wird  dem  in 
K(delieni  Falle  aus  einer  andern  Linie  succedirenden  Fiirsten  lediîJ:lich 
dflH  Recbt  vorbebalten»  das  Mo]»ilarvermo*ren,  uuter  dem  jedoch  die 
CaHHen-  und  Mat<Tialvorratfae«  dann  die  natttrlichen  und  bUrjrerlichen 
Frilcbte  nicht  verstanden  oder  bejjriffeu  sind,  *refren  eiue  an  die 
Allodialei'lienzuzahlende  Aversionalsummevonfiinfmalhunderttausend 
Oulden  Rbeiniscb  an  «ich  zu  zieben,  ausserdem  es  den  Allodialerben 
zur  freien  Disposition  verbb»ibt. 
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Artikel  19.  1859 

Damit  es  iiber  die  Ausscheidung  des  MobilarvermÔgens  von  der 
Privatverlassenschaft  oder  dem  Privateigenthura  einer  jezeitig  régie - 
renden  Fiirstin  z\\  keinen  Irrungen  kommeu  kônne,  so  sollen  iiber 
das  fiirstiiche  Mobilarvermogen  ordentliche  Inventarien  geflihrt  und 
Ailes  das,  wa«  in  dieselben  eingetragen  ist,  als  zu  jeneni  geliôrig 
angesehen  werden. 

Artikel  20. 
8aramtliclie  Bestandtheile  des  in  den  Artikeln  13  und  14,  dann 
respective  Artikel  15  ansgeschiedenen  und  verzeichneten  Staromgutes 
sind  anf  ewig  uiiverausserlicli.  Als  Verâusserung  wird  angesehen: 
wirkliclier  Verkauf,  Schenkung  sowohl  unter  Lebendeu,  als  von 
Todeswegen,  Verprândung,  Tauscb  etc. 

Artikel  21. 
Von  dem  Verâusserungsverbot  sind  ausgenommen  : 

(ly  aile  Handlungen  und  VertrSge  der  jezeitig  regierenden  FUrsten, 
welelie  zum  Besteu  des  fUrstlichen  Hauses  mit  den  Staats- 
regiernngen,  in  deren  Ljindem  jenes  den  Besitz  und  Genuss 
der  Posten  bat,  abgeschlossen  oder  vorgenommen  werden,  und 
welcbe  Handlungen  und  Vertrâgc  nicht  eine  Ver^nderung  in 
der  Snbstanz,  sondern  nur  die  Verwaltung  oder  so  anderes 
betreffen  ; 

bj  was  zur  Beendigung  von  Rechtsstreiten  gegen  anderen  auge- 
messeiien  Ersatz,  worin  dieser  liegen  mag,  abgetreten  wird; 

cj  was  gegen  andere  Realif^lten  und  Recbte  von  gleicbem  Wcrtbe 
vertauscht  wird; 

(JJ  aile  diejenigen  Veniusserungen,  Ablosungen  und  Veranderungen, 
welcbe  zum  Besten  des  fUrstlichen  Hauses,  zur  Aufliebung  einer 
nachtbeiligen  Selbstregie,  oder  aus  anderen  finanziellen  oder 
administrativen  Rticksicbten  fUr  gut  gefunden  werden,  was 
namentlich  seine  Geltenheit  und  Anwendung  binsicbtlicb  der 
bobmiscben  Herrschaften  Cbotiescbau,  Chraustowitz,  Richen- 
burg  und  Koschumberg  finden  und  haben  soll,  falls  wegen  der 
in  Mitteliegcndenbesonderen  VerhUltnisse  bei  einer  scliicklichen 
Gelegcnbeit  beliebt  werden  sollte,  solche  zu  verkaufen  oder 
tauschweise  zu  verâussern. 

Artikel  22. 
in  allen  diosen  F&llen,  welche  von  dem  Veransseningsverbot 
ausgenommen  sind,  tritt  jedoch  dasjenige,  was  fiir  das  verîlasserte 
Object  erworben  wird,  dergei^talt  an  die  Stclle  von  diesem,  dass 
Renten,  Redite  und  Realitaten  eo  ipso  dem  Stammgute  accresciren 
und  sich  mit  diesem  consolidiren,  der  in  Geld  erzielte  Verkaufswertb 
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1859  aber  nicht  anders  als  zu  aniieren  Erwerbuugen  oder  zur  Bezahluiig 
von  Hauftscliulden  verwendet  werden  darf. 

Artikel  23. 

Ausser  den  ira  Artikel  21  festgesetzten  Ausnahmen  ist  zu  allen 
Verausserungen  der  agnatische  Consens  erforderlicli. 

Unter  diesen  Verâusaerungen  sind  nach  Artikel  20   begriifen: 
a)  Verpfandungen,  jedoch  unter  derBeschraukung.  das3  der  Consens 

nicht  verweigert  werden  kann,  sobald  die  Hypotheksbestellun? 

zu   bloibendem   Nutzen    des   fiir^tlichen   Hauses  oder  zur  Er- 

reichung  eines  besonderen  VortheiU  oder  zur  Abwendung  eineii 

grossen  Naclitlieils  ge>;cbieht  und  respective  verwendet  wird, 
h)  Veranderungen  der  Substanz  in  Bezug  auf  den  Besitz  und  Genuss 

der  Posten,  und  insoferne  dièse  gegen  Entschadigung  abgetreten 

werden  soUten  und  w^ollten,  endlich 
c)  orfordern  Abânderungen  der  Hausgesetze  oder  Zisiitze  zu  den- 

selben  von  selbst  und  gleichfalls  den  agnatischen  Consen3. 

Artikel  24. 

Der  agnatische  Consens  ist  sowohl  von  deu  VoUjâhrigen  manu- 
lichen  Stammes,  als  auch  der  Vormundschaft  der  Minderjahrigen 
nothwendig  und  zu  erholen. 

Sind  Familienglieder  zur  Zeit  der  Ausstellung  aussor  den 
deutschen  Bundesstaaten  abwesend,  so  wird  in  Kiicksicht  ihrer,  in 
soierne  keine  geniigende  und  beatimrate  Vollmaoht  zuriickgelassen 
wird,  die  Zustimmung  prasumirt  nnd  angenommen. 

Artikel  25. 
Uebor  aile  Veranderungen  und  Veraussernno^en  in  dem  Rtamni- 
fiute,  ohne  Ausnahnie,  wird  nach  der  sclion  gegenwjirtig  liir  die 
Grundstocksverandorunpron  bestehonden  Einriohtnn<r  oine  eigene 
Rechnunix  durch  die  fUretlichen  Behih'den,  welohon  auch  die  uutz- 
bringende  Administration  der  ans  solchen  Verausserungen  erzielten 
Kaufswerthe  iil>ertragen  ist,  gefiihri.. 

Artikel  26. 

Die  Einsicht  dieser  Rechnungen  steht  den  miinnlichen  g-ross- 
jahrigen  Agnaten  des  llirstliclien  Hanses  frei. 

Eben>iO  konnen  sic  die  Einsicht  aller  Jener  Urkundeu  und  Ver- 
tiîigt*  verlangen,  welche  eine  Voninderung  o  1er  Veniusserung  des 
Stamnigutes  in  joneui  seinen  Belang  und  Umfang,  wie  dieser  durch 
♦regenwartige  Uebereinkuntt  constituirt  ist,  betreffen  und  in  der  Folge 
werden  abgeschlossen  werden. 

Ausser  diesem  steht  weder  einera  einzelnen  nocli  allen  Mit- 
gliedern  des  furstlichen  Hanses  niiteinander,  eine  Einsicht  in  die 
Acten,  Registraturen  und  Archive  '  '  Oaug  und  die  Art  und 
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^Vei^^e  (1er  Verwaltung  zii ,  vielweniger  ist  ein  Einfluss  irgend  einer  1859 
Art  g  estait  et. 

Artikel  27. 

Als  Hausschulden  konnen  fortan  niir  diejenigen  Passivcapitalicn 
iind  Passivverbindiichkeiten  gelteii,  welehe  in  der  durch  gegen- 
wjiitige  Uebereinkniift  festgesetzten  Ordnung  auf  rechtsverbindliche 
VVeifie  ilbernommen  und  oontrahirt  werden. 

Als  solche  werden  aber  uoch  insbesondere  erklârt  aile  gegen- 
wartig  bestehenden  Passivon,  uiiter  denen  die  Verbindliclikeit  zur 
8urr(»giriing  des  bayerischen  Thronleheiis  der Herrschaften  Donaustauf 
und  WÔrth  ausdriicklich  begriffen  wird. 

I)as  Verzeicbniss  dieser  gegenwârtig  bestehenden  Passiven  wird 
nebst  jenen  der  Activen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  beigelegt 
nnd  dabei  festgesetzt,  dass  letztere  nnr  zur  Bezahlung  dieser  Passiven 
sollcn  und  diirfen  verwendet  werden. 

Artikel  28. 

In  die  Classe  der  Ilausschulden  gehoren  ferner  die  liir  die  Ver- 
wallung  der  Justiz ,  Doraânen  und  Posten,  dann  llir  die  Verwaltung 
Oekonomiej  des  Ilauses  des  regierendeu  Flirsten  vorliandenen 
Beamten  und  sonstig  decretniasî«igAngestellten,  welcbe  in  Successions- 
fîillen  mit  ihren  gesetzlichen  und  decretmassifren  Rechten  zu  dem 
Narhfolger  als  Dienstherrn  in  dasselbe  Recbts-  und  Dienstverliâltniss 
treten,  in  welchcni  sie  zu  dera  Vorfahrer  standen,  so  dass  auch  Jeneni 
liinwieder  aile  urspriinglich  erworbenen  dienstherriichen  Rechte 
nngemindert  zukoinmen. 

Dasselbe  gilt  auch  von  den  vorhandenen  Pensionen  und  Unter- 
stutzungen,  sowie  von  der  dienstherriichen  Verpflichtung,  fiir  Witwen 
und  Waisen  auf  angemessene  und  billige  Weise  zu  sorgen. 

Gleiche   Anerkennung  soll    endlich    Uberhaupt   in   Successions 
fallen  derDienstpra'iniatik  und  den  darauf  zu  grUndenden  Ansprllchen 
gebiihrenuud  zuThcil  werden,  welehe  etwa  Seine  DurcLlauchtder  jetzt 
regierende   Furst   oder   einer   seiner   Nachfolger   im    Interesse    des 
lurstlichen  Uienstes  noch  zu  ertheilen  und  iestzusetzen  fiir  gut  be- 
findon    mochte ,  jedoch    dergestalt,    dass  dem  jeweilig   regierenden 
Flirsten  darum  nicht  minder  das  Redit  zustehen  soll,  auf  fiir  seine 
Nachfolger  verbindliche  Weise  ausserordentliche  Besolduugs-,  Quies- 
cenz-,  Gehalts-  und  Pensionserhohungen  zur  Belohnung  ausgezeichneter 
Dienste,  ferner  iiberhaupt  stiindige  Alimentations-  und  Sustentations 
beitrage  in  dem  Masse,  als  deren  Anforderung  und  respective  Ver- 
willigung  in  den  mannigfaltigen  besitz-,  dienst-  und  gutsherrschaftlichen 
Verhaltnissen  des  liirst lichen  Hauses  begrUndet  ist,  in  Gnaden  aufeine 
die  Nachfolger  verbindende  Weise  zu  gewahren. 
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1859  Artikel  29. 

In  Anwendungdes  diirch  diedeutsclie  Bundesacte  zugesîcherten 
Fortbestandes  der  nach  den  Grundsatzen  der  deutscheii  Verfassnng 
abgesclilossenen  und  noch  bestehenden  Vertrage,  und  in  Anbetracht, 
dass  durchgegenwartigeËrgânzuugaote  die  Primogenitur- Constitution 
vom  17.  September  1776  nicbt  abgeâudert,  sonderu  nur  erUntert 
und  ergânzt  wird,  sowie  in  Erwagung,  dass  in  den  gegenwârtigen 
Stipulationen  auch  nichts  gegen  die  respectiven  Staatsverfassungen 
enthalten  ist,  finden  es  die  respectiven  Paciscenten  nicht  fUr  n'dthig, 
dièse  Ergânzungsacte  den  respectiven  hôchsten  Souverainen  zur  Ein- 
sicbt  undBestatigungvorzulegen,  sieverptiichten  sich  aber  nicht  blos8 
unter  und  gegeneinander  zur  geaauesten  Festhaltung  und  Darnach- 
achtung,  sondern  es  wird  noch  besonders  festgesetzt,  dass  die  in  dem 
f'iirstlichen  Hanse  Thurn  und  Taxis  bestehende  Primogenitur-Ordnung 
mit  allen  daraus  entstehenden  Rechtsverbaltnissen  und  darin  begrtin- 
deten  Rechten  und  Verbindlichkeiten  zu  keiner  Zeit  anders,  als  nach 
den  Grundsatzen  des  deutschen  Privât- Flirstenrechtes  angesehen 
und  beurtheilt  werden  soll. 

Zur  Bestâtigung  und  Urknndo  ailes  dessen  haben  Wir  sammtlich 
gegenwartige  Uebereinkunft  eigcnhandig  unterzeichnet,  mit  Unseren 
fiirstlichen  Insiegeln  versehen  und  in  triplo  ausfertigen  lassen^  geloben 
auch  bei  Unseren  fiirstlichen  Worten,  Treuen  und  Glauben,  fllr  Uns 
und  Unsere  Nachkommen,  dieselbe  in  allen  ihren  Punkten  getreulich 
zu  beobachten,  zn  vollziehen  und  voUziehen  zu  lassen.  auch  nie  zu 
gestatten,  dass  auf  irgend  eine  Weise  dawider  geliandelt  werde. 

So   geschehen  : 

Regensburg  den  21.  Hornung,  Miinchen  den  22.  Hornun^:. 
Prag  den  25.  Hornuug,  Wien  den  28.  Hornung  ini  Jalire  Eintausend 
Achthundcrt  Dreissig  und  Eins. 

(L.  S.)  Max  FUrst  von  Thurn  und  Taxis, 

(L.  S.)  Joseph  Prinz  von  Thurn  und  Taxis. 

(L.  S.)  Karl  Anselm  Prinz  vo7i  Thurn  und  Taxis. 

(L.  S.)  Theodor   Prinz    ?'on    Thurn    und    Taxis ^    konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  August    Prinz    vo7i     Thurn    und   Taxis,    kiinigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  Friedrich  Prinz  vo?i  Thurn  und  Tajsis. 
(L.  S.)  Wilhelm  Prinz  von  Thurn  und  Taxis. 

Es  hat  dem  Allmâchtigen  gefallen,  zu  der  Zeit,  als  vorstehender 
Familienvertrag  an  Unaers  vielgeliebten  Grossoheims  und  Vaters,  des 
Fiirsten  Maximilian  Joseph  von  Thurn  und  Taxis,  kaiserlich - konig- 
lich  ôsterreichischen  Kammerers  und  Generalmajors ,  fiirstlichen 
Ritters  des  Koniglich  bayerischen  St.  Hubertus-  und  Grosskreuz  des 
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grosslierzoglich  tosoanischen  St.  Joseph  -  Ordens   etc.    Durclilaucht,  1859 
zvL    gleichfallsiger   Unterzeiehnung   jrebracht   werden   sollte,    Hoch- 
denselben  noch  vorher,  am  15.  Mai  dièses  Jahres,  aus  diesem  Leben 
in  die  Ëwigkeit  abzurufen. 

Obschou  nun  gegenwartige  Uebereinkunft  in  Kraft  der  von 
Unsers  nunmehr  in  Gott  nihenden  Herrn  Grossoheims  und  Vaters 
Durchiaucht  an  Unsern  vielgeliebten  Uerrn  Vetter  nnd  respectiven 
Brader  den  Prinzeu  Joseph  von  Tbum  und  Taxis,  këniglich  bayerischen 
Oberstlieutenant  un  1  Flttgeiadjutanten  Seiner  Majestat  des  Konigs, 
ddo.  Prag  den  20.  Juni  1829  ausgestellten  Vollmacht,  und  des  hin- 
wiederum  auf  den  Grund  dieser,  von  genannt  Unsenn  Herrn  Vetter 
und  respectiven  Bruder  ausgefertigten  Pacificatoriums  der  zwischen 
Unsern  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  abgesohlossenen  Ueberein- 
kunft  ddo.  6.  September  1830  sammt  Nachtrag  ddo.  13.Jânner  1831 
auch  in  Ansehung  Unseres  in  Gott  nihenden  Herrn  Grossoheims  und 
respectiven  Vaters  Durchiaucht  sclion  an  und  ftir  sich  nach  seinem 
^anzen  Inhalte  mit  voiler  Rechtsgiltigkeit  besteht,  und  Wir,  dessen 
Sohne  und  alleinige  Erben,  Hoch dessen  facta  schon  de  jure  zu  prUs- 
tirenhaben,  sohaben  wirdennoch  zurVermeidungjedes  nachUnserera 
dereinstigen  Ableben  etwa  môglichen  Missverst&ndnisses  fUr  dienlich 
erachtet,  vorstehendeËrklarung  und  Ërlauterung  zu  geben  und  dadurch, 
sowie  durch  Unsere  Unterschrift  und  beigedruckte  fUrstliche  Insiegel 
den  gegenwjirtigen  Vertrag  hierraitfiir  Uns  und  Unsere  Nachkommen 
wiederholt  und  feierlichst  zu  genehmigen  und  zu  bestatigen. 

So  geschehen: 

Regensburg  den  20.  August  1831,  MUnchen  den  27.  August 
1831,  Prag  den  9.  September  1831,  Wtirzburg  den  21.  November 
1831,  Wien  den  24.  Julius  1831,  Koniggrâtz  den  19.  September  1831. 

(L.  S.)  Max  Ftirst  von  Thutm  tend  Taxis, 
(L.  S.)  Joseph  Prinz  von  Thurn  und  Taxis, 
.  (L.  S.)  Karl  Auselm  Prinz  von  Thurn  und  Taxis, 
{L.  S.)  Theodor  Prinz   von   Thurn    und  Taxis,   konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  August    Prinz   vo7i    Thurn    und  Taxis ,    konigl. 

bayer.  Generalmajor. 
(L.  S.)  Friedrich  Prinz  von  Thurn  und  Taxis, 
(L.  S.)  Wilhelm    Prinz    von    Thurn    nnd   Taxis^   konigl. 

bayer.  Major. 

Wir  findeu  nunmehr  in  Ansehung  der  von  dem  durchlauchtig 
hochgebornen  Fttrsten  Maximi  I  ian  Karl  von  Thurn  und  Taxis 
etc.  etc.  und  seineu  Vorfahren  Unserem  Kaiserhause  dargebrachten 
guten  freund-  und  verwandtschaftiichen  Dienste  und  in  AusfUhrung 
Unserer  gniidigstenZusage  vom  16.  Mai  1857  Uns  in  Gnaden  bewogen. 
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1859  (leii  voraDgefiihrten  zwei  fiirstlicli  Tliurn  uud  Taxis'schen  Hans- 
gesetzen  aus  k.  k.  Machtvollkommeiiheit  iinsere  Bestatiguug"  filr  den 
rmfang  Unseres  gesaminten  Kaiserstaates  in  AUem  uud  Jedeiu  mit 
dem  verpfliohteuden  uud  verbindendeu  Beifugon  aumit  zu  ertheilen, 
dass:  In  alleu  Falleu,  fiir  welche  iu  dieseu  Hausgesetzen  eiiie  Be- 
stimmung  uicht  enthalteu  ist,  auf  den  in  Uuseren  Stnaten  gelegeneu 
Theil  des  lUrstliclieu  Hausverraogeus  die  geitenden  osterreichischen 
Uesetze  uud  Verorduungen  voile  Auweuduug  zu  fiudeu,  uud  aUo  auch 
iu  gerichtlich  zu  verhaudeluden  Falleu  Uusere  GeriehtsbeliÔrdea 
cumpeteuzmassig  ilir  Amt  zu  haudelu  haben.  dass  ferner  die  allfalligen 
Rechtc  dritter  Personeu  auf  das  gedachte  Verm(5geu  stets  gcwahrt 
bleiben  solleu,  dass  weiters  Abauderuugen  dieser  ilausgesetze  oder 
Zusatzbestimmuugeu  zu  deuselbeu  dem  agnatiîîohen  Conseuse,  wie 
nicht  luinder  Unserer  und  Unserer  Nachfolger  iu  der  Re^erung 
landeslierrlicheu  Genehmigung  zu  uuterziehen  seieu,  dass  eudiich  fiir 
die  Einbeziehung  neuerworbener  Liegenschaften  iu  Unseren  Staaten 
iu  deren  bisherigen  Complex,  als  da  sind  die  Herrschaften  Chotieschan 
mit  den  GUtern  Prestnidt  uud  Blatuicz  im  Piisuer  Kreise,  Riohenburg, 
Chraustowitz  mit  Holegsrhowitz ,  das  Gut  Koschumberg  und  die 
HerrschaftLeitomischl,  aile  vier  im  Chrudimer  Kreise  und  samnitliche 
im  Konigreiche  Bohmen  gelegeu,  inventarisirt  uud  beschrieben  in 
dem  landesgerichtlichen  Protokolle  vom  13.  August  1858;  dann  die 
dem  oftgeuaunten  tUrstlicheu  llause  tur  das  ehemais  innegehabte 
Reichs-Erbgenerai-Postlehen  unter  Audereu  auch  in  der  gefUrsteten 
Grafschaft  Tirol  iu  den  Bezirkon  Moran,  8<'hlauders,  Ulteu.  Lana, 
Pai^seyeruiid  Sanithalzu^ewicscnen  Kulsciiiidigungsrentou-Realitateu, 
Rcchte  uud  Gerechtigkciten.  nach  Ausweis  Unsercs  Leheusbriefes 
vom  18.  Februar  1851,  vou  Fall  zu  Fall  der  landesherrliche  Consens 
im  vorschriftî^massigen  Wego  au^'^esucht  und  erwiikt  werdeu  solleu. 
Wir  ertheilen  zugleich  alleu  T'useren  Behorden,  die  es  betrifft,  den 
gemessenen  Bet'ehl,  liber  aile  in  diener  Urknnde  entlialtenen  Be- 
stimmungen  ruf^eres  Willens  strenge  und  sorglaltig  zu  wachen  und 
vorkonnnendcn  Falles  sicli  darnach  zu  achten. 

Gegeben  und  ausgetVrti^et  nn'ttelst  Unsores  lieben  getrenen 
Alexander  Freiherni  v(»n  Bach.  (Jrosskreuzes  l'useres  kaiserlirhen 
osterreieliischen  Leopohl-,  des  Franz  .loseph-,  dann  des  papstlielien 
Piui<-,  churt'iirstlieh  hessischen  Wilhelni-  und  des  Sachs(*n- Krnesti- 
nisclion  Ilans  -  Ordcns  ,  Unsercs  wirkliclh'u  geheinien  Kathes  und 
Miuisters  des  Inuern,  dann  Curators  Fnserer  kaiserlichen  Akademic 
derWissenschaften,  inFuserer  Reieh8-llaui)t-  uud  Residenzstadt  Wien 
aui  Ein  uud  dreissigstcn  M<>natsta*,^e  Marz  nach  Christi  Geburt  im  Eintau  - 
send  Achthuudertueun  und  iiintzigsten, Unserer  Reiehe  im  Eiltten  Jahre. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Alexander  Freiherr  vo7i  Bach  m.  p. 
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M5.  1869 

8  août  1859. 

Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  pour  la  pro- 
longation de  r  armistice  en  Italie. 

(De  Clercq  VII,  pag.  634.) 

Présents:  Pour  T Autriche,  M.  le  Comte  Collorédo  et  M.  le 
Baron  de  Meysenbug;  pour  la  France,  M.  le  Baron  de  Bour- 
queney  et  M.  le  Marquis  de  Banneville;  pour  la  Sardaigne,  M.  le 
Ohevalier  des  Ambrois  de  Ne  vache  et  M.  le  Chevalier  Joe  teau. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France  et  de  la 
Sardaigne  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  conférence. 

Après  s'être  respectivement  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  considérant  que  Tarmistice  conclu  le 
8  juillet  dernier  entre  les  commandants  en  chef  des  armées  belli- 
gérantes, expire  le  15  du  courant;  considérant  en  outre  que  les 
négociations  qui  s'ouvrent  aujourd'hui  pour  transformer  en  Traités 
définitifs,  les  préliminaires  de  paix  signés  le  11  juillet,  à  Villafranca, 
ne  pourront  être  terminées  avant  le  15  août,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors, 
conformément  à  tous  les  précédents,  de  prolonger  la  durée  de  l'armi- 
stice, les  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  Tarmistice  du  8  juillet 
serait  prorogé  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  des  Traités  à  inter- 
venir. 

Ils  se  sont  en  outre  engagés  à  donner  immédiatement  avis  de 
cette  décision  à  leurs  gouvernements  qui  prendront,  à  cet  égard, 
toutes  les  mesures  indiquées  par  la  situation  respective  de  leurs  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Collorédo,  Bourqueney,  Des  Ambrois, 

Meysenbug,         Banneville,  Jocteau, 


146. 

Actes  relatifs  à  l'union  des  Principautés  de  Moldavie  et 

de  Valachie. 

(Arch.  dipl.   1863,  III,  pag.  99.) 

1. 

Protoeole  IV^"  tt. 

Séance  du  6  septembre  1859. 
Présents:  Les   Plénipotentiaires   de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie. 

II.  Recueil.  16 
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1859  M.  le  prince  de  Metternîch  dépose  ses  pleins -pouvoirs,  qui  sont 

trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a  porté  à  la  con- 
naissance de  sa  cour  la  résolution  présentée  par  les  Plénipotentiaires^ 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et 
de  la  Sardaigne,  et  insérée  au  Protocole  du  13  avril,  et  qu'il  est  au 
torisé  à  faire,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la  réponse  suivante: 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considération  la  recommandation 
faite  par  cinq  des  Puissances  garantes,  confère  exceptionnellement  et 
pour  cette  fois  Tinvestiture  au  colonel  Couza  comme  hospodar 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  bien  entendu  que,  pour  toute  élection  et 
investiture  futures  des  hospodars,  il  y  sera  procédé  d'une  manière 
rigoureusement  conforme  aux  principes  posés  dans  la  convention  du 
19  août.  En  conséquence,  et  pour  maintenir  le  principe  de  séparation 
administrative  sur  lequel  repose  la  susdite  convention,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Couza  deux  firmans,  dont  l'un  conférant 
l'investiture  pour  la  Moldavie,  et  l'autre  pour  la  Valachie  j  et  le  nou- 
vel hospodar  pour  les  deux  Principautés,  après  avoir  reçu  ses  firmans- 
d'investiture,  se  rendra  à  Constautinople,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs et  comme  par  !<>  passé,  dès  que  les  soins  qu'il  doit  à  l'admi- 
nistration des  deux  Principautés  lui  permettront  de  s'absenter.  Le- 
prince,  exceptionnellement  appelé  pour  cette  fois  à  Thospodorat  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  maintiendra  dans  chacune  des  deux  F  rinci- 
pautés  une  administration  séparée  et  distincte  l'une  de  l'autre,  sauf 
les  cas  prévus  par  la  convention. 

Comme  les  Puissances  signataires  de  la  convention  du  19  août 
ont  résolu  de  ne  souffrir  aucune  infraction  aux  clauses  de  cette  con- 
vention, la  Sublime-Porte,  dans  le  cas  d'une  violation  de  cet  acte 
dans  les  Principautés,  après  avoir  fait  des  démarches  et  demandé 
les  informations  nécessaires  auprès  de  l'administration  hospodarale, 
portera  cette  circonstance  à  la  connaissance  des  représentants  des 
Puissances  garantes  à  Constautinople,  et,  une  fois  le  fait  de  l'infrac- 
tion constaté  d'un  commun  accord  avec  eux,  la  cour  suzeraine  enverra 
dans  les  Principautés  un  commissaire  ad  hoc,  chargé  de  requérir  que 
la  mesure  qui  a  donné  lieu  à  l'infraction  soit  rapportée  ;  le  commis- 
saire de  la  Sublime-Porte  sera  accompagné  par  les  délégués  des 
représentants  à  Constantinople,  avec  lesquels  il  procédera  de  con- 
cert et  d'un  commun  accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  réqui- 
sition, le  commissaire  de  la  Sublime -Porte  et  les  délégués  signifieront 
à  l'hospodar  que,  vu  le  refus  d'y  obtempérer,  il  sera  avisé  aux 
moyens  coercitifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime-Porte  se  con- 
certera sans  délai  avec  les  représentants  des  Puissances  garantes  à 
Constantinople  sur  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter. 
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Le  Plénipotentiaire  de  T Autriche  adhère  à  la  déclaration  du  1859 
plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

La  conférence  prend  acte  de  la  réponse  du  Gouvernement  otto- 
man, et,  la  trouvant  conforme  de  tout  point  à  la  résolution  insérée 
au  protocole  du  13  avril,  décide  que  la  déclaration  conditionnelle 
mentionnée  dans  ladite  résolution  doit,  dès  lors,  être  considérée 
comme  acquise  et  recevoir,  le  cas  échéant,  sa  pleine  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  rappellent 
que  la  conférence,  dans  la  séance  du  30  juillet  1858,  a  décidé  qu'il 
serait  accordé  un  délai  d'un  an  aux  parties  intéressées,  pour  s'en- 
tendre sur  le  conflit  touchant  les  biens  conventuels  ;  ils  font  remar- 
quer que,  dans  Tétat  d'incertitude  où  Ton  s'est  trouvé  jusqu'à  ce 
moment  dans  les  Principautés,  il  n'a  pas  été  permis  de  s'occuper  de 
cette  question;  ils  proposent,  en  conséquence,  de  décider  que  le 
délai  d'un  an,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe 
du  protocole  n<>  XIII,  commencera  seulement  à  courir  un  mois  après 
le  jour  où  M.  le  colonel  Couza  recevra  l'investiture  comme  hospodar 
de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle  l'engagement  contracté, 
par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  dans  la 
séance  du  18  août  1858.  de  transmettre  à  leurs  Gouvernements 
respectifs  les  observations  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  ont  faites  con- 
jointement avec  lui,  au  sujet  du  règlement  de  la  navigation  du 
Danube,  élaboré  par  les  puissances  riveraines,  et  il  exprime  l'espoir 
que  la  conférence  sera  bientôt  mise  à  même  de  connaître  la  décision 
à  laquelle  ces  puissances  se  seront  arrêtées. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  do 
la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  s'unissent  à  l'espoir  exprimé  par  le 
Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  remarquer  que,  ses  pou- 
voirs étant  limités  à  ce  qui  concerne  la  double  élection  du  colonel 
Couza  et  que  ses  instructions  ne  l'autorisant  pas  à  délibérer  sur  une 
autre  question,  il  doit  se  borner  à  porter  à  la  connaissance  de  son 
Gouvernement  les  observations  des  Plénipotentiaires. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  référera  également  à  son 
Gouvernement. 

(ISuïvent  les  signatures*) 


16» 


244  FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC. 

1859  II. 

IVote   officielle  adressée  aux   représentants  des  paissanees 

garantes  à  Constantinople* 

2  décembre    1861. 

Je  soussigné,  ministre  ad  intérim  des  affaires  étrangères  de  la 
Sablime-Porte,  ai  Thonneur  de  communiquer,  d'ordre  de^  Sa  Majesté 
Impériale  le  sultan,  à  M....  copie  du  firman  impérial  contenant  les 
nouvelles  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  avec  les  grandes 
puissances  garantes,  et  pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  sur  l'or- 
ganisation administrative  et  législative  des  Principautés  -  Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime  Porte  se  flatte  que  les  Moldo-Valaques  sauront 
apprécie  Timportance  de  la  modification  qui  vient  de  leur  être  accor- 
dée, qu'ils  s'efforceront  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites  légitimes^ 
et  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  y  attribuer  un  caractère  antre  que 
celui  qui  est  spécifié  dans  le  susdit  firman  impérial. 

il  demeure  également  entendu  qu'à  la  première  vacance  dans 
la  dignité  hospodarale,  la  Sublime-Porte  enverra  dans  les  Priocipan- 
tés  un  commissaire  qui,  conjointement  avec  les  délégués  désignés 
par  les  hautes  Puissances  garantes,  aura  à  veiller  à  l'exécution  des 
stipulations  de  la  convention  du  19  août  1858,  qui,  bien  entendu, 
doit  alors  rentrer  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations  dont  il  s'agit,  la  commis- 
sion ci-dessus  désignée  sera  chargée  d'employer  les  moyens  prescrits 
par  le  protocole  signé  à  Paria  le  6  septembre  1859. 

Signé:  Mehenimed-DjémiL 

m. 

Firman  sur  Torcanisation  administrative  et  lég^islative  des 
PrineipautCM-Unies  de  nioldairie  et  de  Valaeiiie« 

2  décembre  1861. 

Dans  un  Mémoire  dernièrement  soumis  à  notre  Sublime-Porte, 
le  prince  Couza,  hospodar  des  Principautés -Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  expliquait  les  grandes  difficultés  que  son  administration 
rencontrait  dans  le  régime  de  deux  assemblées  générales  et  de  deux 
ministères  séparés,  et  les  entraves  qui  en  résulteraient  pour  le  pro- 
grès de  ces  deux  pays  par  suite  de  la  réunion  de  l'hospodarat  en  sa 
personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  prospérité  de  ces  pays 
et  de  leurs  habitants  étant  l'objet  de  notre  plus  grande  sollicitude, 
ledit  Mémoire  a  été  examiné  par  notre  conseil  des  ministres  avec 
toute  l'attention  qu'il  méritait. 

En  eflfet,  le  système  de  l'administration  de  chacune  de  ces  Prin- 
cipautés par  un  hospodar  séparé  formant  la  base  de  l'organisation 
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actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaohîe,  la  réunion  exceptionnelle  1859 
de  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  Couza  a  été  naturel- 
lement considérée  comme  devant  nécessiter  certaines  modifications 
d'une  nature  également  exceptionnelle. 

Mais,  comme  la  réunion  des  deux  hospodarats  dans  une  même 
personne  a  été  reconnue  d'une  manière  exceptionnelle,  il  devient 
dès  lors  évident  que  les  modifications  à  apporter  à  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  19  août  1858,  doivent  être  conformes  à  la  nature 
exceptionnelle  et  temporaire  de  cette  reconnaissance.  £n  consé- 
quence, notre  Gouvernement,  ainsi  que  les  grandes  Puissances 
garantes,  nos  augustes  alliées  et  signataires  de  la  dite  convention 
après  s'être  concertées  à  ce  sujet,  sont  tombées  d'accord  sur  la  né- 
cessité d'appliquer  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Tant  que  les  deux  hospodarats  resteront  réunis  dans 
sa  personne,  le  prince  Couza  gouvernera  les  Principautés  avec  le 
concours  d'un  seul  ministère  qui  réunira  les  fonctions  exercées  jus- 
qu'à présent  par  les  ministères  de  Moldavie  et  de  Valaohie. 

Art.  2.  Les  assemblées  électives  de  Moldavie  et  de  Valachie 
seront  réunies  dans  une  seule.  Les  dispositions  renfermées  dans  les 
Articles  16  et  2ô  de  la  convention  du  19  août  1858  restent  appli- 
cables à  cette  assemblée,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  règlement.  La  présidence  de  l'Assemblée  appartiendra 
alternativement  au  métropolitain  de  la  Moldavie  et  à  celui  de  la 
Valachie. 

Art.  3.  La  commission  centrale  de  Fokschani  ayant  été  créée 
dans  le  but  d'assurer  l'unité  néccRRaire  dans  l'action  des  deux  mini- 
stères et  des  deux  Assemblées  des  Principautés,  ses  attribution» 
seront  naturellement  suspendues  pendant  toute  la  durée  de  Tuniou 
de  ces  ministères  et  de  ces  Assemblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  Principautés,  d'accord  avec 
l'assemblée  élective,  trouve  qu'une  haute  assemblée,  sous  le  nom  du 
Sénat  ou  sous  toute  autre  dénomination,  pourrait  avantageusement 
être  ajoutée  à  la  Constitution  pour  suppléer  à  la  commission  centrale 
ainsi  suspendue,  la  Sublime-Porte  prendra  en  considération  toute 
proposition  dans  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise  à  son  appré- 
ciation. 

Art.  4.  Les  changements  qui  pourraient  être  effectués  dans  la 
division  administrative  des  Principautés  laisseront  intacte  la  frontière 
qui  les  a  séparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  Principauté  un  conseil  provincial 
régulièrement  convoqué,  conseil  qui  doit  être  consulté  sur  toutes  les 
lois  et  règlements  d'un  intérêt  spécial  à  cette  Principauté.  Ces  con- 
seils seront  en  outre  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  fonds 
provinciaux.  Leur  composition  et  les  autres  attributions  dont  ils  doi- 
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18Ô9  vent   être   investis   seront   déterminées  d^un  commun   accord   entre 
rhospodar  et  rassemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  rhospodarat,  les  dif^posîtions 
ainsi  modifiées  temporairement  de  ladite  convention  du  19  août  re- 
prendront de  droit  leur  force  suspendue. 

L^administration  sera  dévolue  au  conseil  des  ministres,  qui 
Texercera  dan?  les  limites  prescrites  dans  TArticle  11  de  la  conven- 
tion du  19  août. 

Si  rassemblée  élective  est  réunie,  ses  fonctions  seront  immé- 
diatement suspendues. 

Le  conseil  des  ministres  procédera  sans  délai  à  reconstituer,  par 
de  nouvelles  élections  faites  conformément  à  la  loi  électorale  qui  sera 
alors  en  vigueur,  rassemblée  élective  de  Moldavie  et  celle  deValaehie. 

Les  élections  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines, et  les  deux  assemblées  seront  réunies  chacune  séparément  à 
Jassy  et  à  Bucharest,  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  hait  jours 
qui  suivront  leur  réunion,  elles  devront  avoir  procédé  à  Télection 
d'un  hospodar  pour  la  Principauté  qu'elles  représentent.  La  présence 
de  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits  sera  exigée  pour 
qu41  soit  procédé  à  l'élection.  Dans  le  c{is  où  pendant  les  huit  jours 
l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'assemblée 
procédera  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  19  août,  excepté  celles  qui  sont  temporairement  modifiées, 
restent  en  pleine  vigueur.  Le  protocole  signé  dans  les  conférences 
de  Paris,  le  6  septembre  1859,  reste  également  en  pleine  vigueur 
pour  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans  le  préambule,  le?  chan- 
gements introduits  par  ce  firman  dans  la  convention  du  19  août, 
d'accord  avec  les  grandes  Puissances  garantes,  ne  sont  en  vigueur 
que  pendant  la  réunion  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du 
prince  Couza.  Eu  cas  de  vacance  dans  Thospodarat,  on  procédera 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi,  ce  firman,  revêtu  de  notre  hatt  impérial,  a  été 
émané.  Que  le  Très-Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infinie,  rendre  cette 
décision  féconde  en  heureux  résultats  pour  la  prospérité  des  habitants 
desdites  Principautés. 

IV. 

Réserves  de  la  France. 

Décembre    1861. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accompagne  la  communication 
du  firman  promulguant  les  dispositions  arrêtées  par  la  Sublime- 
Porte  de  concert  avec  les  représentants  des  Puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  de  1856  et  de  la  convention  du   19  août  1858 
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relativement  à  Torganisation  adminiatrative  et  législative  des  Princi-  1859 
pautés- Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Le  soussigné  a  cru  remar- 
•quer  que,  dans  la  note  aussi  bien  que  dans  le  firman,  son  altesse 
Aali  -  Pacha  semblait  se  référer  purement  et  simplement  au  protocole 
^u  6  septembre  1859  comme  applicable  indistinctement  à  toute 
situation  qui  pourrait  se  produire  après  le  règne  du  prince  Couza 
aussi  bien  que  pendant  la  duiée  de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  des  explications  données 
par  son  altesse  Aali-Pacha,  est  persuadé  que  telle  n'est  pas  sa  pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  changements  contenus  dans  le  firmau 
ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  leur  est  attiibuée  dans 
net  acte,  le  soussigné  a  la  conviction,  partagée  par  son  Gouverne- 
ment, que  si  les  changements  qui  viennent  d'être  décrétés  amenaient 
les  heureux  résultats  que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et  géné- 
reuse sollicitude  pour  le  bien-être  des  populations,  désire  leur 
assurer,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan,  s'empresserait  d'exa- 
miner, de  concert  avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences 
natarelles  qui  découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime- 
Porte,  dans  la  mesure  des  traités,  l'appui  nécessaire  pour  se  livrer 
-avec  sécurité  à  cet  examen. 

Il  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  une  infraction  aux 
-conventions  et  traités  intervenus  entre  les  Puissances  serait  signalée 
par  la  Sublime-Porte  auxdites  Puissances,  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur ne  manquerait  pas  de  participer  avec  les  autres  cours  à  la 
constatation  de  cette  infraction  et  à  la  nomination  de  leurs  délégués 
respectifs.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  concerterait  également 
sur  les  mesures  qui,  d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par  le  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859,  mais  pour  les  cas  seulement  qui  y  sont  expressément 
prévus. 

Moustîer. 

V. 

Réserves  de  la  Russie. 

Décembre   1861. 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  de  la  note  que  S.  A.  Aali- 
Pacha  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2  décem- 
bre. Il  partage  la  confiance  du  Gouvernement  ottoman  dans  la  sagesse 
des  populations  moldo  -  valaqnes  et  ne  doute  pas  qu'elles  ne  sachent 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  bienfaits  que  la  Sublime-Porte  vient 
de  leur  accorder  dans  sa  sollicitude  constante  p^nr  la  prospérité  des 
deux  Principautés  et  de  leurs  habitants. 
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1859  Le  cabinet  impérial  a  la  conviction  que  cette  sollicitnde  ne  se 

démentira  pas,  et  il  espère  que  les  dispositions  ultérieares  de  la  8d> 
blime-Porte  se  régleront  sur  Texpérience  que  les  Puissances,  ainsi 
que  les  populations  moldo-valaques,  auront  faite  des  avantages  de 
la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  ne  saurait  pour  sa  part  adhérer 
aux  conclusions  de  la  note  du  2  décembre  qui  semble  dès  à  préseni 
préjuger  cette  question. 

L'opinion  du  Gouvernement  impérial  à  cet  égard  est  suffisam- 
ment connue  de  la  Sublime-Forte:  la  franchise  et  la  précision  qu'il 
n'a  cessé  d'imprimer  à  son  langage  imposent  au  soussigné  le  devoir 
de  s'expliquer  avec  la  même  netteté  dans  le  sens  de  la  dépêche  de 
S.  Exe.  le  prince  GortschakofT,  en  daté  du  19  septembra  1861,  dont 
copie  a  été  remise  aux  ministres  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

C'est  en  s'inspirant  des  intentions  invariables  de  son  Gouver- 
nement que  le  soussigné  croit  devoir  réser^'er  à  une  entente  préalable 
entre  la  Sublime  -  Porte  et  les  représentants  des  Puissances  garantes 
l'examen  de  la  situntion  qui  se  produirait  dans  les  Principautés  à  la 
vacance  de  l'hospodarat,  ainsi  que  l'application  éventuelle  des  me- 
sures prévues  par  le  protocole  du  6  septembre  1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  ignorer 
à  S.  A.  Aali-Pacha  que  son  adhésion  au  firman  annexé  à  la  note  du 
2  décembre  est  entièrement  subordonnée  aux  réserves  qu'il  vient  de 
formuler. 

Lobanov, 

VL 
Réserves  de  la  Orande-Bretag^ne* 

Décembre  1861. 

Altesse, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  copie  du  firman  relatif  à  l'union 
des  Principautés  que  Votre  Altesse  m'a  communiquée  avec  votre 
note  officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  Altesse  s'apercevra,  d'après  mon  accusé  de  réception  de 
cet  acte,  que  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  déclarer  que  ce  firman 
ne  contient  rien  qui  me  paraisse  différer  des  principes  déjà  énoncés 
par  la  Sublime-Porte,  principes  qui  ont  été  reconnus  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  comme  justes  et  raisonnables. 

£n  faisant  cette  communication  officielle  à  Votre  Altesse,  je  n'ai 
pas  jugé  nécessaire  d'entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni  de 
rappeler  à  votre  esprit  les  conversations  qui  se  sont  passées  entre 
nous  au  sujet  des  éventualités  futures;  mais  j'ai  informé  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  de  la  sagesse  avec  laquelle  Votre  Altesse  s'est 
constamment  exprimée,  et  de  l'assurance  qu'en  communauté  avec  mes 
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collègues  j'ai  reçue  à  diverses  fois  de  Votre  Altesse,  spécialement  1859 
que  si  une  vacance  dans  Thospodarat  rouvrait  la  question  de  Tunion 
des  deux  Principautés,  la  Sublime -Porte,  après  avoir  constaté  sépa- 
rément les  vues  de  chacune  des  Assemblées  de  ces  deux  Principautés 
en  ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  gouverneur  ou  de  leurs  Gouver- 
nements, prendrait  en  considération  toutes  les  circonstances  tenant 
alors  à  la  situation  des  affaires,  et  ne  serait  pas  disposée  à  établir 
par  la  force  la  séparation  législative  et  administrative  des  deux 
Principautés,  si  une  telle  séparation  était  contraire  aux  désirs  de  la 
population,  et  si  Tunion  maintenant  établie  temporairement  avait 
produit  des  résultats  satisfaisants. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il  est  clairement  entendu 
entre  nous  que,  sans  un  concert  ultérieur  entre  les  Puissances,  le  pro- 
tocole du  6  septembre  1859  est  seulement  applicable  aux  cas  qui 
sont  prévus  dans  ce  document. 

H.  L.  Bultcer. 

VII. 
Réserve»  de  la  Prusse. 

Décembre  1861. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  la  note  officielle  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  aujourd'hui 
à  Votre  Altesse,  relativement  à  la  communication  qu*elle  avait  bien 
voulu  me  faire  du  firman  impérial  renfermant  les  changements  intro- 
duits, pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  dans  l'organisation  des 
Principautés  Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  j'ai  exprimé  l'assenti- 
ment de  mon  Gouvernement  à  ces  modifications.  Il  me  reste  mainte- 
nant encore  à  constater,  en  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Altesse  en 
date  du  2  de  ce  mois,  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  de 
S.  M.  le  Roi  mon  auguste  Maître,  ces  changements,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  firman,  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  leur 
est  attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois  le  Gouvernement  du  Roi 
espère,  et  les  explications  données  par  Votre  Altesse  dans  les  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  question  m'autorisent  à  croire 
que,  si  ces  changements  amenaient  les  heureux  résultats  que  la 
Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et  généreuse  sollicitude  pour  le  bien- 
être  des  populations  moldo-valaques,  désire  leur  assurer,  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  ne  se  refuserait  pas  à  examiner, 
de  concert  avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles 
qui  découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la  Sublime-Porte  l'appui 
prévu  dans  le  traité  de  Paris  et  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
et  qu'il  nommera  à  cet  effet,  sur  l'invitation  de  S   M.  le  Sultan,  un 
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1859  délégué  qai  sera  chargé  de  se  livrer,  conjointement  avec  le  commis- 
saire impérial  et  avec  les  délégués  des  antres  Puissances  garantes, 
à  Texamen  sus  indiqué  et  de  veiller  à  Tobservation  des  actes  inter- 
nationaux qui  règlent  la  situation  des  Principautés. 

Qolu. 

vm. 

Réserves  de  Tltalie. 

Décembre    1861. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  crois  n'être  que  Tinterprète  des  intentions  du  Gouvernement 
italien  en  voua  soumettant  quelques  considérations  sur  la  portée  de 
r Article  6  du  firman^  Article  qui  prévoit  le  cas  d'une  vacance  de 
rhospodarat ,  et  qui  établit  les  mesures  à  prendre  dans  une  telle 
circonstance.  11  est  difficile  de  juger  d'une  manière  absolue  les  éven- 
tualités, et  le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  pourrait  lai-même 
se  trouver  gêné  par  des  engagements  qu'il  aurait  pris  sur  une  situa- 
tion qu'on  jugerait  d'avance  par  des  appréciations  qui  ne  lui  seraient 
pas  contemporaines.  Je  me  flatte  donc  que,  en  cas  de  vacance  de 
rhospodarat,  la  Sublime-Porte  saura  apprécier  les  résultats  d'un 
premier  essai,  et,  s'ils  étaient  satisfaisants,  elle  jugerait  peut-être 
que  les  mêmes  considérations  qui  l'ont  amenée  à  consentir  à  une 
union  temporaire  l'engageraient  à  ne  pas  détruire  une  oeuvre  qui 
aurait  acquis  la  double  sanction  du  temps  et  des  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  à  mon  Gouvernement 
les  dispositions  bienveillantes  du  cabinet  impérial  contenues  à  l'Ar- 
ticle 7,  qui,  tout  en  rappelant  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
en  restreint  l'application  éventuelle  aux  seuls  cas  qui  y  sotit  prévus. 

Cerruti 


147. 

9  septembre  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  deuxième  supplément  à  la  con- 
vention postale  révisée  austro- allemande. 

rv.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  77.) 

Vorsckriften  zum    VoUzuge   des   zweiten  Nachtrages    zum    revi- 
dirten  deutsch-osterreichischen  Postveremsverh'oge, 

Da  wahrgenommen  wordeu  ist,  dass  die  k.  k.  Postàmter  die 
Vol  Izugsinstructiou  zum  zweiten  Nachtrage  des  revi- 
dirten    deutsch-osterreichischen  Postvereins-Vertra- 
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ges  iiicht  iu  allen  Punkten  befolgen,  nad  um  walire  UebelBtande  za  1859 
beseitigeu,    welche   der  Vereinsfàhrpostabrechnang  hinderlich  siiid, 
sieht  man  sich  veraiilasst,  Folgendes  anzaordnen  : 

1.  Die  k.  k.  PostSmter,  welclie  mit  Postanstalten  anderer  Ver- 
einsstaaten  iu  nnmittelbarem  Fabrpostkartenweclisel  steheu.  haben 
in  den  abzufertigenden  Vereinsfrachtkarten  die  Aufgabs-  und  Be- 
stimmungsorte  der  Sendungen  leicht  leserlioh  und  oh  ne 
Abkiirzungen  einzutragen. 

Wenn  in  dem  Aufgabs-  oder  Bestimmungsortc  einer  Sendung 
kein  Postamt  aufgestellt  ist,  so  ist  in  der  Vereinsfrachtkarte  auch 
das  Postamt,  von  und  bcziehungsweise  bis  za  welchem  das  Franoo 
oder  Porto  zu  bemessen  ist,  einzusetzen.  Auoh  in  den  einlangenden 
Vereinsfrachtkarten  ist  bei  Sendungen  ans  oder  nach  Orten,  wo  sich 
keine  Postâmter  befinden,  die  etwa  fehlende  Angabe  des  Postamtes^ 
von  oder  bis  zu  welchem  die  Fahrposttaxe  zu  bemessen  ist,  nach 
Thunlîchkeit  nachzutragen. 

2.  Die  Zeichen  mit  Rothstift,  welche  in  den  Vereins- 
frachtkarten bei  der  Revision  der  einlangenden  Fahrpostsendungen 
von  den  k.  k.  Postâmtem  gemacht  zu  werden  pfiegeu,  sind  in  der 
Weîse  einzurichten,  dass  durch  dieselben  die  KartenansSltze  nicht 
unkenntlich  werden,  wie  dies  hHufî?  peschieht. 

3.  Nach  §.16  der  Bestimmunjron  liber  die  ïussere  BeschafTen- 
heit  und  die  Behandlung  der  Postsendungen  hat  die  Déclaration  des 
Werthes  der  Fahrpostsendungen  in  jedem  Vereinsbezirke  nach  der  in 
demselben  bestehenden  SilberwShrung  zu  erfolgen. 

In  denPrachtkarten,  welche  ausBayern,  Baden,  Wiirttem- 
berg  und  ans  dem  Thurn-Taxis'schen  Postgebiete  einlangen,  ist 
daher  der  Werth  der  Fahrpostsendungen,  falls  derselbe  nicht  aus- 
drttcklich  in  einer  anderen  WUhrung  angegeben  erscheint ,  immer  als 
in  Gulden  und  Kreuzern  sUddeutscher  Wâhrung  und  in 
den  Frachtkarten,  welche  aus  Preussen  und  S  a  oh  s  en  einlangen, 
als  in  Thaïe  m  und  Silbergroschen  declarirt  anzurechnen. 

Die  Werthtaxe  fttr  einlangende  Vereinsfahrpostsendungen  ist 
daher  nach  den  SHtzen,  welche  in  dem  Vereinswerthportotarife  flir 
die  Werthe  in  der  sliddeutschen  und  bezielmngsweise  in  der 
ThalerwShrung,  nicht  abcr  nach  den  Sâtzen,  welche  flir  die 
Werthe  in  der  ôsterreichischen  Wâhrung  bestimmt  sind,  zu  bemessen. 

4.  Bei  Fahrpostsendungen,  welchen  Begleitbriefe  beigegeben 
sind  (Artikel  9  des  zweiten  Nachtrages  zum  revidirten  Postvereins- 
Vertrage),  ist  das  Porto  fUr  die  Begleitbriefe  abgesondert  von 
der  eigentlichen  Fahrposttaxe,  und  zwar  von  der  letzteren  durch 
einen  Bruchstrich  getrennt,  in  die  Vereinsfrachtkarten  einzusetzen. 

5.  Der  §.  1  der  Vollzugsinstruction    vom   25.  Mai  1858  ver-    , 
pflichtet  die  k.  k.  PostMmter,  in  den  einlangenden  Vereinskarten  das 
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1859  Vereinsporto  in  der  Rnbrik  15  einzusetzen ,  obne  Untersohied,  ob 
die  Sendungen  nach  dem  Orte,  in  welohem  sich  das  die  Vereins- 
karte  empfangende  Postamt  befindet ,  oder  nach  anderen  Orten  be- 
stinimt  siud,  ferner  die  in  den  Vereinskarten  eingesetzten  PortobetrSge 
im  internen  Fahrpo8trechnungsjournale  zu  beeinnahmen,  iind  fUr  Sen- 
dungen, welche  nicht  im  Orte  zu  bestelleu  sind,  in  den  inl&ndischen 
Fabrpostkarten  weiter  zu  rechneu. 

6.  Der  §.  6  der  VoUzugsvorschrift  entbâlt  die  Bestimmangen 
liber  die  Behandlung  der  streckenweise  portofreien  Sendangen, 
welche  nicht  iramer  gehorig  beachtet  werden ,  indem  nameutlich  die 
imPunkte  4,  Absatz  6  vorgezeichnete  Angabe  der  portofreien 
Strecke  bei  Sendungen,  welche  in  Oesterreich  portofrei  sind,  in  den 
Vereinskarten  haufig  fehlt ,  und  bei  Sendungen  ,  welche  ans  anderen 
Vereinsstaaten  einlangen,  in  den»elben  portofrei,  in  Oesterreich  aber 
portopfiichtig  sind,  das  Porto  nicht  immer  der  Vorschrift  gemSBS  von 
jenem  Postamtc  ab  bemesseii  wird,  bei  welchem  die  Sendaug  das 
Gebiet,  in  welchem  sie  portofrei  ist,  verlâsst. 

7.  Die  Verzeichnisse  Uber  Vereinsfranco  und  Vereinsporto,  tlber 
Auslagen  und  Weiterfranco  werden  nicht  allenthalben  mit  der  nôthi- 
gen  Sorgfalt  verfasst. 

Die  Post^mter  haben  bei  der  Anfertiguug  dieser  Verzeichnisse 
genau  nach  den  Bestimmungen  des  §.  2  der  Vollzugsinstruc- 
tion  vorzugehen,  und  sich  namentlich  die  richtige  Summirang  der 
in  den  Verzeichnissen  enthaltenen  Betrage  angelegen  sein  zu  lassen. 

8.  Da  die  RUckmeldungen,  welche  hiut  §.13  der  VoUzugsvor- 
schrift vom  25.  Mai  1858  in  Fâllen  unrichtiger  Portobemessung  ab- 
zufertigen  sind,  sehr  haufig  nicht  an  jene  k.  k.  Postamter  gelangen, 
denen  die  Sendungen  zuerst  aus  einem  anderen  Vereinsgebiete  zuge- 
kommen  sind,  so  haben  die  k.  k.  PostKmter  derlei  Riickmelduugen 
kiinftig  in  die  internen  Fabrpostkarten  gleich  Fahrpostsendungen 
einzutragen,  damit  die  Weiterbefôrderung  derselben  von  Postamt  zu 
Postanït  nachgewiesen  werden  kann. 

Man  hofft,  dass  die.^^e  Andeutungen  geniigen  werden,  um  des 
genaueii  VoUzuges  der  vorerwâhnteu  Vorschriften  und  Anordnungen 
von  Seite  der  k.  k.  Postamter  gewiss  zu  sein. 
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148.  1859 

13  septembre  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  postales  échangées 

avec  les  États  d'Italie. 

(V.  B.  H.  M.  1859,  Nr.  77.) 

Behandlung  der  Briefpostaendungen  nach  und  aus  Italien. 

1)a  der  unmittelbare  Briefpostverkehr  mit Sardinien  am  15.Sep- 
tember  1859  wieder  hergestellt  wird,  so  haben  die  k.  k.  Postamter 
vom  Empfange  der  gegenwârtigen  Verordnung  an,  die  Sendungen 
nach  und  aus  dem  osterreichischen  Italien  in  folgender  Weise  zu 
behandeln  : 

I.  C«rre8p«D4leni  nach  italien. 

Die  Correspondenz  nach  dem  ansserosterreichischen  Italien 
ist  nicht  mehr  ansschliesslich  tiber  die  Schweiz  zu  leiten,  wie  es  mit 
dem  Erlasse  vom  19.  Juni  1859,  Z.  11768-2006,  angeordnet  wurde, 
sondern  sie  ist  in  der  Regel  wieder  auf  den  Wegen  wie  vor  dem 
Ausbmche  des  Krieges  zu  bef ordem,  und  zwar  : 

1.  Die  Correspondenzen  nach  der  von  Oesterreich  abge- 
treuntcn  Lombardie,  nach  Sardinien,  nach  dem  Grossher- 
zogthume    Toscaua  und    nach   den  HerzogthUmern  Modena  und 
Parma  sind  hiemach  so  wie  ehemals  theils  tiber  das  Venetianische, 
theils  Uber  Tirol  und  die  Schweiz  zu  instradiren,  je  nachdem  sie  auf 
dem  einen  oder  anderen  Wege  in  kîirzerer  Zeit  an  die  Bestimmung 
gebracht  werden. 
aj  Die  iiber  das  Venetianisclie  beférderten  Briefe  und  Waaren- 
m  u  s  t  e  r  nach  diesen  Lândem  werden  theils  Uber  Verona  und 
Peschiera,  theils  iiber  Mantua  und  Bozzolo  an  die  sardinische 
Postverwaltung  ausgeliefert  ;    sie  unterliegen  dem  Francatnrs- 
zwange  bis  Peschiera,  beziehnngsweise  bis  Bozzolo,  wenn  sie 
in  Oesterreich  oder  in  dem  iibrigen  Gebiete  des  deutsch  -  oster- 
reichischen Postvereines  aufgegeben  worden,  und  mtissen  daher 
mit  jenen  Marken  versehen  sein,  welche   dem  bis  zu  diesen 
Grenzpunkten  entfallenden  Porto  entsprechen. 

Entspringen  dieselben  aus  anderen  Staaten,  so  werden  sie, 
wenn  sie  unfrankirt  einlangen,  mit  dem  fremden  und  mit  dem 
osterreichischen,  beziehnngsweise  vereinslandischen ,  Porto 
belastet,  der  sardinischen  Postanstalt  iibergeben. 
bj  Drucksachen  unter  Kreuzband  nach  der  ausser^ 
osterreichischen  Lombardie  und  nach  Sardinien, 
welche  tiber  das  Venetianische  befôrdert  werden,  mUssen  bis 
zum  Bestimmungsorte  frankirt  sein. 
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1859  Das   Gesammtporto    fUr   derlei   Sendungen  betrftgt  zweî 

Nenkreuzer  flir  jedes  Loth.  Das  gleiehe  Porto  entfîlllt 
fiir  die  bei  der  Aufgabe  zu  frankirenden  Drucksachen  unter 
Kreuzband  uach  dcm  Grossherzogthume  Toscan  a  nnd  nach 
den  Herzogthtimern  M  o  d  e  n  a  und  P  a  r  m  a. 
cj  Die  Briefpostsendungen  jedcr  Art  nach  der  ansser- 
ôsterreichischen  Lombardie,  naoh  Sardinien,  dem  Grossher- 
zogthume Toscana  und  den  Herzogthiimern  Modena  nud  Parma, 
welche  der  grôsseren  Schnelligkeit  wegen  auch  femer  liber  die 
Schweiz  instradirt  werden,  sînd  so  wie  bisher  nach  dem 
obigen  Erlasse,  Z.  11768-2006,  und  nach  jenem  vom  5.  Angust 
1859,  Z.  15030-2569,  zu  behandeln. 

2.  Briefpostsendungen  nach  Ferrara  und  Bologna  und 
iiberhaupt  nach  dem  nord  lichen  Theile  des  Kirchenstaa- 
tes  bis  Bologna  sind  nicht  mehr  iiber  die  Schweiz,  sondem  liber 
Padua  zu  instradiren  und  mlissen  bis  zum  Grenzpostamte  Sta. 
Maria  Maddalena  (im  Venetianischen)  frankirt  sein. 

3.  Die  Briefpostsendungen  nach  den  iibrigen  Theilen  des 
Kirchenstaates  sind  so  wie  jene  nach  dem  Grossherzogthnme 
Toscana  und  nach  den  Herzogthiimern  Modena  und  Parma  zu  instra- 
diren und  zu  behandeln.  (Siehe  oben  unter  1.)  Dieselben  kënnen 
aber  wôchentlich  einmal  auch  iiber  Tri  est  befôrdert  werden,  von 
wo  sie  mit  dem  Lloyddampfer  jeden  Dienstagum  4  Uhr  Nach- 
m  i  1 1  a  g  s  abgehen  und  liber  A  n  c  o  n  a ,  wo  sie  am  darauffolgenden 
Tagc  Friih  eintreffen,  an  den  Bestimmungsort  gelangen. 

Die  Abfertigungsgelegenheit  zu  diesem  Dampfer  von  Wien 
ist  der  Tri  es  ter  Friihzug  a  m  Montag. 

Dièse  iiber  Tri  est  geleiteten  Sendungen  konnen  unfrankirt 
oder  bis  au  den  Abgabsort  frankirt  abgeschickt  werden,  und  mlissen 
nach  Artikel  16  des  osterreichisch-pâpstlichen  Postvertrages  vom 
Jahre  1852  beliandelt  sein. 

4.  Die  Briefpostsendungen  nach  dem  Kouigreiche  beider 
Sicilien  unterliegen  derselben  Behandlung,  wie  jene  nach  den 
oben  unter  3  angefdhrten  Theile  des  Kirchenstaates,  mit  der  Aus- 
nahme  aber,  dass  die  liber  Triest  und  Ancona  befôrderten  mit  dem 
entfallenden  Land-    und  Seeporto  bis  Ancona  frankirt  sein  mlissen. 

II.  Correspondeni  aas  Italien. 

Die  au  s  dem  nicht  ôsterreichischen  Italien  einlaugende  Cor- 
respondenz,  welche  nicht  wie  nach  Umstânden  jene  liber  Ancona 
und  wie  die  Kreuzbandsendungen  ans  der  Lombardie  und  Sardinien 
bis  an  den  Bestimmungsort  frankirt  ist,  ist  mit  den  von  den  erwâhn- 
ten  Grenzpunkten  (Peschiera,  Bozzolo,  Sta.  Maria  Maddalena.  oder 
den  betreffenden  schwcizerisch-osterreichischen  Taxpunktenj  entfal- 
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lenden  internen  Portobetragen  zu  belasten,   uad  es  sind  dièse,  so-  185^ 
wie  die  allenfalls  daranf  hafteadeu  fremden  Portogebtlhren,  von  den 
Adreasaten  einzuheben,  beziehungsweise  bei  den  dnrch  Oesterreich 
transitirenden  Sendungen  den  fremden  Postanstalten  in  Anrechnung 
zu  bringen. 

III.  Fakrp^stseiidDDgeii. 

Die  Fahrpostsendungen  nach  und  ans  den  oben  besproche- 
nen  Landem  Italiens  sind  vor  der  Hand  nocb  so  wie  seit  Ausbrucb 
des  Krieges  zu  instradiren  und  zu  behandeln. 

Hiernach  ist  das  Publicum  zu  verstandigen ,  und  zwar  von 
Seite  der  Postdirectionen  mittelst  der  Landeszeitungen,  von  Seite 
der  Postamter  durch  Aiischlag  am  Postgebâude. 


149. 

17  octobre  1859, 
Note  verbale  dressée  à  Zurich  à  l'égard  des  forteresses 
de  Peschîera  et  de  Mantoue  et  de  la  Couronne  de  fer. 

(De  Clercq  VII,  pag.  656.) 

Les  Plénipotentiaires  de  France  n'adhéraient  pas  seulement  au 
voeu  qui  leur  avait  été  exprimé  par  leurs  collègues  de  Sardaigne,  ils 
agissaient  dans  Tesprit  de  leurs  propres  instructions  en  s'efforçant 
d'amener  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche  à  consentir  à  l'abandon 
des  forteresses  de  Peschiera  et  de  Mantoue,  moyennant  des  conditions 
pécuniaires  à  débattre  entre  l'Autriche  et  le  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Leurs  efforts  ont  échoué  contre  la  volonté  fermement  exprimée, 
au  nom  de  leur  Cour,  par  les  Plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  ne 
pas  accepter  la  discussion  sur  une  transaction  de  cette  nature. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  étaient  également  chargés  de 
réclamer  de  leurs  collègues  d'Autriche  la  Couronne  de  fer  déposée  à 
Monza  et  transpoi'tée  à  Vérone  dans  le  cours  de  la  deiiiière  guerre. 
Ils  ont  plaidé,  mais  sans  succès,  la  cause  qu'ils  avaient  à  défendre,, 
et  ils  s'empressent  d'ajouter  que  la  note  verbale  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  sardes  leur  fournissait  des  arguments  formulés  avec 
autant  de  logique  que  de  convenance  et  de  délicatesse. 

Les  objections  des  Plénipotentiaires  autrichiens,  objections  dont 
il  n'a  pas  été  possible  de  triompher,  reposent  sur  ce  fait  que  la  Cou- 
ronne de  fer  servait  à  Milan  au  couronnement  des  Empereurs  d'Au- 
triche, comme  Rois  du  Royaume  lombarde -vénitien. 

L'emblème  de  la  souveraineté  intégrale  ne  se  perdait  pas  selon 
eux,  avec  une  partie  de  cette  même  souveraineté.  MM.  de  CoUoréda 
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1859  et  de  Meysenbug  ont  invoqné  le  texte  de  la  patente  impériale  du 
7  avril  1815,  et  notamment  le  paragraphe  3. 

De  même  que  les  Plénipotentiaires  sardes  désavouaient,  dans 
leur  réclamation,  tonte  idée  blessante  pour  les  susceptibilités  de  la 
famille  impériale  d'Autriche,  les  Plénipotentiaires  autrichiens  ont 
énergiquement  repoussé  dans  leur  refus  jusqu'à  Tapparence  d*une 
arrière-pensée  politique  ou  d'un  calcul  d'avenir. 

Zurich,  17  octobre  1859. 


150. 

30  octobre  1859. 
Ordonnance  ministérielle  concernant  l'introduction  de 

cartes  postales. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  199.) 

Verordnung  der  Minùteri'en  des  Acussem,  des  Innem,  der 
Fïnanzen  und  der  Polizei,  dann  des  Armée-  Obercommando  vom 
30»  October  1859 j  wîrksam  fUr  aile  Kronlander^   betreffend  die 

Einfuhru7ig  vo7i  Passkarten, 

Nachdem  die  osterreichîsche  Regierung  beschlossen  hat,  flir  den 
ganzen  TJmfang  des  Reiches  dem,  auf  Grund  der  unter  dem 
21.  October  1850  geschlossenen  Uebereinkunft  zwischen  den  Regîe- 
Tungen  von  Preussen,  Bayem,  Sachsen,  Hannover,  Wlirttemberg, 
Baden,  Churhessen,  Hessen-Darrastadt,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
Schwerin,  Nassau,  Sachsen-Weimar,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Sachsen- 
Meiningen-Hildburghausen,  Sachsen-Altenburg,  Meckleuburg-Strelitz, 
Oldenburg,  Auhalt-Dessau-Kôthen,  Anbalt  Bernburg,  Schwrarzbnrg- 
Sondershausen  ,  Schwarzburg  -  Rudolstadt ,  Hessen  -  Homburg, 
Waldeck,  Reuss  altérer  und  jlingerer  Linie,  Schaumburg-Lippe, 
Lippe -Detmold,  dann  den  freien  Stâdten  Liibeck,  Frankfurt  am 
Main,  Bremen  und  Hamburg  bestehendeu  Passkartenvertrage  beizu- 
treten,  so  werden  in  Folge  der  Allerhôchsten  Entschliessung  vom 
4.  Juni  1859  nachstehende  auf  denselben  gegrliudete  Bestimmungen 
zur  5ffeutlichen  Kenntniss  gebracht,  indera  verordnet  wird,  wie  folgt  : 

Artikel  I. 

Die  Angebiirigen  der  oben  angefdhrten  contrahirenden  Staaten 
sind,  soweit  nicht  in  den  nachfolgenden  Artikeln  II  und  V  BeschrUn- 
kungen  festgesetzt  sind,  befugt,  sich  zu  iiiren  Reisen,  sei  es  auf  den 
Eisenbahnen,  mit  der  Post  oder  sonst  innerhalb  der  Gebiete  der, 
der  erwâhnten  Uebereinkunft  beigetretenen  o<ler  derselben  kiinftig 
noch  beitretenden  Staaten  statt  der  gewohnlichen  in  den  respectiven 
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Staaten  gesetzlich  vorgeschriebenen  Passe  klinftighin  der  Passkarten  1859 
zu  bedieuen.    . 

Artikel  IL 
Passkarteu    diirfeu    nur    solchen    Personen    ertheilt   werden, 
welche 

1.  den    Behorden    als    vollkommen    zuTerlâssig    und    sicher 
bekaimt,  auch 

2.  vollig  selbstandig  sind,  und 

3.  in    dem   Bezirke    (Verwaltungsgebiete)    der   aasstellenden 
Behorde  ihren  Wohnsitz  haben. 

In  Beziehung  auf  die  Bedingung  sub  2  konnen  ausnahmsweise 
Passkarten  ertheilt  werden: 
a)  uuselbstandigen    Familiengliedern    auf    das    Ëinschreiten    des 
Vaters  oder  Vonnundes,  jedoch  nur,   wenu  sie  das  18.  Lebens- 
Jahr  Ubersohritten  haben; 
h)  Handlungsreisenden ,    welche    liber  Auftrag    eines  Prinoipals 
reisen  und  Handlungsdienern,  auf  besonderes  Ëinschreiten  ihrer 
Principale  am  Wohnorte  der  letzteren. 

Artikel  m. 
Die  Ërtheilung   von  Passkarten   an  die   ira   militsLrpflichtigen 
Alter  stehenden  Personen  findet  nur  unter   den  ,   im  Oesetze   vom 
29.  September  1858  (Reichs-Gesetz-Blatt  Nr.  167)  fur  die  Ergân- 
zung  des  Heeres  §.  7  enthaltenen  Beschrankungen  statt. 

Artikel  IV. 
Auch  Auslandem,   sofeme  dieselben  einem  der  contrahirenden 
Staaten  angehoren,  konnen  von  der  Behorde,  in  deren  Verwaltungs- 
gebiete sie  ihren  Wohnsitz  aufgeschlagen  haben,  Passkarten  ertheilt 
werden. 

Artikel  V. 
Ëhefrauen,   die   mit  ihren  Ëhegatten,   Kinder,   die  mit  ihren 
Ëltern,  sowie  Dienstboten,   die   mit  ihrer  Dienstherrschaft  reisen, 
werden  durch  die  Passkarten  der  letzteren  legitimirt. 

Artikel  VI. 
Die  Passkarten  bleihen  allen  Denjenîgen  versagt.   welche  nach 
den  jeweiligen  Gesetzen  auch  bei  Reisen   im  Inlande  passpflichtig 
sind.  Hiezu  gehôren  gegenwartig: 
a)  Die  Handwerksgesellen,  Gewerbsgehilfen  und  Arbeiter,  sofeme 
sie  nach  den  Gesetzen  mit  Wanderbttchern  zu  betheilen  sind; 
h)  die  Dienstboten  und  Arbeitsuchenden  aller  Art; 
c)  die,  welche  ein  Gewerbe  im  Umherziehen  betreiben. 

Artikel  VII. 
Die  Passkarten  sind  nur  auf  die  Dauer  eines  Kalenderjahres, 
fur  welches  sie  ausgestellt  sind,  giltig. 

II.  Recueil.  17 
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1859  Die  Passkarte  hat  za  entlialtcn: 

Auf  der  ersten  Seite. 

1.  Das  Wappon  des  betreffeaden  Staates; 

2.  das  Kalenderjahr ,  auf  welohes  die  Passkarte  lautet; 

3.  den  Namen,  Staud  (Charakter)  und  Wohnort  des  Inhabersf 

4.  die  Fertigaiig  der  ausstellenden  Behorde  mit  Namensunter- 
schrift  und  beigedrucktem  Siegel; 

5.  die  Nummer  des  PasHkartenjounials. 

Auf  der  zweiten  Seite. 

6.  Das  Signalement  des  Inbabers  in  den  in  der  Passkarte 
angegebenen  Rubriken  (Alter,  Statur,  Haare  und  besondere  Kenn- 
zeichen)  ; 

7.  dessen  eigenhândige  Namensuntersobrift,  sowie  endlich 

8.  die  Hinweisung  auf  die  gegen  den  Missbrauch  der  FasskarteD 
in  dem  betreffenden  Staate  bestehenden  Strafbestimmungen. 

Artikel  Vlil. 
Znr  Ausfertigung  der  Passkarten  in  Oesterreich  sind  nach  Mass- 
gabe  der  binsichtlicb  der  Ausstellung  von  Reisepassen  in  das  Aus- 
land  bestehenden  Bestimmungen  berufen  : 

1.  Das  Ministerium  des  kaiseilichon  Hauses  und  des  Aeussem. 

2.  Die  Chefs  der  politischen  Lânderstellen  (Statthaltereien^ 
Landesregieruugen,  Statthalterei-Abtheilungen). 

3.  DieVorsteher  der  Kreisbehorden  (Comitatsbehorden,  Delega- 
tionen). 

4.  Bezliglich  der  Militargreuzbewohner  das  Armée  -  Obercom- 
mando.  Die  bezUglich  der  Militarpersonen,  der  Militâruriauber  uud 
Reservemanuer  bestehenden  paaspolizeilichen  Anordnungen  werden 
durch  das  vorliegende  Gesetz  nicht  bcriihrt. 

5.  Die  ira  Auslande  befindlichen  k.  k.  Miasionen  mit  der  Ver- 
pfiicbtuug,  von  jeder  Ertheilung  einer  Passkarte  an  osterreiehische 
Staatsangehorige  dem  betreffenden  Landeschef  Nachricht  zu  gcben. 

Die  von  diesen  Behorden  ausgcstellten  Passkarten  bediirfeu 
keiner  weiteren  Bcglaubigiing. 

Die  von  den  zustândi^en  Behorden  ausgefertigten  Passkarten 
werden  in  den  Gebietstheilon  der  dera  Passkartenvereine  angeborigen 
Staaten  gleichmiissig  respectirt. 

Artikel  IX. 
Eine  Vidirung  der  Passkarten  findet  nicht  statt. 

Artikel  X. 

Jeder  Missbrauch  der  Passkarten,   wohin   insbesondere   ausser 

der  Falschung  derselben  die  FUhrung  einer  auf  eine  andere  Person 

lautenden  Karte,  die  wisaentlichc  Ueberlassung  der  ietzteren  seiteus 

des  Inhabers   an   einen  Anderen   zum    Gebrauche   als   polizeiliches 
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Légitimation sroittel  oder  fâlsehliobe  Bezeichnang  von  Personen  nls  1859 
Familienglieder  oder  Dieustboteii  (Artikel  V)  zu  rechnen  BÎnd,  wird, 
insoferue  nicht  nach  Beschaffenheit  des  Falles  die  Behandlung  nach 
dem  Strafgesetze  vom  27.  Mai  1852  (Reichs-Gesetz-Blatt  Nr.  117) 
einzutreten  hat,  nach  der  kaiserlichenVerordnunj;  vom20.  April  1854, 
Reiobs-Gesetz-Blatt  Nr.  96,  beztigUch  nach  der  Miiiisterialverordnung 
vom  25.  April  1854,  Reicbs-Gesetz-Blatt  Nr.  102,  geabndet. 

Artikel  XI. 
Durcb  die  ËinfUbrung  der  Passkarten  werden   die  bi^herigen 
besonderen  Bestimmnngen  zur  Erleichterung  des  tiiglicben  Grenz- 
verkehrs  nicht  aufgehoben. 

Artikel  XU. 
Gegeuwârtige  Verordnung  tritt  mit  1.  Jânner  1860  in  Kraft. 

Ërzherzog  WUhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
Graf  Eechberg  m.  p. 
Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
Graf  Gotuchotcskt  m.  p. 
Freiherr  von  J'hierry  m.  p. 


151. 

1  novembre  1859. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de  sujets  moldo-valaques  dans  les 

hôpitaux  autrichiens. 

(Archives  du  ministère  I.  et  K.  des  affaires  étrangères.) 
Erlass  des  Minïaterïums  des  Innern  an  die  snmmtUchen  Lander- 
stellen  vom  1,  November  1869  Z,  Vr-r-,  • 
Nachdem  die  moldauische  Regieruug  fUr  die  Veipflegiiug  der 
dort  erkrankten  anbemittelten  osterreichischen  Unterthanen  in  den 
dortlândigen  Kranken-  und  Irrenanstalten  bisher  nie  eine  Vergiitung 
der  erlaufenen  Verpflegskosten  angesprochen  hat,  so  findet  sich  da^« 
MinÎRterinm  des  Innern  Uber  Anregang  nnd  im  Einvernehmen  mit  dem 
k.  k.  MinÎHterium  des  Aeussern  bewogen,  die  gcgenseitige  reciproke 
Behandlung  der  in  den  osterreichischen  Kranken-  und  Irrenanstalten 
untergebrachten  armen  moldauiHchen  Unterthanen  eintreten  zu  lassen 
und  sonach  zu  verfligen,  dasa  wegeu  des  Ersatzes  der  in  ortterreichi- 
schcn  Heilanstalten  verpflegten  und  behandelten  armen  moldauischen 
Unterthanen  keine  Ansprliche  an  die  moldauische  Regierung  zu 
stellen,  jedoch  auch  Verpflegskosten-Ersatzanspriiche  der  letzteren  fUr 
die  in  moldauischen  Heilanstalten  verpflegten  und  behandelten  oster- 
reichischen  Staatsangehorigen  zuriickzuweisen  sein  werden. 


17' 
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1859  152. 

8  novembre  1859. 
Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,   relativement  aux  émigrés 

italiens. 

(Dft  Clercq  VII.   pag.  660.) 

A  MM.  le  comte  Kârolyi  et  le  barou  de  Meysenbug,  PP.  d'Au- 
triche. 

MM.,  En  adoptant,  ponr  TArticle  de  Tamuistie,  la  rédaction 
conforme  aux  préliminaires  de  Villafranca,  que  vous  aviez  Tordre  de 
faire  prévaloir,  nous  avons  été  autorisés  à  croire  que  nous  ne  posions 
par  là  aucune  limite  à  la  clémence  de  S.  M.  l'Empereur  Françoii^ 
Joseph,  qui  se  réserve,  en  dehors  de  toute  stipulation  du  Traité,  de 
l'exercer  librement  sur  ceux  qui  y  feraient  appel. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  nous  dissimuler  qu'en  jetant  le  voile 
de  l'oubli  sur  les  faits  les  plus  récents  et  peut-être  les  plus  graves, 
nous  laissions  peser  la  sévérité  d'anciennes  mesures  sur  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements.  Les 
portes  de  la  patrie  peuvent-elles  rester  fermées  aux  émigrés  qui, 
depuis  1849,  subissent  la  peine  de  l'exil  et  qui,  en  1859,  sont  restés 
étrangers  au  mouvement  politique  amnistié  par  les  stipulations  du 
Traité  que  nous  venons  de  signer? 

Vous  nous  avez  donné  le  droit  de  ne  pas  le  supposer,  et,  en 
vous  en  demandant  l'assurance  écrite,  nous  sommes  certains  d'avance 
de  trouver  en  vous  des  sentiments  correspondant  à  ceux  qui  ont 
inspiré  la  lettre  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

Agréez,  MM.,  les  assurances  de  notre  haute  considératiou. 

Bonri/  H  en ey .  Ba ?i  n t  v  ille. 

153. 

8  novembre  1859. 
Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre  ci- 

dessus. 

(De  Clercq  VII,   \n\%.  651.) 

A.  S.  Exc.  M.  le  baron  de  Bourqueney  et  à  M.  le  marquis  de 
Banneville,  etc. 

MM.,  Par  la  lettre  que  vous  nous  avez  lait  l'honneur  de 
nous  adresser  en  date  de  ce  jour,  vous  avez  bien  voulu  noua 
exprimer  l'espoii*  que  les  portes  de  la  patrie  ne  resteraient  pas  fer- 
mées aux  émigrés  qui,  depuis  1849,  subissent  la  peine  de  l'exil  et 
qui,  en  1859,  sont  restés  étrangers  au  mouvement  politique  amnistié 
par  les  stipulations  du  Traité  que  nous  venons  de  signer. 
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Vous  n'ignorez  pas,  MM.,  qne^  pendant  la  période  qui  a  précédé  1859 
la  dernière  guerre,  bon  nombre  d'émigrés  italiens  ont  fait  appel  à  la 
clémence  souveraine  et  qu'ils  ne  Font  jamais  implorée  eu  vain.  A  plus 
forte  raison,  nous  avons  lieu  d'être  convaincus  que  ceux  d'entre  les 
sujets  italiens  de  l'Empereur,  notre  auguste  Maître,  qui,  tout  en  étant 
émigrés,  sont  restés  étrangers  aux  derniers  mouvements  politiques, 
éprouveront  les  effets  de  la  clémence  de  S.  M.  I.  dans  le  cas  où  ils 
y  auraient  recours. 

Agréez,  MM.,  les  nouvelles  assurances   de  notre  haute  consi- 
dération. 

Kdrolyï,  Meysenbug, 


154. 

lu  novembre  1859. 

Traité    de  paix   définitif  entre  la  France  et  l'Autriche. 
Signé    à   Zurich.  Ratifications    échangées    le    21    no- 
vembre 1859. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  213.) 

Tractât  ziviachen  Oesterreich  und  Frankreich  vom  10.  November 
1869.    Unterzeichnet   zu  Zurich   den    10,  November  1859   und 
in    den    Ratifie irung en     daselhst     auageicechselt    den    21,    No- 
vember 1859. 

Nos  FranciseuH  Josephus  Primus ,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Quum  a  Plcnipotentiariis  Nostris  atque  illis  Majestatis  8uae 
Francorum  Imperatoris  die  décima  Novembris  anni  millesimi  octin- 
gentesimi  quinquagesimi  noni  Tiguri  in  Helvetia  tractatus  infra 
scriptus  atque  articulus  additus  tamquam  executio  praeliminarium 
pacis  die  undecima  Julii  anni  ejusdem  Villaefrancae  initanim  signatus 
fuit,  tenons  sequentis: 

Traite'  entre  f  Autriche  et  la  France,  signé  h  Zurich  le  10  novembre 

1869, 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  voulant  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  pré- 
venir le  retour  des  complications  qui  Tout  fait  naître,  en  contribuant 
à  fonder  sur  des  bases  solides  et  durables  Tindépendance  intérieure 
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1859  et  extérieure  de  Tltalie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité  de  paix 
définitif  les  Préliminaires  signés  de  Leur  main  à  Villafranca. 

A  cet  effet  Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  : 

Le  Sieur  Alois  Comte  Kârolyi  de  Nagy-Kâroly,  Son  Cham- 
bellan et  Ministre  plénipotentiaire,  etc.  etc. 

Le  Sieur  Otbon  Baron  de  Meysenbug,  Chevalier  de  Tordre 
Impérial  et  Royal  de  Léopold,  Commandeur  de  l'ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur  etc.,  Son  Ministre  plénipotentiaire  et  Conseiller 
aulique  etc., 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Sénateur 
de  l'Empire,  Grand'Croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur. 
Grand' Croix  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc. 

et  le  Sieur  Gaston  Robert  Morin  Marquis  de  Ban  ne  ville. 
Officier  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc., 

lesquels  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Zurich  et  après  avoir 
échangé  leurs  plein -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ainsi  qu'entre 
Leurs  héritiers  et  successeurs.  Leurs  États  et  sujets  respectifs  à 
perpétuité. 

Article  II. 

Les  Prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

Article  III. 

Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par  une  dérogation 
exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une 
condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  seront  restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  remise  après  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
et  de  tous  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lieu,  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  des  dites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux 
capteurs  et  enfin  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  pour 
raison  de  prises  coulées  ou  détruites  pas  plus  que  pour  les  préhen- 
sions exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  propriétés  ennemies 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  déoisiou 
du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu  d'autre  part  que  les  jugements  prononcés  par 
le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ryants  droit. 
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Article  IV.  1859 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  pour  Lui  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs  en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  à  Ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie  à  l'exception  des 
forteresses  de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  «le  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino 
et  Manerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection 
de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de 
Oarde. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence  dont  le  rayon, 
<;ompté  à  partir  du  centre  de  la  place  est  fixée  à  3500  mètres  plus 
la  distance  du  dit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point 
d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  Thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie,  s'étendra 
de  Le  Gracie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  Thalweg 
du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé 
aux  limites  actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  Gouvernements  inté- 
ressés sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Article  V. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  déclare  son  intention  de  remettre 
à  S.  M.  de  Roi  de  Sardaîgne  les  territoires  cédés  par  l'Article 
précédent. 

Article  VL 

Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'armistice  du  8  juillet 
d' ,  seront  réciproquement  évacués  par  les  Puissances  belligérantes, 
dont  les  troupes  se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières 
déterminées  par  l'Article  IV. 

Article  VIL 

Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa  charge 
les  8  5*'  de  la  dette  du  Monte  lombarde -veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'Emprunt  national  de 
1854,  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  à  quarante  mil- 
lions de  florins  monnaie  de  Convention. 

Le  mode  du  paiement  de  ces  quarante  millions  de  florins  sera 
déterminé  dans  un  Article  additionnel. 

Article  VIIL 
Une   commission   internationale  sera  immédiatement  instituée 
pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte  lombardo-veneto  :  le  partage 
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1859  de  Tactif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  s/s*"  pour  le  nouveau  Gouvernement  et 
de  a/s*'  pour  l'Autriche. 

De  Tactif  du  fond  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse  de 
dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  Gouvernement  recevra 
3/5  •'  et  l'Autriche  «/j  "  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  Commission  effec- 
tuera le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles 
de  manière  à  en  attribuer  la  propriété ,  autant  que  faire  se  pourra^ 
à  celui  des  deux  Gouvernements,  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  sur  le  Monte  lombardo-vencto  et  aux  capitaux  placés 
à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôt  du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau 
Gouvernement  se  charge  pour  3/5  •'"  et  l'Autriche  pour  «/j  "  soit  de 
payer  les  intérêts  soit  de  rembourser  le  capital  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets 
autrichiens  entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche 
qui  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés  ^de  ces  titres. 

Article  IX. 
Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux  droits 
et  obligations  résultants  de  contrats  résrulièrement  stipulés  par  l'ad- 
ministration autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant 
spécialement  le  pays  cédé. 

Article  X. 
Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement 
de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  com- 
munes, établissements  publics  et  corporations  religieuses  dans  les 
caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau 
Gouvernement. 

Article  XL 
Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  con- 
firme les  concessions  de  chemin  de  fer  accordées  par  le  Gouverne- 
ment autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  2.3  sep- 
tembre 1858. 
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A  partir  de  l'échange   des  ratifications   du  présent  Traité,   le  1859 
nouveau  Gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouvernement  autrichien  des  con- 
cessions précitées  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  Gou- 
vernement autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est  transféré 
au  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  l'État  par 
les  concessionnaire!»  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme 
équivalent  des  dépenses  de  construction  desdits  chemins,  seront  effec- 
tués intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  de  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains, 
PC  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question 
étaient  administrés  pour  le  compte  de  l'État  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées  seront  payées  par  le  Gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession, 
par  les  concessionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien.  Une 
convention  spéciale  réglera  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  service 
international  des  chemins  de  fer  entre  les  pays  respectifs. 

Article  XII. 

Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le  pré- 
seni  Traité,  jouiront  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
rechange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préalable 
à  l'autorité  compétente  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens-meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs 
Inmilles  dans  les  Etats  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique^ 
auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de 
la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans  les  États 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option ,  inquiétés  de  part  ni  d'autre 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées  dan«*  les  États 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui  à  l'époque  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
la  Monarchie  autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la 
Mission  autrichieniie  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une 
Province  quelconque  de  la  Monarchie. 
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1859  Article  XIII. 

Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  Farmée  antrichienne,  à 
Texception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire 
lombard  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir  rester 
au  service  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique^  ne  seront  point 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs 
propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  origi- 
naires de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver 
les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Article  XIV. 

Les  Pensions  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement  liquidées 
et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  a  leurs  venves  et 
enfants,  et  seront  acquitécs,  à  l'avenir,  par  le  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant  civils  que 
militaires  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants  sans  distinction  d'origine 
qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé  et  dont  les 
traitements  acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  Royaume  d'Italie 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Article  XV. 

Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents  ad- 
ministratifs et  de  justice  civile,  relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombar- 
die dout  la  possession  e«?t  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  Traité,  soit  aux  Provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux 
Commissaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  aussi -tôt  que 
faire  se  pourra. 

Réciproquement  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs 
et  de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
Commissaires  du  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  sur  la  demande  des  autorités  administratives  supé- 
rieures, tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois,  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Article  XVI. 
Les  corporations  religieuses  établis  en  Lombardie  pourront  libre- 
ment disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  dans  le 
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cas  où  législation  nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autoriserait  1859 
pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Article  XVII. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  se  réserve  de  transférer  à  8.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  forme  consacrée  des  transactions  inter- 
nationales les  droits  et  obligations  résultant  des  Articles  VII,  VÏII, 
IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  du  présent  Traité. 

Article  XVIII. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  8.  M.  l'Empereur  des  Français 
s'engagent  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création  d'une  Confé- 
dération entre  les  Etats  italiens  qui  serait  placée  sous  la  Présidence 
honoraire  du  Saint-Père  et  dont  le  but  serait  de  maintenir  Tindépen- 
dance  et  l'inviolabilité  des  États  confédérés,  d'assurer  le  développe- 
ment de  leurs  intérêts  moraux  e  matériels  et  de  garantir  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  ■  par  l'existance  d'une  armée 
fédérale. 

La  Vénétie  qui  reste  placée  sous  la  couronne  de  8.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  formera  un  des  États  de  cette  Confédération 
et  participera  aux  obligations  comme  aux  droits  résultant  du  pacte 
fédéral  dont  les  clauses  seront  déterminées  par  une  Assemblée  com- 
posée des  Représentants  de  tons  les  États  italiens. 

Article  XIX. 
Les  circonscriptions  territoriales  des  États  indépendants  de 
l'Italie,  qui  n*étaient  pas  partie  dans  la  dernière  guerre,  ne  pouvant 
être  changées  qu'avec  le  concours  de  Puissances  qui  ont  présidé  à 
leur  formation  et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  Grand-Duc  de 
Toscane,  du  Duc  de  Modène  et  du  Duc  de  Parme  sont  expressément 
réservés  entre  les  hautes  Parties  contractantes. 

Article  XX. 
Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  États  de  l'Église  et  le 
pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus  que  ce  but  ne  saurait  être  plus 
efficacement  atteint  que  par  l'adoption  d'un  système  approprié  aux 
besoins  des  populations  et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà 
manifestées  du  Souverain  Pontife,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  uniront  leurs  efforts  pour  obtenir  de 
Sa  Sainteté  que  la  nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de 
ses  États  les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prise  par  Son 
Gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Article  XXI. 
Pour   contribuer  de   tous   leurs   efforts  à   la  pacification   des 
esprits,  les  hautes  Parties  contractantes  déclarent  et  promettent  que 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés. 
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1859  aucnn  individu  compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soît,  ne  pourra 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
propriété  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Article  XXII. 

Le  présent  Traité  seia  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  T espace  de  15  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  10'*™*  jour  du  mois  de  novembre  de  Pan  de 
grâce  mil  hnit  cent  cinquante- neuf. 

(L.  S.j  Kârolyi\ 
(L.  S.j  Meysenbug. 
(L.  8.)  Bourqueney. 
(L.  8.)  Banneviile, 

Article  additionnel. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau  Gouvernement 
de  la  Lombardie,  qui  lui  en  garantira  le  remboursement,  le  paiement 
de  quarante  millions  de  florins  monnaie  de  convention  stipulés  par 
TArticle  Vil  du  présent  Tniité,  dans  le  mode  et  aux  échéances  ci- 
après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comptant 
moyennant  un  mandat  payabh^  à  Paris  sans  intérêts  à  Texpiration 
du  troisième  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité 
et  qui  sera  remis  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  lors  de  rechange  des  ratificatiouï^. 

Le  paiement  de  trente  deux  millions  de  florins  restant?^  aura 
lieu  à  Vienne  en  argent  comptant  et  en  dix  versements  successifs  à 
efl'ectuer  de  deux  en  deux  mois  en  lettres  de  change  sur  Paris  à  rai- 
son de  trois  millions  deux  cent  mille  florins  monnaie  de  convention 
chacune.  Le  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu  deux  mois  après 
le  paiement  du  mandat  de  huit  millions  de  florins  ci-dessus  stipulé. 

Pour  ce  terme  comme  pour  tous  le«  termes  r.uivants  les  intérêts 
seront  comptés  à  5  pour  cent  à  ])artir  du  i)remier  jour  du  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  Article  additi<innel  aura  la  même  forée  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  j<mr. 

11  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré-  1869 
sent  Article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  lO'*""  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante -neuf. 

(L.  8.)  Kdrolyi. 
(L.  S.)  Meysenbug. 
(L.  S.)  Bou7'queney. 
(L.  S.)  Banneville, 

Nos  viso  et  peryenso  hoc  tractatu  atque  articule  addîto  ea 
omnia,  quae  in  illis  continentur  rata  grataque  habere  declaramus  ao 
profitemur  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promittentes,  Nos  ea  omnia 
fideliter  adimpleturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  Ratihabitionis 
Nostrae  tabularum  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Cae- 
sareo-Regio appenso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Principe  Vienna  die  17°"  mensis  No- 
vembris  anno  Domini  1859,  regnorum  Nostrorum  undecimo. 

FranciscQS  Josephus  m.  p. 


Comes  a  Hechberg  m.  p. 


155. 

10  novembre  1869. 
Traité  de  paix  entre  TAutriclie,  la  France  et  la  Sar- 
daigne.   Signé   à  Zurich.   Ratifications  échangées   le 

21  novembre  1859. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  214.) 

Tractât   zwiachen   Oesterreichj    Frankreîch   und  Sardimen   vorn 
10.  November  1859,   Unterzeicknet  zu  Zurich  den  10.  November 
und  in   den  liatificirungen    daselbat  ausyewechêelt  den  21.  No- 
vember 1869, 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus^  divîna  favente  clementia 
Austriae   Imperator;   Hungariae,   Bohemiae   etc.   etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  siugulis  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Quum  die  décima  Novembris  anni  1859  Tiguri  in  Helvetia  a 
Plenipotentiariis  Nostris  atque  illis  Serenissimorum  Potentissimorum- 
que  Principum ,  Francorum  Imperatoris  et  Sardiniae  Kegis  tractatus 
infra  scriptus  tamquam  executio  praeliminarium  pacis  die  undecima 
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1859  ^^^^  ^°°î  ejuBdem   Villaefrancae  initonun,   signatas   fuit,    tenons 
BequentiB  : 

Traité  entre  l'A  utriche^  la  France  et  la  Sar daigne,  signé  h  Zurich 

le  10  novembre  1859, 
Au  nom  de  la  très-Sainte  et  Indivisible  Trinité! 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Antriche,  Sa  Majesté  FËmperear  de» 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  voulant  compléter  le^ 
conditions  de  la  paix  dont  les  Préliminaires  arrêtés  à  Villafranca  ont 
été  convertis  en  un  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  TEropcreur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  TËmpereur  des  FrançaiiS, 
voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun  les  cessions  terri- 
toriales telles  qu'elles  sont  stipulées  dans  le  Traité  précité  ainsi  que 
dans  le  Traité  conclu  ce  même  jour  entre  Sa  Majesté  TËmperear  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Le  Sieur  Alois  Comte  Kârolyi  de  Nagy-Kâroly,  Comman- 
deur de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Son  Chambellan  et  Ministre 
plénipotentiaire,  et 

le  Sieur  Othon  Baron  de  Meysenbug,  Chevalier  de  Tordre  Im- 
périal et  Royal  de  Léopold,  Commandeur  de  Tordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  Son  Ministre  plénipotentiaire,  Conseiller  aniiqae  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Sénateur 
de  TEmpire,  Grand'  Croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
(trand'Croix  de  Tordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Gaston  Robert Morin  Marquis  de  Banneville,  OflFîcier 
de  Tordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur.  Commandeur  de  Tordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  grâce  de  Tordre  Con- 
stantinien  des  Deux  Siciles  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne: 

le  Sieur  François  Louis  Chevalier  desAmbrois  de  Ne  vache, 
Chevalier  Grand'Cordon  de  Son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Vice-Président  de  Son  Conseil  d'État,  Sénateur  et  Vice  Président  du 
Sénat  du  Royaume  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Alexandre  Chevalier  Joe  teau ,  Commandeur  de  8o.i 
ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  Tordre  Impérial 
de  la  Légion  d'Honneur  etc.  etc.,  Son  Ministre-Résident  près  la  Cou- 
fédération  Suisse  etc.  etc. 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 
Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  leurs  héritiers  et  sueeesseurs^  1859 
leurs  États  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Article  II. 
Les  prisonniers  de  guerre  Autrichiena  et  Sardes  seront  immé- 
diatement rendus  de  part  et  d'autre. 

Article  III. 

Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  les  Traités 
conclus  en  ce  jour  entre  8a  Majesié  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'un  côté,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  déli- 
mitation entre  les  Provinces  italiennes  de  l'Autriche  et  la  Sardaigne 
sera  à  l'avenir  la  suivante  : 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  1»*.  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino 
et  de  Manerba  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'inter- 
jection de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac 
de  Garde. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le  rayon  compté 
à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3500  mètres,  plus  la 
distance  du  dit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point 
d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  Thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie,  s'étendra 
de  Le  Gracie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  Thalweg 
du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé 
aux  limites  actuelles  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  hautes  Parties  con- 
tractantes, sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Article  IV. 

Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de  l'armistice  du 
8  juillet  dernier,  seront  réciproquement  évacués  par  les  troupes 
autrichiennes  et  sardes  qui  se  retireront  immédiatement  en  deçà  des 
frontières  déterminées  par  l'Article  précédent. 

Article  V. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  prendra 
à  sa  charge  les  •/s'*'"*'  de  la  dette  du  Monte  lombarde- veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'Emprunt  national  de 
1854  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  à  quarante  millions 
de  florins  ^monnaie  de  convention". 

Article  VL 
A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins  stipulés  dans  l'Article 
précédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
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1859  renouvelle  rengagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer  le  paiement  seloi 
le  mode  déterminé  dans  l'Article  additionnel  au  Traité  signé  en  date 
de  ce  jour  entre  les  deux  hautes  Parties  contractantes. 

D'autre  part  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a  contracté  par  le 
Traité  signé  également  aujourd'hui  entre  la  Sardaigne  et  la  France, 
de  rembourser  cette  somme  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français,  d'après  le  mode  stipulé  dans  l'Article  111  da 
dit  Traité. 

Article  Vil. 

Une  commission  composée  de  délégués  des  hautes  Parties  con- 
tractantes sera  immédiatement  instituée  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation du  Monte  lombardo-veneto  :  le  partage  de  l'actif  et  dn  passif 
de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répartition 
de  i/j'*"*"  pour  la  Sardaigne  et  de  2/.**«"  pour  TAutriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse 
de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sardaigne  recevra  »/j"**'  et 
l'Autriche  «/^ **"»•"  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose  de 
biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  commission  effectuera 
le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à 
celui  des  deux  Gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  sur  le  Monte  lombardo-veneto  et  aux  capitaux  placés 
i\  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement  la  Sar- 
daigne se  charge  pour  a/j.i*"'**-  et  l'Autriche  pour  2/3'*'"",  soit  dé  payer 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règle- 
ments jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créances  des  sujets  autri- 
chiens entreront  de  préférence,  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au  Gouvernement  Sarde  de 
tableaux  spécifiés  de  oes  titres. 

Article  VUl. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  succède  aux  droits  et 
obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par  Tadmini- 
stration  autrichienne   pour  des  objets   d'intérêt   public   concernant 
spécialement  les  pays  cédé. 

Article  IX. 
Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  remboursement 
de  toutes  les  i^ommes  versées  par  les  sujets  lombards,  par  les  coro- 
munes;   établissements  publics  et  corporations  religieuses   dans   les 
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-caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  1859 
consignations.  De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  le  caisses  de 
la  Lorabardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  Gouvernement 
sarde. 

Article  X. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  reconnaît 
et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  Gou- 
vern<»ment  autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dis- 
positions et  pour  toute  leur  durée  et,  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril 
1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouvernement  autrichien  des  con- 
cessions précitées,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au  Gou- 
venieraent  autrichien,  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est  transféré 
au  Gouveniement  sarde. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  l'Etat  par 
les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars  1856,  comme 
équivalent  des  dépenses  de  construction  des  dits  chemins,  seront 
eff'eetués  intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains, 
se  rappoi'tant  à  la  période  où  lefe  chemins  de  fer  en  question  étaient 
administrés  pour  le  compte  de  l'État,  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquitées,  seront  payées  par  le  Gouvernement  autrichien  et  pour 
autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  Gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera  dans  le  plus  bref  délai  possible 
le  service  international  des  chemins  de  fer  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne. 

Article  XI. 
Il  est  entendu  que  le  recouvrement  des  créances  résultant  des 
paragraphes  12,  13,  14,  15  et  16  du  contrat  du  14  mars  1856  ne 
donnera  à  l'Autriche  aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire 
cédé.  Le  Gouvernement  sarde  s'engage  de  son  côté  à  donner  tous 
les  renseignements  qui  pourraient  lui  être  demandés,  à  cet  égard, 
par  le  Gouvernement  autrichien. 

II.  Recueil.  18 
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1859  Article  XII. 

Les  sujets  lombards  domioiliés  sur  le  territoire  cédé  jouiront 
pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  réchange  des  ratifica- 
tions, et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente, 
de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité 
de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Il  seront  libres  de  conser- 
ver leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie.  La 
même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétée  de  part  ni  d'autre 
dans  leurs  personnes,  ou  dans  leurs  propriétés  situés  dans  les  États 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque,  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire 
de  la  Monarchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  ^ar  la  Mission  autrichienne 
la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  Province  quel- 
conque de  la  Monarchie. 

Article  XIII. 

Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire 
lombard  réservé  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seront  immé- 
diatement libérés  du  ser\'ice  militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  S.  M.  Impériale  (t  Royale  Apostolique,  ne  seront 
point  inquiétés,  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans 
leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils  origi- 
naires de  la  Lombardie,  qui  manifesteront  l'intention  de  conserver 
les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Article  XIV. 

Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires  régulièrement  liquidées 
et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques  de  la  Lombardie^ 
restent  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et 
enfants  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant  civils?  que 
militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinction  d'ori- 
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gine,  qui  conserveront  leur  domioile  dana  le  territoire  cédé,  et  dont  1859 
les  traitements  acquittées  jusqu'en  1814  par  le  oi-devant  Royaume 
d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Article  XV. 

Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie  de  la 
Lombardie,  dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, soit  aux  Provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  commis- 
saires de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Réciproquement  les  titres  de  propriété,  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile,  concernant  le  territoire  cédée  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  archives  de  TEmpire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  sur  la  demande  des  autorités  admini- 
stratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des 
affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Article  XVL 
Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie,  et  dont  la 
législation   sarde   n^autoriserait  pas  l'existence,  pourront  librement 
disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières. 

Article  XVIL 

Tons  les  Traités  et  Conventions  conclus  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  1  avril  1859,  sont  confirmés,  en  tant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  Traité.  Toutefois  les  deux  hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme  d'une  année,  ces 
Traités  et  Conventions  à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter, 
d'un  commun  accord,  les  modifications  qui  seront  jugées  conformes 
à  TÎTitérêt  des  deux  pays. 

En  attendant  ces  Traités  et  Conventions  sont  étendus  au  terri- 
toire nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Article  XVIU. 

La  navigation  du  lac  de  Garde  est  libre,  sauf  les  règlements 
particuliers  des  ports  et  de  police  riveraine.  La  liberté  de  la 
navigation  du  Pô  et  de  ses  affluens  est  maintenue  conformément  aux 
Traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces  eaux  sera  conclue  entre 
l'Autriche  et  la  Sardaigne  dans  le  terme  d'un  an  à  dater  de  l'échange 
des   ratifications    du   prédent  Traité.    En  attendant    on    appliquera 

18» 
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1859  À  1^  navigation  les  dispositions  stipulées  dans  la  Convention  do 
22  novembre  1851  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac 
Majeur,  le  Pô  et  le  Tessin,  et  pendant  le  même  intervalle,  il  ne  sera 
rien  innové  aux  règlements  et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à 
regard  du  Pô  et  de  ses  affluens. 

Article  XIX. 
Le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement  sarde  s'en- 
gagent à  régler,  par  un  acte  spécial,  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété 
et  à  rentretien  des  ponts  et  passages  sur  le  Mincio  là  oii  il  forme  la 
frontière,  aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront,  et  à  la  perception  des  péages. 

Article  XX. 

L;i  où  le  Thalweg  du  Mincio  marquera  désormais  la  frontière 
entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  les  constructions  ayant  pour  objet 
la  rectification  du  lit  et  Tendignement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient 
de  nature  à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ultérieur  réglera 
cette  matière. 

Article  XXI. 

Les  habitants  des  districts  limitrophes  jouiront  réciproquement 
des  facilités  qui  étaient  antérieurement  assurées  aux  riverains  dn 
Tessin. 

Article  XXIL 

Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la  pacification  des  esprits. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
déclarent  et  promettent  que,  dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans 
les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à  roccasion 
des  derniers  événements  dans  la  Péninsule,  de  quelque  classe  ou  con- 
dition qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses 
opinions  politiques. 

Article  XXIII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  15  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  10'*™«  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante -neuf. 

(L.  S.)  Kdi'ohji,  fL.  S.^  Meyseiibug. 

(L.  S.)  Bourqueney.  (L.  S.)  BanneviUe, 

(L.  8.)  Des  Atitbrois,  (L.  S,)  Jocteau. 
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No8  visis  et  perpensis  hujus  tractatus  articulis,  illos  omnes  et  1859 
^iiiguios  ratos  hÎHce  oonfirmatosque  habere  profitemur  ac  declaramus. 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promitt entes,  Nos  omnia  quae  in  illis 
contiiientnr,  fideliter  execationi  mandaturos  esse.  In  quorum  fidem 
majusque  robur  praeseutes  Ratihabitionis  Noatrae  tabulas  Manu  Nostra 
signavimus  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regioappenso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  urbc  Nostra  Principe  Vienna  die  17™*  mensis 
Novembris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  quiuquagesimo  nono. 
regnorum  Nostrorum  undecimo. 

Franciscus  Josephns  m.  p,  (][^ 

Cornes  a  Hechberg  m.  p. 
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10  novembre  1859. 

Protocole  réservé   dressé   à  Zurich,    le   10    novembre 

1S59,  entre  les  Plénipotentinires  de  PVance  et  d'Autriche 

à  l'égard  du  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de 

Plaisance,   de  Ferrare  et  de  Comacchio. 

(De  Clerrq  VII,   pag.  649.) 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Les  dispositions  du  Traité  de  paix  signé,  en  date  de  ce  jour, 
entre  la  France  et  rAutriche,  avant  constitué  sur  des  bases  non- 
velles,  les  relations  des  divers  États  de  Tltaiie,  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  ont  déclaré  que  Tintention  de  leur  Souverain  était  de 
renoncer  au  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de  Plaisance,  de 
Ferrare  et  de  Comacchio,  tel  qu'il  avait  été  stipulé  par  F  Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817. 

Les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  cette  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqueney.  Banneville.  Kdrolyi.  Meysenbug, 
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10  novembre  1859. 
Protocole    dressé   à   Zurich,    le    10    novembre     1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
regard  de  la  remise  en  vigueur  des  conventions  entre 

la  France  et  TAutriche. 

(De  Clercq  VII,  pag.  650. i 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Les  Soussignés,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
déclarent  remises  en  vigueur,  à  partir  de  rechange  des  ratifications 
du  Traité  conclu  en  date  de  ce  jour,  les  conventions  existantes  entre 
la  France  et  TAutriche  avant  l'ouverture  des  hostilités  et  auxquelles 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  ledit  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  préï^ent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqueney.   Batmeville,  Kârolyi.   M,ey8e7ihug. 


158. 

10  novembre  1859. 
Protocole    dressé    à   Zurich,    le    10    novembre     1859, 
entre   les   Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
l'égard    de  l'étendue    territoriale  de    la  Confédération 

Italienne. 

(De  Clercq  VII.  pag.  650.) 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche. 

Dans  le  but  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  la  portée 
de  rengagement  pris  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  de  favoriser,  d'un  commun 
accord  avec  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  la  création  d'une  Con- 
fédération Italienne,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  Provinces  Italiennes  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 
qui  auront  à  faire  partie  de  la  Confédération  Italienne,  se  composent 
du  Royaume  Vénitien,  dans  ses  limites  actuelles,  et  de  la  partie  de 
la  Lombardie  réservée  à  la  Couronne  Impériale  par  le  Traité  de  paix 
du  10  novembre  1859,  et  qu'aucune  propriété,  ni  aucun  territoire, 
possédés  par  S.  M.  1.  en  dehors  desdits  pays,  ne  pourront  être  reven- 
diqués pour  la  Confédération  en  question. 
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Les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  cette  déclaration.  1859 
En   foi   de  quoi,   les   Plénipotentiaires    ont    signé    le    présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourqueney.  Banneville,  Kdrolyî,  Meysenbug, 


159. 

10  novembre  1859. 
Protocole     de     la    Conférence    tenue    à    Zurich ,      le 
10  novembre  1859,   au  sujet  des  circonscriptions  dio- 
césaines en  Lombardie. 

(De  Clercq  VII,  pag.  663.) 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  rAutriclie  et 
de  la  Sardaigne. 

Par  suite  de  la  nouvelle  délimitation  entre  T Autriche  et  la  Sar- 
daigne, quelques  diocèses  se  trouvant  partagés  entre  les  deux  États, 
il  a  été  convenu  que  la  France,  rAntricbe  et  la  Sardaigne  feraient  en 
commun  les  démarcbes  nécessaires  auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir 
quMl  soit  statué  sur  une  nouvelle  circonscription  diocésaine,  en  accord 
avec  la  délimitation  territoriale  des  deux  pays. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  proposé  de  stipuler  égale- 
ment qu'en  attendant  aucune  entrave  ne  serait  apportée,  de  part  ni 
d'autre,  au  maintien  iSxi  status  quo  de  l'administration  ecclésiastique  de 
ces  diocèses. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne  ne  sont  pas  d'avis  d'ajouter 
cette  dernière  stipulation,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  soit  entravée  par  le  Gouvernement  civil  dans 
l'exercice  légitime  de  sa  juridiction.  Us  considèrent  comme  hors  de 
doute  que  les  Évêques  résidant  hors  de  la  Lombardie  seront  respectés 
dans  Texercice  de  leurs  droits  dans  les  Provinces  sardes,  comme 
lont  toujours  été  les  Évêques  étrangers  qui  ont  çu  sous  leur  auto- 
rité des  portions  de  territoire  enclavées  dans  les  États  de  la  Maison 
de  Savoie,  en  se  conformant  au  droit  ecclésiastique  de  la  Monarchie 
sarde. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  ont  pris  acte  des 
motifs  développés  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Bourqueney.  Kdrolyi.  Des  Ambrois, 

Banneville.  Meysenbug.  Jocteau. 
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1859  U%. 

10  novembre   1859. 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le  10  novem- 
bre 1859,  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards 

et  du  renvoi  des  prisonniers. 

(De  Clercq  VII,  pag.   663  ti  664.) 

Présents  :  Los  Plénipotentiaires  d'i  la  France,  de  T  Autriche  et 
de  la  Sardaigne. 

Pour  obvier  à  tont  malentendu  auquel  pourrait  donner  lieu  le 
licenciement  des  Lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne,  les 
Plénipotentiaires  ont  établi,  d'un  commun  accord,  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  ceux  d  entre  ces  militaires  qui  se  trouveraient  judiciaire- 
ment poursuivis  ou  condamnés  au  moment  de  Péchante  des  ratifica- 
tions du  Traité  de  paix  du  10  novembre,  ne  seront  renvoyt's  dans 
leurs  foyers  qu'après  leur  acquittement  ou  après  l'expiration  de  leur 
peine. 

11  est  également  convenu  que  tous  les  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  condamnés  par  les  tribunaux,  et  qui. 
par  mesure  de  précaution,  auraient  été  provisoirement  transportés 
dans  une  prison  ou  maison  de  correction  située  en  dehors  de  ce  terri- 
toire, seront  immédiatement  remis  au  nouveau  Gouvernement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  ISoîK 

Bourtjuenet/.  KdrolyL  Des  Amhrois. 

Bannevil/e,  Meysenhug.  Jocteau, 


161. 

10  novembre  1859. 
Protocole     de     la     Conférence     tenue    à    Zurich,      le 
10  novembre  1859,  au  sujet  de  la  restitution  des  dépôts 

administratifs. 

(Df  Clrrcii  Vil,  pag.  664.  > 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche  et  de 
Sardai^ne  ; 

Répondant  à  uneciuestion  posée  par  les  Plénipotentiaires  sardes  à 
l'égard  de  la  restitution  des  dépôts  administratifs  compris  dans  la 
mesure  de  sûreté  du  15  mars  1859,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
ont  déclaré  qu'il  était  entendu  que  ces  dépôts,  s'il  en  existe,  seraient 
également  restitués. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Sardaigne  ont  pris  acte  186^ 
de  cette  déclaration. 

En    foi   de  quoi,    les  Plénipotentiaires  ont  si^né   le   présent 
Protocole. 

Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859. 

Bourgueney.  Kérolifi,  Des  Afnbrois 

Ba9weriil€.  Meysenbug.  Jocteau» 


162. 

10  novembre  1859. 
Traité  de  paix  conclu  à  Zuricli  entre  la  France  et  la 
Sardaijjrnc,  pour  la  cession  de  la  Lombardie.  Ratification» 
y  échangées  le  21  novembre  1859. 

(De  Clercq  VIT,  pa^.  651.) 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  Indivisible  Trinité! 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
voulant  consolider  leur  alliance  et  régler  par  un  accord  définitif  le» 
résultats  de  leur  participation  à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de 
consacrer  par  un  Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villa- 
iranca,  relatives  à  la  cession  de  la  Lombardie.  Us  ont,  à  cet  effets 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

8.  M.  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  François  Adolphe  baron 
de  Bourqueney,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  et  le  sieur  Gaston 
Robert  Moriu,  marquis  de  Banne  ville.  Officier  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.  etc.  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  :  le  sieur  François  Louis  Chevalier 
Des  Ambrois  de  Nevache,  ChevalierGrand  Cordon  de  Son  Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Vice-Président  de  Son  Conseil  d'État, 
Sénateur  et  Vice-Président  du  Sénat  du  Royaume,  etc.  etc.  etc.,  et  le 
sieur  Alexandre  chevalier  Jocteau.  Commandeur  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  TOrdre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc..  Son  Ministre  Résident  près  la  Con- 
fédération Suisse; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  l•^  Par  un  Traité  en  date  de  ce  jour,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  ayant  renoncé  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  succes- 
seurs, en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et 
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1859  titres  sur  la  Lombardie,  S.  M.  TErapereiir  des  Français  transfère  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui  lui  sont  acqaiH  par 
l'Article  4  du  Traité  précité,  dont  la  teneur: 

„S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous  ses  des- 
cendants et  successeurs,  en  laveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des 
forteresses  de  Pescbiera  et  de  Mantoue,  et  des  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession  de  S.  M.  I. 
et  R.  A. 

„La  frontière,  partant  de  la  limito  méridionale  du  Tyrol  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Barde- 
lino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra,  en  ligne  droite,  le  point 
d'intersection  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Pescbiera  avec  le 
lac  de  Garde. 

^  Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence,  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  trois  mille  cinq  cents 
mètres,  plus  4a  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie, 
s'étendra  de  Le  Gracie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo;  suivra  le 
thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien 
changé  aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

„Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Gouvernements  in- 
téressés, sera  cbargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain  dans  le  plus 
bref  délai  possible.'* 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant  possession  des 
territoires  à  lui  cédés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  accepte 
les  charges  et  conditions  attachées  à  cette  cession,  telles  qu'elles 
sont  stipulées  dans  les  Articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13.  14,  15,  et  16, 
<iu  traité  conclu,  en  date  de  ce  Jour  entre  8.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus: 

„.4.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  sa 
charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte  lombardo  -  veneto. 

„ll  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national  de 
1854,  fixée  entre  les  hautes  Parties  contractantes  à  (piarante  mil- 
lions de  florins  (monnaie  de  convention) 

r,B.  Une  Commission  internationale  sera  in  médiatement  insti- 
tuée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte  lombardo  -  veneto: 
le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s\^ftectuera  en 
prenant  pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nou- 
veau Gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  rAutriche. 

„De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa  caisse 
de  dépôt  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau  Gouvernement  re- 
cevra trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes;    et  quant   à 
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la  partie  de  Tactif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  1859 
hypothécaires,  la  Commission  efTectuera  le  partage  en  tenant  compte 
de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété^ 
autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deux  Gouvernements  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent  situés. 

n Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites  jusqu'au 
4  juin  1859  sur  le  Monte  lombardo-veneto ,  et  aux  capitaux  placés 
à  intérêts  a  la  Caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortissement,  le  non- 
veau  Gouvernement  se  charge  pour  trois  cinquièmes,  et  TAutriche 
pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser 
le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront,  de  préférence, 
dans  la  quote-part  de  T Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  rechange  des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
transmettra  au  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

„C'.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés  par 
l'Administration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

„Z).  Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  pnr  les  sujets  lombards,  par  les 
communes,  établissements  publics  et  corporations  religieuses,  dans 
les  caisses  publiques  autrichiennes  à  titre  de  cautionnement,  dépôts 
ou  consignations. 

„De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes  à 
titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations^  dans  les  caisses  de 
la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  nouveau  Gou- 
vernement. 

„£.  Le  Gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par  le  Gouvernement 
autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  sep- 
tembre 1858. 

„A  partir  de  rechange  des  ratifications  du  présent  Traité,  le 
nouveau  Gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
obligations  qui  résultaient,  pour  le  Gouvernement  autrichien^  des  con- 
cessions précitées,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  sur  le  territoire  cédé. 

„En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appartenait  au 
Gouvernement  Autrichien,  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est  trans- 
féré au  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 
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1859  ^\^^v>  payements  qui  restent  ix  faire  sur  la  somme  due  à  TEtat 

par  les  coueessionnains ,  en  vertu  du  contiat  du  14  mars  1856, 
comme  équivalent  des  dépenses  de  construction  desdits  chemins  de 
fer,  seront  effectués  intégralement  dans  le  Trésor  Autriobieu. 

„Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et  de»  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de  terrains, 
se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer  en  question  étaieat 
administrés  pour  le  compte  de  TËtat,  e:  qui  n'auraient  pas  été  ac- 
quittées, seront  payées  par  le  Gouvernement  Autrichien  et,  pour 
autant  qu'ils  y  sont  tenus  en  vertu  de  Tacte  de  concession,  par  les 
concessionnaires,  au  nom  du  Gouvernement  Autrichien. 

„Une  Convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, le  service  international  des  chemins  de  fer  entre  les  pays  res- 
pectifs. 

„  F,  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par  le 
présent  Traité  jouiront,  pendant  Tespace  d'un  an,  à  partir  dn  jour 
de  réchange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préala- 
ble à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs 
familles  dans  les  États  de  S.  M.  I.  et  R.  A.;  auquel  cas  la  qualité 
de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Il»  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

„La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans  les  États 
lie  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

„Le8  Lombards  qui  profiteront  des  présentas  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni  d'autre, 
dans  leurs  personnes  on  dans  leurs  propriétés  situées  dans  les  États 
respectifs. 

«Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets  origi- 
naires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire 
de  la  Monarchie  autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue 
par  la  mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de  la  Monarchie. 

„G'.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichieune, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du  territoire 
lombard  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autricln^  par  le  présent 
Traité,  seront  immédiatement  libérés  dn  service  militaire  et  ren- 
voyés dans  leurs  foyers. 

^11  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  ne  seront  point  inquiétés  pour 
ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 
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„Le8  mêmes  garanties  «ont  a^^surées  aux  employés  civils  ori.^i-  1859 
naires   de  la  Lombardie  qui  manifesteront  Tintentîon  de  conserver 
le<^  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

r  H.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  étaient  à  la  cliarge  des  caisses  publiques  de  la  Lom- 
bardie, restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  nou» 
veau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

nOette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils  que 
militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans  distinction 
d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et 
dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  Ro- 
yaume dltalie,  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  Trésor*  autrichien. 

„7.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lom- 
bardie dont  la  possession  est  réservée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes,  seront 
remises  aux  Commissaires  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

«Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile  conc<'rnant  le  territoire  cédé  qui  peuvent  se 
trouver  dan»  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
Commissaires  du  nouveau  Gouvernement  de  la  Lombardie. 

„Les  hautes  Parties  contractantes  s'enga«rent  à  se  communiquer 
réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités  administratives  supé- 
rieures, tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires 
concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

nJ.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pourront 
librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  ot  la  législation  nouvelle  sous  laquelle  elles  passent 
n'autoriserait  pas  le  maintien  de  leurs  établissements.^ 

Art.  3.  Par  l'Article  additionnel  au  Traité  conolu,  en  date  de  ce 
jour,  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Gouvernement  français  s'étant  engagé  vis  à- vis  du 
Gouvernement  autrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau 
Gouvernement  de  la  Lombardie,  le  payement  des  quarante  millions 
de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par  l'Article  7  du  Traité 
précité,  S.  M.  le  Roi  de  Snrdaigne,  en  conséquence  des  obligations 
qu'il  a  acceptées  par  l'Article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cett^ 
somme  à  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  des  titres  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent  au  porteur, 
pour  une  valeur  de  cent  millions  de  francs.  Le  Gouvernement  fran- 
çais les  accepte  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  vingt-neuf 
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1859  octobre  mil  huit  cent  cinqnante-neuf.  Les  intérêts  de  ces  rentes 
courront  au  profit  de  la  France  à  partir  du  jour  de  la  remise  des 
titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  do  pré- 
sent Traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France  s'est  imposées 
à  Toccasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  s'engage  à  rembourser  au  Gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  une  somme  de  soixante  millions  de  francs. 
pour  le  payement  de  laquelle  une- rente  cinq  pour  cent  de  trois  mil- 
lions sera  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sar- 
daigne. Les  titres  en  seront  remis  au  Gouvernement  français,  qui  les 
accepte  an  pair.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la 
France  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lien  un  mois 
après  réchange  des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Zurich  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt^ 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé,  et  j 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  1859. 

Bourguenet/.   Banneville,  Des  Ambrois.     Jocteau. 


163. 

19  novembre  1859. 

fl 

Décret  de  rEmpereiir  des  Français  rendu  pour  la  resti- 
tution des  bâtiments  autrichiens  capturés ,  qui  n'ont 
point  encore  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part 

du  conseil  des  prises. 

(De  Cleroq   VII,   pag.  665.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Marine; 

Vu  r Article  3  du  Traité  sigrné  à  Zurich,  le  10  de  ce  mois,  entre 
Nous  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  lequel  Article  est  ainsi  conçu  : 

„Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre,  et  par  une  dérogation 
exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  les  bâti- 
ments autrichiens  capturés  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une 
condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  seront  restitués. 
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^Les  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans  Tétat  où  ils  18 5& 
se  trouveront  lors  de  la  remise,  après  le  payement  de  toutes  les 
dépenses  et  de  tous  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  con- 
duite, la  garde  et  Tinstruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret 
acquis  aux  capteurs;  et  enfin  il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  in- 
demnité pour  raison  des  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus  que 
pour  les  préhensions  exercées  sur  les  marchandises  qui  étaient  pro- 
priétés ennemies,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  Tobjet 
d'une  décision  du  conseil  des  prises. 

„11  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements  prononcés 
par  le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux  ayant- droit.  ^^ 

Voulant  assurer  la  prompte  exécution  de  ces  dispositions, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Tous  les  navires  de  la  marine  marchande  autrichienne, 
ainsi  que  leurs  chargements,  qui  ont  été  capturés  par  des  bâtiments 
de  la  marine  impériale  et  qui  n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise 
par  notre  conseil  impérial  des  prises,  seront  immédiatement  restitués 
à  leurs  propriétaires  en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Art.  2.  Les  restitutions,  ordonnées  à  titre  provisoire  ou  sous 
caution,  de  marchandises  provenant  des  bâtiments  capturés  pendant 
la  dernière  guerre,  deviendront  définitives,  et  il  sera  donné  mainlevée 
des  cautionnements  fournis  à  l'administration  de  la  marine,  sauf  le 
payement  du  fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été  ainsi  or- 
donné par  le  conseil  impérial  des  prises,  soit  au  profit  des  capitaines 
respectifs  des  bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans  la  proportion 
où  il  sera  dû. 

Art.  3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  titre  provisoire, 
des  cargaisons  des  navires  capturés,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait,  pour 
compte  de  qui  de  droit,  en  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  seront 
restituées  aux  propriétaires  de  ces  cargaisons  ou  à  leurs  ayant-droit, 
sauf  le  prélèvement  du  fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été 
ainsi  ordonné  par  le  Conseil  impérial  des  prises,  soit  au  profit  des 
capitaines  des  bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans  la  proportion 
où  il  sera  dû. 

Les  sommes  déposées  en  la  même  caisse,  à  titre  de  fret,  pour 
le  compte  de  qui  de  droit,  seront  également  remises  aux  capitaines 
respectifs  des  bâtiments  capturés,  si  la  condamnation  n'a  pas  été 
prononcée  au  profit  des  capteurs. 

Art.  4.  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction 
des  prises  restituées,  seront  à  la  charge  des  ayant-droit  au  profit  des- 
quels la  restitution  aura  été  effectuée. 

Art.  5.  La  valeur  des  propriétés  ennemies  capturées  qui  ont  été 
employées  ou  préhendées  pour  les  besoins  de  la  flotte  sera  liquidée 
et  payée,  sur  les  fonds  de  l'État  au  profit  des  capteurs,  conformément 
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1869  à  rattribution  qui  leur  en  sera  faite  par  les  décisions  de  notre  conseil 
impérial  des  prises. 

Art.  6.  Les  décisions  par  lesquelles  notre  conseil  impérial  des 
prises  a  statué  sur  des  prises  ennemies,  deviennent  définitives  et  ne 
pourront  donner  lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

Art.  7.  Les  sujets  des  Puissances  demeurées  neutres  qui  ont  des 
réclamations  à  former,  par  suite  des  captures  faites  pendant  la  der- 
nière guerre,  devront,  sous  peine  de  déchéance,  les  produire  an 
secrétariat  du  conseil  impérial  des  prises,  dans  un  délai  de  quinxe 
jours. 

Art.  8.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  des 
Affaires  Étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19  novembre  1859. 

Napoléon. 

Par  l'Kmpereur: 
Le  Ministre  de  la  marine  :  Le  Ministre  dei«  Affaires   étrang^ères  : 

liamelin.  A.  Walewshï. 


164. 

21  novembre  1859. 
Protocole     de     la     Conférence     tenue    à    Zurich ,     le 
21  novembre  1859,  pour  l'interprétation  de  l'Art.  4  du 
traité  de  paix  concernant  la  délimitation  le  long  du  Pô. 

(De  Clercq  VII.  pag.  664.; 

A  l'occasion  de  rechange  des  ratifications  du  traité  de  paix 
<îonclu  entre  la  France  et  l'Autriche,  une  lecture  attentive  de  l'Article 
4  de  ce  traité  a  fait  remarquer  un  passage  dont  la  rédaction  pourrait 
donner  lieu  à  un  malentendu  ou,  du  moins,  à  une  interprétation 
équivoque. 

Dans  ce  paragraphe,  qui  commence  par  les  mots:  „Cette  zone 
i^era  déteiminée  par  une  circonférence,**  il  est  dit:  ^la  frontière  suivra 
le  thalweg  de  la  rivière"  (Mincio)  jusqu'à  Le  Gracie,  s'étendra  de  Le 
Grazie  en  ligne  droite  jusqu'à  ^Scorzarolo,  suivra  lethalweg 
du  Pôjuî^qu'à  Luzzara.- 

àSelon  son  acception  usuelle,  l'expression  citée  ci- dessus  ^suivra 
le  thalweg  du  Pô,^  voudrait  dire  descendra  le  cours  du  fleuve.  Or, 
comme  l'endroit  Luzzara  est  non  pas  en  aval  mais  en  amont  du  point 
de  Scorzarolo,  l'expression  ^remontera  le  thalweg  du  Pô"  au 
lieu  de  ^suivra,^  semble  être  plus  correcte  et  indiquer  d'une  manière 
plus  positive  cette  partie  de  la  nouvelle  délimitation  de  la  frontière. 
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Dans  le  but  d'obvier  à  toute  incertitude  qui  pourrait  résulter  de  1859 
la  rédaction  adoptée  dans  le  traité  et  de  rétablir  dans  toute  sa  clarté 
le  sens  qui  doit  être  attaché  an  passage  susdit  de  TAi-tiole  4,  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  d^Autriohe  sont  convenus  de  consigner 
<lans  ce  protocole  Texplication  précédente. 

En    foi    de    quoi,    les  Plénipotentiaires   ont  signé    le  présent 
Protocole. 

Bourqueney,  Kdrolyi,  Des  Amhroù, 

Banneville.  Meysenbug.  Jocteau, 


165. 

30  novembre  1859. 
Décret  du  ministère  des  finances  engageant  les  créanciers 
autrichiens    du    Mont  Lombarde- Vénitien   à   présenter 

leurs  titres  de  créance. 

(R.  G.  B.  1859,  Nr.  218.) 

Erlass  des  Fmanzmi'nisteriumt  vom  30,  Novemher  1859,  giltig 
Jiir  aile  Kronlander ,  womit  die  'ôsterreichischen  Oldabîger  des 
bestandenea  lombardisch-venetianischen  Monte  zur  Anmeldung 
ihrer    Forderungen  und   Vorlage   der   bezUglichen  Papiere   auf- 

gefordert  werden. 

Nach  Artikel  VIII  des  zwischen  Oesterreich  und  Frankreich. 
und  nach  Artikel  VII  des  zwischen  Oosterreich,  Frankreich  und 
âardinien  zn  Zllrich  abgeschlossenen  Friedensvertrages  Ubernimmt 
die  neue  lombardische  Regierung  «/j,  und  Oesterreich  «/j  von  den 
sâmmtlîchen  Passiven  des  bestandenen  lombardisch-venetianischen 
Monte  und  der  Depositencasse  seines  Amortisationsfondes^  und  es 
soll  der  von  Oesterreich  iibernommene  Antheil  vorzugsweise  die 
Forderungen  der  Qsterreichisohen  Unterthanen  begreifen.  Um- 
stândliche  Answeise  dieser  Forderungen  sind  liingstens  binnen  drei 
Monaten  an  die  neue  lombardische  Regierung  zu  iibergebea. 

Zur DurchfUhrung  dieser  durch  denFriedensvertrag  festgesetzten 
Bestimmung  findet  das  Finanzroinisterium  Nachstehendes  zu  ver- 
ordnen  : 

1.  Aile  osterreichischeii  Unterthanen,  welche  an  den  lombardisch- 
venetianischen  Monte  eine  bereits  liquide  Forderung  von  was 
immer  fiir  einer  Art  zu  stellen  haben,  sind  verpflichtet,  dièse 
Forderung  lângstens  bis  15.  Janner  1860  anzumelden,  und  das 
die  Forderung  bewei«ende  Document  (die  Cartelle,  ObligAtion,  âmtliche 
Abschrift  des  Cautionserlagsoheines)  vorzulegen. 

II.  Recueil.  19 
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1869  Von  dieser  Verpflichtung  siiid  die  oBterreichisolien  Unterthanen 

selbst  dann  nicht  enthoben,  wenn  die  Verzinsang  und  Riiokzahlung 
ihrer  Forderung  auf  einen  ausser  Oesterreich  gelegenen  Platz  îiber- 
wiesen ,  oder  wenn  das  Forderungsdocument  gerichtlich  hinter- 
legt  ist. 

2.  Wer  seine  Forderung  binnen  der  §.  1  fesfgesetzten  Frist 
nicht  anmeldet,  kann  nicht  verlangen,  dass  diesclbe  als  ein  Bestand- 
theil  der  venetianischen  Landesschuld  behandelt  werde,  und  kann 
sich  in  der  Regel  nur  an  die  neue  lombardische  Regierung  wenden. 
Nur  insoferne,  als  die  rechtzeitig  angeraeldeten  Forderungen  */^  der 
Gesammtschuld  des  bestandenen  lombardisch-venetianischen  Monte 
nicht  erreichen,  und  als  die  hierdurch  nothwendig  gewordene  Au8- 
gleichung  mit  der  neuen  lombardischen  Regierung  noch  nicht  eîn- 
geleitet  worden  ist,  wird  eine  spâter  angemeldete  Forderung  die  den 
Umatanden  angemessene  Beriicksichtigung  finden. 

3.  Die  Anmeidung  kann  mUndlich  und  entweder  bel  der 
Uiiiversal-Staatsschuldencasse  in  Wien  oder  bei  der  Landeshaupt- 
casse  (Landescasse;  in  Prag,  Brfinn,  Troppau,  Krakau,  Lemberg, 
Czernowitz,  Hermannstadt,  Agram,  Temesvàr,  Ofen,  Pressburg, 
Oedenburg,  Grosswardein,  Kascliau,  Triest,  Venedig,  Zara,  Laibach, 
Klagenfart,  Graz,  Innsbruck^  Salzburg  und  Linz  geschehen. 

4.  Bei  der  Anmeldung  sind  auch  die  Documente,  welcbe  die 
Forderungen  nachweisen,  mit  einem  zweifachen,  ungestempelten, 
genau  nacli  dem  unten  folgenden  Muster  verfassten  Verzeichnisse  zu 
ubergeben.  Berulit  die  Forderung  auf  einer  a  ut'  Tebcrbringer 
lautenden  Obligation,  so  ist  nur  dièse,  nicht  aucli  die  dazu 
gehôrigen  Coupons  zu  verzeiohnen  und  zu  Ubergeben. 

5.  Ein  Exemplar  des  jiberreichten  Verzcichnisses  wird  der 
Parte!  mit  der  Unterschrift  der  beideu  Oberbeamten  der  Casse  und 
mit  dem  amtlichen  Siegel  verschen,  anstatt  eines  Empfangscheiucs, 
zuriickgeatellt. 

6.  Die  ubergebenen  Documente  werdeu,  nachdeni  sic  in  das  flir 
die  venetianische  Landesschuld  angelegtc  Creditsbuoh  eingetragen^ 
mit  der  l'ortlaufenden  Nummer  dièses  Creditsbuches  und  mittelst  einer 
Stanipiglie  als  eine  venetianische  Landesschuld  bezeichnet  werden , 
den  Parteienvon  derjenigen  Casse,  bei  welchor  sic  ubergeben  wurden, 
ge-en  Cebernahme  des  (§.  5  erwâhnten)  Verzeichniases  wieder 
zuruckgestellt.  Die  in  der  Zwischenzeit  etwa  verfallenen  Uenton  oder 
Zinsen  kônnen  fortan  bei  jener  bsterreichischen  Casse  crhoben  werden^ 
bei  welcher  sic  bisher  erhoben  worden  sind. 

Frcilierr  vo7i  Bruck  m.  p. 
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Verzeic  liniss  1859 

der  bei  der  Landeshaupt-  (Landes-)  Casse  in (oder  :  bei 

der  Universal-Staatsschuldencasse  in  Wien)  von  dem  Unterfertigten 
iibergebenen  Effecten  des  lombardisch-venetianischon  Monte*). 


■ 
fi 


Gattung 

des 
Effccteà 


1. 


2. 


Cartelle 


Obligation    des 
Anlehens  1850 


Betrag 

der  Rente 

oder  des 

('apitals 


150  L.  a. 


300  L.  a. 


Name, 
a  ut'  den  das 
Effect  laiitet 


Nuinmer 

des 
Effecte^* 


Datum 

det) 
Effectes 


Carlo  Bertoni 


Ueberbringer 


759 


±  Novomb.1853 


Série  15,   l.Jimi  1850 
Nr.  29B   ' 


(Datum  iind  Unterschrift^) 


166. 

13  décembre  1869. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.   de  la  gueiTe  concernant 
l'exécution   de   certains  Articles    du  traité   de   paix  de 
Zurich  du   10  novembre  1859,  ayant  trait  à  l'admini- 
stration militaire. 

fA.  V.  B.  1859,  Nr.  188.) 

Circularverordnung  vom  13.  December  1869,  hetreffs  iJurch- 
fuhrung  einiger  Artikel  der  Fn'edenstractate  von  Zurich  vom 
10»  Novemher  1869  m  den  die  Milïtdr-Justïzadministration  be- 

treffenden  Piinhten, 

Zur  DurchfUhrung  einiger  in  den  Friedensvertrâgen  von  Ziirich 
vom  10.  November  1859  zwischen  Ocsterreich  und  Frankreich,  dann 
zwischen  Oesterreich,  Frankreich  und  Sardinien  enthaltenen  Stipii- 
lationen  (Reichs  -  Gesetz  -  Blatt  LIX.  Sttick,  und  hierortige  Circular- 
verordnung vom  9.  December  1859,  ad  Prasidiale  Nr.  3972),  findet 
das  Armée  -  Obercommando  nachtrliglich  zu  den  beziiglich  der  For- 
derungen  ësterreichiscber  Glâubiger  an  den  bestandenen  Monte 
lombardo-veneto    raittelst  der  hierortigen   Circulîirverordnung  vom 


*)  Aiif  einem  Exemplare  des  Verzeichnisses  sind  noch  die  Worte  beizu- 
sotzen:  „welche  gepen  Riickstellunp  dièses  Verzeichnisses  wieder  ausgefoigt 
werden". 

19* 
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1859  10.  December  1859,  Abtheiluïig  4.  Nr.  2594,  im  Grande  der  Friedenn- 
artikel  ^^  bereitft  getroffenen  Verfiigungen  Folgendes  zu  bestiromen: 

1.  Zu  den  Artikeln  ^^^^yy*  I»  Aiirtchung  diener,  das  in  offent- 

licheii  Cassen  erliegende  VermÔgen  und  die  Verraogensfreizîig'igkeit 
betreffendeu  Artikel,  wird  mit  Uebergehung  der  Oautionen  au«,  mit 
dem  Militârarar  abgeschlosHenen  Contracten  und  der  Bonstigen  aat 
diesem  oder  anderen  Titeln  der  Militâradministration  erliegenden 
Gelder,  woriiber  die  VerfUgung  abgesondert  getroffen  wird,  bestimint, 
dasH,  iuHoferne  es  sich  laut  dieser  Artikel  um  ein  bei  einom  MilitSr- 
geriehte  depositirtes  Vermogen  solcher  Personen  oder  Oorporationen 
handelt,  denen  es  freigestellt  ist,  ihr  bewegliehes  Vermogen  nach  den 
abgctretenen  Gebietstheilen  mitzunehmen,  hierbei nicht  von  Amt^wegen 
zu  verfahren,  sondern  das  Ansuchen  der  Parteien  abzuwarten.  dann 
aber  denselben  bei  der  gelieferten  Naohweisung  der  erlangten  konig- 
lich  sardinischen  Staatsbiirgerschaft  der  thunliclie  Vorschuh  zu 
leisten  ist. 

2.  Ein  gleiches  Verfahren  ist  auch  in  Ansehung  der  Heirats- 
cautionen  solcher  Individuen  zu  beobacliten,  welche  aïs  nunmehr 
sardinische  Unterthanen  der  Cautionspflicht  enthoben  sind,  und  den 
ôsterreichischen  Officierscbarakter  nicht  mehr  besitzen. 

In  Betreff  solcher  Heiratscautionsleger  oder  Nutzniesser  jedoch, 
welohe,  obgleich  sie  sardinische  Unterthanen  geworden  sind,  den 
ôsterreichischen  Officierscbarakter  nicht  verloren  haben ,  ist ,  weun 
dieselben  um  Erfolglassuui::  der  lleiratscaution  einschrciten ,  die 
Entscheîdung  des  Armée -Obercommando  einzuholen. 

3.  In  Ansehung  .derjenigen  Individuen,   welche  bis  zura  Ablauf 

der,  in  dem  Artikel  ^  stipulirteu  Fristen  sich  um   die  Ausfolguug 

ihres  depositirten  Vermôgens  nicht  gemeldet  haben,  jedoch  erwiesener- 
massen  nach  den  abgctretenen  lombardischen  (îebietstheileu  oder 
sonst  dem  Kbnigreiche  Sardinien  zu3tandig,  sich  daselbst  aufhalten, 
oder  nnbekannten  Aufenthaltes  sind,  bat  sohin  eine  Edictalvorladung 
zur  Behebung  ihres  Vermôgens  binnen  einer  zu  bestimmenden  ange- 
messenen  Frist  mit  dem  Beifiigen  zu  erfolgen,  dass  daHsell)e  sonst  an 
ilire  neue  zustandige  Behôrde  abgegeben  werden  wurde,  was  nach 
fruchtloser  Verstreichung  der  anberaumten  Edictalfrist  auch  sohiii 
unter  Anschluss  der  das  Vermôgen  nachweisenden  Documente  zu 
geschelien  bat. 

4.  Pupillar-  und  Ouratelsgelder  sardinisch  gewordener  Pupillen 
dnd  Curanden  aber  sind  unter  Anschluss  der  betrettenden  Vermôgens- 
documente  und  Namhaftmachung  der  Vormlinder  und  Curatoren,  ohne 
ein  Ansuchen  der  letzteren  oder  der  neuen  Obervormundschafts- 
und  Curateisbehôrde  abzuwarten,  von  Amtswegen  an  die  neuen  zu- 
stiindigen  auslândisclicu  Behôrden  zu  iibertragen. 
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5.  In  Ansehung  der  bei  den  Militargerichten  auhângigen  Rechts-  1860 
streite  ist  der  Grundsatz  festzuhalten,  dass,  wo  einmal  eine  Rpchts- 
saclie  anhâugig  gemacht  ist,  sic  auch  dort  zu  Ende  gefiihrt  werdeu 

8oll,  daher  solche  «treitige  Verhandlungeii  niclit  von  Amtgwegen  ab- 
zubrecben,  sondern  dort,  wo  aie  sohweben,  zu  Ende  zu  fiibren  sind, 
moge  es  sich  dabei  um  klagende  oder  geklagte  Streittbeile  handcln. 

6.  DerselbeGrundsatz  istaucb  in  Ansehung  der  Verlassenscbafts- 
abbandlungen  zu  beobachten  ;  nicbt  streitige  Pupillar-  und  Curatels- 
verbandlungen  aber,  welche  sardinische  Untertbanen  gewordene 
Pupillen  und  Curanden  betreffen,  sind,  insoferne  deren  Uebertragung 
nicht  Rchonnach  den  Bestimmungen  des  Absatzes  4  der  gegenwartijren 
Verordnung  erfolgt,  von  Amtswegen  an  die  zustandigen  neuen  aus- 
lândiscben  Behorden  abzutreten. 

Erzherzog  Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 


167. 

30  janvier  1860. 
Traité  entre  rAutriche  et  la  Prusse,  au  nom  de  l'niiion 
télégraphique  austro-allemande  d'une  part  et  la  Russie 
de  l'autre  part,   signé  à  Vienne  le  30  janvier   1860,   à 
Berliale  23  janvier  1860,  à  St.  Pétersbourg  le  !il^îi:lfL 

•'  '  *^  l»  février 

1860.    Ratifications    échangées    à    St.    Pétersbourg   le 

20  mars  1860. 

(R.  G.  P.  1860,  Nr.  104.) 

Vertrag  zwischen  Oesterreich  und  Freussen^  namiens  des  deutsch- 
osterreichïschen  Telegrajphenvereiiies  einerseits  und  liusslnnd 
nnderseïts ,  vorn  30.  Jànner  1S60.  Unterzeichnet  zu  Wien  am 
30.  Janner  1860,  zu  Berlin  am  23.  Jrinner  1860,  zu  8t.  Petei-s- 

biirg  am    p  y^hru  r  ^^^^*     ^^  ^^''  Rntificaiionen  ausyewechselt  zu 

St.  Petersburg  am  26.  Marz  1860. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottea  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich,    Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 

Nachdem  von  Unserem  BevoUmachtîgten  und  von  den  Bevoll- 
mâchtigten  flir  den  deutschen  Bundesstaat  Preussen  gemeinsam  so- 
wohl  im  eigenen  Nanien,  als  im  Namen  der  ubrigen  Staaten  des 
deutHch  ôsterreichischen  Teleifraphenvereines  im  schriftlichen  Wege 
mit  dem  Bevollmachtigten  Russlands  ein  Vertrag  uber  die  gegenseitige 
telegraphische  Correspondenz  verabredet  und  liir  Oesterreich  ara 
28.  Janner  1860  zu  Wien  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 
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1860  Die  Regierungen  von  Oesterreich,  Preuasen  und  Russland^   von 

(lem  Wnn^che  beseelt,  den  telegraphiscben  Verkehr  zwischen  dem 
deutHch  -  ôsterreichischen  Telegraphenvereine  und  den  kaiserlich 
ruflsiachen  Staaten  zu  erlcichtern,  und  der  internationalen  telegraphi- 
scben Correspondenz  die  Vortbeile  einer  gleicbmaasigen  Behandlung 
zu  versobaffen,  baben  bescblossen,  die  zwisohen  Oesterreich  and 
RuBsland  am  3/16.  Mai  1855  und  zwiscben  Preussen  und  Rassland 
am  26.  Septeniber  1854  abgescblossenen  Telegraphenvertrâge  auf- 
zulosen,  und  an  deren  Statt  einen  gemeinsaraen  Vertrag  zwischen 
Oesterrcicb  und  Preussen,  ira  Namen  des  deutsch-osterreichischen 
Telegrapbenvereines  einerseits,  und  Russland  auderseits  zu  ver- 
einbaren. 

In  Folge  deasen  sind  das  kaiaerlich-konigliche  Ôsterreichische 
Finanzministerium,  daa  kouiglich  preuasiscbe  Miniateriura  fUr  Handel, 
Gewerbo  und  ijifentlicbe  Arboiten,  und  die  kaiserlich  russiscUe  oberste 
Verwaltung  der  Wojre,  Waasercommuuîcationen  und  oflFentlichen 
Bauten  nacb  vorgângiger  Veratândigiing  auf  achriftlicbem  Wege  iibér 
folgende  Artikol  ubereingekoramen  : 

Artikel   1. 

Die  Beniitzung  der  internationalen  elektriacben  Telegraphen 
der  contrabirenden  Staaten  steht  Jederraann  zu,  jedoch  behalt  sich 
jedc  Regierung  daa  Recbt  vor,  die  Identitât  dea  Abaenders  feçtatellen 
zu  laaaen. 

Artikol   2. 

DicBobaiidlung  undTaxiruu^der  internationalen  telegraphiscben 
Correspondenz  auf  den  beatebenden  oder  nocb  anzulegenden  elektri- 
acben Teb'jçraphenlinien  der  contrabirenden  Staaten  unterliegt  den 
naclilolgonden  Bestimraungen;  jedenfalls  iat  aber,  was  Russland  an- 
langt.  dieae  Anordnung  nur  auf  den  europâischen  Tbeil  dea  Reiches 
anwendbar.  Jede  Regierung  bebalt  sicb  ferner  ausdriicklicb  das 
Recbt  vor,  den  Telegrapbendienst  und  den  Tarif  ftir  die  iniierhalb 
der  Grcnzen  ibrer  eigenen  Linien  zu  befordernde  Correapcndenz 
nacb  ibrem  Ermeaaeu  zu  ordnen  und  bleibt  in  dieser  letzteren  Be 
ziebung  binaicbtlicb  der  Wabl  der  anzuwendenden  Apparate  voll- 
komnicn  nnbeacbrankt.  Ebenao  bleibt  ea  dem  Ermeaaen  jeder 
Rejrierung  uberlaaaen,  welche  Masaregeln  aie  zur  Sicberung:  ibrer 
Linien  nnd  zur  Aufsicbt  und  Contrôle  der  Correspondenz  treffen  will. 

Artikel   3. 

Die  boben  contrabirenden  Parteien  verpflicbten  sicb,  aile  amt- 
licben  Verordnungen,  welcbe  die  Organisation  und  den  Dienst  auf 
ibron  Telegrapbenlinien  und  die  in  Anwendung  koramenden  Apparate 
betroffen,  sowie  aile  neuen  Einrichtun^  vollkommnungen. 
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welche  der  Telegrapheudienst  etwa  erfahren  soUte,  sich  gegenseitig  1860 
mitzutheilén. 

Man  wird  einander  znsenden: 

1.  am  Eude  eines  jeden  Halbjahres  ein  Tableau,  welches  die 
Namen  der  Stationen  und  die  Zahl  der  Dr^hte  anzeigt,  die  auf  den 
versohiedenen  Theilen  des  beiderseitigen  Telegraphennetzes  fur  die 
Staat8-  oder  Privatcorrespoudenzen  bestimmt  gind; 

2.  am  Anfange  eines  jeden  Jahres  eine  Karte,  welche  die  in 
dieser  Hinsicht  in  der  ganzen  Ausdelmung  des  beiderseitigen  Tele- 
graphennetzes  wâhrend  des  abgelaufeuen  Jahres  stattgefundenen 
Verauderungen  iibersichtlich  darstellt. 

Der  Morse'sche  Apparat  bleibt  vorlâufig  fiir  die  Befôrderung 
der  internationalen  Correspondenz  in  Auwendung. 

Artikel  4. 

Jede  Regierung  behâlt  sich  das  Recht  vor,  eînzelne  oder  sâmmt- 
liche  Linien  fur  aile  oder  gewisse  Arten  der  internationalen  Corre- 
spondenz auf  beliebige  Zeit  ausser  Betrieb  zu  setzen.  Sobald  oine 
Regierung  zu  einer  solchen  Massregel  schreitet,  muss  dieselbe  aile 
iibrigen  mitcontrahireuden  Regiernngen  davon  unverziiglich  in  Kennt- 
niss  setzen. 

In  gleicher  Weise  werden  die  contrahirenden  Regierungen  durch 
Zufall  entstandene  lângere  Unterbrechungen  ihrer  Liuien  sich  gegen- 
seitig  bekannt  machen. 

Artikel  5. 

Die  contrahirenden  Regierungen  verpflichten  sich,  dafiir  Sorge 
zu  tragen ,  dass  die  Mittheilung  der  Depeschen  an  Unbefugte  ver- 
hindert  und  das  Correspondenzgeheimniss  strenge  gewahrt  werde. 

Artikel  6. 
Die    Telegraphenstationen    zerfallen    hinsichtlich    der    Dienst- 
stunden  in  drei  Olassen,  namlich: 
a)  Stationen  mit  ununterbrochenem  Dienste, 
h)  Stationen  mit  vollem  Tagesdienste, 
c)  Stationen  mit  beschrîinktem  Tagesdienste. 

Die   Stationen   der  ersten  Classe   sind  Tag  und  Naoht   ohne 
Unterbrechung  geoffnet. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  vollem  Tagesdienste  sind  : 

1.  vom  1.  April  bis  Ende  September  von  7  Uhr  Morgeus  bis 
9  Uhr  Abends, 

2.  vom  1.  October  bis  Ende  Mârz  von  8  Uhr  Morgens  bis 
9  Uhr  Abends. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschrilnktem  Tagesdienste 
sind  an  Wochentagen  (mit  Einschluss  der  auf  Woohentage  fallendeo 
Festtage) 
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1860  von  9  bis  12  Uhr  Vormittags,  und 

^    2    ^      7     „     Nachmitta^d, 
an  Sonntagen  von  2  bis  6  Uhr  Nachraittags. 

Die  Stunden  werden  bei  s^mmtlichen  Stationen  eines  und  des- 
Belben  Staateg  nach  der  mittleren  Zeit  der  Hauptstadt  diesep  Staates 
gerechnet.  Bei  Stationen,  welclie  nicht  nniinterbrochenen  Dienst  haben, 
mu88  die  Uebeimittlung  einer  Depesclie,  deren  Abtelegraphininiç  vor 
Schluss  der  Dienstzeit  begonnen  worden  ist,  nocb  volUtândig  be- 
endigt  werden. 

Artikel  7. 

Telegraphische  Depesohen  werden  nach  jedem  BestimmungS' 
orte  angenommen. 

Befindet  sicb  an  dem  angegebenen  Bestimmungsorte  keine  Telc- 
graphenstation,  oder  wiinscht  der  Absender,  dass  die  Belordemnîr 
anf  telegraphischem  VVege  nicht  bis  zu  der  dero  Bestimmungsorte  am 
nâchsten  gelegenen  Station  erfolge,  bo  wird  die  Depesche  von  der 
vom  Abseiider  bezeichneten  Telegraphenstafion  ans  durch  die  Post, 
durch  Ëxpressboten  oder  durch  Estaffette  weiter  befôrdert. 

Auch  kbnnen  die  Eisenbahntelographen,  soweit  der  Gebi-auch 
derselben  nachgegeben  ist.  eintretendeu  Falles  nach  den  dieserhalb 
ertheiitcn  specieilen  Vorschriften  benutzt  werden. 

Wenn  aber  die  Adressstation  findet,  dass  die  Depeschf  bei  der 
Befôrderang  durch  die  Post  oder  durch  Boten  don  Bestimmuiig-sort 
schnelior  crreichen  kann,  so  lijit  sie  chue  Kiicksicht  aul' dio  orhobenen 
Gebiihren  von  dem  einen  oder  dem  anderendieser  bcideu  Betorderungs- 
niittel  Gebrauch  zu  machen. 

Ist  der  Adressstation  keiuc  Beslimmung  liber  die  Art  der 
Weiterbeiorderung  zugogangeu,  so  beniitzt  sie  die  Post. 

Der  entftprechende  Geblihrenbetrag  wird  als  erhoben  voraus- 
gesetzt. 

Artikel  8. 

Das  Original  der  zu  belordernden  DepeBche  muss  leserlich  und 
in  solchen  Zeichen  niedergeschrieben  sein,  weiche  die  telegrnphisclien 
Apparate  wiederzugeben  im  Stande  sind.  Dieselbe  muss  deutlicb 
und  in  einer  verstandlichen  Spracliweise  abgefasst  sein. 

Sie  darf  weder  ungebraucliliche  Wortbildungen  oder  dem  Spraoh- 
gebrauehe  zuwiderlaufcnde  Constructicnien  noch  Abkiirzungen  ent- 
halten. 

Obenan  muss  die  Adresse  stehen  mit  der  etwaigen  Angabe  liber 
die  Art  der  Weiterbefôrderung  von  der  letzten  Telegraphenstation, 
dann  folgtderText  und  am  Schlusse  die  Unterschrift,  und  eintretendeo 
Falles  die  Beglaubigung  der  Unterschrift. 
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Die  Adresse  rauss  den  ËrapfUnger  und  den  Aufenthaltsort  deft-  1860 
selben  so  deutlich  bezeichnen;  dass  dariiber  keinerlei  Zweifel  ent- 
rttehen.  Die  Folgeu  einer  ungenauen  oder  unvollstandigen  Adresse 
bat  der  Absender  zu  tragen.  Derseibe  kann  die  nachtragliche  VervoU- 
stândignng  einer  unzulânglichen  Adresse  nur  unter  Auflîeferung  und 
Bezahlung  einer  neuen  Depesclie  beanspruchen. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  seiner  Untersohrift  eine  beliebige 
Beglanbigung  liiuziizufiigen. 

Artikel9. 
Die  Depeschen  zerfaileu  in  folgende  Gattungen: 

1.  Staatsdepeschen,  d.  h.  Depeschen,  welche  von  dem  Staats- 
oberhaupte,  den  Ministern,  den  Hochstcommandirenden  der  Land- 
und  Seeraacht  und  den  diplomatisclieu  oder  Consularagenten  der- 
jenigen  Regierungen  ausgehen,  welche  den  gegenwârtigen  Vertrag 
abgeschlossen  haben,  oder  demselben  nachtraglich  beitreten. 

Der  Voriang  bei  der  Befôrderung  und  die  iibrigen  nachstehend 
aufgefUhrten  Vergiinstigungen  der  Staatsdepeschen  solieu  im  ganzen 
Umfange,  aber  unter  Beding  der  Reciprocitât,  auch  auf  die  Staats- 
depeschen derjenigen  Staaten  ausgedehnt  werden,  mit  welchen  eine 
oder  die  andere  der  contrahirenden  Parteien  besondere  Telegraphen- 
conventioneu  abgeschlossen  hat,  oder  etwa  noch  abschliessen  soilte. 

Die  diplomatischen  Depeschen  der  iibrigen  Mâchte  werden  wie 
Depeschen  von  Privatpersonen  betrachtet  und  behandelt. 

2.  Dienstdepeschen,  welche  sich  ausschliesslich  auf  den  inter- 
nationalen  Telegraphendienst  beziehen  oder  dringende  Mas^regeln 
oder  schwere  Unfâlle  auf  den  Eisenbahnen  betreffen  ;  endlich 

3.  Privatdepeschen. 

Artikel  10. 

Staatsdepeschen  kônnen  in  jeder  beliebigen  Sprache  abgefasst 
werden,  miissen  aber  in  den  Landern.  wo  die  lateinischen  Schrift- 
zeichen  die  allgemein  gebrâuohlichen  sind,  mit  diesen  gcschrieben 
sein.  Sie  konnen  in  Chiffern  geschrieben  sein,  die  aus  arabischen 
Zahlen  oder  aus  gewohnlichen  Buchstabenzeichen  bcstehen  konnen. 
Sie  mussen  von  dem  Absender  als  Staatsdepeschen  bezeichnet  und 
mit  dessen  Stempel  oder  Siegel  versehen  werden. 

Artikel  11. 

Privatdepeschen  in  deutscher  und  in  franzôsischer  Sprache 
werden  im  deutsch-osterreichisohen  Telegraphenvereine  bei  allen 
Stationen,  in  Russland  aber  nur  bei  denjeuigen  Stationen,  welche 
zur  internationalen  Correspondenz  ermâchtigt  sind,  zugeiassen.  Die- 
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1860  jenigen  Stationen,  welche  Depeschen  in  nooh  anderen  Sprachen  an- 
nehmen,  werden  besonders  namhaft  gemaoht. 

Die  Anwendung  der  Chiffernschrift  ist  bei  Privatdepeschen 
nicht  gestattet;  es  soll  jedocli  erlanbt  aein,  die  Borseiieourse,  Waarcn- 
preise  etc.  miter  denjenigcn  Beschrânkungen,  welobe  jede  Regieninç 
zur  Abwenduiig  von  Missbrâuchen  flir  notbig  eraclitet ,  iii  blossen 
Zahlen  zn  befôrdern. 

Die  Privatdepeschen  miissen  in  don  Landern,  wo  die  lateinîscben 
Bncbstaben  allgemein  gebraucblich  sind,  in  derartigen  Buchstaben 
îrescbrieben  sein. 

Dienstdepeacben,  welche  zwischen  den  Vorstândon  der  Central- 
verwaltungen  (Telegraphendirectionen)  gewechselt  werden,  konnen 
chiffrirt  sein. 

Artikel   12. 

Privatdepeschen,  deren  Inhalt  gegoii  die  Gesetze  verstS^^st, 
oder  ans  Riicksichten  der  offentlichen  Sicherheit  oder  der  Sittlichkeit 
flir  unzulassig  erachtet  wird,  konnen  von  den  Telegraphenstationen 
ftowohl  am  Anfgabs-  als  am  Bestimmnngsorte  zuriickgewiesen  werden. 
Der  Recurs  gegen  eine  derartige  Zuriickweisung  muss  au  diejenîge 
Centralverwaltung  gerichtet  werden ,  welche  der  Station ,  von  der 
die  Znrlickweisung  ausgeht,  vorgesetzt  ist.  Gegen  die  bjutschoidong 
dieser  Centralverwaltung  findet  eino  weitere  Berufung  nicht  statt. 
Der  Centralverwaltung  eines  jeden  Staates  bleibt  die  Befugniss  vor- 
behalten,  die  Befordernng  allor  Depeschen  zn  untersagon,  die  sie  fur 
gefâhrlich  hiilt.  Wird  eine  Depesche  erst  nach  der  Annahnn^  zuriick- 
gewiesen, «o  muss  der  Absender  von  der  Zuriickweisunj!:  unverziiglich 
in  Kenntniss  gesctzt  werden. 

Bei  Staatsdepeschen  steht  den  Telegraphenstationen  eine 
Contrôle  des  Inhaltes  nicht  zu. 

Artikel  13. 

Aile  Gebiihren  ohne  Ausnalnne  sind  von  dera  Absender  zn  eut- 
riehten. 

Artikel  14. 

Die  hohen  contrahirenden  Paiteien  nehineu  fiir  die  Bilduug  der 
Tarife,  aus  denen  die  internationale  Taxe  sich  zusammensetzt ,  tbl- 
gende  Grnndiagen  an: 
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1860  Artikel  15. 

Bei  Erraitthmg:  der  Befôrdorungsgeblihren  wîrd  grundsiitzlidi 
der  Weg,  welchen  ein  Telegramm  im  Gebiete  des  deutr^ch-osterreiehi- 
sclieo  Telegraphenvereines  und  in  Russiand  zurtickzalegen  hit 
beiderseits  in  gerader  Linio  berechiiet. 

In  gleicher  Weise  wird  die  Gebiihr  der  transitirenden  Depeschea 
von  Grenzpnnkt  zu  Grenzpunkt  bemossen,  jedoch  fUr  Russiand  mit 
der  im  Artikel  2  festgeaetzten  Einschrânkung. 

Znr  Ver(M*nfacliung  der  Tarife  werden  die  vorbandenen  undnœh 
zu  errichtenden  Grenzpinikte  zwisoben  den  Gebieten  (1er  contra- 
birenden  Parteien  in  drei  Grnppen,  und  zwar  derart  abgetheîlt,  duM 
Ëndkubnen  und  Polaugen  die  erste.  Myslowitz  und  Granica  die  zweite, 
und  Radziwilow  die  dritte  Gruppe  biiden. 

Neue  Ansohhisspunkte  werden  der  nathstgelegenen  Gruppe 
:nach  directen  Entfernnngen  geniessen)  zugetbeilt. 

Jede  Station  der  contrabirenden  Parteien  erhâlt  iHr  jede  Grappe 
einen  einzigen  Tarif,  und  zwar  entsprioht  derselbe  der  Ëntfernnn|; 
von  dem  zuniichFt  gelegenen  Anschlusspunkte  dieser  Gruppe. 

Die  Gebiihren  fiir  die  iiber  irgend  einen  Anseblusspankt  auazo- 
wecbselnden  Télégramme  werden  gefunden ,  indem  man  die  fiir  die 
Gruppe  dièses  Anscblusspunktes  berecbnete  Taxe  der  Aufgabestatioi 
mit  derjenigen  der  Adrossstation  fiir  die  namlicbe  Gruppe  zu- 
saramenstellt. 

Flîr  Télégramme,  welcbe  iiber  ilas  eine  oder  andere  Gebiet  der 
oinitrahirenden  Staaten  transitiren,  wird  zu  dor  (iebiibr  von  der 
Aulgabestatiou  bis  zum  nâcbsten  Anscblusspuukte  dor  betretfenden 
Grup])c  die  Transitogebiilir  nebst  den  Gebiiliren  der  auswartigen 
Staaten  hinzugerccbnct. 

Die  nacb  diesen  Grundsiitzen  gebildeteii  Tarife  wj'rden  sicli  die 
pontrabirenden  Staaten  gegenseitig  mittboilen. 

In  der  Regel  j^ollen  die  Télégramme  iiber  einen  vVni^eblusspiinkt 
derjenigen  Gruppe  geleitet  werden,  welclie  der  Geblibrenberechuung 
zu  (Jrunde  gelegt  worden  isf,  Jedoeb  kiinnen  bei  eintretenden  Unter- 
breebungen  oder  Ueberfiillungen  von  Linien  die  Télégramme  iiber 
cine  andere  Gru])pe  geleitet  w-erden,  obne  dass  dafiir  eine  biibere  als 
die  berecbnete  Gebiibr  in  Anreobnung  gebracbt  werden  darf. 

Artikel   16. 
Fiir  die  Ennittinng  der  Wortzabl    gelten  folgende  Grundsatze: 
1.  Ailes,   was  der  Absender  zum  Zwecke  der  Befôrderun^  im 

Original  der  Depesche  geschrieben  bat,   wird  bei    der  Zabluug    der 

Worte  mitgerecbnet. 

Jedes  VVort,  welebes  nicht  mebr  als  7  Silben  entbalt,   wird   al» 

Ein  VV(»rt  geziiblt;  bei  langeren  Worten  gilt  der  Ueberscbuss  wieder 

als  ein  Wort. 
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2.  Jedes  zuHammengeBetzte  Wort  zâhlt  als  Ein  Wort,  wenn  es   1860 
in  Einem  Worte  geschrieben  iat,  und  aus  nicht   mehr   als    7  Silben 
besteht.  Sind  dagegen  die  einzelnen  Theile  getrennt  geschrieben,  ao 
werden  sie  als  eben  so  viele  einzelne  Worte  gerechnet,  selbat  dann, 
wenii  sie  durch  Bindestriche  verbunden  sind. 

3.  Jedes  getrennt  stehende  Buchstaben-  oder  Zahizeicheii ,  fer- 
ner  jiîdes  apostrophirte  Wort  oder  Vorwort  werden  als  Ein  Woi't 
gezahlt. 

Die  Interpunctionszeiclien,  die  Absâtze,  die  Alinéa,  die  Apo- 
strophe, Bindestriche,  Anftihrungszeichen  und  Parenthesen  werden 
nicht  mitgerechnet. 

Die  Zeichen  fur  das  Unterstreichen  werden  als  zwei  Worte 
gezahlt.  Aile  Zeichen,  welche  der  Apparat  durch  Worte  wiedergeben 
muss,  werden  als  so  viele  Worte  gezahlt,  wie  erforderlich  sind,  um 
sie  auszudriicken. 

4.  Bei  in  Ziffern  geschriebenen  Zahlen  werden  je  fiinf  Ziffern 
als  ein  Wort  gerechnet;  der  etwaige  Rest  gilt  ebenfalls  aU  ein  W^ort. 
Die  Comraata  und  die  Bruchstriche  werden  als  eben  so  viele  Ziffern 
mit  in  Aufrechnung  gebracht.  In  Buchstaben  ausgeschriebene  Zahlen 
werden  nach  der  Anzahl  der  Worte  berechnet,  welche  angewendet 
sind,  um  sie  aaszudriicken,  es  findet  hierbei  jedoch  die  unter  1  des 
gegenwârtigen  Artikels  bestiramte  Grenze  Anwendung. 

ô.  Bei  chiifrîrten  Depeschen  werden  aile  Ziffern  und  Buchstaben 
sowie  die  Commata  und  sonstigen  Zeichen  im  ohiffrirten  Texte  zu- 
sammengezâhlt,  die  Summe  wird  durch  3  gethcilt,  und  der  Quotient 
als  die  fur  den  chiffrirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen. 
Der  Ueberschuss  gilt  als  Ein  Wort.  Der  Wortzahl  des  chiffrirten 
Textes  tritt  die  Zahl  der  in  gewohnlicher  Sprache  angegebenen  Worte, 
nach  den  allgemeinen  Regeln  berechnet,  hinzu. 

6.  Bei  Ermittlung  der  Wortzahl  werden  mitgezahlt:  die  Adresse, 
die  l.nterschrift,    die  Angaben  liber  die  Art  der  Weiterbefôrderung 

Uber  die  Telegraphenlinien  hinaus,  die  Worte:   „Antwort  fiir 

Worte  bezahlt"  und  die  Beglaubigung  der  Unterschrift.  Dièse  letztere 
wird  bei  den  in  Russiand  aufgegebenen  Depeschen  durch  die 
Worte:  ^Aufgeber  legitimirt  durch  die  N.  N.  Behorde**,  respective 
pdurch  die  Polizei'*,  „durch  die  Station",  „durch  Zeugen  N.  N." 
ausgedriickt  werden.  Dièse  Worte  werden  nach  ihrer  Zahl  taxirt. 

7.  Die  Namen  von  Personen,  Stadten,  Pl&tzen,  Strassen,  Boule- 
vards u.  s.  w.,  die  Titel,  Vornamen,  Partikel  und  Eigenschafts- 
bezeichnungen  werden  nach  der  Anzahl  der  zum  Ausdrucke  derselben 
gebrauchten  Worte  in  Rechnung  gebracht. 

8.  Die  Worte,  Zahlen  und  Zeichen,  welche  die  Station  im  Inter- 
esse des  Dienstes  hinzugefUgt,  werden  nicht  mit  taxirt.  Tag,  Stunde 
und  Minute  der  Aufgabe  der  Depesche  und  Name  des  Aufgabeortes 
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1860  werden  dora  Adressateii  von  Aratswegen  raitgetheilt.  Fîîr  dièse Notizen 
kommcu  Gcbiihren  nicht  zur  Erhebuug,  woferne  nicht  der  Absender 
seibst  die  Notizen  in  der  Depesche  gegeben  hat. 

Artikel  17. 

Die  Geblibren  sind  stets  nacb  dem  billigsten  Wege  zu  berech- 
nen,  woferne  der  Absender  nicbt  ausdrlicklich  einen  anderen  Weg^ 
bezeiobnet,  in  welcbem  Falle  er  die  bohere  Gebiihr  zu  entrichten  htt 

Ist  der  Station  bei  Aufgabe  der  Depesclie  bekannt,  das»  der  von 
dera  Absender  bezeichnete  Weg  in  Folge  von  Stôrungen,  Unter- 
brechung  oder  Ueberhaufung  nicht  beniitzt  werden  kauu ,  so  mu»^ 
der  Absender  hiervon  in  Kenntniss  gesetzt  und  ihm  anbeimgestellt 
werden,  einen  anderen  Weg  zu  wâhlen. 

Die  Befôrderung  der  Depesohe  auf  eiuem  von  der  Bestimmun^ 
des  Absenders  abweichenden  Wege  gewahrt  keinen  Anspruch  auf 
Zurtickerstattung  der  Gebuhreu. 

Wenn  die  Verwaltung  eines  der  contrahirenden  Staaten  eine 
Depesohe  aus  irgend  einem  Grunde,  ohne  dass  es  bei  der  Hin- 
telegraphirung  verlangt  worden  ist,  auf  einem  kostspieligeren  Wege 
weiter  gehen  lasst,  so  darf  der  Mehrbetrag  an  Gebiihren  nicht  von 
der  Aufgabeverwaltung  gefordert  werden. 

Artikel   18. 
Die   Kosten    fiir   Weiterbefôrderung   einer   Depesohe   tiber  die 
Tçlegraphenlinie  hinaus  sind  von  der  Aufgabestation  naoh  folgendem 
gleichmâssigen  Tarife  zu  erheben: 
Fiir  die  Befôrderung 

a)  per  Post  (mittelst  recomraandirten  Hriefes)  mit  8  Sgr., 
40  Neukr.  osterr.,  28  kr.  siiddeutsch,  47  Cents  niederlandisch 
oder  25  Kopeken  nach  allen  Orten  in  Europa,  und  mit  20  Sgr.. 
1  Giildcn  Csterr. ,  1  Gulden  10  kr.  siiddeutsch,  1  Gulden 
162/3  Cents  niederlândisch  oder  62  Kopeken  nach  den  iibrigeo 
Welttheilen.  Dièse  Gebiilirens'âtze  finden  auch  bei  Depeschen 
Anwendung,  welche  poste  restante  deponirt  werden  solleu; 

h/  per  Exprès  sbot en  mit  24  Sgr.,  1  Gulden  20  Neukr.  ôsterr., 
1  Gulden  24  kr.  siiddeutsch,  1  Gulden  40  Cents  niederlândisch 
oder  75  Kopeken.  Dièse  Belôrderungsweise  ist  nur  fiir  einen 
llmkreis  von  2  Meilen  (14  Werste)  zuliissig; 

r)  tiir  Expresse  auf  grôssere  Entfernungen  als  zwei  Meilen  oder 
fiir  Esta ffe  tten  sind  24  Sgr.,  1  Gulden  20  Neukr.  ôsterr., 
1  Gulden  24  kr.  siiddeutsch,  1  Gulden  40  Cents  niederlândisch 
oder  74  Kopeken  liir  die  Meile  zu  deponiren.  In  diesein  Falle 
muss  die  Adrcssstation  die  Aufgabestation  durch  deuTelegrapben 
in  der  kiirzesten  Frist  von  dem  Betrage  der  verauslagten  Kosten 
in  Kenntniss  setzen.     In  Ermanglung  einer  Estaffette  hat  die 
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Adressstation  sich  zur  Weiterbelorderung  des  schnellsten  Befor-  1860 
derungsmittels  zu  bedieneu,  welchcs  ihr  zu  Gebote  steht. 

Artikel  19. 

Eine  Depesclie  kann  an  mehrer<^  Empfanger  zugleioh  adressirt 
werdcn;  fiir  die  durch  eine  und  dieselbe  Station  auszufertigenden 
Abschriften  wird  neben  der  Befôrderungsgebiihr  fiir  die  Depesche 
selbst  eine  Verviolfâltigungsgebiihr  von  6  Sgr.,  30  Neukr.  ôster- 
reicliisch,  21  kr.  siiddeutsch,  35  Cents  niederlandisch  oder  19Kopeken 
fiir  die  zweite  und  jede  weitere  Abschrift  erhoben. 

Ist  die  Depesche  nach  verschiedenen  Adressstationen  zu  befôr- 
dern,  so  kommt  die  Befdrderungsgebiilir  sovielmaî  zur  Erhebung, 
ais  Adressstationen  angegeben  sind. 

Artikel  20. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  bei  Aufgabe  einer  Depesche  gleich 
die  Gebiihren  fiir  die  Riickantwort  unter  Festsetzung  einer  beliebigen 
Wortzahl  zu  entriohten.  In  einem  solchen  Falle  muss  die  Depesche 
unmittelbar  vor  der  Unterschrift  die  Notiz  enthalten  : 

«Antwort  bezahlt  fiir    .    .    .  Worte." 

Enthâlt  die  Riickantwort  weniger  Worte,  als  wofiir  die  6e- 
biiliren  bezahlt  sind,  so  wird  der  iiberschiessende  GebUhrenbetrag 
niclit  zuriickerstattet;  enthalt  dieselbe  dagcgen  mehr  Worte,  so  wird 
sie  als  eine  neue  Depesche  angesehen,  die  von  dem  Antwortgeber 
bezahlt  werden  muss. 

Erfolgt  die  Befôrderung  der  Riickantwort  auf  einem  anderen 
als  demjenigen  Wege,  welcher  zur  Befôrderung  der  ersten  Depesche 
beiiiitzt  worden  ist,  so  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  der- 
jenigen  Verwaltung  getragen,  welche  den  anderen  Weg  bcnlitzt  hat. 
Die  Riickantwort  wird  von  derjenigen  Verwaltung,  welche  dieselbe 
abgesandt  hat,  stets  wie  eine  gewohnliche  Depesche  in  Rechnung 
gestellt.  Zu  dem  Ende  muss  die  Aulgabeverwaltung,  welche  die 
vorausbezahlten  Gebiihren  erhoben  hat,  den  ganzen  Betrag  an  die- 
jenige  Verwaltung  vergtlten,  von  welcher  die  Absendung  der  Riick- 
antwort erfolgt. 

Die  Riickantwort  muss  stets  die  Bemerkung  enthalten  : 
„Bezahlte  Antwort  auf  Nr.       .    .  " 

Dièse  Bemerkung  bleibt  bei  Ermittlung  der  Wortzahl  ausser 
Betracht. 

Eine  Riickantwort,  deren  Auflieferung  nicht  innerhalb  8  Tagen, 
vom  Tage  der  Aufgabe  der  ersten  Depesche  an  gerechnet ,  erfolgt, 
wird  bei  der  Adressstation  dieser  Depesche  nioht  als  Riickantwort 
behandelt. 

Wenn  die  Riickantwort  nioht  innerhalb  10  Tagen  eintrifft,  oder 
wenn   der  Antwortgeber  wegen  Ueberschreitung   der  Wortzahl   die 
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1860  Antwortsdepesche  selbst  bezahlt  hat,  so  kann  der  Absender  der 
ersten  Depo.sche  die  hinterlogte  Rtiokantwortsgebiihr  gegen  Abzng 
einervon  jederVerwaltungfestzusetzendenEinschreibegeblihr,  welche 
der  Aiifgabestation  zu  Theil  wird,  zuriickfordern. 

Fiir  die  Abforderung  der  Riickantwortsgeblibr  wird  eîn  Zeit- 
raum  von  5  Tagen  iibcr  die  vorangegebene  Frist  von  10  Tagen  hin- 
au8  bewillii^,  nacb  Ablauf  dieser  Zeit  verfallt  die  gesammte  hinter- 
legte  Geblihr  der  Aufgabeverwaltnng. 

Der  Absender  einer  Depcscbe  kann  darin  das  Verlangen  der 
Zuriicktelegrapbining  (CoUationirung)  oder  der  Empfangsaiizeige 
seitens  der  Adressstation  oder  des  Adressaten  selbat  ausdrucken. 

Die  Gebiiliren  tur  die  Zuriicktelegraphirung  betragen  ebenBO- 
viel,  als  die  Gebiibren  fiir  die  Depescbe  selbst.  Die  Gebiibren  lîir  die 
Empfangsanzeige  bestiramen  8ich  nacb  der  Wortzabl,  welche  der 
Absender  dazu  aussetzt.  Dièse  Gebiibren  werden  wie  die  Gebiihren 
fllr  vorausbezahlte  Riickantworteu  erboben  und  verreclinet. 

Die  Eigennamen  und  die  Buchstaben-  und  Ziffergruppen  werden 
von  Amtswegen  von  Station  zu  Station  obne  Ërb(3hung  des  Gebfthren- 
betrages  eollationirt.  Dièses  Verfabren  bat  insbesondere  bel  ohîffrir- 
ten  Staatsdepeschen  Anweudung  zu  finden. 

Artikel   21. 

Die  Befôrderung  der  Depescben  findet  in  der  Reihenfolge  ihrer 
Auflieferung  durch  den  Absender  oder  ihrer  Ankunft  auf  deu  Zwi- 
scben-  oder  Endstationen  statt,  wobei  jedocli  hinsichtiich  der  Priori- 
tat  folgende  Regeln  zur  Auwenduug  kommen: 

1.  Staatsdepeschen, 

2.  Dienstdepeschen,  wie  sie  im  Artikel  9  naher  bezeichnet  sind, 

3.  Privatdepescheu. 

Die  begonnene  Telegraphirung  einer  Depescbe  darf  nicht  unter- 
brochen  werden,  es  sei  denn,  dass  die  hochste  Driuglichkeit  vorlàge, 
eine  Mittheihmg  von  hoherem  Range  zu  befôrdern. 

Zwischen  zwei  in  directer  telegraphischer  Verbindung  steheuden 
Stationen  sind  die  Depeschen  einer  und  derselben  Rang^4elasse  in 
alternirender  Reihenfolge  zu  beiordern.  Es  wird  ausdriicklich  be- 
merkt,  dass  eine  Staats-  oder  Dienstdepesche  bei  der  alternirenden 
Reihenfolge,  in  welcher  die  Privatdepeschcn  zwischen  zwei  in  Corre- 
spondenz  steheuden  Stationen  befordert  werden,  nicht  mitzâhlt. 

Artikel  22. 

Wenn  sich  zur  Zeit  der  Auflieferung  einer  Depescbe  oder  spâter 
herausstellt,  dass  die  Hefôrdorung  nicht  obne  erhebliche  Verzogernng 
ausfUhrbar  ist,  ko  muss  der  Absender  davon  soweit  als  moglicii  in 
Kenntniss  gesetzt  werden.   Er  kann  in  diesem  Falle  seine  Depescbe 
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zuriickzichen   nnd   die   gezahlten   Gebuhren   voUstandig   zuriiokver-  1860 
langen. 

Aitikel  23. 

Wenn  eine  Unterbrocliung  der  telegraphificheii  Verbindung  erst 
iiach  Annahme  oiiier  Depesche  bekannt  wird,  8o  liât  die  Station,  von 
welcher  «us  «lie  Weiterbefôrderung  iinmôglich  wird,  eine  Absohrift 
der  Depesclic  in  einem  recommandirten  Hriefe  als  aintliche  Sendung 
zur  Post  zu  geben  oder  dienstlich  mit  dem  nâchsten  Eisenbahnzuge 
weiter  befôrdern  zu  lassen.  Die  Abscbrift  ist  naoh  den  Umstanden 
entwoder  an  die  nachste  Station,  welche  zu  ihrer  Weiterbefôrderung 
aul  telegraphischem  Wege  im  Stande  ist,  oder  an  die  Endstation 
zu  adrossiren,  welche  dainit  wie  mit  einer  gewijhnliclien  Depesche 
verfâhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist,  mufis  von  der 
Station,  welche  die  Abschrift  zur  Post  oder  Eisenbahn  gegeben  hat, 
die  Depesche  noch  als  Duplicat  auf  telegraphischem  Wege  weiter 
betordert  werden.  Die  letztgedachte  Uebermittlung  unterbleibt  aber, 
wonn  die  Station,  an  welche  die  Depesche  auf  dem  andoren  Wege 
befordert  worden  ist,  deren  achon  geschehenen  Empfang  bei  Wieder- 
eroffnunfî  der  Verbindung  anzeigt. 

Artikel  24. 

Vor  begonnener  Telegraphirung  kann  jede  Depesche  von  dem 
AbsendfT  oder  einem  Beauftragten  desselben  gegen  RUckgabe  der 
Gebiiiirenquittung  zuriickgezogen  werden.  In  einem  solchen  Falle 
werden  die  Gebiihren  unter  Einbehaltung  von  6  Sgr.,  30  Neukr. 
osterr.,  21  kr.  siiddeutsch,  35  Cents  niederliindisch  oder  19  Kopeken 
erstattet. 

Sobald  die  Telegraphirung  begonnen  hat,  darf  dieselbe  zwar 
aufgehalten,  die  Depesche  aber  nicht  zuriickgezogen  werden.  Ebenso 
kann  nacii  Abgang  einer  Depesche  verlaiigt  werden,  dass  deren 
Bcstellung  an  den  Adressaten  unterbleibe,  vorausgesetzt,  dass  zur 
Ausliihrung  dièses  Verlangens  noch  Zeit  vorhanden  ist. 

Der  Antragsteller  hat  sich  alsdann  ilber  seine  Eigenschaft  als 
Depeschenabsender  oder  Beauftragter  des  letzteren  auszuweisen. 

Die  Aufhaltunâ:  oder  Unterdrlickung  einer  in  der  Befôrderung 
begriffenon  Depesche  ist  keiner  besonderen  Taxe  unterworfen,  in- 
dess  bleiben  die  erhobenen  Gebiihren  verfallen. 

Dagegen  muss  das  Verlangen,  dass  eine  bereits  abgegangene 
Depesche  nicht  bestellt  werde,  mittelst  einer  neuen,  von  dem  Ab- 
sender  an  die  Adressstation  zu  richtenden  Depesr'he,  welche  der 
Gebiihrenzahlung  unterworfen  ist,  erfolgen. 

Die  Gebtihren  fUr  die  ursprungliche  Depesche  werden  nicht 
zurfickgezahlt. 

II.  Recueil.  20 
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1860  Artikel25. 

Die  Depeschen  werden  deii  Adre-ssaten  ohne  KoBtouansatz  llber- 
macht.  Ira  Falle  der  Abwesenheit  des  Adressaten  erfolp^  die  Be- 
stellung  an  ein  erwachdeiies  Mitglied  seiner  Familie,  an  seine 
Gesrhaftsgehilfen,  seine  Dienerschaft  oder  an  den  Haus-  oder  Gast- 
wirth,  woferne  er  nicht  der  Station  soliriftlioh  einen  Specialbevoll- 
mâchtigten  bezeichnet  hat. 

Die  Person,  welche  in  gedacliter  Art  eine  Depeache  ira  Namen 
des  Adressaten  tibernimmt,  hat  in  der  Ëmpfangsbescheinig:uiig  ibrer 
Namensunterscbrift  das  Wort  „riir^  und  den  Naraen  des  Adressaten 
hinzuznfttgen. 

Artikel  26. 

Ira  Falli*  eine  Depesche  nicht  bestellt  werden  kann,  miiss  dor 
Aufgabestation  davon  raittoist  Dienstdepesche  Kenntnîss  gegeben 
werden.  Dieselbe  hat  dem  Absender  davon  Mittheilung  zii  machen. 

Ist  der  Emprânger  unbekannt,  so  wird  die  Adresse  der  Depesche 
bei  der  Adressstation  ausgehangt.  Die  Depesche  wird  vernicbtet 
wenn  der  Emptanger  sich  nicht  bis  zum  Ablaiife  von  6  Wochen  znr 
Erapfangnahme  geraeldet  hat.  Ueber  die  nacbtragliche  Abfordemns: 
wird  der  Aiiigabes^tation  eine  dienstliche  Mittheilung  nicht  ^emacht. 

Artikel  27. 

Die  Telegraphenverwaltungen  leisten  tlir  die  Genauigkeit  und 
Piinktlichkeit  der  Lîeberkiint't  der  Depeschen  keinerlei  Biirgschaft  und 
haben  Nachtheilungen,  welche  diirch  Verinst,  Verstiiramelung"  oder 
Verrtpâtung  der  Depeschen  ent-^tehen,  nicht  zu  vertreten. 

Die  Zuriickerstattung  derOebiihren  tritt  ein,  wenn  eine  Depesche 
verloron  gcjrangen  oder  in  diMïi  Grade  verstiiramolt  worden  ist,  da«»8 
sie  erwiosenermassen  iliren  Zweck  nicht  hat  ertlillt'ii  konnen ,  oder 
endlicli,  wenn  sie  deni  Empfaiiger  spâter  behjindigt  worden  ist.  als 
sie  mit  gleicher  Adresse  demselben  duroh  die  Post  hatte  zugehen 
k(3nnen. 

Die  Zuriickiorderung  der  Gebiihren  miiss  innerhalb  6  Monaten 
vom  Tage  der  Depeschenautgabe  ab  ertblgen.  Der  zuriickzuer- 
stattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwaltung  getragen,  welcber 
die  Vernachlîissigiinj^en  oder  die  l'nrichtigkeiten  zur  Last  fallen. 

Die  Zuriickerstattung  der  Gebiihren  tlir  verloren  gegangene, 
entstellte  oder  vorzogerte  Depeschen  kann  versagt  werden,  wenn 
die  Schuld  den  Eisenbalintelegraphen  oder  den  Linien  anderer  als 
der  coutrahireuden  Staaten  beizume?sen  ist.  Ira  letzteren  Falle  wird 
die  betretfende  Verwaltung  sich  bei  der  freraden  Verwaltung  fur  die 
Zuriickerstattung  der  (jlebiihren  verwenden. 

Verziigerungen,  welche  bei  der  Betorderung  durch  die  Post, 
durch   Expressbotcu  oder  Estaffetten    entstehen ,    begriinden   keinen 
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Aiispruch  auf  Erstattung  weder  (1er  Telegraphengebiihren  noch  der  1860 
Ko>ten  fur  die  Weiterbefôrderung. 

Wenn  eine  Depesche  aus  einem  der  ira  Artikel  12  angegebenen 
Griinde  angehalten  wird,  so  wird  von  den  eingezablten  Gebtihren 
nur  der  Betrag  fiir  diejenige  Strecke  zuriickerstattet,  welche  die 
Depesche  noch  nicht  durchiaufen  bat. 

Ar.tikel  28. 

GeblibrenbetrâiC,  welcbe  fUr  befôrderte  Depeacheu  irrtbiimlioh 
zu  wenig  erboben  worden  sind,  bat  der  Absender  naohzuzablen. 

Irrtburalicb  zu  viel  erbobene  Gebilbren  werden  demselben  zu- 
riickerstattet. 

Artikel  29. 

Die  Originale  der  aufgelieferten  Depescben,  die  Papierstreifen 
mit  den  telegraphiscben  Zeicben  und  die  Depescbenaufnabmebogen 
oder  Depescheuabsebriften  werden  wenigstens  ein  Jabr  lang  unter 
solchen  VorsicbtsmasBiegeln  aufbewahrt,  dass  das  Oorrespondenz- 
gebeimniss  geaicbert  bleibk  Nacb  Verlauf  dieser  Zeit  kônnen  die- 
selben  vernicbtet  werden. 

Artikel   30. 

Im  internationalenVerkebre  geniessen  nur  die  den  Télégraphe n- 
dienst  betreifenden  Depeschen  Geblihrenfreiheit. 

Artikel    31. 

Die  Gebiihren  filr  die  Vervielfâltigung  der  Depeschen  kommen 
derjenigen  Telegrapbenverwaltung  zu,  in  deren  Bezirk  die  Verviel- 
faltigiing  bewirkt  worden  ist. 

In  gleicber  Weise  wird  es  mit  den  Zuschlâgen  fiir  die  Weiter- 
befôrderung der  Depeschen  Uber  die  Telegraphenstationen  hinaus 
gehalten. 

Artikel    32. 

Die  Aufstellung  der  gegenseitigen  Forderungen,  nâmlich  zwi- 
schen  Preussen  und  Russland  und  zwischen  Russland  und  Oester- 
reich  findet  spâtestens  am  Schlusse  eiues  jeden  Monates  statt.  Die 
Abrechnung  und  die  Saldirung  erfolgt  zu  Ende  jeden  Vierteljahres. 

Die  Abrechnung  zwischen  der  preussischen  und  der  russischen 
Verwaltung  wird  in  Thalera  und  Silbergrosohen,  und  die  zwischen 
der  russischen  und  osterreichischen  Verwaltung  in  Gulden  und 
Neukreuzem  aufgestellt. 

Die  Munzreduction  geschieht  nach  folgenden  Sâtzen: 

1  Thaler  =  1  Gulden  60  Nkr.  =  93  Kopeken, 

1  Silbcrgroschen  =  î)  Nkr.  =  3*/^^^  Kopeken, 

1  Neukreuzer  =  0-62  Kopc»ken. 

20* 
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1860  Brticbe  von  weniger  als   «/j^  Silbergroschen  bleiben  auBger  Bc- 

tracht.  Brtiche  ira  Werthe  von  \^  Silbergroschen  und  dariiber  zâliieo 
flir  eineu  ganzen  Silbergroschen. 

Artikel    33. 

Das  Saldo  ans  dem  vierteljâhrigen  Rechnungsabschlusse  wird 
in  der  Miinze  desjenigen  Staates  ausgezahlt,  dem  dièses  Saldo 
gebiihrt. 

Artikel  34. 

Zwei  Jahre  nach  Auswechslnng  der  Ratifioâtionen  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  soll  eine  Conferenz  von  Abgeordneten  der  con- 
trahirenden  Staaten  stattfinden,  deren  Aufgabe  es  sein  wird,  weitere 
Veranderungen  vorzuschlagen,  welclie  sich  ans  der  Erfahrung  als  zn 
immer  grosserer  Ausdehnung  der  Vortheile,  welche  die  Reg-ierungen 
und  das  Publicum  sich  von  der  elektri8ch(»n  Télégraphie  zu  ver- 
sprechen  haben.  geeignet  erweisen  soUten. 

Solche  Verandt^rungen  sollen  nur  unter  Zustimmun^  aller 
contrahirenden  Staaten  besohlossen  werde^  dUrfen,  dergestalt,  dass 
die  Weigerung  eines  derselben  das  Fortbestehen  der  in  Kraft  be- 
findlichen  Bestimmnngen  zur  Folge  bat. 

Artikel   35. 

Gegenwartigcr  Vertrag  tritt  vom  1.  April  1860  an  iu  Wirk- 
samkoit  und  wird  vorerst  aufdie  Dauer  von  dreiJahren  abgesclilossen. 

Im  Falle  ein  Jahr  vor  Ablauf  dieaos  Zeitraiimos  eine  Aufkiindi 
gung  von  einem  oder  dem  anderen  der  contrahironden  Thoile    ïîieht 
erfolgt,  bleibt  der  Vertrag  auf  unbestimmte  Z(ût  und  bis  zum  Ablauf 
eines  Jahres  naeh  dem  Tage  seincr  Kiin<ligung  in  Kratt. 

Artikel  36. 

Von  dem  Tage  nn,  mit  wclchom  der  p:egenwartige  Vertrag  zur 
Ausliihrung  kommt,  sind  die  Telcgraplienvortrage  zwisrhen  Preusson 
und  Russland  vom  26.  September  1854  und  z\\dschen  Oesterreich 
und  Russland  vom  3./ 16.  Mai  1855  aufgehoben. 

Artikel  37. 

Gegenwîirtiger  Vertrag  wird  ratificirt  und  dio  Ratificationen 
werden  in  moglichst  kurzer  Frist  in  St.  Petersburg  ausgewechselt 
werden. 

Zu  Urkund    dessen  ist  dieser  Vertrag  von    den  Chefs  der  ein 
gangs  gedachten  Staatsbehorden  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  gesehehen  zu  Wien,  den  dreissigsten  Janner  Eintausend 
Achthundert  Sechzig, 

zu  Berlin ,  den  drei  und  zwanzigsten  Janner  Eintausend  Acht- 
hundert Sechzig, 
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zu    St.  Petersbiirg,  .len  ""t  u..d  .w.,,ig..e,  jâuner  gintausend  Acht-  1860 

"  neunten  Februar 

hundert  Sechzig:. 

(L.  S.)  Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
(L.  S.  ;   Van  der  Heydt  m.  p. 
(L.  S.)  C.  Tscheffkm  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  ssimmtlicher  Bentimmangen  dièses 
Vertrages  denselben  gutgeheissen  und  genchraigt,  versprechen  auch 
mit  Un  serein  kaiserlichen  Worte  fUr  Uns  und  Unsere  Nachfolger 
deuselben  soinem  ganzen  Inbalte  nach  getreu  zu  beobachten  und 
beobachten  zu  lassen. 

Zur  Bestâtigung  dessen  haben  Wir  gegenwârtlge  Urkunde 
eigenhandig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches  Siegel  bei- 
driickfrn  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Ilaupt-  und  Residenzstadt  Wien  am 
fiinften  Marz  des  Jahres  Eintausend  Achthundert  Seohzig,  Unserer 
Reiche  im  Zwolften. 

Franz  Joseph  m.  p.  fliS) 

Graf  ?»on  Rechbet'g  m.  p. 


168. 

1  février  1860. 
Décret  du  ministère  des  finances  concernant  l'exécution 
des  stipulations  du  traité  de  paix  du  10  novembre  1859 
1  elatives  aux  douanes  entre  l'Autriche  et  la  Sardai^ne. 

(R.  G.  B.  1860.  Nr.  32.) 

Erlass  des  Fùianzmimsterîums  vom  1.  Februar  1860,  gtltîg  fur 

sammtliche  Kronldnder  des  allgemeùien   ZollgebieteSj  betreffend 

die   Vollziehung  der  das  Zolltresen  beriihrenden  Bestimmungen 

des  Frtedensvertrages  vom  10,  November  1869. 

Mit  Beziehung  auf  don  im  Reichs-Gesetz-Blatte,  Jahrgang  1859, 
LIX.  StUck,  Nr.  214,  verôffentlichten  Friedensvertrag  zwischen 
Oesterreich,  Frankreich  und  Sardinien  ddo.  Ziirlch  den  10.  November 
1859,  und  auf  den  Finanzministerial-Ërlass  vom  25.  December  1859 
(Heichs-Gesetz-Blatt  LXVII.  StUck,  Nr.  235),  betreffend  die  Er- 
ganzung  der  ZoUlinie  gegen  die  Lombardie,  wird  bekannt  gemacht, 
dass  die  das  Zollwesen  berOhrenden  Bestimmungen  der  Artikel  12, 
17,  18  und  21  des  erwfthnten  Vertrages  durch  die  von  der  Flnanz- 
pr&fectur  in  Venedig  an  die  untergeordneten  ZoUbehiSrden  erlassenen 
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1860  Weisiingen  vom  14.  und  20.  December  1859,  Zahl  4002  P.  nnd 
4084-P. ,  in  Wirksamkeit  gesetzt  worden  sind ,  wobei  jedoch  die 
Bezeichnuiig  jeuer  osterreichischen  imd  Hardinischen^  an  der  nen 
gebildeten  Zolllinie  aiifgefttellten  Zidiamter,  zwischen  welchen  die 
in  der  Convention  vom  22.  November  1861,  Artikel  14  bi»  23 
(Reichs-Gesetz  Blatt,  Jahrgang  1869,  XX.  StUck,  Nr.  70)  stipulirte 
gegenfieitige  Ueberweisung  der  Transitosendungen  atattzufindei 
haben  wird ,  eiuer  naohtragliclien  Bekanntmachung  Torbebalten 
bleiben  miisste. 

Gleichwie  duroh  dièse  Verfligung  osterroichischei-seits  daftr 
ge8orgt  worden  ist,  dass  die  dem  ôsterreichiscb-sardinisehen  Handels- 
und  Schifffahrtsvertrage  vom  18.  October  1861  (Reichs  -  Geseti- 
Blatt,  Jahrgang  1862,  XX.  StUck.  Nr.  69)  entrtprecbeiiden  Zoll 
freiheiteu  und  Zollbegtinstiguugen  auf  dieËinfuhr  ans  den  sardinischen 
Staaten,  mit  Ëinschluss  der  Lombardie,  tiber  die  neu  gebildete 
Zolllinie  angewendet  werdcn ,  cbenso  besteht  auch  sardinischorseits 
die  Ëinricbtung,  das»  der  Ëinfuhr  ans  den  OAterreichi»chen  Staaten 
liber  die  neu  gebildete  Zolllinie  die  in  dem  bezogenen  Handels-  und 
Schifffahrtsvertrage  stipulirten  ZoUfreiheiten  und  ZoUbe^Unstignn- 
gen  gewahrt  werden,  und  zwar  in  Folge  der  Verfligung,  wodurch 
der  allgemeine  Rardinische  Zolltarif  auch  in  der  Lombardie  in  Wirk- 
samkeit gesetzt  wurde,  in  welchem  Tarife  ausser  den  allgemeiRen 
Zollsatzen  besondere  Bestimmungen  zu  Gunsten  jener  Staaten  ent 
halten  sind,  welche  in  Folge  eines  mit  Sardinien  abgeschlossenen 
Handels-  und  Schifïï'ahrtsvcrtrages  Zollbegilnstigungcn  geniessen. 

Freiherr  ?'07?  Bruck  m.  p. 


169. 

29  février  1860. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  Texécution 
des  jugements  rendus  dans  le  territoire  de  la  Lombardie 

cédé  à  la  Sardaigne. 

(K.  G.  B.  1860,  Nr.  5."».» 

Verordnung  des  Justizministernnns  vom  29.  Februar  1860, 
wirk  sorti  fa  r  den  gavzen  Vmfang  des  Beiches,  nut  Ausnahme  der 
Milïtargrenze y  vodvrch  die  Verordvung  des  Jnstizmïmstertums 
vom  22,  Javner  1863  ^  Heichs-  Gesetz-  Blatt  Nr.  13  y  auch  auf 
die  Urtheïîe  und  liefjuisïtionen  der  Gerichte  der  an  das  KOntg- 
reich    Sardinien    ahgeiretenen    lombardischen    G ehietstheile     an- 

wendbar  erklart  wird. 

Nachdem   von    der   koniglich    sardinischen    Regierung   verfligt 
worden  ist,  dass  in  den  durch  den  Frieden  von  Zlirich  vom  10.  No 
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vember  1859,  Nr.  213  und  214  des  Reicha-Gesetz -Blattes,  an  das  1860 
Konigreich  Sardinien  abgetretenen  lorabardischeii  Gebietstheilen 
Erkenntnisse  osterreichischer  Gerichte  in  Civilrechtssachen ,  den 
VoFRchriften  der  sardiniacheu  Gesetzgebung  genikss,  nur  auf  Gnind 
eines  v<  rlâufigen  Erkenntnisse^  eines  dortigen  Gerichtes  voUstreckt 
werdf n  konnen ,  so  findet  das  Justizministeriuin  im  Einvernehmen 
mit  ^em  k.  k.  Ministerium  des  Aeussern  zu  erklâren,  dass  hinsicht- 
lich  der  Vollstreckung  der  von  den  Gerichten  d^r  an  das  Konigreich 
Sardinien  abgetretenen  lombardischen  Gebietstheile,  in  Civilrechts- 
sachen getallteu  rechtskrâftigen  Drtheile,  innerhalb  des  ôstcrrei- 
chischen  Staatsgebietes  ebenfalls  die  mit  der  Verordnung  vom 
22.  Janner  1853,  Nr.  13  des  Reichs-Gesetz-Blattes,  kundgemachten 
Bestimmungen  liber  die  Vollstreckung  recbtskraftiger  Urtheile  konig- 
lich  sardinischer  Gerichte  zur  Richtschnur  zu  dienen  haben. 

Graf  Nddnsdy  m.  p. 


170. 

10  mars  1860. 
Convention  entre  TAutriche  et  la  Saxe  Rovale  concer- 
nant  le  service  télégraphique,  de  police,  de  poste  et  de 
douane  sur  les  lijrnes  du  chemin  de  fer  de  Zittau- 
Reichenberg.  Règlement  du  service  douanier.  Conclue 
à  Vienne.  Ratifiée  par  le  ministère  Impérial  Royal  des 
affaires  étrangères  le   10  mars  1860.    Les  ratifications 

échangées  le  même  jour. 

(F.  M.  V.  B.  1800  Nr.  23.. 

Convention  zwischen  der  k.  k,  osterretchischen  und  kUniglich 
sàchsiscfien  Regieivng,  die  Telegrapheti-y  Tolizei-,  Post-  U7id zoU- 
nmtlïrhen    Verhàltinsse  auf  der  Zittau- lieichenher g er  Bahn  be- 

treffend. 

In  Gemâssheit  des  Artikels  1,  Absatz  12,  der  zwischen  der  k.  k. 
osterreichischen  nnd  konigl.  sâchsischen  Regierung  unterm  24.  April 
1853  abgeschloftsenen  Uebereinkunft  wegen  Herstellung  eiuer  Ëisen- 
bahn  zwischen  Zittau  nnd  Reichenberg  haben  iiber  die  lângs  der 
gedachten  Bahnlinie  herzustellende  Telcgraphenleitung,  tiber  die 
polizeiliche  Pass-  nnd  Fremdenhehandlung,  sowie  iiber  die  Poet-  und 
zollamtliche  Manipulation  nach  Torherrgen  commissarischen  und 
weiteren  unmittelbaren  schriftiichen  Verhandlnngen  zwischen  den 
benannten  hohen  Regierungen,  die  letzteren  zu  Abschluss  einer  den 
vorgedachten  Verhandlungen  cntsprechendenVereinbarung,  andzwar: 
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1860  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung:  den  Doctor  der  Rechte  ond 

k.  k.  Sectiousrath,  Herrn  Vincenz  Maly; 

die  kônigl.  sachsische  Regierung:  den  LegationssecretUr  bei  der 
konigi.  sachsischen  Gesandtschaft  am  k.  k.  osterreichischen  Uofe. 
Herrn  Alexander  Heinrich  von  V  i  1 1  e  r  s  ; 

zu  Commissâren  ernannt,  und  es  ist  von  diesen  die  nachstehende 
Convention  un  ter  Vorbehalt  der  Ratification  ihrer  Alierhôchsten 
Regierungen  abgescUlossen  worden: 

Erster  Abschnitt. 

Telegraphenanschiuss  betreffend. 
A.  StaatS'  Telegraphenleitung. 

Artikel  1. 
Jede  der  beiden  contra hirenden  Regierungen  verpflichtet  sich, 
lângs  der  concessionirten Bahn^trecke  —  Zittau-Reichenberg  — 
von  ihren  Vereinsstationen  —  Zittau-Reichenberg  —  a  us  bis  znr 
aâchajach-osterreichiscben  Landesgrenze  bei  Grottau  eine  Staats- 
Telegraphenleitung  auf  ihre  Kosten  herzustellen  und  zu  uiiterhalten. 
sowie  am  genannten  Grenzpunkte  fur  eine  zweckraâssige  Anschlaas- 
vorrichtung  Sorge  zu  tragen. 

Artikel  2. 

Bei  der  konigi.  eachfiischen  Vereinsstation  Zittau  wird  ein  zwei- 
ter  Morse'scher  Schreibapparat  sâchsischerseitB  aufgestellt  werdeu. 

Die  Veroinsfttation  K  o  i  c  h  e  n  b  e  r  g  ist  mittelst  Umschaltungsvor- 
richtung  in  Zittau  in  don  Stand  zu  Retzen,  mit  den  deutsch -oster- 
reichischen Vereinsstaaten  je  nach  Hefinden  UberDresden  oder  Gôrlitz 
direct  correspondiren  zu  konnen. 

Der  zweite  Apparat  in  Zittau  soll  dazu  dienen,  denjenigeu  Theil 
der  Leitung,  welcher  wahrend  dei*  vorbenierkten  Correspoudeiiz  frei 
ist,  zur  telegraphischen  Correspondeuz  von  Zittau  nach  Dresden, 
beziehentlich  Gorh'tz  oder  Keiclienberg  und  den  iu  dieser  Riehtung 
weiter  lie.i^enden  Stationen  zu  beniitzen. 

Artikel  3. 
8o  lange  die  konigi.  preussische  Vereinsstation  Gôrlitz  keinen 
permanenten  Nachtdienst  hat,  wird  ein  solrher  auch  bei  der  Vereins- 
station Zittau  ni(*ht  eingefuhrt.  Der  nach  Inbetriebsetzung  des  Bahn- 
betriebstelegraphen  mit  Nachtdienst  auszustattenden  Vereinsstation 
Reichenberg  wird  Jedoch  die  Linie  von  Zittau  nach  Dresden  ftir  die 
Nacht  offen  gehalten  werden,  damit  vorkommende  Nachtdepeschen 
ungehindert  darauf  nach  sammtlicheu  Nachtdienststationen  des 
deutsch  -  osterreichischen  Telegraphenvereines  befôrdert  werden 
konnen. 
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Artikel4.  1860 

Wenn  bei  Ërrichtung  der  Bahn  von  Reichenberg  nach  Pardubitz 
die  Staatsleituiig  dahin  fortgesetzt  wèrden  soUte,  so  treten  fUr  die 
Vereinsstation  zu  Reichenberg  dieselben  Dienstfunctionen  ein,  wie 
sie  fîir  die  k.  k.  osterreicliische  Grenzstation  Bodenbach  festgesetzt 
flind,  und  es  wird  hiemach  in  Reichenberg  auch  die  gleiche  Apparat- 
anfstellnng  stattzniinden  haben. 

B»  Die  Eiaenhahnhetrîebs-Telegraphenlinie  auf  osterreiclnschem 

Gehiete  betreffend, 

Artikel  5. 

Die  k.  k.  bsterreichische  Telegraphenverwaltung  iibernimmt 
die  Anlegung  einer  zweiten  Drahtleitung  von  Reichenberg  bis  zur 
sâchsischosterreichischen  Grenze  bei  Grottau,  wo  der  Anschluss 
an  die  von  Zittau  lierkommende  zweite  Leitung  erfolgt,  auf  den  fUr 
die  Staatsleitung  aufgestellten  SSlulen  and  Ubergibt  selbige  der 
Betriebsverwaltung  der  Zittau  -  Reichenberger  Ëisenbabn  zur  Be- 
niitzung  flir  die  Zwecke  der  Betriebsmittheilungen  und  zur  Correspon- 
denzbefôrderung,  insoweit  selbige  nach  Artikel  9  gestattet  ist,  gegen 
ein  jahriiches  Pauschale  von  Ëinhundert  neun  und  achtzig  Gulden 
osterr.  Wâhrung. 

Dièses  Pauschale  ist  von  dem  Tage,  an  welchem  die  Beniitzung 
beginnt,  in  halbjUhrigen  Vorauszahlungen  an  die  k.  k.  bsterreichische 
Staatstelegraphencasse  zu  entiichten. 

Artikel  6. 

Dièse  Leitung  wird  in  das  Btaatstelegraphenamt  in  Reichenberg, 
sowie  in  die  Eisenbahnstationen  Reichenberg,  Kratzau  und  Grottau 
gefUhrt  werden. 

Artikel  7. 

Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung  wird  auf  bsterreichischem 
Gebiete  nur  jenes  Apparatsystem,  welches  jeweilig  von  dem  k.  k. 
osterreichischen  Finanzministerium  bestimmt  wird,  und  zwar  vor- 
lâufig  das  Morse'sche  Schreibapparat  System  in  Auwendung  bringen. 

Die  Aufstellung  der  Apparate  auf  osterreiohischem  Gebiete  ist 
nur  nach  erfoigter  Genehmigung  des  genannten  k.  k.  osterreichischen 
Ministeriums  und  in  der  von  demselben  festgesetzten  Art  und  Weise 
vorzunehmen  ;  es  ist  sich  ferner  nur  der  bei  den  Osterreichischen 
Betriebstelegraphenamtem  in  Anwendung  kommenden  Zeichen  zu 
bedienen  und  es  sind  die  bestehenden  Vorschriften  in  Bezug  des 
Aufrufes  der  Stationen  in  Vollzug  zu  setzen. 

Artikel  8. 
Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung  ist   verpflichtet,    bei  jenen 
Betriebsâmtern,  die  nicht  zur  Priva tcorrespondenz  ermftchtigt  werden, 
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1860  nur  solche  Depe«chen  zu  befôrdern,  welcbe  im  Interesse  des  Bctricbc» 
liegen,  rein  dienstlicher  Natur,  an  Organe  der  Betriebsverwaltang: 
gericlitct  oder  von  ihnen  gegeben  sind. 

Jede  beforderte  Depesche  ist  wortlicb  in  ein  HauptprotokoU 
einzutragen,  auch  sind  die  Papierstreifen  sorgfâltig  nacb  den  De- 
peschennummern  aufziibewahren,  welcbe  beide  von  den  bemfencn 
Organen  der  osterroicbiscben  Staatsverwaltung  jederzeit  eingescheo 
werden  konnen. 

Fiir  jede  befërderte  nicbt  vertragsmâssige  oder  nicbt  in  das 
HauptprotokoU  eingetrageno  Depesche  wird  die  Eisenbahnbetriebs- 
verwaltung  die  nach  dera  Tarife  des  deutsch-osterreichischen  Tele- 
grapbenvereines  entfallende  Gebubr  an  die  k.  k.  Telegraphencasse 
eutricbten. 

Kommt  es  hieruber  zuMeinungsverscbiedenbeiten,  so  entscheidet 
in  erster  Instanz  die  k.  k.  o.sterreichische  Generaldirection  der 
Staatstelegraphen,  in  zweiter  Instanz  das  k.  k.  osterreichische  Finanz- 
ministerium ,  dossen  Eutsclieidung  sicb  mit  Ausschliessung  jedes 
weiteren  Rechtszuges  zu  fligen  ist. 

Artikel  9. 

Der  k.  k.  osterreichischen  Staatsverwaltung  stebt  das  Recht  za, 
die  Eisenbabnbetriebs-Telegraphenleitung  in  der  Zeit,  wo  sie  fBr 
den  Betriebsdienst  nicbt  bentitzt  wird,  zur  Befiirderung  von  Staats- 
und  Privatdepescben  zu  verwenden.  Es  ist  daber  die  Ei8<  nbahn- 
botriebsverwaltung  verpflicbtet,  einc  jede  solche  Depesche,  die  nacb 
Orten,  wohin  sie  durch  Vcrmittlung  cinea  Staatstelcgrapbenamtes  ge- 
langen  kann,  gericlitet  ist,  bci  jeder  Retriebsstation  zu  iibernelimen 
und  weiter  zu  befôrdern,  ebciiso  jede  Depesche  ohne  Ausnahnie  von 
den  Staatstelegraphenamtern  anzunehuien  und  an  ihre  Bestiramungs- 
orte  zu  befôrdern. 

Die  bei  den  Zwischenstationen  Grottau  und  Kratzau  etwa  vor- 
koramendcn  Privatdepesdien  miissen  jederzeit  an  das  k.  k.  Telc- 
gvaphenamt  Rcichenberg  angemeldet  werden. 

Artikel  10. 

Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung  verpflichtet  sicb  ferner,  aile 
langs  der  Zittau-Reichenberger  Eisenbabn  auf  osterreichischem  Ge- 
biete  aufgegebenen  Staatsdepeschen  gebilbrenfrei  anzunehmen  und 
abzutelegraphireii. 

Dagegen  wird  derselben  fiir  jede  abtelegrapbirte  oder  aufge- 
nomraene  Privatdepesche ,  falls  die  Vermittlung  des  Staatstele- 
graphenamtes  in  Reichenberg  erforderlicb  wird,  die  Halfte,  wenn 
jedoch  Privatdepesclien  bloss  zwischen  iiierzu  ermHchtigten  Stationeu 
der  Zittau-Reichenberger  Linie  befôrdert  werden,  die  ganze  Gebtibr, 
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die  fUr  die  Befôrderung  auf  der  Eisenbahnbetrieb'sleitung   entfSllt,  1860 
zujr^sioliert. 

Die  Taxirung  der  Privatdepescben  fiir  den  internen  Verkehr  auf 
ngterroichischom  Gebiete  hat  nacb  den  vom  k.  k.  Ssterreicbischen 
Finanzministerium  der  Eisenbahnbetriebsverwaltung  mitgetbeilten 
Tarifen  zu  gescbehen. 

Im  Uebrigen  m  ird  der  Eisenbahnbetriebsverwaltung  zugesichert, 
dass  bei  eingetretener  Unterbrecbung  der  Ëisenbabnbetriebsleitnng 
die  Bahndepeschen,  falls  keine  Staatsdepeachen  vorliegen,  auf  dem 
fitaatsdrahte  uiientgeltbch  befôrdert  werden  solien. 

Artikel  11. 

Sowie  es  nacb  den  Vertragsbestimmungen  des  deutscb  -  oater- 
reicbisohen  Telegrapbenvereines  jeder  Regierung  zustebt,  die  Tele- 
grapben-Privatcorrespoudenz  ganz  oder  in  gewissen  Ricbtangen  ein- 
ziistellen,  so  behâlt  sicb  die  k.  k.  Qsterreiebische  Regierung  dièses 
Recbt  gegoniiber  der  Betriebsverwaltung  der  Zittau-Reichenberger 
Eisenbabn  bezliglich  dos  ihr  iiberlassenen  Telegrapben  vor. 

Wenn  die   Sperrung   des   Telegrapbeji   uicbt   dnrch   ein   Ver 
schulden  der  Eisenbabnverwaltunjr  bervorgerufen  ist,  und  sie  langer 
als  drei  Tage  dauert,  findet  die  Zalilnng  de^^  fiir  die  Zeit  der  Sperre 
entfallenden  Pausebales  nicbt  statt. 

Artikel  12. 
Die  Eisenbabnverwaltung  ist  gehalten,  aile  in  Bezug  aut  die 
Contrôle  bereits  bestebenden  oder  klinftig  zu  eriassenden  Normen 
der  k.  k.  Telegrapbenverwaltung  zu  beobacbten  und  die  bei  dem 
'l'elegrapben  verwendeten  Bcamten  denselben  Disciplinarstrafen  zu 
unterziehen,  die  fur  die  Beamten  der  k.  k.  Telegrapbenanstalt  fest- 
gesetzt  sind  oder  uocb  festgesetzt  werden. 

Artikel  13. 

Der  k.  k.  iisterreicbiscben  Regierung  bleibt  es  vorbebalten,  den 
Zu^tand  des  Bureaus  und  der  Leituiigen  jederzeit  zu  inspiciren. 

Von  Seiten  der  Organe  der  Eisenbabnverwaltung  muss  jeder 
bemerkte  Mangel  allsogieich  beseitigt  werden.  Die  vorkommenden 
gewobnlichen  Reparatnron  an  den  Leitnngen  werden  auf  Kosten  der 
k.  k.  Ôsterreichiseben  Regierung  und  durch  deren  Organe  vorgenom- 
men.  Die  ftir  die  Inbetriebsetzung  dor  Eisenbabnbetriebsstationen 
nëthigen  Apparate  und  aile  hierzu  gehorigen  Vorrichtungen  und  Ver- 
brauchsgegenstânde  hat  die  Eisenbabnverwaltung  ans  eigenen 
Mitteln  berzustellen  und  iHr  die  Instandhaltung  der  gedacbten  Appa- 
rate und  VorrichtuDgen  auf  eigene  Rosten  zu  sorgen. 

Artikel  14. 
Die  Eisenbahnbetriebsverwaltung   hat  die  Verpfliohtung,    ihre 
eigenen  Organe  zur  Bewachung  der  Telegraphenleitung  in  der  Rich- 
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1860  tuDg  anzuweisen,  dass  sie  naoh  Kraften  aile  Beschâdi^ungen  an  <1en 
Telegraphenleitungen  abhalten;  wenn  aber  solche  oder  wie  immer 
geartete  Stdrungen  oder  Unterbrechungen  eintreten,  dieselben  und 
zwar  nicht  bloss  an  den  Betriebs-,  sondern  auch  an  den  Staatsleitnn- 
gen  uuverztiglich  zu  beseltigen  und  sammtliche  Leitungen  soglelch  îd 
betriebsfahigem  Zustande  herzustelleu.  , 

Das  Materiale  zu  diesen  Reparaturen  wird  der  Ëisenbahnver- 
waltung  von  der  k.  k.  Staatstelegraphenverwaltung  unentgeltlîch 
zugestellt  werden. 

Zu  diesem  Zweoke  verpflichtet  sicb  die  Betriebsverwaltungy  aile 
Vorschriften  und  lustructionen ,  welche  die  k.  k.  Regierung  zum 
Schutze  und  zur  Erhaltung  der  Telegraphenleitungen  lângs  ihrer 
eigenen  Eisenbahneu  in  Vollzug  gesetzt  hat  oder  kUnftig  in  VoUzog 
setzen  wird,  auch  sogleich  bei  dem  Betriebs-  und  Aufsichtspersonale 
der  Zittau-Reichenberger  Eisenbahn  in  gleieher  Art  in  Anwendung  zu 
brjngen  und  gegen  die  in  dieser  Beziehung  fahrlâssigen  Betrîebs- 
organe  die  instructionsmassigen  Strafen  zu  verfiigen,  sowie  dies  der 
k.  k.  Staatstelegraphenverwaltung  nachzuweisen. 

Artikel  15. 

Die  zum  Baue  oder  zur  Reparatur  der  Telegraphenleitungen  er- 
forderliohen  Materialien  und  Requiaiten  werden  von  der  Eisenbabn- 
betriebsverwaltung  auf  der  Eisenbahn  gebiihrenfrei  befordert.  Eben- 
so  wird  dem  k.  k.  Tolcgraphenpersonale  bei  Gelegenhoit  von  Dienst- 
reisen  die  freie  Fahrt  gegen  Voi'weisen  des  Fahrcertifioates ,  und 
zwar  dem  Telegraphendirector,  den  DIreotionsrathen,  Telegraphen- 
inspoctoren  und  den  Telegraphencommissâren  in  erster,  den  ilbrigen 
Beamten  in  zweiter,  den  Amtsboten,  den  Leitungsanfsehern  und  Ar- 
beitern  in  dritter  Wagenclasse  zugesichert. 

Artikel  16. 

Die  eingegangenen  Geldstraten  werden  von  der  Ëisenbahube- 
triebsverwaltung  dem  Bahnbeamten-UntorstUtzungsfonde  Uberwiesen. 

Artikel  17. 

Daa  vorstehende  Uebereinkommen  (Erster  Abschnitt  B., 
§§.  6  — 17)  hat  vorlâufig  auf  die  Dauer  von  tlinf  Jahren,  von  dem 
Tage  gerechnet,  an  welchem  die  Eiaenbahnbetriebsleitung  der  Kisen- 
bahnbetriebsverwaltung  zur  Bentitzung  libergeben  wird,  zu  gelten. 

Nach  Verlauf  dieser  Frist  haben  die  vereinbarten  Bestimmungen 
80  lange  in  Kraft  zu  bleiben,  bis  von  der  einen  oder  der  «nderen  Seite 
eino  halbjijhrige  Aufkiindiguug  erfolgt,  in  welchem  Falle  iiber  die 
weiterhin  eintretenden  Bestimmungen  eine  neue  Vere'nbarung  ge- 
troffen  wird. 
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Zweiter  Abschnitt.  ^^^^ 

Polizeiliche  Pass-  und  F)*enide7ibehandlun^ . 

Artikel  18. 

Diekônigl.sâclisiQche  Regicrung  wirdgestatten,  dass  k.k.  ôstcr- 
reicbiRoherseits  auf  dem  Balmhofe  bei  Zittan  ein  mit  der  nëtbigen 
Wachmannschaft  in  der  Stârke  von  8 — 10  Mann  ausgestattetes 
Polizeicommissariat  errichtet  werde,  welcbes  in  Gemeinscbaft  mit 
dem  ebendaselbftt  stationirten  kônigl.  sacbsincben  Polizeicommissâr 
die  Ueberwacbung  des  dortigen  Fremdenverkehres  auf  der  Zittau- 
Reichenberger  ËiBonbabn  Ubernehmen  wird. 

Zugleicb  wird  festgesetzt,  dass  der  Zittauer  Bahnhof  aucb  nU 
gemeinaame  Wecbselstation  der  auf  der  Zittau-Reichenberger  Ëisen- 
bahn  verkebrenden  Scjiubtransportc  zu  betrachten  ist,  wobei  die  in 
dem  Staatsvertrage  vom  16.  Auprust  1853  angenommenen  Principien 
ibre  reciproke  Anweudung  zu  finden  haben. 

Artikel  19. 

Fiir  die  Pass-  und  Fremdenbehandlung  in  dem  Bahnhofe  zu 
Zittau  gilt  der  Gruudsatz,  dass  dieser  Babnbof  ideell  als  Grenzpunkt 
zwiscben  Sacbsen  und  Oesterreich  fiir  jene  Reisenden  anzusehen  iîU, 
welcbe  entweder  mit  der  Ëisenbahn  direct  aus  Bôbmen  in  Zittau 
aulangen^  oder  welcbe  mit  den  von  Zittau  in  der  Ricbtung  gegen  die 
bObmiscbe  Landesgrenze  verkebrenden  ZUgen  den  Stationspunkt 
Zittau  in  der  Absicht  verlassen  wollen,  um  die  natiirlicbe  Landes- 
grenze zu  iiberscbreiten.     . 

Die  Reisenden  erater  Art  sind  als  nacb  Sacbsen  Ëiupassirende, 
jene  der  letzteren  als  aus  Sacbsen  nacb  Oesterreich  Anspassirende 
zu  betracbten  (vergl.  Art.  27  und  34). 

Artikel  20. 

Die  beiderseitigen  Polizeicommissâre,  deren  Wirksamkeit  und 
Gescbâltskreis  von  jeder  der  bei^len  contrabirenden  Regierungen  fiir 
ibr  Personal  durcb  besondere  Instructionen  festgestellt  werden  wird, 
baben  sicb  gegenseitig  zur  Erreichung  ibrer  dienstlicben  Aufgaben 
moglicbst  zu  untersttltzen  und  namentlicb,  soweit  nothig,  bei  der 
VoUziebung  von  Arreturen  die  erforderlicbe  Assistenz  zu  leisten. 

Das  dienstlicbe  Verbâltniss  dieser  Bearaten  zu  einander  ist  ein 
coordinirtes  und  es  soll  der  Dienstverkebr  zwiscben  denselben  im 
Wege  der  unmittelbaren  Communication  stattfinden.  AllfâUige  Vor- 
scbriften  wegen  Untersagung  der  unmittelbaren  Correspondenz  mit 
au^landiscben  Beborden  sollen  auf  die  gedacbten  beiden  Polizei- 
beamten  in  deren  dicnstlichem  Verkehre  unter  einander  keine  An- 
weudung finden. 
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1860  Artikel21. 

Die  Betôrderung  von  Reisenden  mittelst  solcher  Ztige,  welchf 
lediglich  fUr  den  Waarentransport  bestiromt  sind,  soll  nicht  gestjtt- 
tet  sein. 

Auch  soll  der  Abgang  der  Zlige  in  Zittau  nîcht  eber  erfolgen 
dlirfen,  als  bis  die  passpolizeiliche  Amtshandlung  beendigt  ist. 

Der  dadurch  entstehenrie  Anfenthalt  soll  auf  das  tii5grlich  ge- 
ringste  Zeitmass  beschi  ânkt  und  keines  Falles  liber  eine  Stande  ver- 
lângert  werden. 

Von  Abanderungen  des  Fabrplaues,  eingetretenen  Verkchre- 
stockungeu,  aukommenden  und  abgehenden  ËxtrazUgen  sollen  die 
beiderseitigen  Polizelcorarais.«âre  durch  die  Bahnverwaltung  alabald 
und  bpziehentlich  sojçleich  uacli  dem  Einlangen  der  betreffenden 
telegraphischen  Nachricht  in  Kenntniss  gesetzL werden. 

Artikel  22. 

Die  Amtsliandluugen  der  beiderseitigen  Polizeicommissftre  sollen 
in  der  Art  gemeinschattlich  vorgenommen  werden,  dass  das  k.  k. 
Ôsterreichische  Polizeicommissariat  die  specielle  Revision  der  Reîse- 
legitimationen  und  beziehentlicli  deren  Abt^tempelung  liicksichtlich 
der  auf  der  gcnannten  Eisenbalin,  sowohl  aus  Sachsen  nach  BÔhmeo, 
als  auch  der  aus  Bohmen  nach  Sachsen  reisenden  Personen  besorgt 
und  dass  dem  konigl.  sâchsischen  Polizeicommissar,  beziehentlieb  dem 
Assistenten  desselben,  die  stete  Einsicht  in  die,  der  vorgedaohten 
Amtshandlung  seitens  des  k.  k.  (isterreichischen  Commissârs  unter 
worfenen  Reiselegitimationen  zustehon  8oll,Mim  ge«::en  die  betreflenden 
Reisenden  nach  Befinden  sofort  aucii  seincrseits  einschreiten  zu 
konnen. 

Artikel  23. 

Die  Manipulation  der  polizeilichen  Fremdenbehandlung  seitens 
des  k.  k.  (jsterreichischen  Commissârs  wird  im  AUgemoiiien  foU 
^ende  i^^ein  : 

Denjenigen  auf  der  Hahu  aus  der  Richtung  von  Lobau  in  Zittau 
Ankommenden,  wclc.  e  auf  dieser  Bahn  in  der  Richtung  nach  Reiehen- 
berg  weiter  reisen  wollen,  werden  auf  ihre  Anmeldung  die  Reise- 
legitimationeu  gegeu  Récépissé  von  dem  osterreichischen  Wach- 
personale  abgenommen,  und  nach  erfolgter  Vidirung  (Abstempelung), 
welche  jedoch  bci  Passkarten  eutfallt,  gegen  Riickgabe  der  Récépissé 
wieder  eingehandigt. 

Beim  Ein>teigen  in  die  Wa^en  der  nach  Rcichenberg  ab- 
gehenden Ziige  wird  die  Contrôle  geiibt,  dass  jeder  Reisende  naît 
einer  von  dem  osterreichischen  Polizeicommissâr  vidirten  oder  ab- 
gestempelten  Reiselegitimation  oder  einer  Passkarte  versehen  ist. 
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Diojenigen  in  der  Kichtung  von  Lobau  ankommenJen  Reisenden  1860 
aber,  welche  auf  der  Zittau-Reichenberger  Eisenbahn  nicht  weiter 
reisen  wollen.  werden  osterreichischerseits  der  Passcoutrole  gar 
nicht  unterworfen  ;  dieselben  i?ind  vielmehr  berechtigt,  den  Bahnhof 
uuter  Mitnahme  ihres  Gepacke»  sofort  zu  verlassen,  und  es  wird  die 
Ueherwachung  dariiber,  dass  sie  ihrer  vorerwahnten  Absicht  wirklich 
nachkommen,  durch  die  obengedachte  Contrôle  iiber  die  von  Zittau 
aus  nach  Bohmen  abgehenden  Ziige  ausgeiibt;  wie  denn  Uberhaupt 
eiue  passpolizeiliche  Contrôle  seitens  der  k.  k.  o»terreichischen 
Polizeibehordeu  auf  die  in  der  Richtung  von  Lobau  her  in  Zittau 
aiilan^enden  Reisenden  erst  eine  angemessene  Zeit  vor  Abgang  des 
Zuges  weiter  in  der  Richtung  nach  Bohmen  einzutreten  hat. 

Die  in  Zittau  den  Zug  besteigenden  Reisenden  nach  Bohmen 
liaben  vor  der  Billetentnahme  ihre  Reiselegitimationen  der  Vidirung 
und  beziehentlich  Abstempelung  durch  den  k.  k.  osterreichischen 
Polizeicommissâr  zu  uuterwerfen. 

Die  auf  der  Bahn,  in  der  Richtung  von  Reichenberg  her,  in 
Zittau  ankomroenden  Reisenden  haben  durchwegs  ihre  Legitimationen 
bei  der  Ankunft  in  Zittau  dem  k.  k.  osterreichischen  Waehpersonale 
gegen  Récépissé  einzuhandigen.  Der  osterreichische  Polizeicommissâr 
wird  im  Interesse  der  unaufgehaltenen  Befôrderung  der  Zlige  zu- 
vorderst  die  Legitimationen  derjenigen  ans  der  Richtung  von  Reiohen- 
berg  her  angelangten  Reisenden,  welche  von  Zittau  ans  auf  der  Bahn 
weiter  reisen  wollen,  der  Behandlung  unterwerfen  und  gegen  Riick- 
gabe  der  Récépissé  wieder  ausantworteu.  Nach  dessen  Erfolg  findet 
die  ebenmassige  Behandlung  derer  statt,  welche  aus  der  gedachten 
Richtung  aiilangten  und  von  Zittau  aus  auf  der  Bahn  nicht  weiter 
reisen.  Es  ist  jedoch  auch  bei  dieser  Manipulation  mit  raoglichster 
Beschleunigung  zu  verfahren.  » 

Artikel  24. 
Es  sollen  aber  nicht  nur  die  im  Dienste  der  einen  oder  der 
anderen  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  die  Landesgrenze 
zwischen  Zittau  und  Reichenberg  Uberschreitenden,  durch  Dienst- 
kleidung  oder  Certificat  der  Vorgeset-zten  legitimirten  Beamteu  iind 
Diener  dem  speciellen  passpoiizeilichen  Verfahren  nicht  unterworfen 
sein,  sondern  auch  allen  beiderseitigen  hoheren  Beamten  des  einen 
oder  des  anderen  der  in  der  gegen wârtigen  Convention  berlihrten 
Verwaltungszweige,  nicht  minder  den  bei  den  konigl.  sâchsisehen  Be- 
hôrden  accreditirten  Beamten  des  deutschen  Zollvereines  zu  jeder 
Zeit  der  freie  Ein-  und  Austritt  Uber  die  gedachte  Landesgrenze, 
ohne  solrhe  an  die  Légitimation  durch  gesandtschaftiich  visirte  Passe 
zu  binden,  vielmehr,  insoferne  sie  nicht  ohnehin  dem  betrefFenden 
Polizeipersonale  von  Person  bekannt  »«ind,  schon  auf  Grund  einer 
amtlichen  Bescheinigung  der  Diensteigenschaft  gestattet  sein. 
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1860  Artikel25. 

Zu  gehoriger  Austlilirung  der  im  Vorstehenden  naher  beseidi- 
neten  polizeilichen  Contrôle  soll  die  Einrichtung  getroffen  werden, 
dass  die  von  beiden  Richtungen  lier  in  Zittau  aokoDamenden  Passa- 
giere  denBahnhof  nur  durch  einen  einzigen  Ausgang  verlassen  dilrfen. 
Anch  soUen  die,  die  Zlige  begleitenden  Oonducteure  verpflichtet  sein. 
ihrerseils,  so  viel  an  ihnen  ist,  dariiber  ebenfalls  Aufsicht  zn  iUhres, 
dass  die  auf  dem  Balinhofe  ankoinmenden,  zur  Abgabe  îhrer  Legi- 
timationen  verpflichtetenReisenden  nicht  eher  ans  den  Wai;çen  steigen, 
bevor  sir  nicht  ihre  Reiselegitimationen  an  die  k.  k.  Ôsterreiohisrhen 
Polizeibeamten  abgegeben  haben. 

Artikel  26. 

Joder  der  beiden  contraliirenden  Staatsregierungen  verbleîbt  die 
voile  Landeshoheit  samnit  der  Anslibung  der  Juatiz-  und  allgemeinen 
Polizeigewalt  im  Bereiche  der  innerhalb  ihres  Staatsgebietes  gelege- 
nen  Bahnhofc  und  Bahnstrecken. 

Jeder  der  genannten  beiden  Regierungen  bleiben  jedoch  vor- 
belialten  : 

1.  Untersnehungen  gegen  ihre  auf  den  im  anderen  Staatsg'ebiete 
gelegenen  Bahnhofen  und  Bahnstrecken  verwendeten  Staati^ange- 
hôrigen  : 

a)  wegen  etwaiger  von  ihnen  durch  Verletzung  ihrer  diengtlichen 
Obliegenheiten  auf  der  EiRcnbahn'verursachten  UnglUcksfSlle 
und  Beschadigungen,  und 

h)  wegen  aller  gegen  den  Staat,  welohem  we  angehorig  sind,  be- 
gangenen  Verbrecheu  oder  Vergeheii;  sowie 

2.  hinfiichtlich  der  CiviljuRtiz: 

a)  die  Kegulirung  der  NachUisse  (  Verlassonscliaftsabhandlungen'ï 

Jeuer  Hcamten  und  Diener: 
hj  die  Beschlussfassung  Uber  die  zu  dem  Vermogen  derselhen  zu 
eroffnenden  Conrurse  und  die  Leitung  der  letzteren ,  wobei 
jedoch  der  Behorde  des  Aufenthaltaortes  des  liberseliuldeten 
Beamten  oder  Dieners  die  Einleitung  eines  Particularcou- 
curses  zu  dem  dasclbst  befindlichen  Theile  solchon  Vermogens 
unbenommen  bleibt. 

Jede  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  wird  die  Behorde, 
welche  sich  dieser  vorbohaltenen  Gerichtsbarkeit  zu  unterziehen  hat. 
bestimmen. 

Dem  k.  k.  osterreichisehen  Polizeicommissariate  in  Zittau  soU 
die  polizeiliche  Behandluug,  Arretur  und  Abfiihrung  nach  Oesterreich 
rlicksichtlich  solcher  auf  der  Bahn  in  Zittau  ais  Reisende  aD- 
kommenden  Personen,  welche  dem  konigl.8achsisch(»n  Staatsverbande 
nicht  angehôren,  gestattet  sein.  Was  dagegen  diejenigen  Reisenden 
auf  der  genannten  Bahn  betrifft,   welche  dem  Kônigreiche  Sachsen 
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als  Untertiiaueii  aiigehoreu,  80  èoll  sich  das  k.  k.  osterreichische  1860 
Polizeicommissariat  auf  die  Priifung  und  Vidiruiig  der  Passe  und 
^onstigon  Legitimationen  derselben,  sowie  in  dem  Falle,  dass  hierbei 
dièse  Legitimationen  nicht  von  der  Bescliaifenheit  befunden  werden 
soUten,  um  drm  Inhaber  den  Grcnziibertritt  nach  Bohmen  gestatten 
zu  kônnen,  daraiif  zu  beschranken  haben,  den  betreft'endeu  Individuen 
die  Weiterreise  auf  der  Zittau-Heicbenberger  Eiseubahn  zu  versagen. 
Aile  und  jede  sonstige  Amtshandlungen  aber,  wie  namentlich 
auch,  mit  Ausschluss  der  nach  Befinden  etwa  nothwendieen  ersten 
provisorischen  Handanle^ung,  die  eigentliche  Arretnr,  bleiben  dahor 
inBetreffderdemHÎicbsischenStaatHverbaDdeangehorendenReisenden, 
dieselben  raiigen  nun  auf  der  genannten  Eiscnbabn  von  B5hrnen  aus 
nach  Zittau  kominen,  oder  von  dem  letzteren  Orte  aus  nach  Bohmen 
reis*  n  wollcn,  sowie  ohnc  Unterschied  rlicksichtlich  der  speciellen 
Veranlassun^^  zum  polizeilichen  Einschreiten  im  concreten  Falle,  dem 
sâchsischen  Polizeicommissariate  dergestalt  uberlassen,  dass  sich  das 
k.  k.  osterreichische  Polizeicommissariat  darauf  zu  beschranken  hat, 
eintretenden  Faites  bei  dem  sâchsischen  Polizeicommissiir  und  be- 
ziehcntlich  durch  dessen  Vermittlung,  bei  den  weitcr  zustUndigen 
sâchsischen  Behorden  diejenigçn  besonderen  Antrage  zu  stellen,  zu 
vvelchen  dasselbe  von  seinem  Standpunkte  aus  in  Verfretung  der 
Interessen  des  ôsterreichischen  Staates  und  der  besonderen  Institu- 
tionen  desselben  Veranlassung  findet. 

Artikel  27. 

Die  aus  Oesterreich  auf  dem  Bahnhofe  in  Zittau  Einpassirenden 
sind  erst  dann  als  nach  Sachsen  iibergetreten  anzusehen  (vergl. 
Art.  19),  wenn  ilir  Uebertritt  nicht  bean<tândet  undihiien  daher  nicht 
nur  von  dem  kaiserl.  ôsterreichischen  Commissariate  das  Austritts- 
visum  ertheilt,  sondcrn  anch  die  vidirte  Heiseurkunde,  nachdem 
znvor  noch  das  krmigl.  sâchsische  Polizeicommissariat  dieselbe  zum 
Zeichen  des  Einverstândnisses  entweder  mit  eînem  Stempelabdrucke 
oder  mit  einer  Chiffre,  oder  nach  Befinden  mit  einem  besonderen 
Visum  versehen  hat,  ausgefolgt  worden  ist. 

Die  Reiselegitimationen  aller  nach  Sachsen  Einpassirenden 
miisscn  daher  dem  kônigl.  sâchsischen  Commissariate  zur  JËinsicht  und 
respective  Vidirung  vorgelegt  werden. 

Ist  der  Uebertritt  vollzogen,  so  treten  bei  der  Behandlung  der 
Einpassirten  jene  Grundsâtze  ein,  welche  in  Beziehung  auf  die  im 
Innern  des  Konigreiches  Sachsen  befindlichen  Personen  gelten. 

Artikel  28. 
In  den  Fâllen,  wo  daskonigl.  sâchsische  Polizeicommissariat  einem 
nach   Sachsen   Einpassirenden  die    Weiterreise  in   das    Innere    de** 
Konigreiches  nach  den  in  Sachsen  bestehenden  Vorschriften  nicht  zu 

II.  Recueil.  21 
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1}^60  gestatten  findet,  liât  es  hiervon  rlem  kaiserl.  oflterreichîscben  Polizei- 
comniiftsariate  unter  Erôffuung  der  Grllnde  der  Bean8tândipun«r  Mit- 
tlieilnng  zu  machen .  iiDd  ck  Ateht  dem  letzteren  froj,  hieriiber  don 
kônigl.  Bâchsisohen  Polizeicorora*.sAariate  seine  Aitsioht  bekannt  zi- 
geben. 

HehaiTt  letzteres,  ungeaclitet  einer  alltallif^en  ontg'C^eng'eRetEten 
Aiisichtdes  kaiserl.  (isterreiehischen  Polizeicommissariates.  beiseineni 
Heschlnsse,  so  hat  es  denselbeu  dem  kaiserl.  CommisRarîate  nener- 
dings  '/M  erôffnen,  sodann  aber  die  weiteren  Schritte  in  Bezn^  aof 
die  Behandlung  des  lleibeiiden  vorzuiiehnien.  Die  cwîihnten  çegen- 
seitigen  Eriiffiiungen  liaben  stots  in  der  miiglichst  kUrze«ten  Weise 
und  mit  thnnlicliHter  Beschlennigung  stattzufinden. 

Artikei  29. 

Dièse  Schritte  koniien  nach  Massgabe  der  fllr  Sachsen  j^eltendeu 
Vorschritten  entweder  in  der  lebersrabe  des  beanstîindeten  Heisenden 
an  eine  kimigl.  sHchsisclie  Behordc  oder  in  einer  Zuriickweisnng'  des- 
selben  liber  die  natiirliehe  Landesjjrenze.  oder  endlich  darin  bestehen. 
dass  dem  Heisenden  mit  «ler  nôthigen  Vorsicht  gestattet  wird,  die 
Erledignng  der  etwa  vorliandenen  Formmangel  seiner  Keii^eurkiinde 
il  Zittau  abzuwarten.  • 

Artikei  30. 

Die  Uebergabe  eines  von  dem  koni«rl  sjiehsischen  Polizeicommis- 
sar  anjrehaltcnen  Reisenden  an  eine  andere  saelisisehe  Behôrde  ist 
M>n  dem  kaiserl.  i>sterrei(diischen  Commissariate  in  keiner  Weise  zu 
behindern. 

Artikei  31. 

Die  von  dem  kiMii^l.  sachsischen  Polizeieomml^sariate  Znriiek- 
gewiesenen  sindvon  dem  kaiserl.  osterrt'iehischen  Polizeionmniissariate 
zur  RUckinstradirnnjr  zn  Ubenudimen. 

Wenn  Jeddch  das  kaiserl.  osterreicliische  Commissariat  in  eiuzelnen 
Fiillen  ans  besonderen,  von  seinem  Standpnnkte  massgebendeu.  dem 
k(')ni«rl.  sachsischen  Oommissar  vorher  bekanntzugebenden  Griinden 
die  Uiickinstradirnn^i:  fUr  unzulassi^  erachtcii  sollte.  so  hat  das  konigl. 
siichsische  Commissariat  solche  beanstjindetc  Pcrsonen,  unter  einst- 
ueili^er  Al»jrabe  derselben  an  die  betrcffcndc  siichsische  Beliiirde, 
zum  Bchnfe  des  weiteren  Verfahrens  und  unter  Vermeidun^  jeder 
Collision  mit  den  kaiserl.  osterreichischen  Or*ranen  zwar  zu  bebaltoo, 
immer  Jed(»cli  mit  Vorbehalt  des  Kosteiivergiituii^sanspruches  tur 
<l<n  Fall,  dass  die  sjichsisrherselts  aus«::esj)rochene  Zuriickwoisunîr 
des  Reisenden  durcli  die  zu  plie^ende  Verhandlung  im  WeRO  der 
Oberbehorden  jj^erechtlerti^t  erkannt  wilrde. 

Die  Zurueksehaflung  beanstandeter  Reisenler  liber  die  natiir- 
liche  Land«  sjrrenze  nach  Biihmen  hat  nie  durch  saclisischf>  Organe 
stattzufinden. 
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Artikel  32.  1860 

Wenn  das  konigl.  sâchsische  Polizeicommissariat  einem  nach 
Saclisen  cinpassirenden  Reifienden  gestattet,  die  Erledigung  der  etwa 
vorhaudenen  Formmangel  seiner  Reiseurkunde  in  Zittau  abzuwarten, 
das  kaiserl.08terreichi8che  Commissariat  aberdieZuriickweisiing  eines 
solchen  Reisenden  nach  Oosterreich  verlangt,  so  ist  letzterer,  dafern 
€r  nicht  kouigl.  sâchsischer  Unterthan  ist,  demkaiserl.  ôsterreichischeii 
•Commissariate  zur  Effectnining  dieser  Znriickweisuug  zu  iibergeben. 

Artikel  33. 

Findet  das  kaiserl.  osterreichische  Polizeicommissariat  einen 
Reisenden  zn  beanstandeu,  weiclier  von  dom  konigl.  sachsischen 
Commissariate  beim  Eintrittc  nach  Sachsen  nicht  beanstiindet  wird, 
80  hat  es  hiervon  dem  konigl.  sachsischen  Commissariate  unter  Er- 
Ôffnung  der  Griinde  der  Beanstandung  Mi^theilung  zu  machen.  Es 
bleibt  sodann  dem  kaiserl.  «isterreichischeu  Commissariate  unbenom- 
men.  auch  im  Falle  eiuergegentheiligeu  An^^icht  des  konigl.  sachsischen 
Polizeicommissariates,  die  einfache  Zuriickweisung  oder  getungUche 
Auhaltung  und  Riickinstradirung  des  Reisenden,  insoferne  derselbe 
nicht  kijnigl.  sachsischer  Unterthan  ist,  vorzunehmen  und  dièse  Ver- 
lugung  aaf  der  bezllglichen  Reiseurkunde  zu  bemerken. 

Wenn  jedoch  das  kiinigl.  sâchsische  Commissariat  bei  einer  solchen 
Mittheiluug  eines  Verhalt3<rrundes  sich  bestlmmt  sehen  sollte,  die 
Verhaftung  des  Reisenden  kraft  eigenen  Amtsberufes  vorzunehmen, 
80  gebtthrt  dem  konigl.  siichsischen  Commissariate  das  Vorr^cht  der 
Verhaltnahme,  ausser  in  allen  den  Fiillen,  wo  der  zu  Verhaftende 
ein  konigl.  sachsischer  Staatsang'horiger  ist,  au'^h  dann,  wenn  die  zu 
verhaftende,  einem  anderen  als  dem  sachsischen  8taate  angehorige 
Person  aichtsofort  an  eine  kaiserl.  ôsterreichische  Behordc  abzuli'-fern. 
sondern  einer  konigl.  sachsischen  Heh()rde  zur  weitoren  Verfiigung  zu 
iibergeben  ist. 

Artikel  34. 

Bei  der  Behandlung  der  ans  Sachsen  Auspassirenden  hat  d^r 
Orun<lsatz  zu  gelten,  dass  diesclben  (vdiausgesetzt,  dass  sic  auch 
wirklich  mit  dem  niichsten  Zuge  in  ununterbrorhoner  Reise  auf  der 
Ëisenbahn  die  natUrlIche  Landesgrenze  uberschieiten)  dann  als  nacli 
Oesterreich  ausgetreten  zu  betrachten  sind,  wenn  ihr  Uebertritt  weder 
von  Seiten  des  konigl.  sachsischen  noch  des  kaiserl.  osterreichischen 
Polizcicommîssariates  beanstandct  und  ihnen  demgemass  von  dem 
letztcren  das  Eintritt-^visum  ertlieilt  und  die  vidirte  Re.seurkundo 
ausgefoigt  oder  eine  besondere  zur  VVeiterreise  giltige  rrkunde  ein- 
gehiindigt  worden  ist  (vergl.  Art.  19j. 

21* 
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1860  Artikel  35. 

Fiiidet  (las  kaiserl.  (iRterreichische  Polizolcoramiesariat  eiiem 
Reiseiiden  dieser  Art  den  Eiutritt  nach  Oesterreich  zu  versagen,  8o 
hat  es  hiervon  dem  k(3nigl.  sachsiftchen  Polizeicoramissarîate  unter  Er- 
offnung  der  Grunde  Mittheilung  zu  maoheu. 

Artikel  36. 

Wird  von  dem  kaiserl.  usterrcicbischen  Polizeicommissarîate  die 
Verhaftnng  eines  im  Austritte  aus  Sarbsen  begriiVenen  Roisenden  fHr 
nuthig  eraclitet,  so  hat  es  poIoIics  dem  konigl.  sâclisisclien  Poliyei- 
commissariate,  gieiclifalls  iintcr  Erôffnung  des  Grundes,  miizutheilen 
und  erst  dann  die  Verhaftung.  jedocb  immer  mit  Ausschluss  der 
konigl.  siicbsiscben  Staatsangeborigen,  vorzunebmen.  wenn  das  konigl. 
sâchsische  Commissariat  nicbt,  kraft  seines  eigenen  Rechtes^  ohne 
RUcksicbt  auf  die  Staatsangeborigkoit  des  Reisenden,  die  Arretur 
vorzunebmen  befindet. 

Artikel  37. 

Geht  die  Heanstandung  eines  aus  Sacbsen  Auspassirenden  von 
dem  konigl.  sâcbsiscben  Polizeicommissariate  aus,  so  bat  dasselbe 
nacb  den  bestehenden  Vorscbriften  den  Reisenden  entweder  einfach 
zurlickzuweisen  oder  nacb  Umstiinden  zn  vcrbafien. 

Der  Verhaftete  ist  sodann  nacb  den  liir  Vcrbaftungen  in  Sachsen 
geltenden  allgemeiuen  Bestimmungen  zu  bebandeln. 

Von  einer  soicben  Heanstandung  ist  dem  kaiserl.  osterreichisoben 
Commissariate  Mittbcilung  zu  macben;  es  stebt  jedocb  letzterein  eine 
Einspracbe  dagegen  nicbt  zu. 

Artikel  38. 

Die  Détention  und  Uebcrwacbun;:  derjenigen  Personen,  welche 
von  eincm  der  beiderseitigen  Polizeicommissarien  vorbaftet  worden 
sind,  iibernimrat  in  dem  Habnbofe  zu  Zittau  respective  auf  Verlangen 
des  kiinigl.  sâcbsiscben  Polizeicoiumissars  zunacbst  das  KaiRorl. 
ôsterreicbiscbe  Polizeicommissariat. 

Es  sind  aber  dièse  Arrcstanten,  sowcitdicselben  von  dem  kaiserl. 
ôsterreicbiscben  Polizeicommissar  inbaftirt  worden  sind,  und  nach 
Massgabc  der  Bestimmungen  unter  Artikel  26  obne  Weiteres  an 
die  kaiserl.  iJstprreicbiscben  Bebiirden  ausgeliofert  werden  kimnen,  in 
der  Regel  mit  dem  nacbsten  Babnzuge  nacb  Hobmen  zu  transportiren, 
wogegen  die  von  dem  konigl.  sâcbsiscben  Polizeicommissar  inbaftirten 
Individuen.  insoweit  sie  nicbt  nacli  Artikel  31  dem  kaiserl.  ôsterreicbi- 
scben Polizeicommissariate  zur  Riickinstradirung  iibergeben  werden, 
mit  der  tbunlicbsten  Bescbleunigung  und  liingstens  binnen  24  Stundeu 
an  die  betreifonde  sacbsiscbe  Beborde  zur  weiteren  Amtsbebandlunff 
abzuliefern  sind. 
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Artikel39.  1860 

Die  Verptiejrung  der  Arrestanten  auf  dem  Bahiihofc  hat  auf 
Kosten  derj(  ni^en  Regierung  zu  erlolgen,  deren  Polizeicommissar  die 
Arretur  verfugt  liât,  jedoch  mit  Ausnabmc  der  in  Artikel  31  im  ersten 
Satze  gedachteii  Personen,  deren  Vcqitiegung  ausschliesslich  aiif 
Kosten  der  k.  k.  osterreichisclien  Regierung  erfolgen  wird,  und  mit 
Vorbelialt  der  in  Artikel  31  im  zweiten  Satze  enthaltenen  Bestimmang. 

Artikel  40. 

Den  beiderseitigen  Polizeicommissarien  soll  die  BcAigniss  zn- 
steben,  sicb  im  Bedarfsfalle,  wenn  der  Staatstelegraph  besetzt  sein 
soUte,  jedocb  unbescbadet  der  Betriebsdepeseben ,  des  Betricbs- 
telegraphen  zu  ibrer  dienstlicben  Oorrespondenz  iinentgeltlicb  zu 
bodienen. 

Artikel  41. 

Den  beiderseitigen  Pollzeicoraraissarien,  deren  As^istenten  und 
der  k.  k.  Oj^terreicbiseben  Waebmaiinsobaft  soll  in  dienstlicben  An- 
gelefrenbeiten  die  unentgeltliehe  Fahrt  auf  der  ganzen  Bahnstrecke 
zwiscben  Zittau  und  Reicbenberg  zusteben. 

Artikel  42. 

Kijnigl.  sachsiscbersnits  wird  dafiir  fçesorgt  werden .  dass  flir 
den  beiderseitigen  Polizeidienst  auf  dem  Babnbofe  zu  Zittau  folgende 
Localitiiton,  als  : 

a)  ein  fiir  die  beiderseitigen  Polizeicommiss^âre  bestimmtes  gemein- 
schaltlicbes  Expeditionszimmer  im  Ausraasse  von  216  DEllen, 

h)  zwei  besonders  veracbliessbare,  an  das  Zimraer  unter  lit.  a  an- 
stossende  kleine  Cabinete  von  je  mindestens  36  D  EUen 
Flacneninbalt,  von  welchen  je  eines  fiir  jeden  der  beiden  Polizei- 
comraissaro  bestîmmt  ist, 

<v  t'in  im  Erdgescbosse  und  in  der  Nâhe  der  Zollamlslocalitaten 
gelegenea,  fiir  den  Gebraucb  des  k.  k.  ôsterreichiscben  Polizei- 
commissariates  bestimmtes  IMicberrevisionszimmer  von  36 
DEllen  Flacbeninhalt, 

dj  an  Localitaten  fUr  die  k.  k.  ôsterreicbischc  Polizeimannscbaft: 

Cf.)  ein  Corporalzimmer  von  mindestens  36  DEllen  Flachen- 

ausmass, 
^)  ein  fiir  8  bis  10  Mann  bestimmtes  Mamiscbaftszimmer  von 

108  DEllen  Flacbeninhalt, 
7)  eine  Kiiche  im  Ausmasse  von  36  DEllen, 

^}  an  Arrestlocalitâten,  welche  unmittelbar  an  die  Raume  unter  d 
anstosnen  miissen  und  nur  durch  die  letzteren  zugânglich  sein 
dilrfen. 
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1860  «•  ein  Zimmer  von  36  DEllen  Flaclieninhalt,  fUr  Arrestantea 

aus  den  gebildefon  Standen  bestimmt, 

■3)  ein  fîir  gcwohnliche  Arrestanten  und  Schûblinge  bestimm- 

tes,  in  zwei  glfîchgrosse  Unterabtheilungen  abgetrennte» 

Zimmer  von  zusammen  72  DEllen  Flacheninhalt,    endlîch 

J^)  zwei  znr  Unterbringung  des  zur  Beheizung  der  Kanzloîen  nnd 

der  Maiinschaftslocalitaten   erforderlichen   BrennmaterialB    gè- 

eignete  Raume, 

unentgeltlicli  und  in  passender  Lago  zur  Verfligung  gestellt  werden. 

Artikel  43. 
Aucli  soll  tlir  den  k.  k.  ogterreichischen  PolizeieomraiBBâr  und 
einefl  von  den   ihm   nntergebenen  Organen   aiif  dem  Bahnhofe   bel 
Zittau  eine  entsprechende  Wohnungsuntorknnft  beschaift  werden. 

Dritter  Abschiiitt. 

7  ostcerbindxmg, 

Artikel  44. 
Gleichzeitig  mit  der  Eroffnung  der  Eisonbahniahrten  zwÎRcben 
Zittau  und  Keifhenberg  werden  die  entsprcchenden  Hahnztige,  und 
zwar  mindefiteuR  in  jedcr  Richtung  tjiglicb  zwei.  zum  Transporte 
und  AuBtauBche  der  beiderseîtigen  Brief-  und  Fahrpostsendnngcn 
bentitzt. 

A  rt  ikol  45. 
Vorerst  wird  die  Befîirderung   boi   diesen  Zligen   mitteist   ge- 
wôhnlicber  Postwaggons  unter  Postconducteurs-  (Schaffner)   Beglei- 
t  tng  erfolgen. 

Ueber  die  kiinftige  alllallige  Eiufiibrung  lahrender  Postamter 
{Inreav'X  avthvla7}tf<)  bleiben  besondere  Vereinbarungen  zwisehen 
den  beiderscitigen  Oberpostbeliorden  vorbehalten. 

Artikei  46. 
Die  konigl.  sâcbsiscbc  Postverwaltungwird  sicb  bei  der  DirectioD 
der  Zittau-Reichenberger  Bahn  daliir  vcrwendeu,  dass  in  dera  Falle, 
wenn  bei  einzelnen  anderon  Ziigen  eine  Befdrderung  von  Briefen 
obne  Conducteurs-  (Scbaffner-)  Begleituiig  zweckmâssig  ersclioinen 
sollto,  die  bezliglicben  Babnolficianten  mit  der  Annahme  und  Abgabe 
von  BriefpoRtbeuteln  bei  den  an  der  Bahnlinie  gelegenenPostanstalteo 
beauftragt  werden. 

Artikel  47. 
Oesterreichischerseit»     wird    in  Reicbenberg   und    sâcbsischer 
«eits  in  Zittau  eine  je  von    der   eigenen   Postverwaltung   abbangige 
Babnbofs-Postexpedition  erricbtet  werden,  zwischen  welcher  und  dem 
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die  Postztige  begleiteiiden  Postcondnoteur  (Schaffner)  die  Uebergabe  1860 
und  Uebernahmc  der  Posteendungen  zu  erfolgen  hat. 

Artikel  48. 

Ziim  Begleitui  gsdienste  bel  den  fiir  Postzwecke  beiilitzten 
EisenbahnzUgen  werden  die  Postconducteure,  welche  von  und  bis 
nach  Reiclienberg  und  Zittau  zu  verkehren  haben,  osterreicbischer- 
fleits  eingestellt. 

Ueber  die  Entschadigung  flir  die  Mitbeniltzung  der  anderseitigen 
C'onducteure  werden  die  beiderseitigen  Oberpostbehorden  mit  Riiok- 
Kicht  auf  die  bezUgliche  Bestimmuug  in  dem  osterreichisch-sâchsischen 
Postvereins-Angchlussvertrage  oder  sonst  den  Verhaltnissen  ent- 
Hprechend  sich  besonders  einigen. 

Ebenso  werden  sic  in  Betreff  der  KartenschlUsae  seinerzeit 
das  Ertbrderlicbe  unter  ftich  festsetzen. 

Artikel  49. 
Soweit  die  osterreichigche  Postverwaltung  die  unentgeltliclie 
Beistellung  der  Postwaggons  und  die  unentgeltliche  Befôrderung  der 
Postsendungen  und  des  hierbei  dienstleistenden  Personales  von  den 
Privateisenbahnen  im  eigenen  Staatsgebiete  nach  den  in  Oesterreich 
bestehenden  Gesetzen  zu  fordern  berechtigt  ist,  hat  aie  solche  auch 
bei  der  Zittau-Reichenberger  Bahn  zu  beanspruchen,  jedenfalls 
kônnte  ihr  die  Bezahlung  der  Postt'racht  liberhaupt  nur  flir  den  be- 
treffenden  Theil  der  von  Reichenberg  nach  Zittau  zu  befôrdernden 
Postgiiter  angesonnen  werden. 

Artikel  50. 
Die  in  Zittau  und  Reichenberg  mittelst  der  Bahnziige  oder  mit 
Post  eingehenden  Briefe  und  Sendungen  werden.  dafern  sie  zur 
Weiterspedition  bestimmt  sind,  beiderseitig  mit  demselben  Zuge,  mit 
dem  sie  einlangten  oder  dem  betreffenden  Anschtusszuge  oder,  falls 
sie  die  Bahnlinie  an  den  genannten  Orten  verlassen,  mit  nMchster 
Post  weUei  befordert  werden. 

Artikel  51. 
An  Locnlitâten  werden  in  Anspruch  genommen  : 
.1.  Oesterreichischerseits  in  dem  Bahnhofe  zu  Reichenberg: 

a)  ein  Expeditionszimmer  von  12  Quadratklafter  Flâchenraum, 

b)  ein  daranstossendes   zweites  Zimmer   mit  demselben  Flâchen- 
raume, 

c)  ein  klemes  Zimmer  zur  zeitweiligen  Unterkunft  ilir  die   ein- 
langenden  Postbediensteten, 

d)  ein  kieines  Requisitendepot, 

e)  eine   Wohnung  fttr  einen  Postbeamten,    bestehend   ans    zwei 
Zimmern,  Kammer,  Kiiche  und  Zubehër, 
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1860      f)  eiiie  Wohnuiig  filr  eiiien  unverheirateten  Postdiener,  besteheod 

aus  Zimmer  imd  Kamnier. 

B,  Saclmipclicrseits  ini  Balmhofe  zu  Zittaii  wîe  A^  a,  A,  '*,  i 
e  un  cl  y. 

Oie  Dionstlocalitliton  miisftoîi  in  beiden  Babnliofen  sieli  aii  einer 
flir  die  Postabt'ei-ti^uug  goeigneten  Stelle  dorPersoiienhalle  hcfinden. 

Flir  die  sub  .1,  ^  nnd  f  l»ezeicbnoten  WohTiiing'sraume  wird 
von  der  osteiTeicbiscben  Postanstalt  ein  angeraessener  Miethzin^ 
entriobtet. 

A  rti  kel  52. 

Die  Postabfertignng  in  Verbindung  mit  der  Zollabterdgunj; 
betn'ffend,  werden  die  EisenbabnwaggonB  einen  fur  die  zollpflicb- 
tigen  Poststucke  bestimmten  abgesonderten  Packrauni  erhalten. 
welcber  durcb  dus  Verscbliessen  einer  einzigen  Tbiire  uach  allen 
Seiîen,  mitbin  aucb  von  den  iibrigiMi  Wa^enraunien  ganz  ahsresperrt 
Wï^rden  kaiin. 

A  rti  kel   53. 

In  Bezug  aut  die  zoUamtlicbe  Grenzabtertigung  in  Zittau  8ind 
folgende  Hestiinmungen  zu  beobaebten: 

a)  Bei  den  Ziigen  von  Keicbenberg  naeb  Zittau  âind  vor  der 
Abfabrt  von  Reichenberg  aile  bei  dem  Aufttritte  auf*  Oeatorreicli  oder 
bei  dem  Eintritte  in  den  ZoUvorein  einer  Znllanitâbandhing  iinter- 
liegenden  Sendungen  in  dem  im  Artikel  52  bezeiebneten  „verschlie88- 
bareu**  Wagenranm  zu  binterlegen. 

l)i('S"r  Wagenranm  wird  von  dem  o^^terreiebisebcn  Zi)llainte  in 
R('i<'lienberg  Z(dlaintlicli  ver^^cblosscMi. 

Die  in  Kratzau  und  (irottau  zur  Reforderung  naeb  oder  <lnrcb 
Saeb.srn  aulgegiO)»Mien ,  einer  Z-dlbebandlung  unterliegenden  .Sen- 
dungen kiJnnen  oline  vorlautige  Vornalimo  cino^*  Zollvert'abrens  unter 
der  Voraussetzung  an  den  osterreicbiseben  (,'ondueteur  Ubergeben 
werden,  dass  die  beziiglicben  Postkartcn  sogleicb  bei  der  Ueber- 
nalune  dem  gefalUamtlicben  Zugbegleiter  vorgewiesen ,  uud  dem 
letzteren  die  ant'  diesc  Sendungen  bczugnebmendcn  Papiere  zur 
wciteren  Abgalx^  an  die  Zollstellcn  in  Zittau  eingebandigt  werden. 

Bei  dem  Einlangen  des  Zuges  auf  dem  I^ahnbofo  in  Zittau  baben 
sieb  sofort  ein  r»st('rreiobiscber  und  ein  saolnisclier  Zollbediensteter, 
sowie  der  sacbsiscbe  Po^5texpodient  und  Sebatfiior  in  (bu  Postwagg-on 
zu  vcrt'iigen. 

Der  î3sterr('icbiscbe  Zollbedionstete  bat  den  amtlieli<»n  Vers<'bluss 
<les  Wagenraumos  abzunebmen. 

Zugleirli  bat  derselbe  von  dom  o«terreiebi8cben  TonductiMir  die 
r»egl('itscli('iiH\jener  S<>ndungen,  d«Ten  Austritt  ans  dem  osterreicbi- 
scben  Zollgobiete  zu  controlin^n  iftt,  in  Empfang  zu  nebmen,  sofort 
die  gewolinlicbe  Anstrittsamtsbandlung  zu  vollzioben  und  die   trag- 
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lichen  Paiûere   sammt   den   von    dem   fçeiallftamtlichen  Zngbegleiter  1860 
liberkonimenen  dem  gâchBÎBchen  ZollbedîenRtetm  abzutrcten. 

Per  08trrreichische  Conductenr  hat  mittlerweile  die  nach  Zittau 
lantenden  Brielpackete  und  Fahrpofttkarten  samint  den  dazii  gchôrigen 
StUckeii  dem  Rachsi8chon  Postoxpedienten,  die  Uber  Zittau  hinaup- 
hiutenden  Brielpackete  und  Fahrpostkarten  sammt  Stticken  aber 
untcr  Vermifthuig  des  letzteren  dem  sUcbRischen  Sehaffner  zu  iiber- 
j^eben,  saramtliche  noch  in  seinen  Ilanden  befindlichen,  auf  zoll- 
pdichtige  Sendungren  bezugnehmenden  Papiere  aber  dem  sâchsiscben 
Postexpedienten  zur  AuRfolgnng  an  den  Bachsisoben  ZolIbedienRteten 
einzuhandigen. 

Ueber  die  bei  dem  Eiutritte  in  Saohsen  einer  Zollamtsliandlung 
zn  unterwerfenden  Sendungen  bat  die  Postexpedition  in  Zittau  mit 
Hilfe  der  PoHtkarten  die  vorgeschriebencn  summariseben  Fraclit- 
zettel  (Ansageficheine)  auszufertigen  und  die  weitere  zollamtlicbe 
Expédition  der  Sendungen  zu  veranlassen,  welcbe  letztere  von  den 
RacbRiscben  ZolIbedienRteten  wo  moglicb  im  Postwaggon,  soferne 
dies  aber  nicbt  anginge,  in  dem  Postexpeditionslocale  zu  voll- 
zieben  ist. 

Von  der  Aufnabnie  in  die  Fracbtzettel  und  der  weiteren  Beband- 
lung  «iud  aber  jcne  Fabrpostsendungen  ausgenommen,  welcbe  direct 
von  Reicbenbarg  abkartirt  wurden,  und  sclion  daselbRi  der  vollstan- 
digen  ZoUbebandlung  iiir  Sacbsen  von  dem  dortigen  sâcbRiscben 
Zdllamte  unterzogen  worden  sind. 

Nacb  vollzogencr  Umkartirung  wird  die  Postexpedition  in  Zittau 
die  weiters  nocb  eiiorderliehe  Uebergabe  an  den  saehsiscben  Scbaffner 
bowerkstolligen. 

hj  Bei  den  von  Zittau  nacb  Reicbenberg  abgebenden  Ziîgcn 
ist  riicksicbtlicli  der  Uebergabe  und  Uebernabme.  dann  der  Zollamts- 
bandlungen  analog  den  sub  a  vorgezeicbneten  BcRtimmungen  vor- 
zuireben. 

Die  Ausfertignng  von  Fracbtzetteln  fiir  die  nacli  Oesterreicb 
cintretenden  Sendungen  bat  jednch  nicbt  zu  gescbeben,  da  nacb  den 
in  Oesterreicb  geltenden  gefietzlichen  Bestimmungen  die  Postkarten 
die  Stelle  der  Ladeverzeicbnisae  (Fracbtzettel)  vcrtreten. 

Die  nach  Grottau  und  Kratzau  lautenden  zollpfllcbtigen  Sen- 
dungen sind  bei  dem  <58terreicbiRchen  Zollamte  in  Zittau  der  Ein- 
ganjrsverzollung  zu  unterzieben  und  sofort  weiter  zu  kartiren. 

Die  iibrigen  nach  Oesterreicb  lautenden  zollpflicbtigen  Sendungen 
sind  von  dem  (5sterreichischen  Zollbediensteten  in  Zittau  nacb  derVor- 
scbrift  zu  bebandeln. 

Sollten  in  Zittau  so  viele  Sendungen  flir  Oesterreicb  einlangen, 
dasR  die  Anlegung  des  Zollverscblusses  an  jedes  einzelne  Sttick  und 
die  Ausstellung  einzelner  Begleitscheine  innerhalb  des  bemessenen 
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1860  Aufenthaltes  nicht  zu  Stande  ^ebracht  werden  kônnte,  so  sind  alk 
an  ein  und  dasselbe  Postamt  zu  spedirenden  Sendan^en  —  sofene 
sie  tiberhaupt  einer  Zollarntshaiidlung  unterliegen  —  sowie  dk  dan 
gehôrigen  Documente  im  Beisein  und  unter  Mitwirkun^  des  oster- 
reichischen  Zollbediensteten  und  Conducteurs  in  einen  Korb  n 
legen,  der  von  dem  Postamte  mit  cineni  Seliliissel,  von  dem  Zollamte 
aber  zollamtlich  zu  verschliessen  und  an  das  betreffende  dstenti- 
cliische  Zoliamt  mittelst  Ansngescheine»  anzuweisen  ist^  welcber 
ietztere  nur  die  Anzahl  der  im  Korbe  verschlossenen  Stiicke  enthih. 
Ein  weiterer  RaumverschlusB  hat  bel  Abfertigung  des  Postwaggo» 
von  Zittau  nach  Reichenber^^  nicht  einzutreten. 

Artikel  54. 
Den  osterrcichischen  und  sâchsischen  Zollbediensteten   ht  die 
Einsichf  in  die  Postkarten    und    der  Zugang  zu  den    Postwaggoos 
jederzeit  unvorweigeriieh  zu  gestatten. 

Artikel  55. 
Sowohl    hint^ichtlieh    der    Stellung    der    Postwaggons    in    dco 
Zii^en  als  hinf^ichtlich  der  Betriebsmanipulation  auf  den  BahnhdfeB 
selbst  sollen  die  Einleitungen  seitens  der  Bahnverwaitung  radglicbst 
den  Interessen  der  Postaiistalt  entsprechend  getroffen  werden. 

Vierter  Abscliiiitt. 
Zo/hcesen. 

Artikel  56. 
Zur  Vornahme  der  Zollamfshandlungen  fiir  die  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhr  an  der  osterreichisch  gachsisclien  Zolllinie  zwiscLcD 
Zittau  und  Reichenberg  werden  auf  den  Bahnholon  dieser  Stadte 
beiderlandige,  combinirte,  mit  den  Hebe-  und  Abfertigungsbefugnis-en 
eines  Hauptzollamtes,  bezieliungsweiso  in  Oesterreich  eines  Haupt- 
zoUamtes  l.  Classe  versehene  Zollstellen  errichtet  werden. 

Artikel  57. 
Insbesoudere  wird  im  Bahnhofe  zu  Reichenberg  neben  dem 
hierzu  dahin  zu  verlegendeu  k.  k.  Hauptzoliamte  dieser  Stadt  ein 
koni^l.  sâchsisches  Nebenzollamt  I.  Classe  aut'gestellt,  und  in  Zittau 
werden  die  dasolbst  bereitn  combinirteu  beiderseitigen  Haiiptzoll- 
amter  in  den  Bahnhof  verlegt  werden.  Es  bleibt  indess  vorbehalten. 
statt  des  k.  k.  Hauptzollamtes  in  Reichenberg  und  der  beiderBeitigen 
HauptzoUâmter  in  Zittau  nur  Abtheilungen  oder  Exposituren  dieser 
Aemter  in  die  Bîihnhr)fe  zu  verlegen,  unbeschadet  der  den  Bahnhof- 
zollstellen  nach  Artikel  56,  58,  59  zu  ertheilenden  Hebe-  und  Abfer- 
tigungsbefugniss<'  eines  Hauptzollamtes,  beziehungsweise  —  in  Oester- 
reich —  eines  Hauptzollamtes  I.  Classe. 
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Nacli  Erforderniss  werden  auch  auf  dem  Hahnhofe  zu  Grottau  1860 
Angestcllte  der  beiderseitigen  ZollverwaltungeD  bei  dem  Ankominen 
und  Abgehen  der  Ziige  Controlamtshandlungen  voriiehmen. 

Artikel  58. 

Das  konigl.  Bâchsische  NebenzoUamt  1.  Classe  im  Rahahofe  zu 
Reiclienberg  wird  berechtigt  sein  : 

a)  EinfuhrverzoUungen  fiir  Waaren  des  gewohnlicheii  Eisenbahn- 
Frachtenverkehrs,  die  ilim  colloweise  vorgeflihrt  werden  und  an 
was  immer  fttr  einen  Ort  des  Zollvereines  gehen,  vorzunehmen, 
auch  eingaiigszoHfreie  dergleichen  Waaren  zu  revidiren  und 
schliesslich  abzufertigcn.  so  dass  beiderlei  Waaren  nacb  IJeber- 
schrcitung  der  Orenzlinie  ohne  weitere  Revision  in  den  freien 
Verkehr  des  Vereinsgebietes  treten  konnen; 

h)  Durcbgangs-  und  AusgangszSlle  zu  erhebon,  insoferne,  was  die 
Durcbgangszolle  betrifft ,  liber  den  wirklieli  und  ohne  Zoll- 
erhebnnfr  erfolgten  Transit  der  Waaren  durcli  das  Vereinsgebiet 
ein  Zweifel  nicht  benteht,  und  —  in  Ansehung  der  ausgangs- 
zolipflichtigen  Waaren  —  die  Voraussetzungen  der  Zollent- 
richtung  beim  Grenzausgangsamte  vorhanden  sind  (vergl. 
Art.  70;; 

oy  Begleitscheine  an  jedes,  zur  Begleitscheinerledigung  ermâch- 
tigte  Amt  des  Zollvereines  auszufertigen  ; 

d,  Begleitscheine  jedes  vereinslandischen  Begleitschein-Ausferti- 
gungsamtes  Uber  nach  Oesterreich  transitirende  Waaren,  ferner 
Uebergangs-  und  Exportscheine  sarhsischer  und  vereinslândischer 
Abfertigungsstellen  zu  erledigen; 

e)  das  grossere  Gepâck  der  in  Reichenberg  zur  Bahn  kommenden 
Reisenden  dann  zum  Eingange  abzufertigen,  wenn  dassclbe  sa 
zeitig  vor  Abgang  des  betreffendcn  Zuges  dem  Nebenzollamte 
gestellt  werdon  sollte,  dass  seiens  des  letzteren  die  orduungs- 
mâssige  Revision  und  Eingangsbehandlung  stattfinden  konnte; 

f)  Abfertigungen  llir  d.'n  Durchzug  des  sâtîhsischen  Gebietes  mit 
zollpflichtigen  Waaren  auf  den  bereits  gcnehmigten  oder 
kUnftig  zu  genehmigenden  kurzen  Strassenstrecken  zu  bewirken  ; 

g/  die  nach  Artikel  6  desHandels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar 
1853  zur  Veredlung  oder  zum  unbestiramten  Verkauf  ein- 
gehenden  Waaren,  den  diesfalls  bcstehenden  Vorschriften  ge- 
mass,  zum  Eîn-  und  Wiederausgauge  abzufertigen; 

/fy  Waaren,  von  denen  der  Ausgangszoll  hôher  ist  als  der  Durcb- 
gasgszoll,  auf  Déclaration,  sei  es  zum  unmittelbaren  Durchgange 
oder  nach  Packhofsstadtfïn  ira  Zollvereinsgebiete  abzufertigen. 

Die  snb  a  bis  //  aufgezahlten  Abfertigungen   werden   auf 
Antrag  der  Bahnverwaltung  oder  der  sonstigen  Waarendispo- 
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1860  nenten    vorgenoinmen    und    kann    durch    dieselbeii    die   freie 

Entwicklung  des  durchl  au  fonde  n  GUterverkohrs  zwischen  d«i 
griisseren  Eisenhahn-  und  Handelaplatzen  des  ostorreîcbiwhei 
und  saclisischen  oder  vercinslandischen  Gebietes  auf  der  Lisie 
Zittau-Parduhitz  nidit  beliindert  oder  beintraclitig^  werden. 

Fiir  dicsen  grosseivn  und  durchiaufcnden  Verkehr  bat.  j* 
n;ich  den  Bedurtiiissen  dosselbcn,  das  Nebonzollamt  Kelchenbe^? 
oder  das  (sacbfliscbo)  Hauptzollamt  Zittau  dcirffestalt 
i)  als  Ansafrepoaten  zu  fungiron,  dass  die  in  osterreichischen  Ak- 
sendungsorten  direct  nacb  vercinslandiscbeii  Bestimmun^ 
orten  verladenen  Giiter,  sobald  von  der  Eirteiibahii  -  Giiterrer- 
waltung  in  vorscliriltj»nia8siger  Weise  darauf  aiigetraijen  winl, 
in  Roicbenborg  oder  Zittau,  mît  Ansagescheineii  verî^ehen  uad 
unter  Wagen v(M*seblu8s,  auf  das  Amt  am  Bestimmuii^sortc  ab- 
gelassen  werden. 

Endlich  wird  nodi  dem  Nebenzollamte  I  Rei^henl>erg  d»e 
Heluguiss  zu  : 

k)  Post-  und  Eilgiiter-Abtortigungen,  insoferne  âolche  keiiieu  Auf- 
entbalt  der  Ziige  in  Heicbenberg  bedingen,  zur 

1}  Ertbeilung  von  Ausgangsbescbeinigungen  liber  die  iii  Zittau  oder 
von  landoinwarts  gelegonen  AenUern  definitiv  zuiii  Export  ab- 
gefertititen  Begleitscbein-  und  Niederlag;riiter,  iiberg'aiiprsstener- 
piiicbtigen  und  bonilieatiourtt'abigen  GegeuHtaude,  in  der  flir  den 
Austrang  iiber  Ausagepo.^îou  vorgeschriebeuon  Weinc,  iiiAoweit 
es  îiacb  d(M'  Moiialitiit  «ler  Ausgangsabfertigung  s  dchor  lU'- 
selieinigungen  iiberbaupt  bednrû  und  zur 

iiij  Cn-ditortiieilung  von  Znlljrotallen  unter  den  ini  siiehsischeu 
Cnîditregulativo  und  des^cn  Nacbtragen  vorge.sebri«*beneii  Be- 
dingungen  und  Voraussetzuugeu  vorliidien. 

Artikel  59. 

Dein  in  Zittau  bestebcnden,  kunt'tig  in  den  Babnbof  zu  ver- 
b'gendon  k.  k.  o-itcrreirliiscIuMi  lJauptz=>llanite  wird  der  Wirkungs- 
kreis  ein<  s  Hauptzollanites  I.  Classe,  insoweit  es  denselben  iiieht  be- 
relts  besitzt  und  binsielitlicb  der  zu  den  Staatsnionopolen  gohiirenden 
Gegenstiinde  der  eiiuT  FinanzlM»zirksbrhr»rde  eingerauuit.  Auch  ertbeilt 
die  k.  k.  H('gi<'ruiig  die  Znsage.  gedaelite^  Hauptzollamt  biiisicbtlich 
der  Zollereditertheilung  mit  donjenigen  Bef'uguis:^en  zu  vtM-sehen. 
weleho  don  in  der  Beilage  A  zu  dem  k.  k.  Finanzm'ni>terial-Krlas*4e 
vom  20.  Mai  ISôG  iibor  die  provisuriî^ebe  Einililirung  der  Creditirung 
fâlliger  Einfuhrzollbetrage  genaunten  k.  k.  Hauptzidliimterii  eiii- 
gerâumt  sind  oder  spiiter  t'in^reriiumt  werden  mikditen. 

Ueberbaupt  wird  die  kaiserliehe  Hegierung  ibrem  Hauptzollainte 
Zittau  jetzt  und  in  der  Folge  niebt  geringere  Abfertigungs-  und  Hebe- 
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*'  befugni^*se  einrauraen,  ala  ihrem  HanptzoUaTnte  Reichenberg,  gleicli-  1860 

*  wie  (lie  kônigl.  sachsi^che  Regierung  sîch  verpflichtet,  ilirem  Amte  in 

*  Rcichenberg    nie   geringere    Abfertigung8-   und  Uebebefugniftwe   zu- 
ïf  zugestehen.  als  ihrem  Hauptzollamte  Z^ttan. 

,  Artikel  60. 

-  Die  konigl.  nachsisclie  Regierung  \nt  durch  die  Bestiinmungen  des 

Artikels  57  nirht  beliindert,  in  dein  auf  dem  Bahnhofe  zii  Reichenborg 
!     anfzustellenden   Nebonzollanite  und   dessen   Befugnis^en   diejenigen 
r     Aenderungen  vorzunehmen,  welche  nach  Massgabe  der  aich  heraufl 
Rtellenden  Verkehrsbcdlirf'niHse  als  angemessen  erscheinen  niochten. 
Dasselbe  Recht  behalt  sich  die  k.  k.  Regierung  in  Bezug  auf  daa 
OHterreichiHche  Hauptzollamt  zu  Zittau  vor. 

Auch  wird  bsterreicliisclierseits  der  Bestand  der  vereinigten 
Zollamter  in  Reichenber^  nur  ho  lange  befiirwortet  werden,  als  der- 
selbe  dem  Intéresse  des  Verkehrs  zusagen  und  der  natllrliclien  Ent- 
wickiung  desselben  forderlicli  sein  wird. 

Jedenfalls  hat  aber,  bevor  eine  Modification  der  vorgedachten 
Art  eventuell  die  Wiedereinziehung  des  einen  oder  anderen  der  in  den 
Artikeln  57,  58  genannten  Zollamter  verfUgt  wird,  ein  entsprechendes 
Einvernehmen  der  beiderseitigen  Regierungen  stattzufinden. 

Artikel  61. 

Die  Eisenbalin  zwischen  Zittau  und  Rcichenberg  wird  flir  den 
zollpflichtigcn  Bahnbetrieb  und  unter  den  fUr  diesen  vorgezeichneten 
besonderen  Bedingungen  zui  beiderseitigen  Zollstrasse  crklart,  und 
auf  derselben  allen  nicht  einem  unbedingten  Ein- ,  Aus-  und 
Durchgangsverbote  unterliegenden  Waaren  der  Ehi-  iind  Austritt 
Howohl  bci  Tag  als  bei  Naeht  fur  den  vorschriftsmâssigen  Bahnbetrieb 
gestattet. 

RUcksichtlich  der  Einfuhr  von  Gegenstânden  der  Staatsmouopole 
nach  Oesterreich  bewendet  es  bei  der  Bestimmung  ira  §.  19,  lit.  a 
der  osterreichischen  Zoll-  und  Staatsmonopols-Ordnung. 

Waaren,  welche  aus  Oesterreich  nach  Zittau  oder  aus  Sachsen, 
beziehentlich  dem Vereinsgebiete,  nachRiichenbergund denZwisehen- 
stationen  Grottau,  Kratzau  und  Machendorf  gebracht  worden  sind, 
nnd  spiiter  aus  irgend  einem  Grunde  nach  dem  Absendungsorte  /u- 
riickgefiihrt  werdeu  sollen,  sind  vorschriftsmassig  als  auslandische  zu 
behandeln,  vorbehaltlich  der  in  hierzu  geeigneten  Fallen  von  den 
hohercn  BehOrden  beider  Zollgebiete  zu  bewilligenden  abgabenfreien 
Ablassung  solcher  Retourwaaren. 

Artikel  63. 
Ftir  jedes  der  beiderseitigen  Zollamter  in  Zittau  und  Rcichen- 
berg wird   zur  gewohnlichen   Vollziehung    des    zollamtlichen    Ver- 
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1860  fahreuH  nach  Mnftsgabe  der  herzuRtellenden  Looalltâfen,  ira  wccluel 
seitigen  Einvernehmen  der  bciderljindischen  Zollbehordeii,  eîn  bf- 
sonderer  Hanm  als  Amtsplatz  be^tiinmt  und  als  solcher  bezeiehift 
dagegen  wird  der  fUr  die  Anitshandlungen .  der  corabinîrten  Aenm 
bestimmte  Kaiini  als  gemeinschaltUchcr  Amt^platz  bezeiehiiet  werdei. 

Artikel  63. 
Da  gruiidsiitzlich  die  Pack-  und  La8twa<2:eii  beim  durchlaufendei 
grôsscren  GUterverkelir  nicht  gewechselt,  ilbrigens  aucli  die  sonstiiM 
Transportinittel  der  in  Reicheiiberg  zusnmmentreffendeii  Bahnen  toi 
4er  Beniitzuug  aufdem  aiideren  Gebiete  iiicht  ausgeftclilogfteii  werdei 
sollen,  80  werdeii  beide  llegierungen  darauT  binwirkeii ,  dasin  & 
Lafttwagen  iiacb  einer  gegeuseitig  vereinbarteu  Bescliaffeuheit  u- 
gefertigt,  uiid  dass  keine  Maschinen  »  Teuder,  Personeii-,  Gepâek- 
■oder  Lastwagen  im  Gebietf  der  gegentheiligen  Rejrierung'  verwendei 
werdeu,  welcho  nlcbt  frUher  von  der  eigenen  ZolIbehi>rde  ^eprlft 
und  bezuglich  des  Unistandr'S,  dasft  di<*  Lastwagen  naeli  deiii  venh- 
Tedeten  Système  ^ebuut  und  zur  vorsehrifUmassigeu  Anlegung  lU* 
amtlicben  Verselilusses  geelgnet  sind,  dann  8o  wie  die  tibrigru 
Transportmittel  keine  geheimeii  HebiiltnisBe  enthalteii,  gutgeheiwei 
worden  sind. 

D:e  Zollîimter  in  Zittau  und  Keiebenberg  kinnien  vorlangeo. 
dass  ihnen  die  sjimintlichenTiansportniittel  dergegentheiligeii  Balinen 
bei  dem  Vorkonnnen  in  der  ersten  Verwendung  zur  T'nter9U<'huuî 
jiestellt  werden. 

l>ie  Anl^gunjr  des  anitliclien  Raumverschlusses.  nia;:  dieseU»^ 
iiun  zuni  Hehufe  der  Ansageabfertigunjr  nder  der  Instradiruu^  hereits 
abgefertigter  Waaren  oder  des  Bogleitseheinverfal^^en^^  statttindeii. 
wird  von  beiden  Staaten  vertrag"<niassi^  aufgleiche  Weise  gesrheheu. 
und  es  werden  d'e  hierbei  zu  verwendenden,  auf  Kosteii  der  Bahn- 
îuistalten  anznfertijj:enden  Kunstsehliisser,  insoweit  soleho  îisterrei- 
chisclien  oder  siiehsiseben  Bahnverwaltungen  angebiiren,  mit  den 
vereinigten  Wappen  der  beiden  Staaten,  in  welehon  sie  Anwendunj: 
finden,  verseben  werden. 

l'ebrijrens  bleibt  jeder  Regierunjr  neben  und  statt  der  Aniegiinj: 
A  on  V()rle«rscbb'>ssern  an  d-e  Last-  und  (iepUckwagen  auch  die  Au- 
wendung  des  Bleiversclilusses  \orbehalten. 

Artikel  64. 
Ueber  aile  ein-  uml  ausjrebenden  Fraebtstiieke  (einschliesslioli 
der  Ellgiiteri  baben  ilie  Babn.instalten  beziebentlicb  naeh  dem 
Artikel  17  des  llandels-  und  Zollvertrages  voni  11».  Februar  1853 
den  in  Zittau  uml  Reiebenberg  aufgestellten  Zollanitern  <Mler  be- 
ziebungsweise  nur  je  eliieni  dieser  Aeniter.  und  zwar  binslcbtlieb  der 
ankonimenden  Ziige  wabrend  des  ilaltens  derselben,   binsiolitlioh  der 


SAXK  ROYALE.  335 

abgehenden  vor  der  Verladnn«j:  Laduiig»verzeichniR8e   nebat    allen  1860 
iibngen  aiif  die  ein-  oder  ausgehenden   Waaren   Hich   beziehenden 
Papiere  zii  liborgeben. 

In  deii  Ladungsverzeiclinissen  ist  die  Anzahl;  Art,  Niiramer  und 
Bezeichnung  der  Wagen  und  ihrer  oinzelnen  Abtheilnngen,  ferner 
die  Zahl  der  Fraehtbriefe  und  iibrigen  Papiere,  die  Zahl.  Beschaffeu- 
heit,  Bezeichnung  und  das  Brutto-  (Roh-  oder  Sporco)  Gewicht, 
sowie  der  angebliche  Inhait  der  in  jedem  Wagen  und  in  jeder 
Wagenabtlieilunfr  befindlichen  CoUi,  und  zwar  nach  den  Frachtbriefen 
anzugcben. 

Fallfl  die  Waaren  offen  gefiihrt  werden,  iftt  deren  StUckzahl, 
Mass,  Gewicht  und  Gattung  zu  beze'clmen.  Die  Bahnverwaltung 
haftot  fUr  die  VollfttandigkeH  und  Kichtigiceit  dieser  Angaben. 

In  Betreff  der  Inhaltsangabe  bleibt  die  Bahnverwaltung  nur  fiir 
die  L'ebereinstînimung  mit  dein  Inhnite  der  Frachtbriefe  verantwort- 
iich.  Die  Ladungaverzeiehnisae  sind,  getrennt  nach  don  verschiedenen 
liahnstationenf  auszufertigen,  welche  der  BestimnmngBort  der  Waaren 
sind  oder  zuniichst  an  demnelben  lie<ren. 

Ueber  Eiferten  der  Reisenden,  welche  in  eigenen  Packwâgen, 
aber  gleichzeitig  mit  den  ReiHenden  befôrdert  werden,  sind  d-e 
Ladungsverzeichnisse  nur  summariftch  nach  der  Oollizahl  zu  flihren; 
ftie  niilsrten  jedoeh  mit  der  Angabe  des  Packwagons  oder  der  Ab- 
theilung  deasîclbeji,  worin  sie  sieh  befîuden,  versehen  sein. 

Artikel65. 

Kingangsfrachtgliter  (mit  Einschluss  der  Eilgilter),  welche  auf 
der  Eisenbahn  in  Zittau  oder  Reichenberg  ankommen,  oder  da^clbst 
der  Bahn  iibergeben  werden,  und  fiir  Orte  bestimmt  sind,  an  oder 
vor  welchen  eiti  zur  vollstandigen  Abfertigung  erraâchtigtes  Zollamt 
aufgesteUt  ist,  unterlicgen  in  den  Bahnhofen  der  genannten  StMte 
keiner  zollamtlichen  Untersuchung,  sondern  nur  dcm  Ansagever- 
lahreii  fwelches  in  Ansehung  (1er  Einganjrsgiiter  au»  Oesterreich  nach 
Artikel  58  sub  i  auch  erst  in  Zittau  beginnen  kann),  und  werden  auf 
Grund  der  sammt  den  Ubrigen  Papieren  llbergebenen  Ladungsver- 
zeichnisse  in  besonderen  Wagen  oder  Wagenabtheilungen  verladen 
und  unter  amtlichem  Verschlusse,  und  soweit  nôthig.  Begleitung  von 
Beamten  rFînanzwach-Angeatellten)  an  das  Zollamt  in  oder  vor  dem 
Orfe  der  Bestimmnng  angewiesen. 

Die  beiderseitigen  Hauptzollâmter  zu  Zittau  und  das  sâchsische 
Nebcnzollamt  zu  Reichenberg  fun^iren  in  Beziehung  auf  solche 
Waaren  als  Ansagepowten.  und  erst  die  Aemter,  welche  die  ordentliche 
Amtshandlung  vornehmen,  z.  B.  das  Hauptzollamt  zu  Reichenberg, 
Prag,  Briinn,  Wien,  Pest  etc.  osterreichischer-,  die  Hauptâmter  Zittau, 
Gorlitz,  Dresden,  Leipzig,  Berlin  etc.  vereinslândischerseits  sind  al:^ 
Eingangszollamter   zu  betrachten.     Beide  Regierungen  werden  sich 
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1860  an^elegen  8eiii  lassen,  ilie  Vei'langernnjr  (1er  innerhalb  dcr  beid*r- 
seitigen  Gebiete,  beziehentlich  des  Zollvereinsgebietee,  beginnendfL 
liber  Zittau  und  Reichenberg  gehonden  Linien  des  directen  Gfitfr- 
verkehra  und  der  Ansageabfortignnfj:  zii  erwirkeii. 

Sic  werden  ziigleich  den  in  Artikel  17  des  Vert  rage»  vob 
19.  Februar  1853  und  Sepnratartikel  8  zu  diesem  Vertrage  gcn»k- 
raigten  Vorbehalton  ontaprechond  Vorkehrung  treffen,  dem  unmitH 
baren  Transit  zollpfli^htiger  Wanren  durch  ihr  und  beziehentlH 
dureh  zollvereiiislândisches  Gcbiet,  insoferno  die  Bahnbetriebsverhiili 
nisse  es  gestatten  und  die  diestailigen  Voraussetzungeii  erflillt  wenlen. 
die  Erleiehterung  der  déclarations-  und  revisionslreîen  Abfertigune 
mit  oder  ohne  Umiadung  der  betreffenden  Giiter  zu  Theil  werden  zi 
lassen. 

Artikel  66. 

Die  osterreichische  und  sarhsisclie  Revision  des  ReiHe^epâcke» 
findet  der  Regel  nacb  in  dem  Babnhofe  zu  Zittau  statt.  Iii^besondere 
ist  das  gesammte  Passagiergut  der  weiter  aïs  Reichenberg  her- 
kommenden  oder  in  den  Zwischcnstationen  der  Zittau-Reichenberger 
Bahn  auisteigenden  und  nach  Sachsen  einpassirenden,  dann  dasjenige 
der  von  Sachsen  ans  in  Grottau,  Kratzau,  Machendorf  absteigendt-n 
Reisenden  stets  und  unbedingt  im  lUhnliofe  zu  Zittau  der  sâ^hsisohen 
und  osterreichischen  Ein-  und  beziehungsweise  Ausgnngsbehandlan^ 
zu  unterziehen. 

Dasselbe  gilt  von  den  Effeoten,  welche  in  beideii  Riclitungen 
Reisende  in  den  Personenwagen  als  unuiittelbaren  Reisehedarf  oder 
sogenanntes  liandgepilck  mit  sich  fllbrou.  Ausnahmen  von  der  vor- 
stehendcn,  als  Regel  bezeiclineten  (lepacksrevision  in  Zittau  tinden 
nur  insowoit  statt,  als 

(ij  beim  Eingaufre  ans  Oesterreicli  nacb  Sacbsen  Reisenden,  welche 
in  Reichenl)erg  zur  Balin  kommen  und  die  Abfertigung  ihre^ 
gr('>sseren  Gcpaokes  bei  dem  dasijren  konigl.  sachsischcn 
Nebenz(dlainte  1  beantragen,  selbige  unter  der  Voraussetznng 
der  recbtzeitigen  Einlielerung  des  Oepackes  ver  Abgang  dos 
betreffenden  Zuges  bewilligt  werden  kann,  und  als 

h)  beim  Eingange  ans  Sachsen  uach  Oesterroich  vorbehalten  bleibt. 
das  nach  den  Hauptstationen  der  Zittau -Reichenbergor  und 
der  an  selbige  sieh  anschliessenden  Bahnen  bestimmte  gri)«sere 
Gepiiek  iisterreicbischerseits  nicht  in  Zittau.  sondern  auf  Ver- 
langen  der  Reisenden  im  weiter  landeinwjirts  gelegenen  Be- 
stimmungsorte  iz.  B.  in  Reichenberg,  Briinn,  Prag.  Wien  etc.) 
zum  Eingange  behandeln  zu  lassen,  dafern  namlich  im  Babnhofe 
dièses  Ortes  eine  zu  den  betreffenden  Abfertigungen  ermachtigte 
Zollstelle  vorhanden  ist.  Soleheni'alls  wird  dergleichen  Gepack 
in  Zittau  nur  mittelst  Ansageverfahrens  behandelt  und  auf  Grund 
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der  summarisch  au8gerttellten  Ladungâverzeichnisse    in  amtlich  1860 
verschloî^seuen  Wagen  oder  Wni^enabtheilungen  an  das  Gefàlla- 
amt  im  Bestimmungsorte  angewiesen. 

Sachsirtcher^eits  wird  eine  Révision  vom  Reiâegepacke 
anderwârts  alB  in  Zittau  and  aasnahmsweise  in  Reiclienberg 
nîclit  statttinden,  und  haben  daherReifleiide,  welche  dieGepRcks- 
revision  an  einem  dritten  Orte  vollzogen  zu  sehen  wUnschen, 
zu  diesem  Behufe  ilir  Passagiergiit  der  BegleitHcheincontrole 
zn  iinterwerfen. 

Auf  die  Beg1infltignn»;en  siub  a  und  b  haben  die  Reisenden 
nur  insoweit  Anspnich,  al»  dîeselben  nicht  bosondere  Er- 
schwerungen  der  Bahnbetriebsverwaltnng  zur  Folge  haben 
sollten. 

Artikel  67. 

Die  mit  den  Personenziigon  befôrderten  Eilgiiter  sind  in  der 
liegel  in  Zittau  der  Eingangsbehandlung  ".u  unterwerfen;  Uberhaupt 
finden  die  ira  Artikel  66  hinsichtlich  der  Abfertigung  des  Reise- 
gepâckes  ertheilten  Vorî^chriften  durchgângig  auch  auf  die  Eilgut- 
abfertigungAnwendung.  àSollten  Eilgiiter  in  solcherMenge  vorkommen, 
dass  aie  ganze  Wagen  oder  Wagenabtheilungen  fUllten^  so  wiirden 
sie,  gleich  den  gewohnlichen  Frachtgtitern,  ira  Anaageverfahren  auf 
ein  landeinwârts  gclegenes  Zollamt  abzulasaen  sein. 

Artikel  68. 

Dem  fUr  die  gowôhnlichen  Bahnfraohtgllter  vorgezeichueten 
Verfahren  unterliegen  aueh  die  mit  der  Bahn  befiirderten  Poststlicke, 
mit  der  alleinigen  Ausnahme,  dasâ  statt  der  Ladungaverzeichniase 
oaterreichiacheraeits  die  beiderlandigen  Postkarten  und  sachaischer- 
aeita  ueben  dieaen  auch  aumraariache  Frachtzettei  der  Amtr^handlung 
zu  Gruude  zu  legen  aind.  Die  Einaiobtuahme  und  Vergleichu ng 
deraelben,  dann  der  Eintritt  in  die  Poatwagen  iat  den  Abgeord- 
neten  eiuea  jeden  der  in  Zittau  und  Reichenberg  combinirten  Zoll- 
amter,  ohne  Riickaicht  auf  die  Stiiatsaugehorigkeit,  geatattet. 

Artikel  69. 

Die  Abfertigung  dea  Reiaegepackea  wird  bei  den  Zollamtern 
in  Zittau  und  reapeotive  Reichenberg  jederzeit  bei  Tag  und  Nacht 
unaufgehalten  erfolgeu.  Die  gleiche  unaufgehaltene  Abfertigung  der 
-dem  Anaageverfahren  unterliegendcn  Fracht-  und  Eilgiiter,  dann 
dea,  dem  ordentlichen  Verfiihren  zu  unterziehenden  Eilgutes  wird, 
nach  Maasgabc  dea  wirklichen  B'jdiirfuiaaea  und  unter  der  Bedingung 
zugestanden,  daaa  keine  auaserordentliche  Anhanfung  von  dergleichen 
âendungen  und  keine  Beaorgniaa  fiir  die  ZolUicherheit  eintritt. 

II.  Recueil.  22 
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1860  Artikel  70. 

Dio  anf  Stationen  im  Iniiern,  wo  sich  Zoliamter  bofindeii.  iler 
Eisonbahii  zu  iibergebendoii  au8-  iind  durchgang'szolIpflicliti^B 
Giitcr  und  osterreicliischerseitB  aiuh  zollfreien  Oegenataiide,  AÎnd 
bei  diespn  Aemtern  der  vorschrift^niassigen  Abrertigmig  und  in  dor 
Regel  aucb  der  Aus-  oder  Durchtrangsverzollnug  bereils  vor  der 
Verladimg  zu  uiiterziehen. 

Weiden  Holche  Gtiter  in  einem  eigenen  Wagen  oder  in  einer 
Wagenabthoilung  unter  amtiicheni  Raumverschliisse  bis  Zittau  oder 
Reiohenberg  beturdert,  ho  bedarf  es  der  Begleitschein  -  Ertheiliing 
oder  sonstigen  Aiiweisung  solcher  Giiter  auf  dio  dort  befîndiichen 
Zoliamter  iiicht,  sondern  es  geniigt,  das»  die  letzteren  niir  di«»  Arats- 
handluiig  von  Ansapreposten  liir  den  Austritt  (Récognition  and 
Losung  des  Verscblusses  nnd  hierliber  zu  ertheilende  Bescheinigung, 
vornehmen. 

Artikel  71. 

Wie  scbon  im  Artikel  58  bezUglicli  der  Abi'ertigungftcompetenz 
des  saehsischen  Nebenzollamtes  Reichenl)erg  vorbehalten  worden, 
darf  im  Allgemeinon  durcb  das  Bestehen  der  combinirtcn  Zoliamter 
in  den  Bahnbofen  zu  Zittau  und  Reichenberg  der  freien  Bewe^ng 
dos  grosseren  und  durclij:ehendcn  Verkehrs  auf  der  ËisenbalinUuie 
Zittau-Pardubitz  nielit  entgegengewirkt  worden.  Beide  Regicrungeu 
pjcbeni  sioh  violniohr  zu,  don  Durobgang  der  Giiterwagen  durch  den 
Reicbonborfror  und  (^vontiiell  aucb  durch  don  Zittauor  Jjahnbof  oline 
Uniladung  mit  don  ibnen  zu  Geboto  stehoudon  Mitteln  torderii,  und 
dlo  Ausdehnung  der  llauptverkchrs-  und  Ansngoliuien  nach  beiden 
Riclitun^en  hin  bogiinstigou  zu  wollen  (Artikel  65). 

Artikel  72. 

Die  aus  Sacliseu  nach  ()esten*oicb  gohoudeii  Waaren  sind,  falls 
sio  dio  Bestiunnung  babon ,  au  einer  der  Stationen  Grottau  und 
Krntzau  odor  doni  llaltepunkto  Machondorl'  die  Babn  zu  vorlaasen. 
im  JJnbnbofe  Zittau  dor  saobsisclien  Ausgan^^s-  und  der  osterreiclii- 
hcbon  Einjzangsbobandlung  zu  untorworlon.  Dio  in  dioson  drei  Babn- 
buion  odor  eventuoll  nur  im  Balinbofo  zu  Grottau  aul'gestolllen  oster- 
reicbisobon  Goiallsorgane  babon  die  dort  untorVersohlusa  anlan«rendcn 
beroits  abgorortijrten  Waarenoolliou  nur  zu  controliren  und  d«M! 
Vorsohiuss  abzunobmen. 

Aitikol  73. 

Die  in  don  godaoiiton  Zwiscbenstationon  zur  Ausfuhr  nach 
8aobson  uwi'  dio  Babn  kommondon  Waaren  sind  den  ZoUamlern  iu 
Zittau  zur  Ans-,  bozioliungsweiso  Eingano'^^^ebandlung  zu  stellen. 
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Artikel  74.  1860 

r)i<'  k.  k.  osten-eicliisclie  Kegiening  behalt  «ich  vor.  die  Ver- 
ladunp  (lor  nach  ihrem  Oebiote  bestimmten  Kohlentraiisporte  der 
Werke  zn  PoritHch  und  Harthau  durcli  zu  diesem  Behufe  abzuord- 
neiide  Zollboamte  oder  Finanzwach-Aiigefltellte  an  Ort  und  Stelle 
iibpnvachen  zu  lassen,  um  so  jedem  Revisiouftaufenthalte  der  Kohlou- 
zii^o  bei  L'eberschreitung  der  Grenzlinie  oder  im  Abladungaorte  vor- 
zubeugen  und*  die  amtliche  Eingangfîbegloitung  solcher  Zlige  ent- 
behrlich  zu  machcn.  Sachsisclierfleits  wird  in  Hezug  auf  die  leer 
zurUckgehenden  Kohlenwagen  die  nothige  Contrôle  ani  Bahnhofe 
zu  Gïottau  oder  auf  eiuem  hierzu  geeigneten  Punkte  des  Bâcbsischen 
Uebietes  gehandhabt  werden.  Personen-  und  Lastztige  aller  Art 
dilrfen  auf  der  Strecke  zwigehen  den  Bahuhofeu  zu  Zittau  und  Grottau 
nicht  anhalten. 

Artikel  75. 

Jeder  Regiernng  bleibt  UberlasK(»n,  regelmUsftig  oder  in  einzelnen 
Fâllen  die  Bcgleitung  der  ZUge  zwischen  den  Zollâmtern  zu  Zittau 
und  Reiclienborg  in  jeder  Kichtung  durch  ihre  Angestollten  eintreton 
zu  la>:sen. 

Findet  die  Begleitung  bloss  zwischen  Zittau  und  Grottau  J^tatt, 
ho  hat  der  Zug  behufs  der  AbBetzung  odor  Aufnahine  der  Begleitunga- 
beamten  (Finanzwach-Angestellten)  daseibst  anzubalten,  auch  wenn 
dies  nach  der  Fahrordnung  nusserdem  nicht  eifordeilich  ware. 

Filr  die  sachsischen  Begleitungsbeamten  wird  eine  entsprechende 
Aufenthaltsunterkunft  in  dem  Stationsgebaude  zu  Grottau  unent- 
jreltlich  eingeraumt  werden. 

Die  den  Wagenzug  begleitenden  Angestellten  sind  unentgeltlich 
auf  dem  Hin-  und  Ktickwege  niitzunehmen,  und  es  ist  ihuen  ein 
i^olcher  Platz  anzuwelAen,  von  dem  aus  sic  in  der  Regel  den  ganzen 
Zug  zu  ubersehen  vermogen.  Auch  wird  ihnen  das  Recht  zum  Ein- 
tritte  und  zum  angemessenen  Verweilen  in  alleu  Classen  der  Per- 
sonenwagen  zugcHtanden ,  und  ein  ihrer  Diensteigeuschaft  ent- 
sprecliender  Sitzplatz  sowobl  fiir  die  Hin-  als  Riickfahrt  eingeraumt. 

Auch  auderen  Heamten  und  Angestellten  der  Gefallsbehôrden, 
welche  aus  dienstlichen  Griinden  mit  den  Ziigen  abgesendet  werden, 
UHd  sich  liber  den  Charakter  ihrer  Sendung  auHWcisen,  int  die  un- 
entgeltliche  Fahrt  und  Riickfahrt  auf  der  Strecke  zwifichen  Zittau  und 
Reicheuberg  gestattet. 

Artikel  76. 
Die  beiderseitigen  Zollâmter  in  den  Bahnhofen  zu  Zittau  und 
Reicheuberg  fiind  als  zusammengelegteAemter  imSinne  von  Artikel  8 
des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853  zu  botrachten 
und  zu  behandeln.  Aile  auf  dièse  Aemter-Zusammenlegungen  und  auf 
die  politiftchen,  dienstlichen  und  Abgabenverhaltnisse  der   bei    den- 
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1860  delben  bctheili«çten  Heamtcn  oder  sonstigen  Angestellten  sich  bezio- 
henden,  bereits  be^tehenden  oder  kiinftigzu  treffenden  Vereinbaruiigeii 
und  erlassenen  oder  kiinftig  zu  erlasseudon  Vorsohriften  fiiidoii  auf 
die  im  Artikel  56  gedaohten  Zollabfertigungsstellen  und  deren  Amt8- 
personal  ebeumâsHig  Anwendung. 

DaK  osterreiohische  Hauptzollamt  zu  Zittau  und  das  sach»iAche 
Nebenzollamt  zu  Reichenberg  werden  daher  insbesondore  in  der  fiir 
solche  Aemter  iiblichen  Weise  nait  dcm  k.  k.  osterreicliischen  und 
bezUglich  mit  dein  kôuigl.  sâchsÎHohen  Wappenschilde  und  der  ent- 
gpreclienden  Aufschrit't  versehen  werden,  die  bei  dienen  Aemtern  an- 
gesteliten  Bearaten  und  sonstigen  Bedieusteten  werden  die  Fuuetignen, 
welche  aie  bei  Abfertigungen,  Begleitungea  zuin  CaHsenschntze  etc. 
zu  vollziehen  liaben,  in  der  Amtskleidung  und  mit  der  vorgeschrie- 
bçnen  Bewaifnung  verrichten. 

Die  Miothzinsvergiitung  tur  die  dcm  ijsterreicliisclien  Hauptzoil- 
amte  in  Zittau  und  dem  sachsischen  Nebenzollamte  in  Reichenberg 
anzuweisenden  Expéditions-  und  Wolinun^sraume  wird,  insoweit 
soiche  Raume  nicht  von  den  beiderseitigen  Bahnanstalten  unentgelt- 
lioh  zu  beschaffen  und  einzuriehten  sind,  nach  den  zu  Artikel  8  des 
Handels-  und  Zollvcrtrages  vom  19.  Februar  1853  vereinbarten 
allgemeineu  (irundsâtzen  ermittelt  und  gewahrt  werden. 

Die  k.  k.  osterreicliisrhe  Regierung  sichert  dem  Râchftischen 
ZoUamte  zu  Reichenberg  und  die  konigl.  sachaische  Regierung  dem 
oftterreicliiacheu  Hnuptzollamte  in  Zittau  dieselben  Rechte  und  Hilfen 
zu,  welche  den  eigenen  Zollbeaniten  und  Angestellten  eingeriiumt 
sind. 

Das  gleiclie  Verhaltniss  tritt  in  Botroff  derjonigen  Zollbeamten 
und  Angestellten  ein,  deren  Abordnung  nach  den  Kohleuwerken 
zwischen  Zittau  und  der  Grenzlinie,  be'.iiglicli  nach  dem  Bahnhofe  zu 
Grottju  die  beiderseitigen  Regierungen  sich  nacli  Artikel  57  uiid  73 
vorbehalten. 

Artikel  77. 

Das  osterreichische  Hauptzollamt  zu  Zittau  und  das  sjichsische 
Hauptzollamt  zu  Reichenberg  haben  in  ilirer  Dienstausiibnng  die 
Zollgesetze  ihres  Lande^<  und  respective  des  Zollvereines  zur  Richt 
schuur  zu  nehmen.  8ie  sind  berechtigt,  in  den  gesetzlich  hierzu  ge- 
eigneten  Falleu  wegen  der  bei  den  Amtshandlungen  der  Ein-.  Aus- 
nnd  Durchfuhr  entdeckten  l'ebertretungen  die  Verhaftung  der  dabei 
ergritlVnen  Uebertreter  und  die  Besclilagnahme  der  vorhandeuen 
Waaren,  sowie  Vernehmungen,  welche  sich  aus  Anlass  des  Zollver- 
fahrens  ergeben,  zu  vollziehen. 

Das  Verfahren  der  in  Zittau  und  Reichenberg  aut*gest<llten 
fremdiandisclien  Zollamter  in  Ansehung  der  Untersucliung  und 
Bestrafung     eventuell     kiirzliciien    Erledigung    von    Zollgesetziiber- 
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tretungen  (AblaMSung  von  weiterem  Verfahren),  ferner  der  Process-  1860 
niedersclilaguiig ,    endlich    der   Weiterbefôrderung   der   ditsfâlligen 
Anzeijren,  Thatbcfltandsgegenstânde  iind  Angeschiildigten  regelt  sich 
iiach  der  diesen  Aemtern   oder  deren  Vorstanden  verfassungsmâasig 
zustcheiidon  Competenz. 

Artikel  78. 

Hinsichtlieh  der  aus  Saclisen  iiach  Oesterreich  Ubertretenden, 
dann  der  von  Oesterreich  nach  Sachsen  eingehenden  Gegenstâude 
wird  voii  Seitc  der  Zollamter  und  Bahnnnntalten  in  Zittau  und 
Keichenberg  ein  solcher  Vorgang  stattfindon,  dass  die  ersteren  aile 
Einfuhrguter  von  dem  Eintreffen  im  Bahnhofe  bis  zur  Ueberuahme 
in  die  eigene  Amtsliandlung  und  beziehentlioh  bis  zur  Uebergabe  an 
das  audere  Zollamt  zu  controliren  vermogen.  Als  Regel  ist  dabei 
festzubalten,  dass  das  Amt  des  Ausgangsstaates  die  erste  Aints- 
linndlung  vorzunehmeu,  und  dann  erst  die  Eingangsbehandlung  von 
Seiten  des  Zollamtes  des  Eingangsstaates  stattzufinden  hat. 

Die  Abladung,  Aufbewabrung  und  Zollbehandlung  wird,  insoweit 
es  erforderlicli  ist,  in  Raumen  bewirkt  werden,  welche  unter  zollamt- 
lichem  Verschlusse  stehen. 

Artikel  79. 

Die  Befugnisse  und  Obliegenheiton  der  in  Zittau  und  Reichcn- 
berg  combinirten  ZolUimter,  respective  dor  bei  letzteren  fungirenden 
Oberbeamteu  in  Bezug  auf  die  Einsichtnahrae  der  Zollregister  dts 
anderen  Amtes  und  Entnîihmo  von  Abschriftcn  daraus,  ferner  in  An- 
sehung  der  Mittheilung  von  Walirnehraungen  Uber  Gelalirdung  oder 
Verlet/ung  der  anderf*eitigen  Gefallsinteressen,  endlich  in  Betreff  der 
Uebergabe  und  der  Uebernahmsbestâtigung  der  zum  Aus-  und  Ein- 
tritt  abgefertigten  Gegeustânde ,  siud  durch  das  Zollcartel  vom 
19.,Februar  1853  und  die  zu  dessen  Vollzieliung  und  Erlauterung 
erlassenen  Vorschriften  bestimmt  und  bezUglich  gewahrt. 

Artikel  80. 

Den  Bahnanstaiten  liegen  die  durch  die  Zollvorschriften  jedera 
Transportvollzieher  auferlegten  Verbindlichkeiten  unter  den  dies- 
fâlligen  Straffolgen,  dann  die  Hilfeleistung  bei  dem  Zollverfahren  ob, 
wozu  insbesondere  die  auf  eigene  Kosten  und  Gefahr  zu  bewirkende 
Stellung  der  einer  Amtshandlung  unterliegenden  Gegenstande  zu  dem 
betreffenden  Zollamte  und  somit  auch  die  Verflihrung  der  Giiter  in 
jene  einzelnen  Râume  gehôrt,  in  welchen  die  in  der  Zeit  aufeiuander 
folgenden  Arotshandlungen  der  beiderseitigen  Zollamter  stattfinden. 

Die  Bahnanstaiten  sind  verpflichtet,  von  den  festzustellenden 
Fahrplanen  und  den  diesfâiligen  Abânderungen,  bevor  solche  zur 
AusfUhrung  gelangen,  sowohl  den  oberen  Zoilbehorden  als  den  Zoll- 
amtern  in  Reichenberg  und  Zittau  stets  rechtzeitig  Mittheilung  zu 
machen. 
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1860  Die  Aufcnthaltszeit  (1er  Ziige  in  den  Orten,  wo  unbedingt  noth- 

wendige  ZollamtshaDdlungeii  8tattfinden ,  mun^^  in  einer  solchen 
Dauer  bemessen  werden ,  dass  deren  vorschriftsniassiger  VoUzug 
moglich  ist. 

Wegen  Anitsliandlnniren,  die  vor  Anknnft  der  Ziige  vollzogen 

werden  konnen    darf  ein  Anfenthalt  der  letzteren  niclit  stattfiiiden. 

Die  Verbiudlichkeiten  der  Halinanstalten  sind   von    denselben 

gegeniiber  jedera  der  combiniit^n  Zollâmter   ohne  Unterschied    der 

iStaatsaugehorigkeit  zu  ediillen 

Artikcl  81. 

Der  Ge  werbsbotrieb  der  Zittau-Ueiciienbcrger  Bahnunternebnmng, 
soweit  derselbe  auf  k.  k.  osterreichisohem  Gebiete  stattfindet,  wird 
sammt  den  dnzu  gehongen  Râumen  unter  amtliche  Antsieht  (Contrôle) 
der  osterreichiseben  Gefàllsbebiirden  gestellt. 

Die  ()storreicbi*^chen  Getallsbeamten  und  WacbangeHtellten  sind 
demnacb  bereebtigt ,  in  die  Bahnbetriebslocalitaten  ,  so  oft  sie  es 
ertorderlicb  finden,  einzntreten,  daselb.'ît  Naebforschnngen  zu  pflegen, 
der  Gewerbeausiii)ung  beizuwobnen,  den  Staud  der  vorbandenen 
Waaren  aufznnebmen,  die  vorscbriftsmâssi^en  Nacbweisungen  uber 
dieftelben,  dann  die  Einaielit  der  den  Babnbetrieb  betreffenden  Biiober 
und  Scbrifteii  zu  fordern. 

Zu  diegeu  AnitshandUmgen.  soweit  dieselben  in  dein  von  deiu 
Hacbsisrben  Bahnbetriebe  beuiitzton  Raume  stattfinden,  wird  jeder- 
zeit  der  Oberbeamte  der  saclisischen  r)abnverwaltung  zuzuzieben  sein. 
Die  Beiziebung  des  Oberbenmten  des  betretfenden  Dionstzweiges 
wird  aucli  bei  jcncii  Amtî^handlun^jreii  zugestanden.  welcbe  von  den 
osterreiclii.=icbeîi  Gclallsbeainteu  in  den  iibrigen  von  der  siicbsir^chen 
Babnverwaltung  benutzteii  Raunien  nacb  Zulaasung  der  osterreiebi- 
sebrn  GoKctze  vorgenommen  werden. 

Die  Niederlegung  und  Aan)cwabrung  unvorzollU'r  nuslandiscber 
Waaren  ist  in  Roichenberg  nur  in  Rjiuraen  unter  Sperre  des  daselbst 
aufgestellten  k.  k.  osterreiebisclien  Haiiptzollamtes.  in  Zittau  nur 
unter  Verscliluss  des  dortigen  konigl.  sacbsiscben  HMuptzollarates  gr- 
stattet. 

Hierunter  sind  jedoeb  d^ejenigen  Falle  nicbt  begrlffen ,  in 
welchen  die  Jenseitige  Zollverwaltung  genutbigt  ist,  Gegenstânde 
niir  zeitweilig  in  der  Abfertigung  zuriickzubalten. 

Artikel  82. 
Die  sanimtlicben  Raume  der  Babnbote  in  Z'ttau  und  Reicben- 
berg  sind  durcb  Einfriedungen  von  aussen  abzuscbliessen.  die  E'n- 
und  Ausgiinge  auf  das  wirklicbe  Bediirfniss  zu  bescbranken  und  Ver- 
ânderungen  in  denseli)en  jederzeit  der  Zollverwaltung  des  betreft'enden 
Oebietes  anznzeigen.  DieBewacbung  der  Zugjinge  und  anderer  Stellcn 
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der  Bahnhofe  durch  stehende  Grenzaiitsicht  uiid  Finanzwachposten  1860 
bleibt  vorbohalten. 

Artikel83. 

Die  beidersoitij^eu  Staatsrej^ierungen  leisteu  sich  gogenseitig  die 
Zusage,  fiir  den  der  getroffcnen  Veroinbarung  gemâss  iiinerhalb  de« 
anderseitigen  Stantsgebietes  stattfîndeudeu  Dienst  solche  Beainte, 
Diener  und  Arbeiter,  welche  wegen  gemeiner  Verbrechon  oder  Vor- 
golieii,  wegen  Schleiehhandels  oder  scliwereii  Gefâllsiibertretungen 
gegen  die  Vo^^ichriften  ttber  den  Verkehr  reolitskrai'tig  venirtheilt, 
oder  welehe  der  Uber  sie  verliângten  Untersuchung  nur  in  Ermang- 
lung  recbtlicher  Beweise  enthoben  worder  sind,  zum  Dienste,  be- 
zUglieh  zur  Arbeit,  wissentlicb  nicht  zu  verwenden  oder  verwenden 
zu  Irtssen.  Leber  das  im  Gebiete  des  einen  der  contrahirendeii 
Staaten  conventionsraâssig  stationirtc  Amts-  und  Dienstpersonal  des 
andoren  Staates  Uben  die  ziiatUndigen  Behorden  doH  letzteren  die 
DienBt-  und  Disciplinargewalt  ausscliliessend  aus. 

Auch  werden  mit  Beaohtung  der  iiber  die  Niederlassnng  von 
Auslândern  in  den  beiderseitigen  Staaten  bestehenden  Vorachriften 
zur  Vermittlung  (ier  osterreichigc.hen  Zollabfertigungsgeschatte  in 
Zittau  und  der  sachsischen  in  Reichenberg  als  Spediteure  oder  Zoll- 
abrechner  nur  solche  Personen  zngelassen  werden,  gegen  welche 
die  anderseitige  Zollverwaltung  keine  begriindete  Einwendnng  zu 
raachen  findet. 

Artikel  84. 

Den  oHterreichiflchen  Anweisgutern  des  inneren  Verkehrs, 
welche  auf  der  Grenzlinie  von  Bregenz  bis  Reichenberg  ein-  oder 
austreten,  und  durch  das  Zollvereinsgcbiet  als  zwischenliegendes 
Ausland  durchgetlihrt  werden,  wird  innerhalb  des  sâchsischen  Ge- 
bietes  in  beiden  Hichtungen  eine  thunlichst  vereinfachte  und  rasche 
Abfertigung  und  Weiterbetorderung  untcr  Anwendung  der  in  Artikel  7 
des  Ilandels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853  und  Separat- 
artikel  6  zu  diesem  Vertrage  verabredeten  Erleichterungen  zu  Theil 
werden. 

Dagegen  wird  auch  die  kaiserl.  ôsterreichische  Regierung  die  Vor- 
achriften iiber  das  Anweisverfahren  des  inneren  Verkehrs,  insoweit 
solche  auf  die  Durchfuhr  mit  Beniitzung  der  Zittau  beriihrenden 
kurzen  Strassenstrecken  des  siichsischen  Gebietes  Anwendung  finden, 
immer  mehr  vereinfachen  und  hierbei  eine  môglich  erleichterte  Zoll- 
abfertigung  im  Anschlusse  an  die  vereinslandischen  Bestimmungen 
iiber  derartlge  Zwischenauslands-Abfertigungen  eintreten  lassen. 

Artikel  85. 
Im    F'allc   der   Nothwcndigkeit   eines    ausserordentlichen   Still- 
standes  der  Ziige  oder  der  Zurticklassung  eines  Theiles  der  Wagen 
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1860  aiil  ôsterreicliigolein  oder  gâclisÎBchem  Gebiete  zwisclien  den  Bahn- 
liolen  zu  Keichenberg  iiiul  Zittau  ipt,  inpoierne  keine  BegleituDg  fttatt- 
findet,  oder  die  Ictztere  dienstuniahig  gcwordon  wâre,  das  nachete 
6('lâllf:aint  oder  der  nachste  Finanzwach  ,  beziehentlich  Grenzauf- 
Bichtsposteii  zu  benachriehtigen,  welche  die  Bewachuiig  des  Zuge» 
oder  der  Wagen  bis  zur  Fortsetziiiig  der  Fahrt,  beziehungsweise  bis 
zum  Eintreffen  in  eiiiem  der  vorgodachten  Bahnhofe  oder  an  der 
Grenze  einzaleiten  baben. 

Artikel  86. 

Insoweit  die  vorstebenden  Vertragsbestimmungen  nicbt  eine 
Ausnahme  macben,  bleiben  die  in  den  beiderseitigenStaaten  geltenden 
Zollgesetze  aiicb  rlicksichtlicb  des  auf  der  Ëisenbabn  zwischen  Zittau 
und  Reicbenberg  sieb  bewegenden  zollpflicbtigen  Verkehrs  in  Kraft 
(Artikel  77). 

Artikel  87. 

Ueber  die  auffremdem  Gebiete  anfgestellten  Zollamter  zu  Zittav 
und  Reicbenberg  und  deren  Befugnisse  wird  jede  Regiening  iro 
eigenen  Gebiete  die  entsprechénde  Kundmacbung  erlassen. 

Artikel  88. 

Jeder  der  beiden  çontrabirenden  Rogierungen  bleibt,  abgesehen 
von  den  Vorbebalten  im  Artikel  60,  nnbenommen,  die  im  Intéresse 
der  ZoUsieberheit  oderVerkebrserloicbterung  wunschenswertben  oder 
durcb  die  beiderseitigen  allgemeinen  zoUgesetzlicben  Bestimmungen 
und  Anordnungen  notbwendig  werdendon  Antrage  auf  Abanderung 
oder  Krgânzung  der  vorstehond  vereinbarten  Zollmassregeln  zu 
slellen. 

Ueber  solcbe  Antrage  solleii  cbebaldigst  Verbandiungen  und 
Vereinbarungen  nacb  Befindeii  auf  conimissarlt^cliom  Wege  einge- 
leitet  und  im  unverbofften  Falle  eintretender  Verbinderung  sollen  von 
dem  betreffenden  Staate  provisoriscbe  Einricbtungen  bis  zur  Verein- 
barung  liber  den  fraglicben  Gegenstand  getroft'en  werdeu. 

Auf  Gruud  der  in  die  gegenwartige  Con\eutiou  aul'genommenen 
Bestimmungen  werden  gleicbzeitig  die  fUr  beide  Staaten  zu  er- 
lassenden  VollzugKvorscbriften  (Regulative)  mit  dom  Vorbobalte  ibrer 
weiteren  AusfUhruiig  uacb  den  Gnindsâtzeii  der  Convention  ver- 
einbart. 

Uebrigens  werden  die  Zoliverwnltungen  beider  Staaten  die  iiin- 
sichtlich    der  Dienstausiibung  aul'  der  Zittau -Reicbenbergcr  Ëisen 
babn   an    ibre  Beamten   ergebenden  Instructionen    sicb   gegenseitig 
niittbeilen. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Convention,  deren  Ratifi- 
cation bebufs  der  in  langstens  vier  Wocheu  zu  Wien  zu  bewirkenden 
Auswecbslung  der  Ratifieationsurkunden   alsbald   eingebolt   werden 
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soll,  in  zwei  gleichlautendeu  Exemplaren   aus^efertigt  uiid  von  den   1860 
oingangs  aulgeflllirteii  beiderseitigen  ComiDissarien  eigenhândig  voll- 
zogen  worden. 

So  gesohehen   Wien,   den  ersten  Marz  des  Jahres   Eiutaasend 
aehflnindert  und  sechzig. 

Mahj  in.  p.  Vil  1er  s  m.  p. 


Kegulativ  vom  1.  Marz  1860 

ifber  die  zoUamtUche  hehandlung  des   PersoneH-  und   Waaren- 
r^erkehrs  auf  der  Zùtau-  Heichenberger  Eisenhahn. 

Mit  Bezug  niif  den  Artikel  88  der  Convention  zwischen  der  k.  k^ 
oftterreiehisclien  nnd  der  kônigl.  sachsisclien  Rtrgi'^.niug  vom  heutigen 
Tage  werden  zum  Scliutze  der  Zollgefôlle  nnd  znr  tliunlichen  Erleich- 
ternng  dos  Verkehrs  auf  der  Zitt^u  -  Reichenberger  nnd  den  an- 
schliessenden  Bahnen  von  den  beiderseitigen  Comnii:»8arien,  welcbe 
obige  Convention  unterzeiclmeten,  nacb.stebende  Bestimmnngen  hier- 
mit  vereinbart  : 

Zolianiter  auf  den  Babnbofen  zn  Zittau  und  Reicbenberg. 

Die  Zollabfertigungen  (ZoUamtshandlungen)  fiir  die  Ein-,  Aus- 
und  Durclifubr  an  der  ësterreichisch-sâcbsiscben  Zolllinie  zwischen 
Zittan  nnd  Reichenberg  werden  von  den  auf  den  Babnhôfen  dieser 
Stàdte  zu  erricbtenden  und  zusammenzulegenden  beiderlândigen  Zoll- 
anitern  vollzogen  werden. 

§.2. 

(•ontrolamtshandlungen  im  Bahnbofe  zu  Grottau. 

Auf  dem  Bahnbofe  zu  Grottau  werden,  je  nach  Eiforderniss, 
Angestellte  der  beiderseitigen  Zollverwaltungen  bel  dem  Ankoromen 
und  Abgehen  der  ZUgo  Controlanitsliandlur.gen  vornehmen. 

§.  3. 
B  e  r  u  f  der  Z  o  1 1  a  m  t  e  r. 

Die  Aintsbandlungen  der  beiderseitigen  Hauptzollâmter  im  Bahn- 
bofe zu  Zittau,  ingleichen  desHauptzollamtes  imBahnhofe  zuReichen- 
ber^  werden  sich  regelmassig  sowohl  auf  den  Eisenbahn-  als  auf  den 
gewôhnlichen  Frachtverkehr  erstrecken.  Dagegen  wird  dag  silch- 
sische  Nebenzollamt  1  zu  Reichenberg,  vermoge  der  geographiBchen 
Lage  seines  Aufstellungsortes.  hauptsachlich  nur  Abfertigungen  des 
Eisenbahnverkehrs  zu  vollziehen  haben. 

Als  dem  Eisenbahnverkehro  angehôrig  sind  diejenigen  Gegen- 
stjinde  zu  betrachten,  welcbe  in  irgend  einer  Richtung: 
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1860  a)  in  Reichenberg  auf  der  Bahn  eintreffen  und  auf  dersellien  nacu 
Sachsen  weiter  befôrdert  wcrden; 
h)  in  Reichenberg  auf  der  Bahn  zwar  eintreffen,  aber  dièse  da^elhst 
verlassen,  uni  den  Transport  nach  Sachsen,  beziehentlich 
dem  Vereinsgebi«»te  auf  anderen  Wegeu  fortzusetzen  ; 
Cl  in  Reichenberg,  in  Folge  unuiittelbarer  Absenduug  odcr  eiiies 
auf  einer  gewôhnlicheu  Laudstrasse  vorausgegangeneu  Trans- 
portes zur  Bahnaufgabe  gelangen,  uni  in  Folge  derselben  nach 
Sachseu  befôrdert  zu  werden. 

In  anderen  Fâllen  des  gev  ôhnlicheu  Frachtverkehrs,  als  den 
sub  h  und  c  gedachten,  werden  durch  dns  sâchsische  Nebenzollamt 
zu  Reichenberg  auch  insoweit  Amtshandlungen  vollzogen,  als  sich 
ein  Hedttrfniss  soleher  Abfertigungen  herausstellt  und  die  Extrahonten 
derselben  sich  den  zur  Verhiitung  zollpflichtiger  Waarenzuladungen 
und  der  Waarenvertauschung  auf  dem  Transporte  vom  Bahnhofe  zu 
Reichenberg  durch  das  ôsterreichische  Gebiet  bis  sur  sâchsischen 
«'der  Zollvereinsgrenze  anzuordnenden  Controlmassregeln  uiit<»r- 
werfen. 

Diesc  Coutrolma^^sregeln  werden  im  Wt*sentlicheu  im  Oollover- 
schluss  nicht  bloss  der  Begleitschein-,  sondern  auch  der  durch  Ver- 
zollung  oder  specielle  Re vision  in  den  freien  Verkehr  des  Vereins- 
gebietes  gesetzten  zollpflichtigen  oder  zollfreien  Giiter  und  in  der«^n 
Bezettelung  mit  Begleitscheinen,  Declarationen,  Zollquittungen,  L**- 
gitiinationsscheiueii  etc.  bestelien. 

B  e  f  u  g  n  i  S  S  e  der  A  e  m  t  e  r. 

Die  im  §.  1  gedachten  Zollaniter  sind  mit  don  Hebt*-  und  Ab- 
fertigungsbefugnissen  einos  Hauptzollamtes,  beziehungî^weise  —  iii 
Oesterreich  —  eines  Ilauptzojhuntes  1.  Classe,  versehen. 

Insbesondere  ist  dem  k.  k.  osterreichischen  Haiiptzollanite  Im 
Bahnhofe  zu  Zittau  der  Wirkung^^kreis  eines  Hauptzollamtes  I.  Classe 
(und  hinsiclitlich  der  zu  dcii  Staatsmonopolen  «r^iiiM-enden  (icgen- 
stande  der  einer  FinanzbezirksbebiJrde)  <'ingeraumt. 

Auch  wird  dasselbe  mit  denjenigeu  Befugnissen  versehen.  weiche 
den  in  der  Beilage  A  zu  dem  k.  k.  Finanzministerial-Erlasse  vom 
20.  Mai  1856  liber  die  provisorische  Einfiihriuig  der  Creditining 
fâlliger  Einfuhrzollbetrage  genannten  k.  k.  IlauptzoUamtern  ein- 
geraumt  sind  oder  spater  eingeraumt  werden  môehten. 

Dem  sâchsisehen  NebenzoUamte  1  zu  Reichenberg  werden  fol- 
gende  Befugnisse  verliehen: 

ay  Einfuhrverzollung  fUr   Waaren    des    gewôhnlichen    Eisenbabu- 

Fiachtenverkehrs,  welche  ihm  colloweise  vorgefUhrt  werden  und 

an  was  immer  fur  einen  Ort  des  ZoUvereines  gehen,  vorzuneh- 
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men,  auch  eiugangszollfreie,  dergleichen  Waaren  zn   revidiren  1860 
und  Hchlieaslich  abzuferti^en,  so  dasa   beiderlei  Waaren   nach 
Ueber>ichreitunp:  der  (irenzlinie   ohne  weitere  Révision   in   den 
freien  Verkehr  des  Vereinsgebietes  treten  konnen; 

iy  Durchfranjçs-  und  Au8f>:ang"*z<)ne  zu  evbeben,  insoferne,  was  die 
Durchgan«:8zolle  betrifft  ,  iiber  den  wirklicb  nnd  obne  Zoll- 
erliebnng  erfolgten  Transit  der  Waaren  dnrcb  da>*  Vereinsgebiet 
ein  Zweifel  niebt  bestebt,  nnd  —  in  Ans^^hnng  der  an«ganjrB- 
zollpflicbtigen  Waaren  —  die  Voraussetzungen  der  Zollenlricb- 
tnng  beim  Grenzansgangsamf  e  vorbanden  sind  ; 

cj  Bogieitscbeine  an  jedes  zurBfgleitscbein-Erledigung  erinâcbtigte 
Amt  des  Zollvereines  ansznfertigen  ; 

d)  negleit8<*beine  jedes  vereinsliindiscben  Beglcitaebein  -  Ausferti- 
gungjinintes  iiber  nacb  Oesterreicb  transitirende  Waaren,  ferner 
Uebergaugsscbeine  nnd  Exportsobeine  sacbsischer  nnd  vereins- 
lândisclier  Abfertignngssteilen  zu  erledigen; 

ej  das  grossere  Gepack  der  in  Reicbenberg  znr  Babn  kommenden 
Reisenden  dann  zum  Eingange  abzufertigen,  wenn  dasselbe  so 
zeitig  vor  Abgang  des  betreffcnden  Zuges  dem  Nebenzollamte 
geîstellt  wird,  dass  seitens  des  letzteren  die  ordnungsgemaBse 
Revision  nnd  Eingnngsbebandlung  stattiinden  kann,* 

fj  Abl'ertigungen  fur  den  Durcbzug  dos  siiohsiscben  Gebietes  mit 
zollpfliebtigen  Waaren  anf  den  beroits  genebraigten  oder  kiinftig 
zu  genebmigenden  kurzen  Strassenstrecken  zn  bewirken  ; 

g)  die  nacb  Artikel  6  des  Handels-  und  Zoilvertrages  vom  19.  Fe- 
bruar  1853  znr  Veredluug  oder  ani  unbestimmten  Verkanf  ein- 
gebenden  Waaren,  den  diesfalls  bestehenden  Vorschriften 
gemass,  zum  Ein-  nnd  Wiederansgange,  beziebentlicb  definitiv 
abzufertigen  ; 

/tj  Waaren,  von  denen  der  AusgangszoU  hoher  ist  aU  der  Durcb- 
gangszoll,  auf  Déclaration,  sei  es  zum  unmittelbaren  Durcb- 
gange  oder  auf  Faokbofsstadte  im  Zollvereinsgebiete  abzu- 
fertigen. 

Ferner  bat  fiir  den  grôsseren  und  darchlaufenden  Verkebr, 
je  naeb  den  Bediirfnissen  desselben 

i)  das  gedacbte  Nebenzollamt  oder  eventuell  das  Hauptzollamt 
Zittau  derpestalt  als  Ansagepoaten  zu  fungiren,  dass  die  an 
osterreicbiscben  Absendungsorten  nacb  vereinslândischen  Be- 
stimmungsorten  verladenen  Giiter,  sobald  die  Eisenbabn-Giiter- 
verwaltung  in  vorscbriftsraâssiger  Weise  darauf  antr'àgt^  in 
Reicbenberg  oder  Zittau',  mit  An^agescheinen  verseben  nnd 
unter  Wagenverscbluss,  auf  das  Zollarat  ira  Bestimmnngsorte  ab- 
gela^sen  werden; 
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1860  endlich  ist  noch   dem  NebenzoUainte  I  Reichenberg  die 

BefugnisB  zu 
k)  Post-  und  Ëilgiiterabfertiguttgen,  insoferne  solche  keiiien  Auf- 

enthalt  der  Zilge  in  Reichenberg  bedingen,  ferner  zu 
Ij  Ertheiluug  von  AuRgangsbesoheinigungen  Uber  die  von  Zittaa 
oder  von  landeinwârts  gelegenen  Aemtern  definitiv  zum  Export 
abgefertigten  Begleitschein-  und  Niederlaggiitern ,  iibergangs- 
steuerpflichtigen  und  bonificationsfahigen  Gegenstânde,  in  der 
Itir  den  Ausgang  Uber  Ansageposten  vorgeachriebenen  Weise, 
insoferae  es  nach  der  Modalitât  der  Ausgangsabfertigung  solcher 
Bescheinigungen  uberhaupt  bedarf,  ingleichen  ziir 
m)  Creditertheilung  von  Zollgefàllen  unter  den  im  Bâobsischen 
Creditregulative  und  dessen  Nachtrâgen  vorgeachriebenen  Be- 
dingungen  und  Vorauseetzungen  verliehen. 

§.5 

Eisenbahn  als  Zollstrasse. 

Die  Eisenbahn  zwischen  Zittau  und  Reichenberg  wird  fiir  den 
zoUpflichtigen  Bahnbetrieb  und  uuter  den  flir  diesen  rorgezeichneten 
besonderen  Bedingungen  zur  beiderseitigen  Zollstrasse  erklart,  und 
auf  derseiben  allen  nicht  einem  unbedingten  Ein>  Âus  und  Durch- 
gangsverbote  unterliegenden  Waaren  der  Ein  und  Austritt  sowohl 
bei  Tage  als  bei  Nacht  iur  den  vorschriftsmâssigen  Bahnbetrieb  ge- 
stattet. 

OesterreicIiischerKeits  cltirft»n  die  Gegensîiinde  der  Staats- 
monopole  mit  Ausschiuss  ciner  fiinf  Wiener  Pfunde  nicht  uberschrei- 
tenden  Tabakmeiifze  (welche  Keisende  zum  eigenen  Gebrauchc  mit 
sich  fiihren),  ohne  besondere  Bewilligung  weder  in  das  Staatsgebiet 
ein-,  noch  durch  dasselbc  durchgcfUhrt  werden. 

FUr  jede  Beuiitzung  der  Bahn  zu  anderen  Transporten  als  den 
des  fahrplanmâssigen  Betriebs,  daun  selb^^t  fiir  die  WaarenbeiVirderuug 
mit  Transportmitteln  des  Balinbctriebs,  jedoch  ausserhalb  der  Fahr- 
ordnnnfr  oder  der  zollamtlich  approbirten  Packwagen,  und  ohne  den 
orschriftsmâssigen  Verschiuss,  ist  die  Bahnlinie  als  Nebenweg  zu 
betrachten. 

ExtrazUge  werden ,  insoferne  die  Eisenbahnvcrwaltung  von 
seibigen  den  in  den  Bahnhofen  zu  Zittau  und  Reichenberg  aufge- 
stellten  Zollâmteru  so  zeitig  schriftliche  Anzeige  erstattet,  dass  die 
erforderlichen  zollamtlichen  Anordnungeii  nochvor  derAnkunft  dieser 
ZUge  getroffen  werden  konnen,  aïs  in  dem  ordnungsmâssigen  Bahn- 
belriebe  begriffen  angesehen. 

Der  Grundsatz,  dass  die  die  Grenzlinie  liberschreitende  Zittau- 
Reichenberger  Bahn   als  beiderseiti^e  Zollstrasse  zu  betrachten    ist, 
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leidet  auf  die  ]>eiin  osterreicbischeii  Hauptzollainte  Zittau  oder  dcm  1860 
sachsiBchen  NebenzoUamte  Reicbenberg  zum  Eingange  scbliesslicb 
abgefertigten  oder  unter  Begleitscbeincontrole  gesetzten  Waaren, 
danii  auf  die  GegenstSnde  des  inneren  OsterreiobiBcben  Verkebrs, 
welcbe  obne  Ueberschreitung  der  Grenzlinie  aus  und  naob  den  Zwi- 
scbenstationen  Grottau,  Kratzau  und  Macbendorf  versendet  werdeii, 
keine  Anwendung. 

Waaren,  welcbe  aus  Oesterreicb  nacb  Zittau  oder  ans  Saobseu, 
beziebentlicb  demVereinsgebiete,  nacb  Reicbenberg  und  den  Zwisoben- 
!5tationen  Grottau,  Kratzau,  Macbendorf*  gebracbt  worden  sind,  und 
spâter  au8  irgcnd  cinem  Grunde  nach  dem  Absendungsorte  zuriick- 
gefûbrt  werden  sollen,  sind  vorscbriftsmâssig  als  ausiândiscbe  zu  be- 
bandeln,  vorbebaltlicb  der  in  bierzu  geeigneten  Fallen  von  den 
boberen  Bebôrden  beider  Zollgebiete  zu  bewilligenden  abgabenfreien 
Ablassung  solcber  Retourwaaren. 

Fiir  den  Ansageverkebr  in  bciden  Kicbtungen  koramt  ttbrigens 
aucb  den  weiteren  Babnstrecken  bis  zu  den  landeinwilrts,  tbeiis  im 
osterreicbiscben,  tbeiis  im  sacbsiscben  oder  vereinsiandiscben  Zoll- 
gebiete gelegenen  Ërledigungsamtern  die  Ëigenschaft  und  Bedeutung 
von  Zollstra^sen  zi,  von  welcben  mit  den  Ansagegiitern  nicbt  ab- 
gewioben  werden  darf,  welcbe  vieimebr  vom  Ansageamte,  obne  will- 
ktirlicben  Aufentbalt,  bis  zu  den  respectiven  BestimmungBoHen,  bei 
Vermeidung  der  ausserdera  eintretenden  strafgesetzlicben  Folgen, 
eingobalten  werden  miissen. 

§.  6. 
Station splatze  und  Haltes t elle n. 

Die  Punkte,  an  welcben  sicb  Stationsplâtze  oder  Haltesteilen 
befinden,  sowie  jede  beabsicbtigte  Vermebrung,  V^erminderung  oder 
Verlegung  derselben,  werden  der  oberen  ZoUbeborde,  in  deren  Ver- 
waltungsorte  die  Stationsplâtze  und  Haltesteilen  ^^elegen  sind,  von 
der  Eiscnbabnverwaltung  schriftlicb  angezeigt. 

Die  Stationsplâtze  oder  Haltesteilen,  an  denen  Wagenziige,  auf 
welcben  zollpfiicbtige ,  jedocb  nicbt  zollamtlicb  abgefertigte  Gttter 
verladen  sind,  anbalten,  oder  zum  Zwecke  der  Abladung  oder  Zu- 
ladung  von  Gutern  verweilen  sollen,  unterliegen  der  Genebmigung 
der  oberen  ZoUbeborde 

An  anderen  Punkten  diirfen  solcbe  Wagenziige  nur  im  Falle 
bôberer  Gewalt,  drobender  Gefabr  und  anderer  ausserordentliober 
Ëreignisse  anbalten  oder  Waaren  abladen  und  aufnebmen;  jedocb 
sind  die  Zugfiibrer  (OberscbafFner)  verpflicbtet,  von  einem  solcben 
Aufentbalte  sogleicb  dem  nacbsten  Amte  oder  Aufsichtsposten  oder 
in  Ërmanglung  eines  solcben  der  nacbsten  politiscben  Obrigkeit  oder 
dem  nacbsten  Gemeindevorstande  Meldung  zu  macben. 
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1860  §.  7. 

Traiisportzeit. 

Das  Verbot,  Frachtgilter  uii'l  Passagîereffecten  iiber  die  Zoll- 
grcnze  iind  innerhalb  des  Grenzhezirks  aiisserhalb  der  gesetzlichen 
Tageszeit  zu  transportiren.  leidct  auf  den  ordmingsmâssigen  Bahn- 
betrieb  keine  Anwendung. 

WngonzUge,anfwelchen  vom  Auslaiule  eingegangene,  uoch  niclit 
zoUamtlich  abgefertigte,  sondern  mir  im  Ansa^everfaliren  abgelasseiie 
Gegenstîinde  verladen  sînd,  dlirfen  zwischen  der  Zollgrenze  uiid  dem 
Bestimmimgsorte  niir  anf  den  von  der  oberen  Zollbehôrde  genehmîg- 
ten  Bahuhôfen  iibernarhten  und  werden  daselbst  der  nothigen  Zoll- 
anfaicht  untei  worfen. 

Die  Eisenbabnverwaltung  bat  die  von  der  Zollverwaltung  za 
diesem  Zwecke  tiir  nothig  erachteten  Ëinricbtungen  auf  ihre  Ko»ten 
zu  treffen. 

Von  den  onter  BerUcksicbtigung  vorstehenderBestimmung  fest- 
zustellenden  Fabrplanen,  ingleichen  von  Abânderungen  derselben  hat 
die  Eisenbabiiverwaltung,  bevor  soldie  zur  AnsfUbrung  kommen,  der 
oberen  Zollbehôrde,  sowie  den  Hauptamtern,  in  deren  Bezirken  «ich 
die  Stationsplâtze  oder  Haitei^tellen  befinden.  schriftliche  Anzelge  zu 
machen. 

Wegen  der  etva  vorkommenden  Extraziige  îst  im  g.  5  Vor- 
fiigung  getroffen. 

S-  8. 
Amtspliitze. 

Fiir  jedos  der  boiderlantligen  Zollamtcr  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  wird  znr  gowcliiUicbcii  Vollziehun*^  des  zoUamtliolien  Verlahrens 
nacb  Massjjrabe  der  berzustcllendon  Looalit'âten  im  wechselseitigen 
Einvernelimrn  der  beiderseitigen  Zollbeborden  (in  besonderer  Raura 
al8  Amtsp'atz  bestimmt  und  als  polcber  bezoicbnet,  dagegen  wir<l  der 
lUr  die  Amtsbandlungen  der  combiiiirten  Aemter  bostimmte  Raum  als 
gemeinsciialtlicher  Amtsplatz  bezeichnet  werden. 

§.9. 
E  i  n  r  i  c  h  t  u  n  g  d  e  r  T  r  a  n  s  p  o  r  t  m  i  1 1  e  l  und  d  e  r  e  n  (  •  o  n  t  r  o  l  e. 

Die  zum  Transport  von  Frachtgiitern  und  von  Passagiereffeeten 
auf  der  Zittau-Reiciienberger  und  den  aiischliessenden  Eisenbahnen 
bestinunten  VV'agen,  welcbe  die  Zollîrrenze  ilberschreiten  und  deren 
Ladungen  nacb  Vorsclirift  dièses  Regniativs  bebandelt  werden  sollen. 
miisseu  nacb  der  zwischen  beid<Mi  Regierungen  vereinbart^n  Be- 
schaffei\beit  gebaut  un(i  insbesondere  go  eingericbtet  sein,  dass  sie  im 
Interesse  des  grossoren  durcblaufenden  Verkeiirs  anf  die  don  letzVren 
verniittelnden  Haimen  im  (►sterreicbischon  undZollvereinsL'ebiete  iiber- 
gehen  und  daneben  von  den  Zollbeborden  durcb  anzulegendeScblosser 
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leiolit  iind  8o    sicher   unter  Verschluss   genommen    werden    konnen,   1860 
(îass  oline  vorherige  Liisung  dièses  V^rschlusses  und  Zuriickhvssung 
sichtbarer  Spureii  der  Versclilussabiiabrae  dio  Oeffnung  der  Whgen 
niclit  erfolgeii  kaiin. 

Weder  in  dieseii  Giiterwngen,  iioch  in  den  Locomotiven  und 
IV'ndcrn  diirfen  sich  geheiine  oder  sclnver  zu  entdeckende,  zur  Auf- 
nalime  von  Giitern  oder  Effecten  geeignete  Raume  betinden. 

Die  GUter-  und  Gepackwagen  miissen  insbesondere  mit  festeu 
Il  II  il  unabliebbaren  Deckeln.  mit  gut  schliessenden  und  die  Abnabme 
(dîne  V(T8cbhissoflnung  nicht  gestattemlen  Tburvorrichtiingen  und 
mit  der  moglichst  geringen  Zabi  von  Oeffnungen  verseben  sein. 

Die  Zabi  dor  Oeflhungen  soll  bei  vier-  bis  secbsradrigcn  Wagen 
auf  zwei,  bei  acbtnidrigen  Wagon  auf  vier  besdirankt  werden. 

Die  die  Zollgrenze  iibersobreitenden  Wagen  sind  mit  fort- 
in ufenden  Nummern  und,  soleriie  sie  verKcbiedcnen  Eisenbahn-Un- 
ternebraungen  angeboren.  mit  einem,  das  Eigentbum  an  denselbtn 
kundgebenden.  nul'  den  beiden  Lângenseiton  anzubringenden  Zeicben 
oder  mit  Buclistaben  zu  bezeichnen. 

Es  sind  ferner  mebrere  Wagen  mit  von  einander  gescbiedenen, 
l'iir  sicb  verscbliessbaren  Abtheilungen  verfiigbar  zu  balten,  um  den 
Raumverscbluss  aucb  in  jenen  Fa  lien  anwrnden  zu  k<'>nnen,  in 
welcben  die  gcringe  Zabi  und  Grosse  der  Gepjickstilcke  die  Voll- 
ladung  eines  ;;anzen  Transportwagens  nicbt  tbuulich  macbt. 

Jede  solcbe  Abtbeihing  ist  durcb  einen  Buehstaben  zu  be- 
zeicbnen. 

Aile  vorcrwabnten  Bezeicbnnngeii  mlissen  so  gemacbt  werden^ 
dass  sie  leicht  in  die  Augen  talion. 

Personenwagen,  welclie  die  Grenze  iiberscbreiten,  diirfen  aussor 
den  gewohiiliclien  Seitentaschen  un<l  den  zur  Erwârmung  des  Fuss- 
bodens  bestimmten  Kinrichtungen  keine  besonderen.  zur  Aufnabme 
von  Giitern  oder  Effecten  bestimmten  oder  geeigneten  Raume  ent- 
balten. 

Bebîiltnisse  zur  Erwârmung  des  Fussbodens  miissen  so  be- 
scbaffen  sein ,  dass  sie  obne  Sobwierigkeit  einer  Revision  unter- 
worfen  werden  konnen,  und  es  muss  darauf  gehalten  werden,  daî^s 
dièse  Révision  erfolge. 

Wenn  sicb  Fersonenwagen  mit  soiohen  Einrichtnngen  in  den 
vom  Ausbinde  eingebeiideii  ZUgen  befinden,  so  sind  dieselben  den 
Z(dlâmtern  in  Zittnu  besonders  anzumelden;  aucb  miissen  dergleicben 
BebHltnisse,  sof»^rne  sie  dauernd  mit  den  Personenwagen  in  Veibin- 
duiig  steben,  wabreiid  der  Zeit  der  Nicbtverwendung  zu  dem  ange- 
gei>eneir  Zwecke  unter  amtlicbem  Versclilusse  gebalten  werden. 

Die  Packwagou,  Tender,  Mascbinen  und  Personenwagen  sind. 
bevor  sic  in  Gebraucb  genommen  werden,  dem  von  der  oberen  Zoll- 
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1860  behbrdo  des  betrefFendou  Regieniugsgebietes  dazu  bestirnmteu  ZoII- 
amte  «nter  Angabe  ihrer  Niimmeru,  Buclistabf^n  oder  soiistigen  Zei- 
chen,  scliriftlich  aiizumelden,  und  zur  Prlifiiug  auf  den  Bahiihof  za 
8teiien. 

Die  gleiche  Anmeldung  muss  stattHnden,  wenu  dièse  Traiisport- 
mittel  dauenid  ausser  Gebrauch  komnieii  sollen.  Die  zollarotliohe 
Prlifuiig  wird  sich  bei  deii  GUter-  und  Gepâckwageu  auf  die  Bauart 
nach  der  vereinbarten  HeschafFenhoit,  auf  die  Verschlussfahigkeit  und 
auf  das  Vorhandonsein  geheimer  Behaltnisse,  80wie  auf  die  aiige- 
braohte  Bezeichnung  erstrecken. 

Die  iibrigen  Transportmittel  werden  nur  in  Beziehung  auf  das 
Nichtvorhandenseiu  geheimer  Behâltnisse  und  auf  die  Bezeichnung 
gepriift. 

Von  den  in  doppelter  Ausfertigung  einzureichenden  Auzeigeu 
wird,  wenn  die. Transportmittel  unbedenklich  befumlen  werden,  dasi 
eine  Exemplar,  mit  der  Gutlieissungsbescheiniguug  versehen,  der 
Eisenbalmverwaltung  zuriickgestellt. 

Die  in  zollamtlicher  Beziehung  unbedenklich  befundenen  Guter- 
und  Gepjickwagen  werden  an  einer  geeigneten  Stelle  mit  einer  zoll 
amtlichen  Marke  versehen. 

Ueber  sammtliohe  im  Gebrauche  befîndliche  Transportmittel 
{GUter-,  Gepâck-  und  Personenwagen,  Maschinen  und  Tender;  wird 
bei  dem  oben  erwahnten  Zollamte  jeder  Regierun?:  ein  Verzeii^hniss 
iiber  Bestand,  Zuwachs  und  Abganjr  «:efiihrt  werden. 

Von  dieseu  Verzeichnissen  werden  sicli  die  Zollverwaltungen 
beidcr  Staaten  zur  Gebrauchsiiahme  bei  der  Ueberwacliung  gegen- 
seitige  Mittheilung  raachen. 

Es  dUrfen  demnach  nur  die  nach  dieser  Bestiramung  zollamtlich 
approbirten  Giiter-,  Gepack-  und  Personenwagen ,  Maschinen  und 
Tender  zum  Grenziibertritte  verwendet  werden. 

Die  Zollbehordo  kann  zu  jeder  Zeit  verlangen,  dass  ihr  siimmt- 
liche  Transportmittel,  soferne  sie  nicht  gerade  im  Gange  sind,  zur 
Besichtigung  gestellt  werden. 

Die  beiderlandigen  nauptzollâmter  in  Zittau  konnen  au^serdem 
verlangen ,  dass  ihnen  die  sâmmtlichen  Transportmittel  der  ander- 
seitigen  Bahnverwaltungen  bei  der  Verwendung  zur  Untersuchung 
gestellt  werden. 

Er.ij^eben    sich    bei    der    Besichtigung    und   Untersuchung  Ab 
weichungen  von  den  vorstehend  erthoilten  Vorschriften,  so  wird  die 
fernerc  Benlitznng  des  vorschriltswidri;;  befundenen  Transportraittels 
von  der  Zollbehorde  untersagt. 

Die  hiiufige  und  sorgfaltige  Besichtigung  der  Wagen  ist  den 
beiderlandigen  Zollamtern  besouders  zur  PHicht  gemacht. 
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§.  10.  1860 

Raumverschluss. 

Unbeschadet  derjeuigeu  Fiille,  in  welcheu  iiach  den  bestehenden 
Vorschnften  der  Colloverschluss  Htattfîndet,  wird  auf  der  Zittau- 
Reichenberger  Bahn  der  Raumverschluss,  d.  h.  die  Verschliessung 
der  Wagen  uiid  eiiizelner  Wageiiabtheilungeu,  sowie  feruer  der  Raume 
fUr  die  Aufbewahrung  von  GUtern  und  Effecten  mittelst  besonderer 
Vorlegeschlosser  Anwendung  finden. 

Die  Kosten  der  Verachlusseinrichtung  und  der  SchiësMer  sammt 
Schliisseln  haben  die  betheiligten  Bahnverwaitungen  zu  tragen. 

Die  Vorlegeschlosser  werdeii  mit  den  beidenWappen  der  k.  k.  oster- 
reichischen  und  konigl.  sâchaischen  Regierung  versehen  werden. 

Dièse  Schlosser  werden  in  zollamtlicher  Verwahrung  und  Inven- 
tarisining  stehen,  in  numerirte  Serien  zu  theîlen  und  mit  den  Serien- 
nummem  zu  versehen  sein. 

Jede  Série  wird  ein  gleiches  inneres  Schlossgesperre  und  mir 
einen  Schliissel  haben. 

Die  Schlosser  sammt  Schliisseln  werden  durch  die  Zollbehërde 
fUr  Rechnnng  der  Bahnverwaltung  gtgen  Zuliquidirung  des  Be- 
schaffungspreises  angeschafft  werden. 

Uebrigens  bleibt  die  Verwendung  von  anders,  als  mit  dem  k.  k . 
osterreichischen  und  konigl.  s^chsischen  Wappen  bezeichneten 
Schlossern  fUr  den  Fall  vorbehalten,  dass  norddeutsche  Gilterwagen 
unter  Raumverschlnss  bis  in  das  osterreichische  Gebiet  gehen  sollten. 

Wenn  die  geringe  Menge  und  Grosse  der  Gepâckstiicke  die  An- 
wendung eines  ganzen  Wagens  oder  einer  Wagenabtheilung  nicht  zu- 
lâssig  màcht,  so  kann  auf  An'rag  der  Bahnverwaltung  der  Colliver- 
schluss  stattfinden. 

Uebrigens  bleibt  den  Zollâmtern  in  Zittau  und  Reichenberg 
neben  oder  statt  der  Verschliessung  mittelst  Vorlegeschlosseru  die  An- 
wendung des  Bleiverschlusses  vorbehalten,  fdr  welche  die  SchlSsser 
zugleich  mit  einzurichten  sind. 

S.   11. 
Offene  Gilterwagen. 

Sollte  in,  auf  das  nnabweisliche  Bedflrfniss  zu  beschriinkenden 
FKllen  der  Transport  in  verschlossenen  Wagen  vermëge  der  Be- 
schaffeuheit  der  Ladungsgegenstande  nicht  moglich  sein,  indem 
manche  Waaren  theils  wegen  ihres  Volumens,  wie  z.  B.  Maschinen- 
theile,  Dampfkessel,  Rohproducte,  Steine,  grosse  Fâsser  etc.,  theils 
wegen  ihrer  sonstigen  Beschaffenheit,  wie  z.  B.  Thran,  Hâringe,  Stein- 
und  Braunkohlen  etc.  die  Verladung  in  Coulissenwagen  nicht  ge- 
statten,  so  ist  die  Benîitzung  oflfener  Wagen  zur  Befôrderung  solcher 
auslandischen  Gliter  iiber  die  Zolllinie    und   weiter  in  das  Innere 

II.  Recueil.  23 
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1860  nicht  ausgesclilossen.  Derartige  Transporte  bleiben  aber  an  die  Tor- 
her  einzuholende  Zustîmmuug  der  bciderlândigeu  Hauptzollâmter  in 
Zittau  und  Reichcnberg  uiid  bezieheutiioh  des  sachsischen  Nebeozoll- 
amtes  in  Reicbenberg  gebunden,  dttrfen  die  Grenze  nur  bei  Tag  und 
unter  zollamtlicher  Begleitung  tiberschreiten  und  sind  iiberhaupt  nur 
als  Ausnabme  zu  betrachten  und  insbesondere  nur  dann  zuzulassen, 
wenn  die  Beschaffenheit  der  Waaren  deren  Beforderung  iu  auderen 
als  in  offenen  Wagen  durcbaus  unmoglich  macht. 

In  I^eziehung  auf  deu  Verschluss  solcher  Wagen  lasst  sich  eine 
allgeroein  giltige  Bestiinmung  nicht  treifen.  Die  mit  Thran,  Hâringen 
und  dergleiehen  beladenen  Wagen  werden  mit  Decken  von  Leder 
oder  getheerter  Leinwand  zu  versehen  und  es  liiird  der  amtliche  Ver- 
schluss durch  eiserne  Ketten  oder  Stabe,  und  zwar  in  der  Art  zu  be- 
wirken  sein,  dass  nach  Aulegung  desselben  koine  Gegenstânde  unter 
deu  Decken  verborgen  oder  hervorgezogcn  werden  konnen;  andere 
Wagen,  auf  welcheu  sich  z.  B.  grosse  Maschinentheile  oder  Darapf- 
kessel  befinden,  werden,  insoferne  nicht  schon  die  Anlegung  von 
Identitats-  (Ërkennungs)  Bleien  an  die  Ladungsgegenst&nde  selbst 
genligt,  mit  einer  amtlielien  VerschnUrung  oder  Verbleiung  versehen 
werden  konnen;  bei  noch  auderen  Transporten  endlich,  z.  B.  von 
Steiu-  oder  Braunkoblen,  wird  es  dcm  Zollinteresse  entsprechen,  gar 
keinen  Verschluss  eintreten  zu  lassen.  Auch  hinsîchtlich  der  zoilamt- 
lichen  Abfertigung  der  iu  offenen  Wagen  eingehenden  Waaren  kann 
ein  verschiedenes  Verfahren  angemessen  erscheinen. 

Wâhrend  es  uubedeiiklich  ist,  Waaren,  welche  iu  der  vorher 
augegebeueu  Weise  unter  Deckeuverschluss  oder  amtliche  VerschnU- 
rung oder  Verbleiung  genommen,  respective  identificirt  werden,  bei  der 
Abfertigung  ganz  ebonso  zu  behandeln,  als  ob  sic  in  verschlossenen 
Ooulissenwagen  beiordert  wiirden,  wird  darauf  zu  halten  seni,  dass 
Waaren,  bei  welchen  ein  Verschluss  nicht  zweckmâssig  eracheint  und 
bei  deren  Beforderung  es  auf  besondere  Schnelligkeit  nicht  ankommt, 
z.  B.  Kohlen,  glcich  an  oder  in  unmittelbarer  Nâhe  der  Grenze  in 
freien  Verkehr  gesetzt  wenlen. 

Lîisst  sich  auch  bei  auderen  offen  verladeneu  Gegenstânden  die 
Identitâtscontrole  entweder  iiberhaupt  nicht  oder  doch  nicht  in  voll- 
staudig  sichernder  Weiî^e  handhabcn,  so  sind  solche  Gegenstânde  in 
der  Art  genau  zu  b'eschreibeu,  dass  eine  Waarenvertauschung  nicht 
statttinden  kann;  auch  ist,  insoferne  der  Import  ans  mehreren  Stiiekeu 
besteht,  deren  Zalil  anzuflihren. 

§•  12. 
Amtliche  Begleitung  der  E  i  s  e  n  b  a  h  n  z  U  g  e. 

Vertragsmassig  kann  in  der  Regel  oder  iu  einzelnen  Fallen 
die  Begleitung  der  Ziige    zwischen   deu  Zollàmteru   zu   Zittau   und 
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Reichenberg  iu  jeder  Richtnng  durch  beiderseitige  Zollangestellte  1860 
stattfinden. 

Seibstverstandlich  sind  die  Zollbehorden  beider  Staateu  durch 
die  eben  augezogeiie  Vertragâbestimmung  nicht  bebindert,  in  beson- 
deren,  den  Verdacht  eiiiea  Unterschleifs  erweckenden  Pàllen  die  amt- 
liche  Begieitung  der  Eiugang^ansagegiiter  in  der  Richtung  uaeh  dera 
Innern  ihres  Gebîete^  nuch  ilber  die  Bahnhbfe  Zittau  und  Reichenberg 
hinauft  zu  erstrecken. 

Da  (1er  Eisenbahntract  zwischen  der  Grenzlinie  und  dem  Bahn- 
hofe  zu  Zittau  von  dem  letzteren  aus  nicht  iiberzeugend  beobachtet 
werden  kann,  wird  sâch.stscherseitB  im  Ëingange  der  GttterzUge  aus 
Oesterreioh  stets  vom  Baiinhofe  zu  Grottau  aus  zollamtliche  Begiei- 
tung stattzuiinden  haben,  wahrend  osterreichiAcherseits  im  Eiugange 
au8  SachBen  in  der  Regel  die  Nothwendîgkeit  vorliegen  wird,  die 
bercits  zuni  Eiugange  abgefertigten  Giiter,  zur  Verhtttung  von  Zu 
ladungeu  auf  der  »âchsigchenGrenz3treeke,  bis  in  den  Bahuhof  Grottau 
begleiten  zu  lassen. 

Dasselbe  Motiv  und  die  dem  siiehsischen  NebenzoUamte  in 
Reichenberg  bedingungsweise  zuge.staudene  Befugniss  zur  Ansage- 
abfertigung  kônnen,  naoh  Beschaffenheit  der  Umstânde,  Veranlassung 
darbieten,  den  nacli  Sachsen  eintretenden  GUterzUgen  bereits  von 
Reichenberg  ans  siichsische  Begleitungsbeamte  beizugeben. 

Im  Austritt  aus  Sachsen  und  Oesterreich  wird  die  Ëntscheidung 
derFrage:  ob  und  von  welchem  Punkte  an  Begieitung  durch  Auf- 
slchtsbeamte  oder  Finauzwach-Angesteilte  stattzufinden  liabe,  weaefit- 
lich  davon  abhangig  sein,  ob  Giiter,  deren  Ausgaug  amtlich  zu  er- 
weisen  ist,  auf  dem  betretTeiiden  Zuge  sich  befinden. 

Was  die  PersouenzUge  aiibelangt.  so  werden  auch  fiir  deren  Be- 
gieitung ahnliche  Riicksichten,  wie  die  vorstehand  bezeichiieten  mass- 
gebend  sein ,  und  wird  insbesondere  die  lu^tradirungscoutrole  ôster- 
reichischerseits  durch  Begieitung  der  Persoiienzlig?  auf  der  Strecke 
zwischen  Zittau  und  Grottau,  sâchsiseherseits  durch  Begieitung  auf 
dem  ganzen  Tract  von  Reichenberg  bis  Zittau  zu  handhaben  sein. 

Findet  die  Begieitung  bloss  zwischen  Zittau  und  Grottau  statt, 
80  hat  der  Zug  behufs  der  Ab.^etzung  oder  Aufnahme  der  Bigleitungs- 
beamten  (FinanzwachAngestellten)  daselbst  anzuhaltea;  auch  wenn 
dies  naoh  der  Fahrordiiuiig  au^serdena  nicht  erforderlich  wXre.  Fiir 
die  sâch^ischen  Begieituiigsbeamtea  wird  eine  entsprechedde  Aufent- 
haltsuuterkuaft  in  dem  Stationsgebaude  zu  Grottau  uneutgeltlich 
eingeraumt  werden.    ^ 

Die  den  Wagenzug  begleiteuden  Angesteilten  sind  unentgeltiieh 
auf  dera  Hin-  und  RUckwege  mitzunehmen,  und  eî  ist  ihnen  in  der 
Regel  eln  solcher  Platz  anzuweisen,  von  dem  au4  sie  dîu  gmzen  Zug 
zu  Uber^eh^n  oler  sont  zu  controlir3.i  V2rm>^eii. 

23* 
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1860  Auch  wird  ihnen  das  Recht  zum  Eintritte  und  zaïn  angemessenen 

Verweilen  in  allen  Classen  der  Personenwagen  zugestanden,  nnd  ein 
ihrer  DienBteigenschaft  entsprechender  Sitzplatz  sowohl  fiir  die  Hin- 
als  Rtlckfahrt  eingerâumt. 

Auch  anderen  Beamten  und  Angestellten  der  GeiKllsbehërden, 
welche  aus  dienstlichen  Griinden  mit  den  Ziigen  abgesendet  werden 
und  sich  Uber  den  Charakter  ihrer  Sendung,  ausweisen,  ist  die  nnent- 
geitliche  Fahrt  und  Riickfahrt  auf  der  Strecke  zwischen  Zittau  und 
Reichenberg  gestattet. 

Ebenso  wird  den  Beamten  und  Angestellten  der  combinirten 
Zoliâmter  in  Zittau  und  Reichenberg  gestattet,  die  Bahnstrecke 
zwischen  den  Bahnhofen  dieser  StMte  zu  betreten  und  zu  begehen. 
Sie  haben  aber  hiervon  stets  —  den  Fall  ausgenommen,  wo  Gefahr 
im  Verzuge  liegt  —  den  n&chsten  Bahnwârter  zu  benachrichtigen. 

§.  13. 

Geschaftsbereich   der  beiderl^ndigen  HauptzollUmter 

in  Zittau. 

Die  Amtsthatigkeit  der  in  Zittau  aufgestellten   beiderlSndigen 
Hauptzoll&mter  wird  dnrch  den  doppelten  Umstand  bedingt,  dass  das 
sâchsische  Hauptzollamt  Zittau  nach  dessen  Verlegung  in  den  Bahn- 
hof,  respective  nach  Erëffiiung  derEisenbahnlinieZittau-Reichenberg- 
Pardubitz,  sowohl  ttlr  den  Waareneingang  aus   den  freien  Stidten 
Hamburg  (Liibeck)  und  Bremen,  aus  Holland,  eventuell  aus  Belgien 
nnd  Frankreich  etc.  als  ftir  den  Eingang  aus  Oesterreich,  und  zwar  in 
letzterer  Beziehung  sowohl  flir  den  gewohnlichenFrachtverkehr,  alsfïir 
den  nîcht  unmittelbar  durchiaufenden  Eisenbahnverkehr  als  Grenz- 
eingangsamt  zu  fungiren  hat,  nnd  dass  ferner  das  zolldienstliche  Intér- 
esse des  k.  k.  osterreichischen  Hanptzollamtes  Zittau  an  dem  in  der 
Richtung  nach  Oesterreich  von  Zittau  ausgehenden  oder  dièse  Stadt 
sonst  beriihrenden  Glitcrverkehr  erst  mit  dem  Zeitpiinktc  eintritt,  wo 
Verladungen    von   EisenbahngUtern    in    der    angegebeneu   Richtung 
stattfinden,  respective  die  landeinwârts  mit  Glitern  des  freien  oder  des 
bereits   abgefertigten   gebundenen  Verkehrs   beladenen  Gtlterwagea 
nach  Oesterreich  aiistreten  sollen,  oder,  wo  die  auf  anderen  Strasseu 
mittelst  gewohnlichen  Frachtgeschirres  nach  Bohmen  auszufUhrenden 
Giiter  gedachtem  HauptzoUamte  zur  Abfertigung  gestellt  werden. 

Die  eingangs  bezeichnete  Niederlagsabfertigung  der  bei  den 
Zollamtern  in  Wendisch-Warnow,  Bremen,  Eltern  etc.  auf  Ladungs- 
verzeichnisse  und  Ansagezettel  abgelassenen,  dann  der  von  vereins- 
lândischeu  GrenzzoUamtem,  z.  B.  Harburg,  Lindau  u.  s.  w.  unter 
Raumverschluss  iiberwiesenen  Begleitscheingliter  wird  seitens  des 
sachsischen  Hanptzollamtes  zu  Zittau  nach  den  Bestimmungen  des 
allgemeinen  Eisenbahnregulativs  §.19  tlgd.  der  Vereiuszollordnung 
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und  des  Begieitscheinregulativs ,  sowie  uach  deu  diesfalls  soust  be-  1860 
>^tehendeu  Vorschriften  bewirkt;   es  kann  jedoch  anf  Antrag  der 
Ëigenbahiiverwaltungeu  die  Ueberweisuug  solcher  Begleitscheiugiiter 
aiioh   an   das    sachsiAche   Nebenzoliamt  I   Reicheiiberg   stattfiuden, 
welches  danu  deren  Abfertiguug  auf  vorstehende  Art  vollzieht. 

Bei  der  Gtiter^erladuiig  nach  Oesterreich  bat  das  sachsische 
Hauptzollamt  in  Zittau,  abgesehen  von  der  allgemeinen  Festhaltung 
aucb  des  zoll-  und  controlfreien  WaarenauAganges,  nur  insoweit  Amts- 
handlungeu  vorznnehraen.  aïs  aasgaugszollpflichtige  oder  solche  GUter 
in  Frage  stehen,  deren  Ausgang  amtilch  zu  erweisen  ist. 

Dièse  letztereu  GUter  hat  gedachte.i  Hauptamt  theiis  ais  Begieit- 
schein,  respective  Uebergangsschein,  Ëmpfangs-  und  Niederlagsamt, 
theiis  ais  Abfertigungssteile  oder  Ansageposten  flir  den  Ausgang  der 
landeinwarts  zur  Bahn  gekommenen  Begieitscheingiiter,  Bonifications- 
gegenstande  u.  s.  w.  abzufertigen  und  beziebungsweise  dem  5ster- 
reichischen  Hauptzollamte  zu  Ubergebeu. 

Fttr  die  von  Norden  her  ira  Ansageverfahren  nach  Zittau  ge- 
kommenen, zum  unmittelbaren  Transit  bestimmten  GUter  hat  das 
sachsische  Hauptzollamt  Zittau  gleichzeitig  ais  £in-  und  Ausgangsamt 
zu  fungiren,  und  derartige  TransitogUter  unter  Raumverschluss  und 
auf  die  StoUe  von  Begleitscheinen  vertretende  Declarationen  zum  Ex- 
port abzulassen. 

Bei  der  Abtertigung  der  nach  Oesterreich  Ubertretenden  Waaren 
des  vereinslandischen  freien  Verkehrs,  soweit  solche  nicht  ausgangs- 
zoUpflichtig  sind,  ist  das  sachsische  Hauptzollamt  zu  Zittau  nicht 
betheiligt  (§.  37  der  VereinszoUordnung);  die  Verladung  solcher 
GUter  in  der  Richtuug  nach  Oesterreich  hat  daher  ausschliessend 
unter  Contrôle  des  i)sterreichischen  HauptzoUamtes  zu  Zittau  statt- 
zufiuden  (cfr.  jedoch  §.  24  des  vereinslandischen  Eisenbahnregu- 
lativs). 

§.  14. 

Geschâftsbereich  der  beiderseitigenZollamter  in 

Reichenberg. 

Die  geschâftlichen  Bezieliungen  der  beiderseitigen  Zolliimter  im 
Bahnhofe  zu  Reichenberg  sind  der  Hauptsaohe  nach  die  namiichen, 
welche  vorstehend  hinsichtlieh  der  Hauptzollâmter  zu  Zittau  dargelegt 
wordeu  sind.  AnsagegUter,  welche  in  das  osterreichische  ZoUge- 
biet  ans  dem  nicht  vereinslandischen  Auslande  oder  ans  ZoUaus- 
schlttssen  (z.  B.  Triest)  eingehcn,  werden  in  der  Regel  bei  einem 
Zollarate  im  Inuern,  eventuell  dem  zu  Reichenberg  oder  dem  zu 
Zittau,  nach  den  in  Oesterreich  fiir  den  Eisenbahnverkehr  bestehendeu 
allgemeinen  Zollvorschriften  der  Ein-,  Aus-  und  Durehgangsbehand- 
lung  zu  unterziehen  sein  und  ebenso  wie  die  GUter  des  freien  Ver- 
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1860  kehrs  von  den  im  osterreichigchen  Zollgebiete  beginnenden,  iiach  den 
grôsseren  Handelsplâtzeu  des  sachsischen  uud  vereinslîindigGhen  Gre- 
bietes  sich  erstreckendeu  Ansagelinien,  erst  dann  Gegenstand  der 
Ansage-  oder  Begleitscheinabfertigung  von  Seiten  des  Aachsiscben 
Zollamtes  zn  Reicbenberg  werden  kônnen,  wenn  eine  hierauf  gerich- 
tête  Anmeldung  bei  ietzterem  erfolgt  sein  wird. 

§.  15. 

Uebergabe  von  LadungKverzeichnissen. 

Ueber  aile  ein-  und  ausgebenden  FrachtstUcke,  einRchlîesslich 
der  Eilgliter,  haben  die  Bahnanstalten  nach  Artikel  17  des  Handels- 
«nd  Zollvertrages  vom  19.  Febrnar  185^3  den  in  Zittau  nnd  Reicben- 
berg aufgestelltenZollamtem,  und  zwar  hinsiebtlich  der  ankommenden 
Ztige  im  Zeitpunkte  des  Stillhaltens  —  hinsicbtlich  der  abgehenden 
vor  der  Verladung  —  Ladnngsverzeicbnisse  in  deutscher  Spraohe, 
nebst  allen  iibrigen  auf  die  ein-  und  ansgehenden  Waaren  sich  bezie- 
henden  Papieren  zu  tibergeben  (cfr.  jedoch  die  im  §.  16  n&ber  be- 
zeichneten  Ausnahmen). 

In  dem  LadungsverzeichniHse  ist  die  Anzahl,  Art,  Nummer  und 
Bezeichnung  der  Wagen  und  ihrer  einzelnen  Abtheilungen,  femer  die 
Zalil  der  Frachtbriefe  und  der  iibrigen  Papiere  (Waarenerklâmngen 
oder  Declarationen,  Einfuhrbewilligungen,  Declarationsscheine,  Zoll- 
quittungen,  Begleitscheine,  Vormerk-  oder  Legitimationsscbeine  u.s.w.), 
die  ZaliU  Beschaffenheit ,  Bezeichnung  und  das  Brutto-  (Rob-  oder 
Sporco-)  Gcwiclit,  sowie  der  angebliehe  Inhalt  der  in  jedem  Wagen 
und  in  jedor  Abtheilung  befindlichen  Colli,  und  zwar  nacb  den  Fracht- 
briefen  auch  die  Gesammtzahl  der  Colli  anzugeben. 

Falls  die  Waaren  offen  gefiihrt  werden,  ist  deren  Stiickzabl, 
Mass,  Gewicht  und  Gattung  îinzugeben.  Die  Bahnanstalt  haftet  fiir 
die  Vollntandigkeit  uud  Richtigkeit  dieser  Angaben. 

In  Betreff  der  Inhaltsangabe  bleibt  die  Bahnverwaltung  nur  fUr 
die  Uebereinstimmung  mit  dem  Inlialte  der  Frachtbriefe  verant- 
wortlich. 

Jedes  Ladungsverzeichniss  darl*  nur  solche  Giiter  entbalten, 
welche  nach  einem  uud  demselben  Abfertigungsorte  bestimmt  sind, 
ebeufto  muss  das  Amt,  bei  welchem  die  Abl'ertigung  verlangt  wird 
und  die  Qualitat  der  Ladung  als  gewohnliches  Frachtgut  oder  als 
Eilgut  bezeichuet  werden. 

Ueber  Effecten  der  Reisenden,  welche  in  eigenen  Packwagen, 
aber  gleichzeitig  mit  den  Reisenden  befordert  werden,  sind  die 
Ladungsverzeichnisse  nur  sumraarisch  nach  der  Collizahl  zu  fiibren; 
aie  miissen  jedoch  mit  der  Angabe  des  Packwagens  oder  der  Abthei- 
lung desselben^  worin  sie  sich  befindeu,  versehen  werden. 
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Al8  Pasgagiergut  werden  nur  diejenigen  Effecten   angesehen,  1860 
deren  Eigenthttmer  sich  als  Reîsende  im  namlichen  Wagenzugc  be- 
findeii. 

Reisegepack,  welohes  ohne  gleiohzeitige  Bëfbrdenmg  seines 
Eigenthttmers  auf  der  Bahn  befdrdert  wîrd,  gehSrt  zu  dem  Fracht- 
gnte. 

Die  Form  der  beîderseitigen  Ladungsverzeichnisse  îst  ans  den 
Beilagen  A  und  B  zu  ersehen.  8ie  sind  doppelt  auszufertigen  nnd 
der  einen  Abfertigung  miissen  die  Frachtbriele  ilber  die  darin  ver- 
zeichneten  Giiter  nebst  den  tibrigen  Papieren  beigefligt  sein. 

Waaren ,  welche  den  combinirten  Aeratem  sofort  vorschrifts- 
mâesig  declarirt  und  zur  voUstândigen  Eingangsabfertigung  gestellt 
werden,  sind  nie  ht  in  die  Ladungsverzeichnisse  aufzunehmen. 

§.  16. 
Fortsetzung. 

Die  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  erfolgt  hinsichtlich  der 
durchlaufenden  Ztige  oder  GUterwagen  von  den  Ftihrern  der  ans  dem 
Innern  der  beiderscitigen  Zollgebiete  nach  Zittau  oder  Reichenberg 
kommenden  und  alsbald  weiter  gehenden  Ziige;  in  Ansehung  der 
Verladungen  ans  den  Bahnhôfen  der  beiden  StUdte  liegt  den  Bahn- 
anstalten  die  Zusammenstellung  und  Uebergabe  der  Ladungsverzeich- 
nisse ob. 

Im  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  sind  die  Ladungs- 
verzeichnisse stets  und  allein  den  im  Bahnhofe  Zittau  aufgestellten 
Zollamtern  zu  iibergeben. 

Dagegeii  werden  im  Eingange  aus  Oesterreich  nach  Sachsen  die 
iiber  aile  jenseits  Reichenberg  herkomraenden  oder  in  Reichenberg 
zuwachsenden,  zur  Ausfuhr  liber  die  osterreichische  ZolUinie  bestimm- 
ten  Giiter  auszufertigenden  Ladungsverzeichnisse  dem  k.  k.  osterrei- 
ehischen  Hauptzollarate  und  beziehentlich  dem  sachsischen  Neben- 
zollamte  zu  Reichenberg  zu  iibergeben  sein. 

Die  Uebergabe  von  Ladungsverzeichnissen  an  das  siichsische 
Nebenzollamt  zu  Reichenberg  hat  nur  so  lange  stattzufinden,  als  das 
letztere,  je  nach  den  sich  erfahrungsmâssig  herausstellenden  Bedtirf- 
nissen  des  Verkehrs,  mit  der  Ansageabfertigung  der  nach  Sachsen 
eintretenden  Waaren  beauftragt  bleiben  wird. 

Sollte  ein  solches  Bedttrfniss  nicht  eiutreten  oder  sich  spater 
wieder  erledigen,  so  wttrde  die  Uebergabe  der  fUr  die  sRchsische  Zoll- 
verwaltung  bestimmten  Ladungsverzeichnisse  vom  Verkehr  der  Zittau- 
Reichenberger  Bahn  ausschliessend  nur  beim  sachsischen  Hauptzoll- 
amte  zu  Zittau,  im  Eingange  wie  im  Ausgange,  zu  bewirken  sein. 

In  Ansehung  der  Giiter,  welche  aus  den  Zwischenstationen 
Grottau,  Kratzau,  Machendorf  nach  dem  Innern  des  osterreichischen 
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1860  Gebietes  befôrdert  werden,  oder  weiche  zwar  die  Richtnng  nach 
Sachseu  verfolgen,  aber  ohue  die  Grenzlinie  zu  Uberschrelten,  bv 
auB  Rcicheiiberg  oder  eiiiem  weiter  landeinwârts  gelegenen  Absea- 
doDgsorte  uacli  einer  der  voi^enanuten  Zwigchenstationen,  oder  ans 
einer  diçser  Stationen  in  eine  audere  getiikrt  werdeu,  bedarf  es  der 
Ausfertiguug  uiid  Uebergabe  vou  LadiiugAverzeichuisseii  nicht. 

Dagegeu  siiid  iiber  deu  Waareii-  etc.  Verkehr  aus  deo  Zwigehea- 
statiouen  Grottau,  Kratzau.  Machendorf  iiach  Saebsen  allerdings 
LaduugsverzeichiiiâBe  vou  dcn  Giiterexpeditiouen  der  betreffendea 
Babiiliofe  auBzufertigen,  uud  deu,  deu  Zog  begleitenden  Greozanf- 
sehem  uud  Finauzwacb  -  Augentellten  ueb^t  alleu  dazu  geborigen 
Papieren,  eveutuell  dem  alleinigeu  (Bacbaischen  oder  osterreicbischen) 
Begleiter  des  Zuges,  oder  weuu  eiue  zoilamllicbe  Begleitung  beider- 
seitig  nicht  stattiande,  dem  Zugfiibrer  zu  ubergeben. 

Der  ietztere,  wie  der  osterreichirtche  Begleiter  bat  die  fSr  die 
sâcbrtische  Zollverwaltung  bcHtimniten  LadungBverzeichnisse  iiber  die 
in  deu  ZwiHcheuAtationeu  aufgeladeueu  Waaren  an  den  iu  der  Eegel 
in  Grottau  auftretendeu  Hâchsischen  Begleitungsbeamten  zur  Weiter- 
befôrdcrung  au  da»  konigl.  Bâchsincbe  Hauptzollamt  Zîttau  za  iiber- 
gebeu. 

Faude  auHuahmsweise  eiue  sâcuBiscbe  Begleitung  von  Grottan 
àu8  nicht  fttatt,  m  ist  der  Zugfiibrer  oder  ôsterreiehische  Begleiter 
verpflichtet,  die  Uebergabe  der  Laduugsverzeichuisse  uud  nonstigeu 
Papiero  sofort  nach  seiuom  EintreffiMi  im  Bahuhofe  Zittau  an  die  da- 
selbst  aufgestellteu  HauptzoUamter  zu  bcwirken. 

Als  Regel  ^ilt,  dass,  wie  oben  «^^edaeht,  fiir  deu  luuerlaudeBver- 
kehr  der  mehrbeuauuteu  Zwischenstatioueu  die  Verpflichtung  zur 
Uebergabe  von  Ladungsverzeichuissen  entfallt. 

Die  combiuirteu  ZoUamter  zu  Reichenberg  uud  Zittau  baben 
jedoch  dieseu  Verkehr  nach  den  allgemeinen  zollgesetzlichen  Bestim- 
mungen  zu  iiberwachen  uud  zu  controliren,  uud  bleibt  ilbrigeuB  sacb- 
aischerseitH  vor))ehalten,  auch  fiir  deu  Verkehr  aus  den  Zwiscben- 
stationeu  uud  iiberhaupt  aus  dem  ôsterreiehischeu  Gebiete  nach 
Zittau  im  Gegensatze  zu  den  iiber  Zittau  hiuaus  bestimmten  GUtern, 
Laduugsverzeichnisse  nicht  zu  erforderu. 

§.  17. 

A  u  S  a  g  e  a  h  le  r  t  i  g  u  n  g. 

Eisenbahïi-Frachtgiiter,  weiche  auf  der  Zittau -Reichenberger 
Bahn  nach  Oesterreieh  oder  nach  Saehsen  eingeheu,  uud  nach  Reicben- 
berg  oder  Zittau,  beziehuugswcise  nach  laudeiuwârts  gelegenen  Be- 
stimmungsorten,  au  oder  vor  wclchen  eiu  zur  vollstandigeu  Abferti- 
guug  ermâchtigtes  Zollamt  aufgestellt  ist,  befôrdert  werden  soilen. 
geniessen  als  Ausnalinie   vou   der   ordeutlichen   Zollabfertigung    die 
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Begtiii8tigung,  dass  sie  iu  Zittau  oder  Reichenberg  keiner  zollamt-  1860 
licben  Untersuchuug,  sonderu  dem  summarischeu  Ansageverfahren 
unterliogen,  und  auf  Grund  der  sammt  den  librigen  Papieren  ttber- 
uommenen  LadungsverzeichnisAe  in  deu  Wagen  oder  Wageiiabthei- 
lungen,  in  welcbe  verladen  sie  ankommen,  oder  erat  auf  einem  der 
beiden  Bahnhofe  verladen  werden,  uuter  amtlichen  Verschluss  gesetzt 
und  mit  oder  ohne  Begleituug  dureb  Grenzanf^eber  oder  Pinauzwach- 
Angestellte  an  dasZoUamt  in  oder  vor  dem  Orte  der  Bestimmuug  an- 
gewieaen  werden. 

Die  beiderlândigen  Hauptzollàmter  in  Zittau  und  das  saebsiscbe 
Nebenzollamt  zu  Reiclienberg  baben  sicb  in  Beziebung  auf  solche 
Waaren  aie  Ansageposteu,  und  erst  die  Aerater,  welcbe  die  ordent- 
liche  Amtsbandlung  vornebmen,  als  EingangszollSlmter  zu  betracbten 
und  zu  benebmen. 

§.  18. 
AbfertigungdesReisegepâckeft. 

Die  ogterreîcbiscbe  und  sachfliscbe  Re^^»ion  des  Reisegepfickes 
findet  der  Regel  naeb  in  dem  Babnhofe  zu  Zittau  statt.  Insbesondere 
iat  das  gesaramte  Passagiergut  der  weiter  als  Reicbenberg  berkom- 
menden  und  naeb  Sacbsen  einpassirenden,  dann  dasjenige  der  von 
Sacbsen  ans  in  Grottau^  Kratzau,  Maobendorf  absteigenden  Rcisenden 
gtets  und  unbedingt  im  Babnbofe  zu  Zittau  der  osterreicbiscben  und 
sâcbsiachen  Ans-  und  beziebentlicb  Eingangsbebandlung  zu  unterzieben. 

Dasselbe  gilt  von  den  Effecten,  welcbe  Reisende  naeb  beiden 
Ricbtungen  als  unmittelbaren  Reisebedarf  oder  sogenanntes  Hand- 
gepack  mit  sicb  fiibren. 

Sogleicb  naeb  ibrer  Ankunft  im  Babnbofe  7.u  Zittau  baben  die 
auB  Oeaterreicb  kommenden  Reisenden  die  Personenwagen  mit  ibren 
etwa  darin  beiindlicben  Reiseeifecten  zu  verlassen  und  von  da  un- 
mittelbar  in  die  Revisionsballe  sicb  zu  begeben. 

Die  hiernacb  verlassen  en  Wagen  werden,  sowie  die  GepRckwagen, 
Locomotiven  undTender  unter  zollamtlicbeAufsicbt  bis  zu  erfolgender 
Untersuchung  genommen  und  dtirfen  erst  naeb  deren  Beendigung 
binweggebracbt  werden.  Der  fUr  die  Passagiere  bestimmte  Ausgang 
ans  dem  Babnbofe  wird  unter  die  Aufsicbt  der  Zollbebôrde  gestellt. 

Nacbdem  die  Reisenden  aufgefordert  worden,  die  zollpfliebtigen 
Gegenstande,  welcbe  sie  bei  sicb  fUbren,  zu  declariren,  werden  die 
Effecten  derselben  revidirt  und  naeb  bewirkter  Ans-,  beziebentlicb 
Ëingangsverzollung  der  vorgefundenen  zollpflicbtigen  Gegenstande 
in  den  freien  Verkebr  gesetzt.  Die  Effecten  der  mit  demselben  Zuge 
weiter  fabrenden  Reisenden  geben  bei  dieser  Abfertigung  den  Effecten 
deijenigen  Reisenden  vor,  welcbe  in  der  Ricbtung  nach  Oesterreicb 
in  Zittau  verweilen,  aber  ibr  Gepâck  sofort  fUr  einen  spateren  Zug 
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1860  wieder  aufgeben,  oder  welche  in  der  Richtung  nach  Sachsen  ihre 
Ëffecten  in  gleicher  Weise  weiter  landeinwarts  aufgeben  oder  mit 
denselben  die  Bahn  verlassen  woUen. 

Fânden  sich  bei  einzelnen  weiter  gehenden  Reisenden  zoUpflicli- 
tige  Gegen3tânde  in  solcher  Mannigfaltigkeit  oder  Menge  vor,  dass 
deren  sofortige  Abfertigiing  raehr  Zeit  erfordern  wiirde,  al8  zum  Ver- 
weilen  des  Zuges  bestimmt  ist,  so  miissen  dergleichen  GegenstIUide 
einstweilen  zuriickbleiben,  um  —  auf  vorgangige  Déclaration  des 
Reisenden  oder  eines  Beauftragten  desselben  —  nach  dem  Abgange 
des  Zuges  mit  Begleitschein  oder  gegen  EingangsverzoUung  abgefer- 
tigt  und  mit  dem  nachstfolgenden  Wagenznge  weiter  befordert  su 
werden. 

Durch  die  Bestimmungen  des  §.  15,  dass  als  Passagiereffecten 
nur  diejenigen  Ëffecten  anzusehen  sind,  deren  Eigenthilmer  sich  als 
Reisende  in  dem  naraiiehen  Wagenzuge  befinden  und  dass  Reiseeffecten, 
welche  ohne  gleichzeitige  Befôrderung  ihres  Eigenthttmers  auf  der 
Ëisenbahn  transportirt  werden,  zu  dem  Fvachtgute  gehoren,  wird  an 
den  Uber  die  Zoilfreiheit  von  Reiseeffecten  in  den  beiderseitigen  ZoU- 
tarifen  enthaltenen  Vorschriften  nichts  geandert.  Ausnahmen  von  der 
vorstehend  als  Regel  bezeichneten  Gepâcksrevision  in  Zittau  finden 
nur  insoweit  statt,  als  : 

aj  beim  Eingange  ans  Oesterreich  nach  Saclisen  Reisenden,  welche 

in  Reichenberg  zur  Bahn  kommen,    und  die  Abfertigung  ihres 

grôsseren  Gepâcks  bei  dem  dasigeii  kimigl.  sachsischen  Neben- 

zollamte  I  beantragen,   selbige   unter  der  Voraussetzung  der 

rochtzeitigen   Einlieferung  des  Gepacks   vor   Abgang  des   be- 

treff(Miden  Zuges  bewilligt  werden  kann,  und  als 

b)  beim  Eingange  ans  Sachsen  nach  Oesterreich  vorbehalten  bieibt, 

das  nach  den  Hauptstationen  der  Zittau-Reichenberger  und  der 

an  selbige  sich  anschliessenden  Bahnen  bestimmte  grossere  Ge- 

paok   osterreichischerseits    nicht   in    Zittau,    sondem  auf  Ver- 

langen  der  Reisenden  im  weiter  landeinwarts  gelegenen  Bestim- 

mungsorte  oder  zunâehst  vor  demselben  (z.  B.  in  Reichenberg, 

Briinn,  Prag,  Wien  etc.)   zum  Eingange  behandeln   zu   lassen, 

dat'ern  nâmlich  im  betreffenden  Bahnhofe  ein  zu  solchen  Abfer- 

tigungen  ermachtigtes  Zollamt  vorhanden  ist. 

Solches,  in  den  Packwagen  betindliche  Gepiick  unterliegt  dem 

summarischen  Ansageverfahren  (§.  17  in  Verbindung  mit  §.  15)  und 

wird  von  dem  k.  k.  Hauptzollamte  zu  Zittau,  nach  eventuell  erfolgter 

ailehsischer   Ausgangsbehandlung,   mitteist  Ansagescheines  und  auf 

Grund  summarisch  ausgestellter  Ladungsverzeichnisse,  in  verschliess- 

baren  Wagen  oder  Wagenabtheiiungen  an  die  Zollamter  in  oder  vor 

den  Bestimmungsorten,  zunachst  an  die  zu  Reichenberg,  Prag,  Briinn, 

Wien,    Pest   aufgestellten  Bahnhofs - Abfertigungsstellen  zur   Unter- 
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siichun^i^  und  vereinteD  Zoll-  und  Verzehrungssteuer-Ahferti^ing  an-  1860 
gewieBcn. 

Die  Anwendung  der  Ausnahmsbestimmung  8ub  a  ist  davon  ab- 
hangig,  dass  die  in  Reichenberg  ziir  Bahn  kommenden  und  daselbst 
die  usterreiohische  Ausgangs-  nnd  s&chsische  Eingangsbehandlung 
ihres  Gepâckes  beantragenden  Reisenden  so  zeitig  vor  Abgang  des 
betreifenden  Znges  sich  bei  dems&chsischenNebenzollamtezu  Reichen- 
berg anmelden  und  die  Gesteihing  ihres  Gepacks  zur  Revision  dièses 
Amies  bewirken,  dass  die  letztere  mit  volistSndiger  Sicherheit  statt- 
finden  kann.  Uebrigens  sind  in  dergleiehen  Fâllen  anch  die  etwa  durch 
die  Abfertigung  erwachsenden  Kosten  des  zollamtiichen  Verschlusses 
zu  berichtigen. 

Das  so  abgefertigte  Gepîlck  ist  in  der  Regel  unter  Raumver- 
schluss,  nur  ausnahmsweise  mit  Colloverschluss,  unter  Beigabe  einer 
ZoUquittung  oder  eines  Transportscheines ,  auf  das  Hauptzoilamt 
Zittau  zur  Abnahme  des  Verschlusses  und  RUckgabe  der  Bezettelung 
an  den  betreifenden  Reisenden  anzuweisen. 

Die  betreifenden  Papiere  iibemimmt  der  den  Transport  der 
Passagiereffecten  beaufsichtîgende  Angestellte  der  Bahnverwaltung 
(Pac'kmeister;  und  iibergibt  derselbe  solche,  nach  dem  Ëintreffen  in 
Zittau,  sofort  dem  dortigeu  sâchsischen  Hauptzollamte.  Verschiuss- 
verletzung  und  Abhandenkommen  der  Bezettelung  zieht  fllr  die  in 
Reiclienberg  sâchsischerseits  abgefertigten  Passagiereffecten  dieNoth- 
wendigkeit  anderweiter  Revision  und  respective  VerzoUung  bei  dem 
Hauptzollamte  Zittau  nach  sich.  Anderwarts  als  in  Zittau  oder  — 
ausnahmsweise  —  in  Reichenberg  wird  die  sachsische  Eingangsrevi- 
sion  des  auf  der  Zittau  -  Reielienberger  Bahn  einzuftihrenden  Reise- 
gepacks  nicht  stattfiuden  und  haben  dahcr  Reisende,  welche  die 
Gepacksrevision  an  einera  dritten  Orte  voUzogen  zu  sehen  wiinschen, 
zu  diesem  Behufe  ihr  Passagiergut  der  Begleitscheincontrole  zu 
unterwerfen.  Indess  bleibt  vorbehalten,  von  der  sachsischen  Ein- 
gangsrevision  des  Reisegepiicks  in  Zittau  dann  Ausnahmen  zuzu- 
lassen,  wenn  dies  im  Interesse  des  Verkehrs  erforderlich  erscheinen 
solltc.  Solchenfalls  wUrde  dergleichen  Gepâck  im  Ansageverfahren, 
auf  nach  Vorschrift  des  §.15  summarisch  ausgefertigte  Ladungs- 
verzeichnisse  und  ohne  dass  es  einer  Sonderung  der  unter  Raumver- 
schluss  gesetzten,  nach  verschiedenen  Bestimmungsorten  anzuwei- 
senden  Reiseefifecten  in  mehrere  Wagen  bediirfte,  von  dem  Neben- 
zollamte  Reichenberg,  respective  dem  Hauptzollamte  in  Zittau  abzu- 
lassen  sein* 

Schliesslich  ist  zu  bemerken,  dass  die  Zurlickziehung  der  Be- 
gtinstigungen  sub  a  und  b  fiir  den  Fall  vorbehalten  bleibt,  dass  die- 
selben  besondere  Erschwerungen  der  Bahnbetriebsverwaltungen  zur 
Folge  haben  sollten. 
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1860  Die  letztere  ist  indess  verpflichtet,  den  Wtiuschen  des  Publictuns 

Boweit  ait)  thunlich  zu  entaprecheii,  um  durch  zeitigere  Billet-  and 
Gepâck8chein-Ausgabe  in  Reicheuberg  die  Revision  des  dort  zur  Bahn 
kommeuden  und  uach  Sachsen  bestimmten  Gepâcks  zu  ermogliclien. 

Das  Gepack  der  in  den  Zwischcnstationen  Machendorf,  Kratzaa, 
Grottau  zur  Reise  nach  Sachsen  die  Bahnziige  betretenden  Pagaa^ere 
wird  jedenfalls  unversohlossen  in  den  Bahnhof  gelangen,  jedooh  zur 
Sicherung  der  Zollinteressen  von  dem  den  Zug  von  Grottau,  eventuell 
von  Reiohenberg  aus  begieitenden  Zollbeamten ,  dem  es  vom  Pack- 
meister  durch  Bezeichnung  des  betrefifenden  Gepackwagens  zu  iiber- 
geben  ist,  in  Aufsicht  geuommen  werden. 

Die  Eingangsabfertigung  dièses  Gepâckes,  weiches  uubedingt 
in  den  Gepackwagen  veriaden  werden  muss,  iindet,  wie  eben  er- 
wahnt,  beim  sachsischen  Hauptzoilanite  zu  Zittau,  unter  Interveui- 
rung  des  osterreichischen  Hauptzoilamtes  daselbst,  behufs  der  Wahr- 
nehmung  der  GefôUsinteressen  beziigiich  des  Ausganges  statt. 

§.  19. 
Eilgutabfertigungeu. 

Die  mit  den  Personenzttgen  befôrderten  Eilgttter  sind  in  der 
Regel  in  Zittau  der  beiderseitigen  Ein-,  eventuell  Ausgangsbehandlung 
zu  unterwerfen. 

Ueberhaupt  leiden  die  im  vorhergeheuden  Paragraphe  hinsicht- 
lich  der  Abfertigung  des  Reisegepacks  ertbeilteu  Vorscliriften  durch- 
gângig  auch  auf  die  Eilgutabfertigung  Anwendung. 

Demnacli  sind  die  weiter  als  Reicheuberg  herkommenden  uiid 
die  in  den  Zwischenstationen  Machendoif,  Kratzau  und  Grottau  zur 
Bahnaufgabe  gelangenden,  dann  die  fUr  eben  gedachte  Zwischen- 
stationen von  Sachsen  aus  bestimmten  EilgUter  beiderseitig  in  Zittau 
zum  Eingange  ^eventuell  Ausgangej  abzufertigen,  wojyegen  die  nacli 
osterreichischen  Innerlandsstationen  bestimmten  dergleichen  Giiter 
entweder  mittelst  Ansagescheines  aut*  die  dort  bestehenden  Zoll- 
amter  abgelassen,  oder  sogleich  iu  Zittiiu  der  ordcntlichen  Zollamts- 
handlung  uuterzogen  und  die  von  Reicheuberg  aus  uach  Sachsen  ein- 
tretenden  EilgUter  beim  sachsischen  Nebenzollamte  iu  Reicheuberg 
ebeufalls  vollstandig  —  durch  EingaugszoUerhebung,  Ablassung  in 
den  freien  Verkehr,  Begleitscheinertheilung  etc.  —  zuin  Eingange 
abgefertigt  werden  kônnen. 

Wegeii  der  meist  geringeren  Meuge  der  ais  Eilgut  betorderten 
Colli  wird  beim  Eingange  uach  Sachsen  in  der  Reorel  statt  des  Ausage- 
das  Begleitscheinverfîihreu  stattzufinden  haben. 

Dièse  Amtshandlung  des  ordeutlichen  ZoUvertahreus  iiber  weiter 
gehende  Eilgiiter  ist  die  cinzige,  welche  wahrend  der  Stillstaudzeit 
der  Ziige  in  Zittau  vorgenommen  werden  soU. 
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Bei  grësserer  Anh^ufung  solcher  Sendangen  und  bei  sich  heraus-  1860 
stellenden  Bedenken  haben   die   beiderl^ndigen  Hauptzollàmter  zu 
Zittau  die  Abfertigung  der  EilgUter  erst  nach  dem  Abgange  der  ZUge 
vorzunehmen. 

Sollten  EilgUter  in  solehen  Mengen  vorkommen,  dass  sie  ganze 
Wagen  oder  Wagenabtheilungen  fiillten,  80  wUrden  sie  osterreîchi- 
scher-  wie  flâchsischerseits  gleich  den  gewôhnlichen  FrachtgUtem  im  An- 
sageverfahren  auf  ein  landelDwâi-ts  gelegenes  ZoUamt  abznlassen  sein. 

§.  20. 
Postgiiterabfertigungen. 

Dem  fttr  die  BahngUter  vorgeschriebenen  Verfahren  nnterliegen 
auch  die  auf  der  Bahn  zwisohen  Zittau  und  Reichenberg  befôrderten 
Poststttcke,  mit  der  Ausnahme,  dass  statt  der  Ladungsverzeichnisse 
die  beiderlslndigen  Postkarten,  beziehentlich  in  Sachsen  summarische 
Frachtzettel  der  Amtshandlung  zu  Grunde  zu  legen  sind. 

Die  Einsichtnahme  und  Vergleichung  dieser  Papiere,  sowie  der 
Ëintritt  in  die  Postwagen  ist  den  Abgeordneten  eines  jeden  der  in 
Zittau  und  Reichenberg  combinirten  Zollâmter^  oline  Riicksicht  auf 
die  Staatsangehôrigkeit,  gestattet. 

Die  Postwagen  werden  einen  zur  Aufnahme  der  zoilpâichtigen 
Poststttcke  bestimmten  abgesonderten  Packraum  enthalten,  welcher 
durch  das  Verschliessen  einer  einzigen  Thttre  nach  allen  Seiten  hin^ 
folglich  auch  von  den  Ubrigen  Wagenrâumen  ganz  abgesondert 
werden  kann.  Die  so  hergestellten  Wagen  unteriiegen  gleich  den 
anderen  Wagen  der  zoliamtlichen  Prlifung. 

Bei  den  Zttgen  in  der  Richtung  von  Reichenberg  nach  Zittau 
sind  vor  der  Abfahrt  von  Reichenberg  aile  einer  osterreichischen  Aus- 
tritts-  oder  einer  siichsischen  Eintrittsamtshandlung  unterliegenden 
Poststttcke  in  den  vorgedachten  verschliessbaren  Wagenraum  zu 
bringen. 

Dieser  Wagenraum  wird  vom  osterreichischen  HauptzoUamte  zu 
Reichenberg  unter  Verschiuss  gesetzt;  die  Verschlussanlegung  an 
denselben  von  Seiten  des  sâchsischen  NebenzoUamtes  wird  in  der 
Regel  unterbleiben  konnen,  ist  aber  vorzubehalten.  Die  in  den 
Zwischenstationen  Kratzau  und  Grottau  (in  Machendorf  werden  Fahr- 
postgegenst&nde  weder  aufgenommen,  noch  abgesetzt  werden)  zur 
Befôrderung  nach  oder  durch  Sachsen  aufgegebenen  zollamtlich  ab- 
zufertigenden  Poststttcke  kônnen  unter  der  Bedingung  an. den  oster- 
reichischen Conducteur  tibergeben  werden,  dass  die  bezttglichen  Post- 
karten  sogleich  bei  der  Uebemahme  dem  den  Zug  begleitenden 
Grenzaufsichtsbeamten  oder  Finanzwach-Angestellten  vorgezeigt  und 
selbigem  die  auf  die  betreffenden  Sendungen  bezughabenden  Papiere 
zur  weiteren  Abgabe  an  die  Zollâmter  in  Zittau  eingehandigt  werden. 
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1860  Ware  eine  zoUamtliche  Begleituug  iiickt  auf  dem  Zage,  80  sind  die 
beziiglicben  Papiere  dem  Po«^tconducteur  zur  iinverzuglichen  Ueber- 
gabe  au  das  ôsterreichische  Hauptzollaïut  Zittau  nach  dem  Kintreffen 
des  Zugeft  im  dortigen  Bahnhofe  auszuhândigen. 

Bei  der  Ankanft  des  Zuges  in  Zittau  babeu  sich  sofort  eiu  k.  k. 
ôsterreichiHclier  uud  ein  kouigl.  s'âchsischer  Zollaugestellter  nebst  den 
PoAtbeamteu  in  den  Postwagen  zu  begeben,  uud  nach  Abnahme  des 
amtlichen  VersckluAses  der  von  dem  osterreichischen  au  den  sachsi- 
Rcheu  Postconducteur  auf  Grund  der  Postkarteu  stattfindenden  L'eber- 
gabe  der  PoststUcke  beizuwohuen.  Der  o.sterreichische  Zollbeamte  bat 
hierbei  von  dem  ôsterreicbischeu  Conducteur  die  Begleitscheine  uud 
sonstigen  zoliamtlicbeu  Auftfertigungen  derjenigen  Sendungen,  deren 
Austritt  ans  dem  OBterreichischen  Zollgebiete  nachzuweisen  ist,  in 
Ëmpfang  zu  nehmen,  Bofort  die  gewobnlicbe  Austrittsamtshanâlung  zu 
vollziehen  und  die  fraglicheu  Papiere,  sammt  den  vou  dem  begleiten- 
denFinanzwach'Angestellten  ausgebândigt  erhalteuen  dem  sâcbsischen 
ZoUbeamten  zu  iibergeben. 

Vom  ôsterreichischen  Conducteur  werden  mittlerweile  die  naek 
Zittau  begtimmten  Briefpnckete  und  Fabrpostkarteu  sammt  den  dazu 
gehorigen  Stiickeu  dem  sâchsisclien  Postexpedienten,  die  liber  Zittau 
liinaus  iautenden  Briefpackete  und  Fahrpostkarten  sammt  Stiickeu 
aber  unter  Vermittlung  des  letzteren  dem  sâchsischen  Schaffher 
(Conducteur)  Iibergeben,  sâmmtliche  noch  in  seinen  Uânden  befind- 
liche ,  auf  zollpflichtige  Sendnngen  bezugliabende  Papiere  aber  dem 
sâchsischen  Postexpedienten  zur  Uebergabe  an  den  sâchsischen  ZoU- 
beamten ein^ehandigt. 

Ueber  die  bei  dem  Eintritt  nachSariisen  einer  ZollamtshandUing 
zu  unterwerfenden  Sendungen  hat  die  Postexpedition  in  Zittau  mit 
Hilfe  der  Postkarten  summarische  Frachtzettel  auszufertigen  und  die 
zoilamtiiclie  Expédition  der  Sendungen  zu  veranlassen,  welche  vom 
sâchsischen  ZoUbeamten  der  Regel  nach  im  Postwagen,  falls  dies 
aber  nicht  ausfilhrbar  ware,  im  Post-,  eventuell  Zollexpeditionslocale 
zu  vollziehen  ist. 

Direct  von  Reichenberg  abkartirte  Sendungen  konnen  daselbst 
der  vollstàndigen  sâchsischen  Eingangszollbehandlung  unterzogen 
werden,  und  sind  solchenfalls  vou  der  Aufnahme  in  die  summarischen 
Frachtzettel  ausgeschlossen. 

Nach  vollzogener  Umkartirung  hat  die  Postexpedition  in  Zittau 
die  weiter  erforderliche  Uebergabe  an  den  sâchsischen  Schatfner  zu 
bewirken. 

In  der  Richtung  von  Zittau  nach  Reichenberg  gelten  riicksicht- 
lich  der  L'ebergabe  und  Uebernahme  der  Postsendungen,  dann  des 
Zollabfertigungsverfahrens  die  vorstehend  dargelegten  Bestimmungen 
mit  der  Ausnahme,  dass  Hir  die  nach   Oesterreich  eintretenden  Sen- 
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dungen  unbedingt  die  Postkarten  (nicht  summarische  Frachtzettel)  1860 
die  Stella  der  Ladungsverzeichnisse  zu  vertreten  haben.  Die  naeh 
Orottau  und  Kratzau  gehenden  zollpâichtigen  Sendungen  sind  naeh 
vorauBgchender  Avisirung  der  Empfânger  \'Oii  Seite  der  Postexpedi- 
tion,  falls  dies  fttr  erforderlich  geachtet  wird,  bei  dem  (Jsterreichiachen 
Hauptzollamte  in  Zittau  der  Eingangsverzoilung  zu  nnterzieken, 
respective  in  den  freien  Verkehr  zu  setzen  und  sofort  weiter  zu 
kartiren. 

Die  Ubrigen  naeh  Oesterreich  bestimmten  zollpflichtigen  Sen- 
dungen sind  in  Zittau  vorschriftsmâssig  zu  beamtshandeln. 

Die  weitere  Abfertigung  an  landeinwarts  gelegene  Zoliâmter 
geschieht  bloss  mittelst  des  summarischen  Ansageyerfahrens  auf 
(jfund  der  Postkarten  und  unter  Anschluss  der  dazu  gehorigen  Pa- 
piere,  und  es  wird  iiber  sKmmtliche  iiir  ein  Zollamt  bestimrate  Colli 
nur  ein  Ansagcschein  ausgefertigt. 

SoUten  in  Zittau  so  vieie  fUr  Oesterreich  hestimmte  Sendungen 
vorhanden  sein,  dass  die  Anlegung  des  Zollverschlusses  an  jedes 
einzelne  PoststUck  innerhalb  des  bemessenen  Aufenthaltes  nicht  zu 
Stande  gebracht  werden  konnte,  so  sind  aile  an  ein  und  dasselbe 
Postamt  zu  spedirenden  Sendungen,  insoweit  sie  abfertigungspflichtig, 
im  Beisein  und  unter  Mitwirkung  des  osterreichischen  Zollbeamten 
und  Conducteurs  in  einen  Korb  zu  legen,  der  von  dem  Postamte  mit 
einem  Schlilssel,  von  dem  Zollamte  zollamtlich  zu  verschliessen  und 
mittelst  Ansagescheines  an  das  betreffende  bsteiTcichische  Zollamt 
anzuweisen  ist.  Der  Ansageschein  hat  nur  die  Anzahl  der  im  Korbe 
enthaltenen  StUcke  nachzuweisen. 

Ein  weiterer  Raumverschluss  ist  bei  Abfertigung  des  Post- 
wagens  von  Zittau  naeh  Reichenberg  nicht  in  Anwendung  zu 
bringen. 

In  die  Fahrpostbeutel  dlirfen  nur  zollfreie  Gegenstande,  z.  B. 
Geldbriefe,  Werthpapiere  u.  s.  w.  aufgenommen  werden. 

§.21. 

Unaufgehalteue  Abfertigung  von  Reiseeffecten,  Eil-, 
Post-  und  gewôhnlichenFrachtgUtern. 

Die  Abfertigung  des  Reisegepacks  wird  bei  den  Zollamtern  in 
Zittau  und  respective  Reichenberg  jederzeit,  bei  Tag  und  Nacht, 
unaufgehaiten  erfolgen.  Gleiche  unaufgehalteue  Abfertigung  wird  im 
Eingange  bei  den  dem  summarischen  Ansageverfahren  unterliegenden 
Gegenstanden,  und  im  Ausgange  bei  den  unter  Raumverschluss  ein- 
treffenden,  beziehentlich  zu  gieicher  Verschiussanlegung  in  Zittau 
und  Reichenberg  verladenen,  dann  bei  den  naeh  §.  19  zu  behan- 
delnden  Eiigiitern  stattfinden. 
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1860  Die   Beschleunignng    der   ordentlichen    (nicht    ansageposten- 

miisBigen)  Abfertignng  von  Eilgiitern  wird  nnr  nnter  deii  Vontus- 
setzungen  zugestanden,  dass  keine  aasserordentliche  AnhSufung  von 
dergleichen  Sendungen  imd  keine  Besorgniss  ftir  die  ZoUsicherheit 
eintritt. 

§.  22. 

Innerlandsabfertigung  der  Ans-  und  Dnrohgangsgiiter 

betreffend. 

Die  auf  Stationen  im  Innern,  wo  sich  AbfertigungsBtellen  be- 
finden,  der  Ëisenbahn  zu  iibergebenden  ans-  nnd  durchgangszolU 
pâichtigen  (im  ôsterreichischen  Gebiete  anch  aile  zollfreien)  Gflter 
sollen  bei  diesen  Stellen  der  vorschriftsm'âsftigen  Abfertigung  nnd 
—  in  der  Regel  —  anch  Ausgangs-  oderDurchgangsverzollung  bereîts 
vor  der  Verladung  unterzogen  werden. 

Werden  solehe  Giiter  in  einem  eigenen  Wagen  oder  in  einer 
Wagenabtheilung  unter  amtlichem  Raumverschlusse  bis  Zittaa  oder 
Reichenberg  befôrdert,  so  bedarf  es  der  Begleitschein  -  Ertheilung 
oder  sonstigen  Anweisung  solcher  Giiter  auf  die  dort  befindlichen 
Zoilamter  nicht,  sondem  es  geuiigt,  dass  die  letzteren  nur  die  Amtch 
handlung  von  Ansageposten  flir  deu  Anstritt  (Récognition  und  Losung 
des  Verschlusses  und  hieriiber  zu  ertheilende  Bescheinigung)  vor- 
nelimen. 

In  Sachsen  und  Uberhaupt  im  Vereinsgebiete  diirfen  andere 
Giiter  in  die  solchergestalt  verschlossenen  Wa^en  oder  Wagenab- 
tlieilungsraume  niclit  mit  verladen  werden. 

Wenn  sachsischerseits  anstatt  der  Enti'iciitung  des  Ausgangs- 
zolles  bei  dem  Amte  des  Absenduugsortes  die  Sicherstellung  desselben 
vorgezofrtMi  wird,  so  bat  der  Versender  bei  der  betreffenden  Bahnab- 
fertigungsstelle  unter  Anraeldung  und  Gestelluug  der  Waaren  einen 
Légitimations-  (Transporte ontrole-)  Schein  zu  losen  und  deuaelben, 
mit  der  Bescheinigung  des  Grenzamtes  iiber  die  erfolgte  Gefâllsent- 
richtunjr  versehen,  innerhalb  bestimmter  Frist  behufs  Loschung  der 
gestellten  Sicherheit  zuriiekzuliefern. 

Giiter,  deren  Ausgang  amtlich  bescheinigt  werden  rauss,  diirfen 
au  Stationsorten ,  wo  sich  Bahnabfertigungsstelleu  beiinden,  ohne 
Colloverschlusa ,  beziehungsweise  nach  Abnahme  desselben,  unter 
Aufsicht  der  Zollbehijrde  in  die  àazu  bestimraten  verschliessbaren 
Wagenriiume  verladen  und  in  selbigen  unter  Raumverschluss  gesetzt 
werden;  das  Zollamt  am  Versendungsorte  hat  beztlglich  solcher 
Waaren  aile  diejenigenHandlungen  vorzunehmen,  welche  instructions- 
gemass  dem  Grenzausgangsamte  obliegen.  Auf  der  amtlichen  Bezette- 
lung  der  Giiter  (Bcgleitscheinen,  Uebergangsscheiuen,  Declarations- 
schcinen,  Niedcrhigsabmeldungeu,  BegleitscheinauszUgen,  Eingangs- 
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declarationeii,  Ladungslisteii),  welche  dem  ZugfUhrer  zu  libergebeu  1860 
i8t,  wird  die  Eiuladuug  der  Waareu  und  die  Versf^hliesHung  des 
Wagen»,  bezligUch  der  Wagenabtheilung,  sowie  derAbgangdesTrans 
ports  auf  der  Eisenbabii  voii  dem  Amte  des  Verseudungsortes,  dagegen 
von  einem  der  Grenzzoliâmter  Zittau  oder  Reicbenberg,  respective 
vou  den,  den  betreifendeu  Zug  liber  die  Greiizlinie  begleitenden 
Zoilbeamten  oder  Finauzwaeb-Angestellten  die  mit  uuverletztem  Ver- 
seblusse  eHblgte  Ankunft  des  Transportes  in  Zittau  oder  Reicbenberg, 
sowie  der  erfolgte  Ausgang  iiber  die  Grenze  bescbeinigt. 

Das  bezttgliche  Ausgangs  -  Abfertigungsverfahren  ist  speciell 
folgendes  : 

a)  Sacbsischer-,  beziebentlicb  vereinslandiscberseits  : 

Von  dem  die  fôrmlicbe  Ans-  oder  Durcbgangsbehandiung  vor- 
nelimenden  Zoll-  oder  Steuerbeamten  im  Innern  oder  an  der  Grenze 
sind  zum  Zwecke  derselben  Begleitscheine  nicbt  auszufertiureu,  sondeni 
es  gentigt,  dass,  insoweit  niclit  der  Export  auf  den  Begleitscbeinen 
selbst  attestirt  wird,  die  ZoHdeclaratiouen ,  beziebentlicb  Begleit- 
scbeinausztige  und  Abmeldungen  von  der  Niederlage  an  Stelle  der 
Begleitscbeine  beniitzt,  nnd  unmittelbar  anf  ersteren  Documenten  die 
fUr  letzteren  vorgescbriebenen  Erklariiugeu  und  Bescbeinigdngen 
abgegebenwerden.  Die  fraglicben  Abfertigungspapiere  haben  schliess- 
licb  als  Belege  des  Déclarations-,  beziebentlicb  Begleitscbeinempfangs- 
«nd  des  Niederlagsregisters  zu  dienen ,  und  sind  durch  das  Begleit- 
scbeinausfcrtigungs-Register  des  betreifenden  BabnzoUamtes,  bezie- 
bentlicb Niederlagsamtes  festzubalten.  Werden  sie  von  der  Niederlage 
einer  besonderen  Babnabfertigungsstelle  ubermittelt,  so  bat  auch  die 
Eintragung  in  das  Begleitscbeinempfangs-Register  dieser  Stelle  statt- 
zufindeu. 

Die  Ausgangsbescbeinigungen  werden  m  der  Regel  von  dem 
dllchsiscben  Hauptzollamte  Zittau,  von  welcbem  solchenfalls  bâufig 
die  Functionen  des  Ansagepostens  fiir  den  Ausgang  mit  dem  des 
Orenzausgangsamtes  zu  vereinigen  sein  werden,  respective  von  den 
die  ZUge  bis  Grottau  begleitenden  Grenzaufsichtsbeamten  zu  ertbeilen 
sein.  Die  Wabl,  ob  das  Hauptzollamt  Zittau  beim  unmittelbaren 
Transit  als  Ansageposten  fUr  den  Ausgang  oder  als  Ausgangs-  und 
BegleitscbeinErledigungsamt  zu  fungiren  babe,  bleibt  zunacbst  den 
betreffenden  Absendern  und  Ausgangsdeclaranten,  eventuell  aber  der 
Bahuverwaltung  und  dem  Ermessen  der  betbeiligten  Zollabfertigùngs- 
stellen  vorbehalten. 

Ansageposten -Beschelnigungen  liber  vereinslândiscbe  Export- 
waaren  kijnnen  aucb  dem  s'àcbsiscben  Nebenzollamte  Reicbenberg 
(§.  4,  \)  Ubertragen  werden,  welchenfalls  das  eigentlicbe  Ausgangs- 
attest  von  diesem  Amte  auszufertigen  sein  wttrde. 

II.  Kecueil.  24 
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1860  bj  Oe8terreich»scher«eits  : 

Die  k.  k.  HauptzoUamter  zu  Wlen.  Pest,  Pressburg,  Briiim, 
Olmiitz,  Prag,  Reichenberjç  etc.  haben  die  fUr  den  Austritt  der  mittelst 
der  Bahneu  von  Pardubitz  bis  Zittaii  das  iJsterreichische  Staatsgebiet 
verlassenden  Au8-  und  Durcbfiihrsendungen  vorgeschriebenen  Amts- 
kandlungen,  also  nach  Umstanden  die  âussere  Besiclitigung  und  di« 
theilweise  innere  Untersuchung  zu  prtegen  und  die  betreffenden  Aus- 
fertigungen  und  amtlichen  Bestâtigungen  in  der  Art  vorzunehmen, 
wie  ew  die  bestehenden  Gesetze  und  Vorschriften  fiir  diejeuigen  Aus- 
trittsâmter  vorzeiclinen,  vor  weichen  noch  ein  Ansageposten  an  der 
Zolllinie  aufgestellt  ist. 

Hierauf  wird  die  Waare,  falls  sicli  da^^  Hauptzollarnt  uicJit  ira 
Bahnhofe  befindet.  unter  Raumverschluss  und  amtlicher  Begleitung 
in  den  Bahnhof  geleitet. 

Im  Bahnhofe  wird  znerst  der  amtliche  Verschluss,  der  sich  noch 
an  einem  oder  dem  anderen  Waarenbehîiltuisse  befinden  sollte,  ab- 
genommen,  und  hierauf  werden  die  Waaren  auf  den  Ëisenbahn- 
giiterwagen  veriaden  und  eudlich  jeder  einzelne  Wagen  oder  jede 
Wagenabtheilung  unter  Raumverschluss  gelegt. 

Sind  Waaren,  deren  Ausfuhr  erwiesen  werden  musB,  niohtin  solcher 
Menge  vorhanden,  daws  sie  einen  Eisenbahnwagen,  respective  eine 
Wîigenabtheihmg  vollstândig  ansfiillen,  so  iat  gestattet.  dièse  Waaren 
mit  solchen,  deren  Austritt  keines  Beweises  bedarf,  vereinigt  in  einem 
und  (lemselben  Eisenbahn wagen  oder  in  eincr  und  derselben  Wagen- 
abtheihmg  zu  veriaden  und  unter  Rauraverseliluss  zu  iegen. 

Die  Ladolîî=iten  sind  Uber  jcde  diescr  beiden  Gattungen  v<»n 
Waaren  gesoudert  zu  fiihren. 

Jene  Collien,  in  welclien  sich  Wnaren,  deren  Austritt  erwiest^n 
werden  muss,  befinden,  sind  zum  l^ehufe  des  leirhteren  Auftindens 
derselben  an  einer  in  die  Augen  fallenden  Stelle  mit  beilaufig  zwei 
Quadratzoli  grossen,  mit  dem  kaiserlichen  Doppeladler  bedruekten 
Zetteln  zu  bekîeben. 

Nach  Anlegung  des  Raumverschhisses  weist  das  betretfende 
inncrlîlndigc  Zollamt  auf  Grundiage  der  von  der  Eisenbahnverwnltung 
in  doppolter  AustVrtigunji  zu  iibergebenden  Ladung^^liste,  auf  \velcher 
die  dazu  gehiirigen  zollamtlichen  Ausfertigungcn  (Begleitscheine 
oder  Dechirationsscheine)  anzufiihren  sind,  die  gesammte  Waaren- 
sendung  mittelst  Ansagescheines  an  das  osterreichische  Hauptzollarnt 
in  Zittau  an.  hiilt  die  zur  Seudung  gehorigon  zollamtlichen  Ausferti- 
gungen  znriick  und  iibergibt  dem  Fiihrer  des  Zuges  die  eine  Lade- 
liste  ofî'en,  die  andere  sammt  dem  Ansagescheine  und  dem  Schlussel 
zum  Waarenverschlusse  unter  versiegeltem  Umschlage  oder  in  der 
dazu  bestimmten,  amtlioh  verschlossenen  Tasche. 
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Das  k.  k.  Hanptzollamt  in  Zittaii  hat  nach  dem  Elnlaiigen  des  1860 
Zuges  den  Ansageschein  sammt  deii  Laduugslisten  zii  UbenieLmen, 
von  deren  Uebereinstimmung  mit  der  Anzalil  iind  Bezeichniing  der 
Waîren,  daim  von  der  Unverletztlieit  des  Rauraverftclilusses  der  letz- 
teren  sich  zu  Uberzeugen,  diesen  Versclihiss  zu  offnen,  und  wenu  ein 
gcgrttndeter  Anlass  zur  Untersuchung  der  Ladung  nicht  vorhanden 
ist,  dleselbe  im  Einvernehmen  mit  der  Bahnverwaltung  dem  k<)nigl. 
saebsischen  Hauptzollamte  zu  Ubergeben. 

Bl8  diea  gescbehen  kann,  sind  Wagen  und  Ladung  unter  amt- 
licher  Aufsicbt  zu  halten. 

Es  ist  daranf  zu  seben,  dass  die  Wagen,  in  denen  Waaren 
solcber  Art  vorbanden  sind,  stets  unter  anitlicber  Begleitung  liber  die 
(trenzlinie,  also  raindestens  vom  Balinliole  zu  Grottau  aus,  entlassen 
werden. 

Das  k.  k.  HauptzollMmt  Zittau  bat,  den  Bestimmungen  des  Zoll- 
cartels  vom  19.  Februar  1853  entsprechend,  gemeinscbaftlicb  mit 
dem  dortigen  konigl.  sachsisoben  Hauptzollamte  den  wirkiicb  er- 
t'olgten  Austiitt  auf  beiden  Exemplaren  der  Ladungslisten  zu  besta- 
tigen,  und  ein  mit  dieser  Bestiitigung  versehenes  Ëxemplar  der 
Ladungslisten,  unter  Anscbluss  des  Ansagescbeines,  dem  innerlandi- 
ji^en  Zollamte,  welcbes  den  Ansageschein  ausfertigte,  zu  Ubersenden. 

Letzteres  bat  die  bestatigte  Ladeliste  und  den  Ansageschein 
dem  Ansagesebeinregister  als  Belege  beizuscbliessen ,  dann  auf 
Grund  und  mit  Berufung  der  Post  des  Ansagescheinregisters  auf 
den  zuriickbebaltenen  amtlichen  Ausfertigungen  (Begleitscheinen 
odor  Declarationssclieinen)  und  in  deren  Bestâtigungen  die  vorge- 
scbriebenen  Erganzungen  vorzunehmen,  und  nun  erst  die  Bestiiti- 
gungen  uber  die  Durcbfubrsendungen,  dann  liber  solche  Ausfubr- 
gtitor,  deren  Austntt  naefigewiesen  werJen  muss,  den  Parteien  aus- 
zubiindigen. 

§•  23. 
GUterverladung;  Verfahren  bei  der  Ansageabfertigung. 
Verschlusscontrole   auf  der  Bahnlinie  von  Zittau   nach 

Reichenberg. 

Sammtlicbe  Frachtguter  und  Passagiereffecten,  welche  auf  der 
Zittau  -  Reicbenberger  Eisenbabn  die  ZoUlinîe  nach  Sachsen  tiber- 
schroiten  sollcn,  und  nicht  erst  in  den  ZwischenstHtionen  Grottau, 
Kratzau  und  Macbondorf  zur  Bahn  kommen,  niUssen  schon  in  Zittau, 
beziehungsweise  Reichenberg,  in  die  Giiterwagen  verladen  werden. 

Bei  Ueberschreitung  der  Landesgrenze  diirfen  sich  in  den 
Personcnwagen  nur  solche  nicht  zollptlicbtige  Kleinigkeiten  be- 
findon,  welche  Reisende  In  der  Hand  oder  sonst  unverpackt  bei  sich 
fiibren. 

24* 
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1860  Aui*  den  Locomotivcn  uiid  in  deu  dazu  gehorigeii  Tendem  diirfen 

imr  Gegenstande  vorhaudeii  isein,  welche  die  Augestellten  oder 
Arbeiter  der  Eiseubahnverwaltung  auf  der  Fahrt  selbst  zu  eigeueiii 
Gebrauclie  oder  zu  dienstlichon  Zwecken  notliig  habcii. 

Eiao  Ausiiahme  hiervoii  fiudet  niir  hinsichtlich  der  auf  der  Ëisen- 
bahu  befôrderten  Reisewageu  der  mit  dem  nilmllehen  Zuge  reisendeii 
Passagiere  dahin  statt,  dasa  die  liei^iewagen  mit  dem  darauf  befind- 
lichen  Gepacke  eingeben  diirfen. 

Giiter  und  Effecten,  welche  sich  auRserdem  anderswo,  nls  îii  den 
Gliterwagen  voi*finden,  werden  als  Gegenstand  einer  veriibten  Zoll- 
defraude  angesehen. 

Frachtgiiter  und  Passagiereflfecten,  sowie  FracbtgUter,  welche 
an  verschiedenen  Orten  zollamtlich  abgefertigt  werden  soUen,  diirfen 
nicht  in  einen  und  deuselbeii  Wagen  verladen  werden,  es  sei  denn, 
da88  ein  Wagen  gewahlt  werde,  in  welchem  sich  von  eiuander  ge- 
schiedene,  besonders  verschliessbare  Abtheilungen  befinden,  în  welche 
Frachtgiiter  und  Passagiereffecten,  beziehungsweise  die  nach  ver- 
schiedenen Abfertiîîungsorten  bestimmten  Frachtgtiter  gesondert  ver- 
laden werden  konnen. 

Bei  der  Ansageabfertigung  von  Reisegepâck  auf  innerlandîsche 
Zollâmter  diirfen  sjimmtliche  noch  nicîit  abgefertigtePassagiereifecten, 
ohne  Riicksicht  auf  den  Ort,  an  welchen  sie  zur  Abfertigung  gelangen 
soUen,  in  einen  und  donselben  Wagen  veq)ackt,  es  muss  jedoch  dem 
osterreichischen  Hauptzollamte  Zittau .  cventuell  dem  sachsischen 
Hauptzollamte  daselbst  eine  Anmeldung  iiber  dièse  Effecten  iiber- 
gebeu  werden,  welclie  dieselbeu  nach  der  Stiickzahl  und  nach  den 
Orten,  wo  deren  Eingangsabfertigung  stattfinden  soU,  getrennt  nach- 
weist  (summaripches  Ladungsverzeichniss),  und  welche  dem  Ansage- 
zettol  beigefiigt  wird  (§i<.  15,  11). 

Die  von  Saclisen  nach  Oesterreich  austretenden  Giiterwagen 
werden  im  Bahnhofc  Zittau  von  k.  k.  osterreicliiselien  und  konig-I. 
sachsischen  Zollbeamton  in  gemeinschaftliche  Ueberwachung  ge- 
nommen,  und  von  d<*m  Zugtuhrer,  beziehentlich  den  Giiterexpeditioneu, 
den  sachsischen  Zollbeamten  die  Ladungsverzeichnisse  nebst  den 
Begleitscheinen,  Ausgangszoll-Quittungen  etc.  iibergeben  werden. 

Aus  den  iibernommcnon  Ladungsverzcichnissen,  Begleitscheinen 
und  Ausgangsdocumenten  ersehen  die  sachsischen  Beamten  die  Menge 
und  Gattung  der  landeinwarts  eingetroffenen,  respective  in  Zittau  ver- 
ladcnen  Giiter,  und  zwar  in  der  Beziehung,  dass  einige  davon  als 
Giiter  des  freien  Verkehrs  sâchsischerseits  keiner  weiteren  Arats- 
handlung  unterliegon,  wiihrend  die  Begleitschein-  und  die  mit  eiuem 
Ausgangszoll  behafteten  oder  zoll-  und  steuervergiitungsfâhigen  Giiter 
einor  solchen  untorzogon  werden. 
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Die  ans  Oesterreicb  nach  Sachsen  zu  befôrderuden  Giitcr  werden  1860 
nach  vollzogener  osterreichischer  Austrittsbehandhing  in  Reicheiiberg, 
beziehuiigsweise  in  Zittau,  der  sacbsischen  Eingangsabfertijrung  unter- 
zogen,  und,  soferne  niclit  VerzoUung  Rtattfindet,  unter  Vorschluss, 
und,  nach  Befindeu,  Beamteubegleitung  an  das  betreffende  Er- 
lediguugsamt  abgefertigt. 

Tritt  in  Reiohenberg  flir  die  dort  zur  Balin  kommenden  Gttter 
sachsischerseits  Begleitschein  -  Ertlieilung  ein,  so  k(5nnen  hierbei  die- 
jenigen  Erleichteningen,  welche  zu  Gunsten  der  am  Grenzeingangs- 
amte  beginnenden  Bahneu  zugestanden  sind,  gewahrt  werden. 

Die  mittelst  Ansageschein-Ertheilung  abfertigenden  Zollâmter 
in  Reichenberg  und  Zittau  iibernelimen  sammtliche  Ladungsverzeicli- 
nisse  nebst  den  iibrigen,  auf  die  Waaren  bezughabenden  Papieren 
und  geben  dieselben  nebst  dem  Ansagescheine  und  dem  Sclilussel  des 
verschlofisencn  Packwagens  dem  Zollbeamten,  respective  Finanzwach- 
Angesteliten,  wolcher  die  Ladung  auf  dem  ganzen  Tract  von  Reichen- 
berg bis  Zittau  begleitet,  eventuell  dem  Zugtiihrer  in  verschlossener 
Aratrttasclie  mit.  Zur  Oeffnung  dieser  Amtstasche  befindet  sioh  ein 
Schliissei  bei  dem  Ansageamte  und  ein  Duplicat  desselben  bei  dem- 
Jenigen  Zoliamte,  an  welches  die  Anweisung  geschah.  Zur  Eroifnung 
der  Wagen  bei  ausserordentlichen  Ereigniasen  wird  dem  Begleiter 
oder  Zugfiihrer  seitens  des  osterreicbischen  Hauptzollamtes  zu 
Zittau  ein  Reaei-vescbliissel  zur  Taache  (Triplicat)  mitgegeben,  wel- 
cher  aussen  an  der  Tasche  in  einem  gleichfalls  ledernen  Behaltnisse 
derart  zu  verwahren  ist,  dass  durcli  letzteres  eine  Schnur  gehe,  die 
mittelst  Aniegung  eines  Wachs-  oder  Bleisiegels  die  Herausnahme 
des  Reserveschliissela  ohne  sicbtbare  Verletzung  des  Siegels  unmog- 
licb  mâche. 

Die  Anwendung  <les  suramarischen  Ansageverfahrens  wird  sich 
auf  die  durchlauienden  Zlige  und  (iiiterwagen  beschrânken,  indem 
nur  bei  diesen  die  Riicksicht  der  Vermeidung  jedes  Aufenthaltes  als 
Motiv  fiir  die  Abfertigungabegiînstigung  eintritt. 

In  Fallen,  wo  die  geringe  Grosse  und  Menge  der  Gegenstande 
die  Anwendung  eines  ganzen  Transportwagens  und  selbst  einer 
Wagenabtheilung  nicht  zulasst,  kann  auf  Antrag  der  Eisenbahn- 
anatalt  der  Colliverscbluss  und  sobin  Begleitscheinabfertigung  statt- 
finden. 

Was  die  Versebiusscontrole  auf  der  Strecke  von  Zittau  nach 
Reicbenberg  anlangt,  so  wird 

das  k.  k.  osterreicbische  Hauptzollamt  Zittau  die  von  ibm  voU- 
fltandig  abgefertigten  Eingangsgiiter  bis  zum  Babnhofe  in  Grottau,  die 
Ansagegiiter  bis  zum  resp.  Bestimmungsorte  unter  Raumverscbluss  zu 
setzen,  aucb  den  an   die  ausgangszollpflichtigen  und  Durcbfuhrgiiter 
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1860  laudeinwiirts  angelegteii  Verscliliiss  erst  im  Bahnhofe  zu  Zittau  abzu- 
nebraen  haben;  wiilirend 

das  sachsisebo  Nebenzonamt  Reicbeiiberg  sicb  in  der  Regel 
aiif  die  Verscblussanlejrung  au  diejenigeu  Eiseubabiigiiterwagen  zu 
bescliranken  bab(Mi  wird.  in  welcbeu  von  ibm  mittoUt  Ansagescheiueu 
oder  voHstaudijr  abgofoi-ti/^te  Ein-  und  Durcbgran^sgilter  verladen  siuâ. 

Es  bleibt  jcdocb  vorbebalten,  iu  Reicbenberg,  beziebuii^sweise 
Grottau,  sâmratlicbe  zur  Einfubr  nacb  Sacbsen  bestjmrate  Giiter-  und 
Gepâckswa^en  unter  sâcbsiscbeii  Raumvcrscbhiss  ncbmen,  respective 
den  gleiclien  Verscliluss  saebsiftcber  und  vcreiuslândischer  Ti*ïiasit- 
uud  auRgangszoUpfîicbti.ixer  Giiter  bcliebig  in  Grottau  oder  in  Reichen- 
berg  abnobmen  zu  lassoii. 

§.  24. 
0  r d  11  u n g  der  Wa g c ii  in  den  Z ii g e u. 

Die  einen  Zug  bildeudon  Wagen  miisseu  muglicbst  so  geordnet 
werden,  dasn 

1.  Hammtlicbe  vom  Auslaiide  eingebendeu  Guter\va*;:eu  obne 
Unterbrecbung  durcb  andeiv  Wagen  bintereinander  foigen  und 

2.  die  bei  dem  Grenzzolbnnte  und  an  den  anderen  Abfertigungs- 
orten  zurlickbleibenden  Giiterwagen  mit  Leiciitigkeit  von  <lein  Zuge 
getrennt  werden  konnen. 

§.  25. 
0  r  d  e  n  1 1  i  clic  s    Z  o  1 1  a  b  t'v  r  t  i  g  u  ii  g  s  v  cr  fa  b  r  e  n.   1  n  s  t  r  a  d  i- 

rungsc  <ni  t  ro  1  v. 

l)a  nar'b  i}.  4  die  frcnidlandigt'ii  Zollnnitor  in  Zittau  und  Reichen- 
berg  zur  voUstandigrn  Eingangsabt'ertijrung  (  Verzollung,  Begleif- 
scbein-Ertbeilung,  Abla.ssung  in  den  freien  Verkebr  etc.)  aller  llir  ihr 
Zollgebiet  be.stimmtcii  Waareii  erniaebtigt  sind,  so  tritt  fiir  Aie  die 
Notliwendigkeit  ein,  die  solcbergestalt  abgefertlgten  Waaren  auf  den 
Strecken  von  Zittau  bis  Grottau,  respective  von  Ueichenberg  bis  zur 
(irenzlinie  bei  Grottau  gegen  unlegitiinlrte  Zuladungen  und  verb«>t- 
widrige  VertauRcbuiigen  sieberzustellen.  Zu  diesem  Beliufe  wird  die 
RaumverscJdusscontrole  mit  Beigabe  entsprfebcnder  Bezettelungen 
i^ZoUquittungen,  Légitimations-,  Controls-,  Transportscbeinen  )  an- 
gewendet. 

Durcli  diesi'  Mas.sreoeK  sowie  Uberliaupt  durcb  das  anderseitige 
Abtertigungsverfaliren  darf  keine  der  beiderlandigen  Z(dlver\valtungen 
in  Zittau  uiid  Keiclienberg  an  dem  ordnungsmîissigcn  Vollzuge  ibrer 
-  iensto])liegenbeiten  gebindert  werden. 

So  miissen  z.  B.  die  unter  siichsiscbem  oder  vereinslandiscbem 
CoUiverscbluss  auf  das  siiebsiscbe  Nebenzollamt  Reicbenberg  abge- 
fertigten  Begleitscbeingiiter,    dafern  solcbe  etwa  seitens   des   i>ster- 
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reichii^chen  Haupizollamtes  Zittaii  miter  Raumvei'schluss  $i:osetzt  Bei^i  1860 
sollten,  unverzliglich  nach  dem  Eintreffeii  im  Bahnhofe  zu  Reichen- 
berg  dos  letztereii  cntledijrt,  und  dem  sâchsischen  Begleltscheiu- 
Erapfangsamte  daselbst  iibergeben  werden,  und  das  Nâmliohe  gilt 
beispielsweise  von  dem  nach  Befinden  in  Grottau  angelegten  Bâch- 
fiischen  Ranmverschlusse  osterreichiscber  Ansfuhrgilter  auft  den 
Stationen  zwischen  Zittau  luid  Reichenberg. 

§.  26. 
Tran  sp  ort contrôle   im  G  renzbczirke.    Waarencon  trole 

im  IHnn  en  lande. 

Die  beiderseitigen  zoUgesetzlicben  Bestimmungen  in  Bezug  auf 
Légitimation  der  Transporte  im  Grenzbezirke  und  im  Biuneniande 
komir.en  aiich  bei  Versendungen  mittelftt  der  Zittau  -  Reichenberger 
Bahn,  mithin  namentlich  In  Ansehung  derjenigen  Gep:eu8tande,  welche 
vor  oder  nach  der  Balnibeiorderung  den  Grenzbezirk  passiren,  zur 
Anwendiing. 

Nur  zum  B ah n transporte  von  (ie^renstrinden  au»  dem  Binnen- 
laude  in  den  Grenzbezirk  und  innerhalb  des  letzteren  wird  der  vor- 
geschricbcne  Ausweis  durch  Legitimationsscheine  sachsischerseits 
nicht  gefordert,  dagegen  sind  die  betreffenden  Eisenbahnverwaltungen 
auf  Ertbrdern  vcrpflichtet,  ihre  Register  liber  die  von  ihnen  belor- 
dcrten  Frachtgiiter  den  Geflillsbehorden  zur  Einsicht  und  Entnahme 
von  Notizen  vorzulegen. 

In  letzterer  Bezieliung  wird,  was  die  auf  ôsterreichischem  Ge- 
biete  befindliche  Strecke  der  Zittau-Reichenberger  Bahn  betrifft,  noch 
besonders  auf  die  Bestiraraungen  des  §.27  verwicsen. 

§.27. 
Fortsetzung. 

Die  Zittau-Reichenberger  Eisenbahnverwaltung  iat  gehalteu,  in- 
soferne  es  fiir  nothig  erachtet  und  von  den  beiderseitigen  Zolldirectiv- 
behiirden  angeordnet  wird,  innerhalb  des  beiderlandigen  Grenzbezirkes 
Packereien  zur  Beforderung  landcinwarts  entweder  allgemein  oder 
von  gewissen  Personcn  nur  gegen  eine,  fiir  jeden  einzelnen  Fall  zu 
ertheilende  schriftiiche  Erlnubniss  des  namentlich  zu  bezeichnenden 
ZoUamtes  anzunehmen,  welche  dann  das  Frachtstllck  bis  zum  Be- 
stimmungsorte  begleitet. 

Der  (iewerbebetrieb  der  namlichen  Eisenbahnunternehmung,  in- 
sowcit  derselbe  auf  k.  k.  osterreichischem  Gebiete  stattfindet,  wird 
sammt  den  dazii  gehorigen  Raumen  unter  amtliche  Aufsicht  (Contrôle) 
der  osterreichischen  Gefâllsbehiirde  gestellt.  Die  osterreichischen 
Gefâllsbeamten  und  Finanzwach-Angestellten  sinddemnach  berechtigt, 
in  die  Bahnbetriebslocalifaten,  so  oft  sie  es  erforderlich  finden,  ein- 
zutreten,  daselbst  Nachforschungen  zu  pflegen,  der  Gewerbsausilbung 
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IS^J  ^'mvi»hwm.  d^n  .Staod  ^er  vr.riiaBÔ^iieD  Waares  MmiummAmitm,  4ie 

ToixrbnfiUTDl«»i|f<»rD  Na^'Lv^i^nB^^.n  fir^r  die«^lb^B.  dJBB  <3ie  Eûâcftt 

4fT  den  Bafan^'^'fReo  WtrefleDd^rn  Bv'-faer  vu*:  S^-hmlem  zm  f<«r4erB. 

Zn  die«<:D  Amt^^haDdlaoçen*  «Civeît  dieseibes  is  des  t«(b  4fiB 

z'-h  ilf-r  O^f^r^^amî^  df-r  «Âeh<4.«^ben  BafanTervatamç  xmzaxîeWa 
j^^îu.  D>  b^iz if-fa QD^  'ï^*  O^MrHMraiDteB  de^  ^îrelfeBdem  DieBstzweîre» 
wîrd  ao'^'fa  Wi  j^D^-n  Amt«fa»n'Uiii;;eD  zQirt^^taDdMU  velch^  tob  des 
*f^tmî^hii^h*rn  Gfrfii]«>>^aiiit^D  in  dc-n  Qtjri::«:ii.  tob  der  «âekâ^ÎM^icm 
hahuTf-rwMltnti'^  beoutzt^n  RanL.f-n  na«-h  Zola^sEu?  der  ^fÇt^rrei'^lii- 

Dîfr  Nif-d^He^D;:  DDd  AnH^rvabnins:  onv^rzollter  nsd  avsHn- 
df**:h#:r  Wairc-D  î?t  îri  R^-icbf-nbfrnr  nnr  in  Ri  amen  nnler  Sperre  de< 
dai^^rlb^^t  aiif^^tellten  k.  k.  r»«teiT€'î*'hi«^b€:o  UanptzoIljjnte>.  in  Zhtaa 
nnr  «ini^rr  V#rr*<ïbla?f«  «ie^  df»rtîîren  «achsi?<'b*"n  HanptzMUmte?  j^e^tattef. 

Hîernntfr  «înd  jed<^»ch  diejenî^en  Fille  niehi  be^ffen  •  in 
wel«'ben  die  jen>5eiti;re  Zfdiven»  altnnîr  genr»thigt  i>u  Ge?enstinde  nnr 
zeitweili^  in  .îer  Ahfertigiinj:  znrûckznweîsen. 

VerpflirhtnnKen  ond  Befngnisse  der  oombinirten  Zoll- 
amter  nnd  derbei  ihnen  angestellten  Oberbeamten. 

liifr  Befa^iïi«e  and  OMi«r;reuheiten  der  in  Zittan  nnd  Reiehen- 
ber^  *" 'Uih\u'irX<:u  Zf»\\'àmX*'T.  re^pe^-tive  der  bei  letzteren  fuDîrirenden 
Oberbearnteii  in  B'-zn;:  auf  »1ie  EinsichtDaljme  der  Zollre^ister  des 
an'brfii  Arnî^^  nu<\  Kiitiiahrae  vi»n  Ab^-hriften  d;iraus.  lerijer  in  An- 
^eliun;:  <ler  Mitth'-ilun;:  vrm  \Vahrut^hmuii::eii  lib^^r  Getahrduntr  oder 
Verl'-tzun;:  *l^r  aijd^r*^iti?en  tif  î'alUinten-^^en.  endlieh  in  Betreff  der 
L'eher;rab«-  nnd  l  eh^rna!jmï»bf*«tâti;nin;:  der  zum  Au?-  nnd  Eintritt 
ahîT'fertijrten  (ie^^nstande  sind  dun-h  da-î  Zon«*artel  vom  19.  Febniar 
l'*';'^  und  die  zn  dessen  Vrdlziehnn^  und  Erlantemni:  erla^î^enen 
V'orH^'lirit't^n  frere^r^lt. 

IN'  V  i  s  i  (i  n  der  W  a  ^  e  n  z  ii  jr  e. 

AuH>erd«'nj  .-steht  den  Oberbeamten  der  beiderseitigeu  Zollver- 
waltnn;r^n  .  wrrlrlu-  mit  der  <.rintrolf'  des  VVrkehrs  auf  der  Eir^enbahn 
nnd  d«'r  die  AbiV-rti^run^r  desselben  bewirkenden  Zcdlstellen  besonders 
beauftra^  werden .  und  >ich  dariiber  jre^en  die  An^estellten  der 
Ei<<enbahn  ausweiKen,  die  Befnjrnisî>  zu,  zum  Zwecke  dienstlicher, 
Vie-ionderr*  inotivirter  lîevisionen  oder  Nachforsrhuugen,  die  Wa^ren- 
ziijre  an  den  Station^platzen  und  Haltestellen  >o  lan^e  zuriickzubalten, 
alH  die  von  ihnen  fiir  nothig  eraohtete  und  mogli'hst  zn  beschleu- 
nigende  Amtsverriohtuujr  s^dcbes  erl'ordert. 
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Die  bei  deii  Wagenztlgen   oder  auf  den  Stationsplâtzen   oder  18^0 
HaltCHtellen  anwesenden  Angeatellten  der  Ëisenbahuverwaltung  sind 
in  solclien  Failen  verpfliclitet,  auf  die  von  Seiten  der  Zolibeaniten  an 
sie  ergehende  Anforderung  bereitwillig  Ausknnft  zu   ertheilen   und 
Hilfe  zu  leisten. 

Nicht  minder  sind  die  solcliermassen  ermâchtigten  Oberbeamtcn 
befugt,  innerhaib  der  gesetziichen  Expeditionszeit  aile  auf  den 
Stations-  und  Haltestellen  vorliandenen  Gebaude  und  Localien,  soweit 
solche  zu  Zwecken  des  Eisenbahndienstes  und  nicht  bloss  zu  Woh- 
nunjren  beniitzt  werden,  ohne  die  Beobachtung  weiterer  Formlich- 
keiten  zu  betreten,  und  darin  die  von  ihnen  ftir  nothig  erachteten 
Nachforschungen  vorzunehmen  (cfr.  §.  26). 

Jeder  zu  solchen  Controlshandlungen  berechtigte  Bearate  auf 
der  Zittau-Reichenberger  Eisenbahn  muss  in  beiderlei  Richtungen  in 
einem  Personenwagen  11.  Classe  unentgeltlich  befôrdert  werden. 

§.  30. 
Verpflichtungen  der  Bah  n  ans  t  al  te  n. 

Den  Bahnanstalten  liegen  die  durch  die  Zollvorschriften  jedem 
Transportvollzieher  auferlegten  Verbindlichkeiten  unter  den  dies- 
fâlligen  Straffolgen,  dann  die  Hilfeleistung  bei  dem  Zollverfahren  ob, 
wozu  insbesondere  die  auf  eigene  Kosten  und  Gefahr  zu  bewirkende 
Stellung  der  einer  Amtshandlun^  uuterliegendcn  Gegenstande  zu  dem 
betreffenden  Zollamte  und  somit  auch  die  VerfUhrung  der  Giiter  in 
jene  einzelnen  Raume  gehort,  in  welchen  die  in  der  Zeit  auf- 
oinander  folgenden  Amtsliandlungen  der  beiderlandigen  ZoUamter 
statttinden. 

Die  Verbindlichkeiten  der  Bahnanstalten  sind  von  denselben 
gegcnilber  jedem  der  conibinirten  Zollâmter,  ohne  Unterschied  der 
Staatsangehorigkeit,  zu  erfiUlen. 

§.  31. 

Controlirung  derWaaren,welche  von  Zittau  nach  den 
Zwischenstationenvor  Reichenberg  gefilhrt  werden. 

Die  aus  Sachsen  nach  Oesterreich  gehenden  Waaren  sind,  falls 
sie  die  Bestiramung  haben,  an  einer  der  Stationen  Grottau  und 
Kratzan  oder  dem  Haltepunkte  Machendorf  zu  verlassen,  im  Bahnhofe 
Zittau  der  sâchsischen  Ausgangs-  und  der  ôsterreichischen  Eingangs- 
behandlung  zu  unterwerfen.  Die  im  Bahnhofe  zu  Grottau  aufgestellten 
ôsterreichischen  GefSlIsorgane  haben  die  dort  unter  Verschluss  an- 
langenden,  bereits  abgefertigten  Waarencollien  nur  zu  controliren 
und  den  Verschluss  abzunehmen,  soweit  nicht  dessen  Belassung 
durch  die  Vorschriften  llbor  die  Waaren  contrôle  im  Grenzbezirke 
bedingt  ist. 
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1860  S.  32. 

Ausfulir  von  Waaieii  ans  tien  Station  en  zwisclien 
H  e  i  c  h  e  n  b  e  1*  ^  u  n  <l  Z  i  1 1  a  u  n  a  c  h  8  a  c  h  s  e  n. 

Die  in  den  gedachteu  drei  Zwischenstatiouen  znr  Ausftilir  nach 
Sachseu  auf  die  Bahn  kommenden  Waaren  sind  den  Zollamtem  in 
Zittau  znr  Ans-,  beziehentlich  Eingangsbeliandlun^r  zu  stellen. 

Oesterreichischerseits  bleibt  diestalls  vorbehalten,  das  k.  k. 
Hauptz<dlamt  in  Zittau  aueii  znr  Abfertigung  der  anf  den  Zwischen- 
stationen  einiangenden  Waaren  fiir  den  inneren  Verkehr  (nach 
Bodenbacli,  Rossbach  nnd  Ascii,  Tirol  uiid  Vorariberg,  dann  iiber  die 
saciisischen  kurzen  Strassenstrecken  um  Zittiin)  zum  Zwecke  der 
Apprelur  oder  des  nnbestimmten  Verkaufs  im  Zollvereinsgebiete  zu 
•  ermaclittgen. 

Jedoch  sind  eintretenden  Falls  derlei  Sendungen  einer  Vorab- 
fertignng  (Ansageschein-Ertheilungj  von  Seite  des  auf  dem  Grottauer 
Bahniiofe  aufgestellten  Hilfsorganes  zn  unterziehen. 

g.  33. 
C  o  n  t  r  0 1  i  r  u  n  g  der  K  o  ii  l  e  n  t  r  a  n  s  p  o  r  t  e. 

Die  k.  k.  osterreichisclie  Regierung  behâlt  sich  vor,  die  Ver- 
ladiing  der  nach  ihrem  Gebicte  bestimmten  Kolilentransporte  der 
Werke  zu  Poritsch  und  Ilnrtau  durrh  zu  diesem  Bebufe  abzuordncnde 
Zollbeainte  oder  Finauzw'ach-Angestellte  an  Ort  und  Stelle  iiber- 
wachen  zu  lassen,  um  so  jedem  Revisionsaufentbalte  der  Kohleuziige 
bei  Ueberschreitung  der  Grenzlinie  oder  im  Abladungsorte  vnrzu- 
beugen,  und  die  amtlidie  Eingangsbogleitung  solehor  Ziige  entbebrlicli 
zu  maehen. 

Sachsisclierseits  wird  in  Bezug  aul*  die  leer  zuriickgelieiulen 
Kolileuwagen  die  notliige  Contnde  am  Baliuhofe  zu  Grottau  oder  aul 
einem  liierzu  geeigueten  Punkfo  des  sachsis<*lion  Gebietes  gchandhabt 
werden. 

Dièse    (-ontrole    wird    besonders   in    Beschrankung    der    Uiirk- 
iuhrung  der  leeren  Koblenwageu  aul"  gewisse  Tage  und  Tagstunilen 
bestelieu  und  ihre  specielle  Einri(*htuug  spiiter  durch  liauptzollamt 
liclie  VeHTiguug  bekanntgemaelit  werden. 

rorsonen-  und  Lastziige  aller  Art  diirleu  auf  der  Strecke 
zwischen  den  Balinhofeu  zu  Zittau  und  Grottau  nicht  auhalteu. 

E  i  n  l' r  i  e  d  u  n  g  der  B  a  h  u  h  i)  f  e. 

Die  sammtlichen  Rjiume  der  Baiiuliol'e  zu  Zittau  und  Keichea))erg 
sind  durch  Eiufriedung  von  aussen  abzuschliessen,  die  Ein-  und  Aus- 
gange  aul*  das  wirkliclie  Bediirfiiiss  zu  beschranken,  uud  Verandeiun- 
geu  in  demselben  jederzeit  der  Zollverwaltung  des  !)etre  ffeudeii  Ge- 
bietes anzuzeigen. 
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Die  Bewacliiiiig  dcr  Zugaiige   niid  auderer  àStellen   der  Bahii-  1860 
liiitV   durch   stohende  Greiizanfsichts-   und  Finanzwacliposteii   bleibt 
vorbehalteii. 

§.35. 
\'  e r f a lir e u  b e i  a u  8 s e r o r d e n 1 1 i o h e  h  E r e i g n i s ft e n. 

Im  Falle  der  Nothwendigkeit  eines  ausserordentlîclien  Still- 
staiides  der  Ziige  oder  der  Zuriicklassung  eines  Theiles  der  Wagen 
auf  osteiTeicbischem  oder  sachsiftcbem  Gebiete  zwiscben  den  Babn- 
bSfen  zu  Reicbenberg  und  Zittan,  ist,  însoweit  keine  Begleitung  statt- 
findet  oder  die  letztere  dienstiinfâhig  geworden  wâre,  daa  nachste 
Oefâllsamt  oder  der  niicliste  Finanzwacb-,  beziehentlich  Grenzauf- 
flicbtsposten  zu  benacbricbtigen,  welcbe  die  Bewacbung  des  Zuges 
oder  der  Wagen  bis  zur  Fortsetzung  der  Fahrt,  beziebungsweise  bis 
zum  Eintreffen  in  einem  der  vorgedachten  Babnliofe  oder  an  der 
Grenze  einzuleiten  baben. 

Das  Verfabren  bei  Verscblussverletzungen  regelt  sicb  nach  den 
diesfalls  in  beiden  Staatsgebieten  bestebenden  administrativen  und 
straf'gesetzlicbe n  Hestiramungen . 

§.  36. 
K  u  n  d  m  a  clui  n  g  d  e  r  B  c  tu  g  n  i  s  s  e  d  e  r  Z  o  1 1  a  m  t  e  r. 

Ueber  die  auf  fremdem  Gebiete  aufgestellten  Zollarater  zu 
Zittau  i.nd  Reicbenberg  und  dereu  Befugnisse  wird  jede  Regierung 
im  eigenen  Gebiete  die  eutsprechende  Kundraacbung  erlasseu. 

^.  ,^i , 
Strate  n. 

Die  in  beiden  Zollgebieten  geltenden  allgeineinen  zoli-  und 
straf'gesetzlioben  Bestiramungen  kommen  aueli  bei  dem  Transporte 
auf  der  Zittau-Reiclienberger  Bahn  in  Anwendung.  Wegen  Unricbtig- 
keiten  in  den  Ladungsverzeicbnissen,  sowie  in  den  namens  der 
Eisenbalinverwaltung  zu  tibergebenden  Zolldeclarationen  wird  Der- 
jenige  zunaclist  in  Ansprucb  genommen,  welcber  jene  Sciiriftstiicke 
unterzeicbnet  bat.  In  Ansebung  der  mit  den  Passagiereffecten  began- 
genen  Defraudationen  oder  Contraventionen  findet  ein  Strafansprucb 
gegen  die  bei  den  Eisenbabnen  Angestellten  nur  in  dem  Falie  statt, 
wenn  dieselben  an  der  Defraudation  oder  Contravention  tbeilge- 
nommen  baben. 

Uebertretungen  der  Vorschriften  dièses  Regulativs  werden,  in- 
soferne  niclit  nacb  den  Bestimmungen  der  beiderseitigen  Strafgesetze 
eine  bobere  Strafe  verwirkt  ist,  durcb  Ordnungsstrafen  von  Einem 
bis  zebn  Tbalcrn,  beziehentlicb  2  bis  15  Gulden  osterreicbisclier 
Wabrung  geabndet. 
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1860  §.  38. 

V  orbe  h  ait  von  Abanderungen  des  Regulatîvs. 

Die  Be»^timiniuigen  dièses  Regulativs  sind  nicht  als  unabânder- 
lich  zu  betrachten,  es  bleibt  vielmehr  ausdriicklich  vorbehalten,  dic- 
jenigen  Modiilcationen  desselben  eintreten  zu  lassen,  welohe  die 
Erfahrung  iiber  den  Verkehr  auf  der  Zittau-Reichenberger  Eisenbahn 
oder  irgend  eine  Veranderung  der  Zollgesetzjçebung,  nach  Befinden 
auch  die  bestelienden  Vertragsverhaituisse  in  dem  einen  oder  anderen 
Zollgebiete  als  nothwendig  oder  zweckmâssig  erscheiaea  lasgen 
môchten.  Keine  der  beiden  Regienmgen  ist  behindert,  solche  Modi- 
Hcationen  der  vorstehenden  Regulatiworschriften  auch  einseitig*  vor- 
zunehmen;  nur  soll  gleiclizeitig  rait  der  hierauf  beziiglichen  Ver- 
ftigung  von  letzterer  auch  der  competenten  Verwaltungsbehorde  des 
anderen  Zollgebietes  entspreehende  Mittheilung  gemacht  werden. 

Wien,  am  ersten  Marz  Eintausend  aciithundert  und  sechzig. 
Maly  m.  p.  Vil  1er  s  m.  p. 

In  Gemasslieit  specieller  Ermiichtigung  Seiner  k.  k.  Apogto- 
lischen  Majestat  bestatigen  und  ratificiren  Wir  Johann  Bernhard 
Graf  von  Rechberg-Rotlienlowen,  gedacht  Seiner  Majestat  wirklieher 
ereheimer  Rath,  Ministerprâsident  und  Minister  des  kaiserlichen 
Hanses  und  der  auswârtigcn  Angelegenheiten  etc.  etc. ,  anmit  die  zu 
Wien  von  dem  Soctionsratlie  ini  k.  k.  Finanzministerium  Herrn  Dr. 
Vincenz  Maly  eiuerscits,  und  von  dem  konigl.  sachsischen  Legations- 
secretiir  Horrn  von  VilI(M*s  anderseits,  aïs  ordunugsuiassig  liiezu 
bevollmaclitigt,  am  1.  Marz  d.  J.  unterzeichnete,  ans  88  Artikeln 
bostehende  Uebereinkunft  iiber  die  Post-,  Telegrap  hen-, 
P  0 1  i  z  e  i  -  und  z  o  1 1  a  m  1 1  i  c  h  e  n  V  e  r  h  a  1 1  n  i  s  s  e  auf  der 
R  e  i  c  h  e  n  b  e  r  f?  -  Z  i  1 1  a  u  e  r  Eisenbahn,  so wie  das  von  den  ^e- 
nannten  Bevollmiiehtiîîten  an  demselben  Tage  gefertigte,  ans  38 
Artikeln  bestehcnde  Regulativ  iiber  die  zollamtliche  B  e- 
handlung  des  Personen-  und  Waarenvcrkehrs  auf 
dièse  r  Bahnstrecke,  indera  Wir  zugleich  deren  piinktliehen  und 
getreuen  Vollzug  seitens  der  Regierung  Seiner  vorgedachten  kaiser- 
lichen  Majestat  zusichern. 

l'rkund  desseu  Unsere  eigenhandige  Fertigung  unter  Beifiigung 
des  Siegels  des  Ministeriums  der  auswjirtigen  Angelegenheiten. 

So  geschehen  zn  Wien,  am   10.  Marz   des  Jahres  Eintausend 
achthundert  und  sechzifir. 


'©' 


L.  S.)  Graf  liechhtr(j  m.  p. 
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171.  1860 

21  mars  18  60. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégiaphique  conclue  entre 
l'union   télégrapliique   austro- allemande   et   la  Russie. 

(T.  V.  B   1860.  Nr.  6.) 

Ausfiihrung  des  zwischen  detn  deutsch  -  osterreichischen  Tele- 
graphe^ivereùie  eïnerseits   und  Mussland  and€7*seits   ahgeschlos- 

senen    Telegrapheni^ertrages, 

Der  zwischen  dem  (îeutsch-osteiToiehischen  Telegrapheiivereine 
einerseits  und  Russlaiid  auderseits  abgeschlossene  neue  Telegra- 
phenvertrag,  welcher  nachtraglich  kundgemacbt  werden  wird,  tritt 
vom  1.  April  1860  an  ins  Leben,  und  es  sind  von  diesem  Tage 
an  ftir  die  Taxirung  und  sonstige  Bebandlnng  der  telegrapbiscben 
Correspondenz  im  Verkebre  mit  Russland  die  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  und  der  bierzu  geborigen  Instruction,  welcbe  den 
k.  k.  Telegrapbenstationen  im  Wege  der  vorgesetzten  Telegrapben- 
Inspectorate  zukommen  wird,  allein  massgebend. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  steben  mit  jenen  des 
Brlisseler  Vertrages  vom  30.  Juni  1858  im  Ëinklange. 

Demgemass  betragt  aucb  die  Gebiibr  flir  Depescben  naeb 
Russland  nicbt  melir  Ëinen  Gulden  osterr.  Wabrung  fîir  25  Worte 
per  Zone,  sondern  60  Nkr.  per  Zone  und  einfacbe  Depescbe  von 
20  Worten  einscbliesslicb  der  Adresse ,  mit  der  Steigerung  um  die 
Hâifte  der  fiir  eine  einfacbe  Depescbe  ermittelten  Gebiibr  fiir  jede 
weiteren  10  Worte. 

Nach  Artikel  15  des  Vertrages  wurden  bebufs  der  Vereinfacbung 
der  Tarife  die  Grenzpunkte  bei  Myslowitz  und  Szczakowa  (Granica) 
zu  einem  einzigen  Taxgrenzpunkte ,  jene  bei  Polangen  nnd  End- 
kubnen  gleiclifalJs  zu  einem  einzigen  Taxgi-enzpunkte  vereinigt. 

Zur  Bemessung  der  GebUbren  fiir  Depescben  nacb  diesen  beiden 
combinirten  Grenzpunkteu  dient  das  folgende  Zonenverzeicbniss: 


1860  Zoneiiverzeichniss 

zur  Bemessung  der  GebUhren  (Ur  telegraphische  Depeschen  nach 

den  vereinigten  russisch-deutsch-tislerreichschen  Grenzpunkten 

Endkuhnen-Poiangen  und  Mys  ow  tz  Szczakowa. 
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1860  Die  Zoiienentfernung  nach  dem  Grenzpunkte   bei  Radzîwilow 

bleibt  uiiverandert  die  bisherige. 

Der  Tarif  von  diesen  Grenzpunkten  nach  den  Telegraphen- 
atationen  Russlands  wird  den  k.  k.  Telegrapbenstationcn  dureh  die 
k.  k.  Telegrapiieninspectorate  zukommeii. 


172. 

22  mars  18G0. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  réduction  des  taxes  télégrapliiques  en  vigueur  pour 
les  correspondances  échangées  entre  les  districts  fron- 
tières austro-russes. 

(T.  V.  B.  1860,  Nr.   T..) 

Ermnasigung    der   Telegraphengehiihren  fur  den  Grenzvericehr 

zwischen   Oesterreich  und  Bussland, 

In  Folge  eines  zwischen  den  Telegraphenverwaltnngen  von 
Oesterreich  iind  Russland  getroffenen  Uebereinkommens  ist 
v(»m  1.  April  I.  J.  an  fllr  internationale  Depeschen,  wenn  deren 
Aufgabs-  und  Bestimmungsorte  in  gerader  Riclitung  uicht  mekr  als 
10  geographische  Meilen  von  einander  entfemt  iiegen,  im  Ganzen 
nur  die  Gebiihr  von  GO  Nkr.  fUr  eine  einfache  Depesche  zu  entrichten. 

Gcgenwartig  findet  dièse  Bestimraung  nur  aiif  die  zwischen 
Brody  und  Radziwilow  gewechseiten  Deposciion  Anweudung. 


173. 

23  mars  18G0. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  Tintérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de  sujets  ottomans  indigents  dans 

les  hôpitaux  autrichiens. 

(Arcliives  «lu  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

ErloHS  des  Ministeriuins  des  Innern^  hetreffend  die  unentgelth'che 
Verpjiegung  durftiger  tilrkischer  Vnterthanen  in  osterreichischen 

Spitalern» 

An  aile  S  t  a  1 1  h  a  1 1  e  r  e  i  e  n  und  L  a  n  d  e  s  r  e  g  i  e  r  u  n  g  e  n ,  s  o  w  i  e 
an  aile  Statthalterei-Abtheilungen  Ungarn's. 

Da  laut  Eroffnung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Aeussern  die  Zu- 
lassung  uuentgeltlicher  Verpflegung  diirftiger  osterreichischer  Unter- 
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tlianen  in  tUrkischen  SpitHlern,  wie  dièse  bisher  beobachtet  wurde,  1860 
von  Seite  der  ottoraanisclien  Ptorte  auch  tiir  die  Zukunft  mit  Sicher- 
heit  zu  erwarten  steht,  so  iîndet  man  im  Einvernehmen  mit  dem  ge- 
nannten  MinÎRterinm  die  recîproke  Behandlang  der  in  den  osterrei- 
chlschen  Spitalern  untergebrachten  ottomanischen  Unterthanen  ein- 
treten  zu  lassen  und  demnach  zu  verfUgen,  dass  wegen  des  Ërsatzes 
von  Kosteu,  welche  tlir  Verpflegung  und  Beliandlungttirkischer  Unter- 
thanen in  ôsterreichischeu  SpitUlern  aufgelaufen  sein  mogen  oder 
kiinftighin  auflaufen,  keine  Anspriiche  zu  erheben,  jedoch  auch  wider 
Erwarten  gestellte  gleichartige  Ërsatzanspriiche  der  letzteren  fUr 
die  in  ttirkischen  Heilanstalten  verpâegten  und  behandeltea  osterrei- 
chischen  Staatsangehorigen  zurtickzuweisen  sein  werden. 


174. 

3  avril  1860. 
Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  l'administration  des  télégraphes  romains 

à  la  convention  de  Bruxelles. 

(T.  V.  B.  1860,  Nr.  7.) 

Beitrîtt  der   romiachen    Telegraphenfierwaltung   zum    Bmsaeler 

Vertrage» 

Die  romische  Telegraphenverwaltung  ist  vom  1.  April  d.  J. 
an  dem  Briisseler  Vertrage  vom  30.  Jnni  1868  beigetreten. 

Demgemâss  sind  Télégramme  nach  den  Stationen  des  Kirchen- 
staates  von  nun  an  nach  den  Bestimmungen  des  erwahnten  Vertrages 
zu  behandeln. 

Die  Taxe  nach  allen  Stationen  des  Kirchenstaates  betragt  von 
den  ôsterreichisch-sardinischen  Grenzen  ab  2  fl.  40  kr.  osterr.Wâhr. 
fiir  eine  einfache  Depesche  bis  zu  20  Worten. 


II.  Recueil.  25 
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1860  175. 

17  avril  1860. 

Publication  du  ministère   des  affaires   étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  à  Rome  le  16  février  ISGO 
entre  l'Autriche   et  l'Etat   Pontifical   par  rapport    aux 
successions  mobilières  des  sujets  respectifs. 

(R.  G.  B.  1800,  Nr.  96.) 

Erlass  des  Mïmsteriums  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  rom 
17.Aprïll860,gtltigfilralle  Kronlander,  hetreffenddaa  zwischen 
Oeaterreïch  und  dem  Kirchenstaate  geschlossene  Uebereinkommen 
itber  die  Competeiiz  der  kaîserlïcken  und  pàpstlichen  Gertchts- 
hehorden  bezilglich  der  beweglichen  Verlassenschaften  der  gegen- 

seitigen  Unterthanen, 

Die  kaiserlich  osterreichische  Regieruiig  und  die  Regierung  des 
heiligen  Stuhles  sind  mittelst  zu  Rom  uuterm  16.  Februar  1860  statt- 
gefundener  Auswechglung  vou  gegenseitigen  Erklâruugeii  des  auBser- 
ordentlichen  Botschatters  Seiner  k.  k.  Apostoligcheii  Majestat  des 
Kaisers  von  Oestcrreich  und  des  Cardinal -Staatssecretars  Seiner 
Heiligkeit  Ubereingekommen,  bezUglich  der  gerichtlichen  Corapet«nz 
liber  die  in  Oesterreich  befindlichen  Verlassenschaften  pâpstlicher, 
sowie  liber  die  im  Kirchenstaate  befindlichen  Verlassenschaften 
osterreichischer  Unterthanen,  Nachstehendes  festzusetzen  : 

1.  Die  Erbschaftsabhandlung  liber  das  bewegliche  Vermogen 
steht  den  Gerichten  des  Staates  zu,  dessen  Uuterthan  der  Verstorbene 
war,  ohne  Riicksicht  auf  seinen  allfâlligen  Wohnsitz  im  anderen 
Staate,  den  Fall  ausgenommen,  in  welchem  sâmmtlicheErbsinteressen- 
ten  uberoinkommen,  sich  don  Gesetzen  und  Bohorden  des  Landes  zu 
unterwerfen,  in  welchem  der  Tod  erfolgte. 

2.  In  Beziehung  auf  die  Beurtheilung,  ob  eine  Sache  eine  be- 
wegliche oder  unbewegliche  ist,  hat  fiir  die  gerichtlichen  Entschei- 
dungen  und  Abhandlungsacte  die  Gesetzgebuug  des  Landes,  in 
welchem  die  VerlassenKchaftsabhandlung  stattfindet,  als  massgebend 
zu  gelten,  und  dièse  wird  auch  hinsichtlich  der  vor  den  betreffenden 
Gerichten  geltend  zu  machenden  Ansprîiche  znr  Richtschnur  zu 
dieuen  haben. 

Graf  Uet'ltherg  m.  p. 
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176.  1860 

17  avril  1860. 
Publication  du  ministère    des  affaires   étrangères .  con- 
cernant la  convention  conclue  le  16  février  1860  entre 
r  Autriche  et  l'Etat  Pontifical  par  rapport  à  la  correspon- 
dance des  tribunaux  en    matière   de  juridiction  civile. 

(H.  G.  B.  1860,  Nr.  97.) 

Erlass  des  Ministeriums  dev  axiswartigen  Angelegenheiten  vom 
1 7  April  1860,  giltig  filr  aile  Kru nldnder^  hetreffend  das  zwiachen 
Oesterreich  und  dem  Kirchenataate  iiber  den  Schriftenwechsel 
der  Gerichte  in  h'drgerlichenlLechtaangelegènheiten  abgeschlossene 

Uehertùikommen. 

Die  kaiserlich  osterreichische  Regieruiig  und  die  Regierung  des 
lieiligen  Stables  sind,  mittelst  zu  Rom  unterm  16.  Fcbniar  1860 
stattgefuudener  Auswechslung  vou  gegenseitigen  Erklârmigen  des 
ausserordentlicheii  Botschafters  Seiiier  k.  k.  Apostolischen  Majestât 
des  Kaisers  vou  Oesterreich  und  des  Cardinal-Staatssecretârs  Seiner 
Heiiigkeit  libereingekorameu,  zur  Beschlennigung  der  Rechtspflege  in 
biirgerlichen  Angelegenheiten  Nachstehendes  festzusetzen  : 

1.  Die  Gerichte  des  osterreichischen  Kaiserthumes  und  des 
Kircheustaates,  sic  mogen  gleicheu  oder  verschiedenen  Rangea  sein, 
habeu  in  Angelegenheiten  der  Civil  rechtspflege  den  Schriftenwechsel 
untereinander  unmittelbar  zu  pflegen,  die  FUlle  ausgenommen,  in 
welchen  besondere  Urastiude  die  diplomatische  Verinittlung  unum- 
ganglich  nothwendig  mâche n. 

2.  Ausgenommen  von  dem  uumittelbaren  Schriftenwechsel,  und 
•daher  der  Vermittlnng  im  diplomatischen  Wege  vorbehalten,  bleiben  : 

a)  Die  Angelegenheiten,  welche  wegen  besonderer  Verhâltnisse 
oder  nach  den  Bestimmungçn  der  zwischen  den  beiden  Regie- 
rungen  bestehenden  Vertrâge  im  diplomatischen  Wege  ver- 
handelt  werden  miissen  ; 

b)  Angelegenheiten,  welche  sich  auf  die  Vollstreckung  eines  End- 
urtheiles  oder  auf  Vorkehrungen  zur  Sicherstellung  beziehen, 
wie  z.  B.  Personalarrest,  Verbot  auf  bewegliche  Gliter,  welche  sich 
in  Hândeu  eines  Dritten  befinden ,  Sequestrationen  und  andere 
mittlerweilige  Vorkehrungen  ; 

cj  Angelegenheiten,  welche  zurCompetenz  der  kirchlichen  Gerichte 
gehoren,  sie  mogen  kirchliche  Sachen  oder  kirchliche  Personen 
betreffen. 

Graf  V071  Rechberg  m.  p. 
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1860  177. 

18  avril  1860. 
Déclarations    des  gouvernements   autrichien    et    russe 
concernant  le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  les  frontières  des  deux  Etats. 

(R,G.  B.  1860,  Nr.  118./ 

Gegenseitige  ErkUirujiy  zwischen  0 ester reich  und  liussland^ 
vont  18,  April  1860,  betreffend  die  Taxirung  derjenigen  telegra- 
phtschen     Depescheyi,     welche    zicischen     den     Grenzstationen 

getcechselt  icerden. 

Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Russland  haben  eine  Er- 
leichterung  des  telegraphischen  Verkehrs  zwischen  den  beiderseitigeu 
Grenzstationen  tiir  wUnsclienswerth  erachtet.  Zu  dem  Ende  sind  die 
unterzeichnetenBevollmâcktigten  iiber  die  nachstenden  Bestimonangen 
libereinge  kommeu. 

Wenn  zwei  osterreichisch  nissische  Grenz-Telegraplienstationen 
in  gerader  Linie  nicht  weiter  als  10  Meilen  von  eiuander  entfemt 
sind,  so  sollen  die  Gebiihren  fUr  eine  zwischen  denselben,  ohne  Be- 
rtihrung  eines  dritten  Staatsgebietes,  gewechselte  einfache  Depesche 
von  1  bis  20  Worten,  fiir  die  russische  und  die  ôsterreichische  Befor- 
derungsstrecke  zusammen,  uur  60  Neukreuzer  odér  38  Kopeken  be- 
tragen.  Fiir  jede  weiteren  10  Worte  ist  ein  Zuschlag  von  30  Neu- 
kreuzern  oder  19  K(>peken  zu  erlieben.  Von  den  auf  dièse  Weise 
erhobenen  Gebiihren  fallt  jedem  der  betheiligten  Staateii  die 
Halt'te  zu. 

ImUebrigen  gelten  fiir  die  telegraphische  Correspondenz  zwischen 
diesen  Grenzstaticaien  die  Bestimmungen,  welche  im  Aligemeinen  den 
internationaleu  Telegraphenverkehr  regeln. 

Die  Bestimmungen  der  gegenwartigenErklarung  sollen  von  dem- 
selben  Tage  ziir  Ausfuhruiig  gelangen  und  ebenso  lange  in  Kraft 
bleiben,  als  der  Haupt-Telegraphenvertrag  zwischen  Russland  und  dem 
deutsch-usterreichischen  Telegraphenvereine  *). 

8o  geschehen  zu  Wien,  am  18.  April  1860. 

L.  S.)  Graf  t^on  Mechherg  m.   p. 
(L.  S.)  Balai  me  m.  p. 


*)  Reichs-GesetzBIatt  vom  Jahre  1860,  Nr.  104. 
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178,  1860 

26  mai  1860. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  Tadministration  télégraphique  du  Royaume 
des  Deux-  Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles. 

(T.  V.  B.  1860,  Nr.  11.) 

Beïtritt    der    Telegrnpheiiveriraltung    des    Konigreîches    bei'der 

Sicilien  zum  Brilsseler    Vertrage. 

Die  Telegiapheiiverwaltunç  des  Kônigreiches  beider 
Sicilien  tritt  mit  1.  Juni  1860  dem  Brlisseler  Telegraphenvertrage 
vom  30.  Juui  1858  bei. 

Die  Taxe  von  der  oaterreichisch-sardinischen  Grenze  nach  alien 
Telegraplienstationen  des  Kônigreiches  beider  Sicilien  betragt  4  fl. 
20  kr.  und  nach  der  Insel  Malta  via  Sicilien  5  fl.  40  kr.  ôsterr. 
Wâhr.  fUr  eine  einfache  Depesche  bis  zu  20  Worten. 


17». 

16  juin  1860. 
Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro  -  sarde 
arrêté  à  Peschiera,  le  16  juin  1860,  entre  les  Commis- 
saires démarcateurs  choisis  par  les  Gouvernements 
d'Autriche,  de  France  et  de  Sardaigne,  conformément 
au  traité  de  Zurich,  du  10  novembre  1859. 

(  De  Clercq  VIII,  png.  49.) 

Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  les  traités 
conclus  îi  Zurich,  le  10  novembre  1859  1''  :  Kntre  S.  M.  TEmpereur 
des  Français  et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche;  2''  Entre  S.  M.  TEmpereur 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  3"  Entre  Leurs  Majestés 
l'Empereur  d'Autriche ,  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  de 
Sardaigne, 

Traités  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  par  les  Puis- 
sances contractantes  le  21  du  même  mois,  la  délimitation  entre  les 
États  du  Royaume  de  Sardaigne  et  les  provinces  italiennes  de  TAutriche 
a  été  fixée  de  la  manière  suivante  par  TArt.  3  du  troisième  traité  ci- 
dessus  : 

,,La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le 
lac  de  Garde,  suivra  le  milieu  de  ce  lac  jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino 
et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'inter- 
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1860  section  de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac 
de  Oarde. 

;^ElIe  suivra  la  circonférence  de  cette  zone,  dont  le  rayon^ 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place  est  fixé  à  trois  mille  cinq  cents 
mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gracie, 
s'étendra  de  Le  Gracie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le 
thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien 
changé  aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre.** 

Le  même  Article  3  porte  qu'une  commission  militaire,  instituée 
par  les  hautes  Parties  contractantes  sera  chargée  d'exécuter  ce  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  exécution  de  cette  dernière  convention,  LL.  MM.  IL  et  RR» 
ont  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

8.  M.  TEmpereur  d'Autriche:  M.  le  comte  FoUiot  de  Crenne- 
ville,  lieutenant  général,  décoré  de  la  croix  du  Mérite   militaire^ 
etc.;  et  M.  le  baron  François  Vlasits,  major  du  corps  d'état-major 
chevalier  de  troisième  classe  de  la  Couronne  de  fer,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français:  M.  Auguste  Adolphe  Napoléon 
Chauchard,  général  de  brigade,  commandant  de  génie  de  rarmée 
française  en  Italie,  commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.;  (t  M.  Jules  Louis  Lewal,  chef  d'escadron  du  corps 
d'état-major,  chevalier  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne:  M.  le  chevalier  Raphaël  C  ado  ma, 
major  général,  chevalier  des  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
remplaçant  M.  le  comte  Louis  Pe  tit  ti-Bagliani  deRoreto,  major 
général,  chargé  d'une  autre  mission;  et  M.  François  B  or  son,  major 
au  corps  d'état -major,  décoré  de  la  médaille  de  la  Valeur  militaire,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  réunis  à  Peschiera,  et  après  avoir  échangé 
leurpleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  constituée 
en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  lieutenant  général  comte 
de  Creuneville.  M.  le  chef  d'escadron  Lewal  a  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  commission  a  commencé  aussitôt  ses  opérations  et  est  con- 
venue qu'elle  admettrait,  comme  documents  topographiques,  les  plans 
du  cadastre  lombard  pour  laplanimétrie,  et  les  sections  topographiques 
militaires  autrichiennes,  à  Téchelle  de  128,000  pour  le  figuré  du 
terrain. 

Elle  a  ensuite  arrêté  qu'elle  adopterait  pour  bases  du  travail 
de  délimitation  dont  elle  était  chargée  les  principes  suivants: 

1''  Chercher  à  rendre  la  limite  facile  à  reconnaître  et  à  surv^eiller, 
en  lui  faisant  suivre,  autant  que  possible,  les  accidents  naturels  du 
sol,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  militaires  et  administratives. 
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2"*  Eviter,  autant  que  faire  se  pourra,  de  diviser  les  parcelles  1860 
cadastrales. 

3^  Dans  les  parties  où  le  Pô  et  le  Mincio  formeront  la  frontière, 
le  thalweg  ou  courant  principal  déterminera  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  États;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle  aura 
été  fixée  par  la  commission  internationale  et  telle  qu'elle  sera  décrite 
dans  les  deuxième  et  quatrième  sections  du  présent  acte,  restera 
immuable,  quelque  changement  que  subissent  ces  cours  d'eau. 

4"  Cette  invariabilité  cessera  d'avoir  son  effet  en  cas  d'agrégation 
d'une  île  à  Tune  des  rives.  Cette  île  passera  alors  en  toute 
souveraineté  et  propriété  sous  la  domination  de  la  puissance  qui 
possède  la  rive  attenante. 

5^  En  cas  de  formation  de  nouvelles  îles  ou  de  réunion  de  deux 
ou  plusieurs  îles,  appartenant  à  des  États  différents,  l'attribution  des 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
États,  résultera  de  leur  situation  par  rapport  au  thalweg  alors  existant. 

Cette  agrégation  sera  considérée  comme  effectuée  lorsque 
l'exhaussement  du  fond  du  canal  qui  sépare  les  Iles  entre  elles  ou  de 
la  rive  attenante,  atteindra  la  hauteur  moyenne  entre  les  basses  et 
les  hautes  eaux  ordinaires. 

6**  Dans  le  cas  prévu  par  les  Articles  précédents  où  il  y  aura 
mutation  de  propriété  sur  un  territoire,  ou  prise  de  possession  d'une 
île  nouvellement  formée,  ce  fait  sera  constaté,  à  la  demande  de  l'un 
des  États,  par  un  acte  dressé  sur  les  lieux  par  des  commissaires 
spéciaux. 

Les  impôts  dus  au  nouveau  gouvernement  dateront  de  l'acte 
officiel  sus-énoncé. 

La  commission  a,  en  outre,  adopté  les  dispositions  suivantes: 

1"*  Sur  la  frontière  de  terre,  les  limites  seront  marquées  par  des 
bornes  en  pierre  ou  par  des  poteaux  en  bois  dans  lés  points  où  il  ne 
sera  pas  possible  de  placer  des  bonies.  Les  bornes  en  pierre  seront 
taillées  en  forme  de  prismes  rectangulaires  ayant  vingt-sept  centi- 
mètres de  côté  et  un  mètre  soixante  centimètres  de  hauteur,  dont  la 
moitié  sera  enterrée. 

2''  L'Autriche  sera  chargée  de  la  confection  et  de  la  pose  des 
marques  de  bornage,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  géodésiques, 
topographiques  et  autres,  concernant  la  détermination  et  le  tracé  de 
la  nouvelle  frontière. 

3^  Les  frais  de  délimitation,  le  prix  des  pierres  et  des  poteaux 
de  bornage,  celui  du  transport  de  ces  matériaux  à  pied  d'oeuvre, 
les  prix  des  journées  de  travail  et  du  logement  des  hommes  employés 
aux  opérations  de  bornage  seront  supportés  par  moitié  par  les  deux 
États  limitrophes,   d'après  les  comptes  approuvés  par  la  commission. 


392  FRANCE.  —  SARDAIGNE. 

1860  4°  Les  bornes  ou  poteaux  porteront,  sur  les  deux  côtés  faisant 

faoe  aux  États  limitrophes,  un  numéro  d'ordre  dont  la  série  commencera 
au  lac  de  Garde  et  se  continuera  sans  interruption  jusqu'à  l'autre 
extrémité  de  la  frontière. 

6*^  Les  bornes  seront  posées  à  chaque  changement  de  direction 
et  en  vue  l'une  de  l'autre. 

6**  Dans  les  endroits  où  la  frontière  traversera  des  plantations 
d'arbres,  des  broussailles  ou  des  roseaux,  le  sol  sera  dénudé  de 
manière  à  former  des  percées  ou  clairières  ayant  une  largeur  de  quatre 
mètres  de  chaque  côté  de  la  limite. 

7°  L'entretien  et  le  remplacement  des  marques  de  bornage 
seront  à  la  charge  des  gouvernements  limitrophes,  le  gouvernement 
sarde  pourvoyant  à  la  conservation  des  numéros  pairs,  et  le  gou- 
vernement autrichien  à  celle  des  numéros  impairs.  Les  percées  ou 
clairières  seront  entretenues  par  chaque  puissance  sur  son  territoire. 

S^  Sur  les  ponts  du  Mincio  des  poteaux  en  bois  marqueront  la 
frontière  et  seront  placés  au  milieu  de  la  longueur  de  chaque  pont, 
sons  la  réserve  des  dispositions  de  l'Article  19  du  traité  de  Zurich, 
qui  porte  que  le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  sarde 
s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété 
et  à  l'entretien  des  ponts  et  passages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme 
la  frontière ,  aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard ,  aux 
frais  qui  en  résulteront  et  à  la  perception  des  péages. 

9°  Les  poteaux  placés  sur  les  ponts  prendront  rang  dans  le 
numérotage  général  des  marques  de  bornage ,  et  leur  entretien 
incombera  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  selon  le  numéro  pair  ou 
impair  qu'ils  porteront,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

10'  Dans  le  but  d'empêcher  l'altération  que  des  constructions 
qu'on  élèverait  à  l'avenir  sur  les  rives  des  cours  d'eau  fonnant 
frontière,  pourraient  apporter  au  régime  des  eaux,  et  pour  sauvegarder 
à  cet  égard  les  intérêts  des  propriétaires  riverains,  la  commission 
rappelle  que  TArticle  20  du  traité  de  Zurich  a  pourvu  aux  ditBcultés 
(|ui  pourraient  s'élever  à  cet  égard,  en  prescrivant  que  là  où  le 
thalweg  du  Mincio  marquera  désonnais  la  frontière  entre  la  Sardaigne 
et  l'Autriche,  les  constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit 
et  l'endigucment  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature  à  altérer 
son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Etats 
limitrophes.  Un  arrangement  ultérieur  réglera  cette  matière. 

11^  Les  stipulations  des  Articles  19  et  20  relatés  ci-dessus,  ne 
concernant  que  le  cours  du  Mincio,  la  commission  est  convenue 
qu'elles  seront  également  appliquées  au  cours  du  Pô,  dans  la  partie 
où  ce  fleuve  forme  la  frontière. 

12''  Le  présent  acte  final,  qui  résume  et  constate  les  opérations 
et   renferme   les   engagements   réciproques  jugés  convenables   pour 
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garantir  la  stabilité  et   Tinviolabilité  de  la  frontière  sera,  ainsi  que  1860 
les  plans  et  annexes  qui  raccompagnent,  établi  au  nombre  de  trois 
exemplaires  certifiés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

13"  La  ratification  de  cet  acte  final  sera  réservée  aux  Souverains 
mêmes  des  États  représentés. 

Ces  préliminaires  étant  admi^,  la  commission  s'est  occupée  de 
déterminer  les  limites  qui  devaient  former  dorénavant  la  séparation 
entre  les  leux  États  limitrophes,  et  elle  a  fixé  définitivement  le  tracé 
de  la  nouvelle  frontière,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  bas. 

Celle-ci  se  trouve  divisée  naturellement  en  quatre  parties 
distinctes,  savoir:  la  zone  autour  de  Peschiera.  —  le  cours  du 
Mincio,  —  l'intervalle  entre  le  Mincio  et  le  Pô,  —  le  cours  du  Pô. 

1^*^  SECTIOK.  —  Vartie  de  la  frontière  formant  la  zone  de  défense 
autour  de  Peschiera,   depuis  le  lac  de  Garde  jusqu'au   Mincio. 

Aux  termes  de  l'Art.  3  du  traité  de  Zurich,  la  frontière  autour 
de  Peschiera,  formant  la  zone  de  défense  de  cette  place,  doit  suivre 
une  circonférence  dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la 
place,  est  ^:Lè  à  trois  mille  cinq  cents  mètres  (SôOO""},  plus  la  distance 
dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 

La  commission  a  déterminé  le  centre  de  la  place  ainsi  que  la 
distance  de  ce  centre  à  la  crête  du  glacis  du  fort  le  plus  avancé, 
laquelle  s'est  trouvée  être  de  mille  huit  cent  soixante  mètres  (1860"). 
Cette  distance,  augmentée  de  trois  mille  cinq  cents  mètres,  porte  à 
cinq  mille  trois  cent  soixante  mètres  (5360")  la  longueur  du  rayon  de 
la  circonférence  qui,  ayant  son  centre  au  contre  de  la  place,  forme 
la  zone  de  défense  de  Peschiera. 

Cette  circonférence  avant  ainsi  été  déterminée  et  tracée  sur  les 
cartes,  la  commission  s'est  transportée  sur  les  lieux  et,  tenant  compte 
des  principes  qu'elle  a  adoptés,  elle  a  fixé  la  frontière  ainsi  qu'il  suit: 

En  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garde,  la  frontière  suit  le  milieu  du  lac  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
ligne  droite  joignant  les  villages  de  Bardolino  et  de  Manerba. 

De  ce  point  de  rencontre  elle  rejoint,  en  ligne  droite,  la  borne 
n°  1,  sur  le  bord  méridional  du  lac. 

Cette  borne,  formant  le  point  de  départ  de  la  zone  autour  de 
Peschiera,  a  été  placée  dans  le  prolongement  du  bord  oriental  de  la 
strada  consorziale  délia  villa  Oiwfrio, 

De  ce  point  la  frontière,  après  avoir  coupé  transversalement 
la  route  de  Rivoltella  à  Peschiera,  rejoint,  à  la  borne  n*"  2,  le  bord 
oriental  du  chemin  précité ,  dont  la  propriété  reste  à  la  Sardaigne  et 
le  suit  jusqu'à  la  rencontre  du  Ganf)  del  prato  serrato,  borne  n"*  4. 

Elle  remonte  vers  le  sud  le  milieu  de  ce  cours  d'eau  jusqu'à  la 
borne  n**  7.  En  ce  point  le  Ganfo  se  divise  en  deux  branches  presque 
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1860  parallèles;  le  tracé  suit  la  branche  occidentale  jusqu'à  la  strada 
comunale  di  mezzoy  borne  9. 

La  frontière  tourne  vers  l'ouest  en  suivant,  entre  les  bornes  n*** 
9  et  10,  le  bord  septentrional  du  fossé  nord  de  ce  dernier  chemin^ 
qui  reste  à  l'Autriche. 

Elle  continue  vere  l'ouest  entre  les  bornes  n*'*  10,  11,  12  et  13, 
par  le  milieu  du  fossé  servant  de  limite  entre  les  communes  de 
Sermione  et  de  Peschiera,  jusque  près  de  la  casa  Borghetto,  qu'elle 
laisse  au  nord- ouest. 

Arrivée  à  ce  point  (borne  n^  13),  elle  tourne  au  sud  en  suivant 
la  limite  entre  les  communes  de  Rivoltella  et  de  Peschiera,  marquée 
par  les  bornes  n°«  14,  15,  16,  17  et  18,  jusqu'à  la  strada  comunale 
di  mezzo^  déjà  nommée. 

Elle  suit  de  là  vers  l'ouest  le  bord  septentrional  du  fossé  nord 
de  ce  chemin  jusqu'à  la  borne  n**  19,  marquant  la  limite  entre  les 
communes  de  Rivoltella  et  de  Peschiera.  Dans  ce  parcours,  le  chemin 
ci-dessus  appai*tient  à  l'Autriche. 

La  frontière  traverse  ce  chemin  et  continue  vers  le  sud  la  limite 
entre  les  deux  communes  précitées  marquée  par  les  bornes  n**®  20, 

21  et  22,  en  prolongeant  en  ligne  droite  la  dernière  direction  jusqu'à 
la  borne  n*^  23,  placée  sur  le  bord  méridional  de  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  de  Descenzano  à  Peschiera. 

Elle  coupe  transversalement  cette  chaussée  entre  les  bornes  n®» 

22  et  24,  puis  suit  vers  Test  le  pied  du  talus  méridional  de  ladite 
chausnée  jusqu'à  la  parcelle  2519.  De  là,  elle  se  dirige  vers  le  sud 
sur  une  longueurd'environ  trente  six  mètres,  puis  tourne  vers  l'est  en 
coupant  longitudinalement  la  parcelle  32G  jusqu'à  la  borne  n*^  25, 
où  elle  rejoint  le  Ganfo  del  prato  serrato, 

La  tracé  remonte  le  milieu  du  Ganfo  jusiju'à  la  borne  n*^  29, 
point  d'intersection  avec  le  fossé  formant  la  limite  entre  les  parcelles 
480  et  487  de  la  commune  de  Pozzolengo. 

Il  prend  entre  les  bornes  n'*'  29  et  30  le  milieu  de  ce  fossé  vers 
l'est  jusqu'à  la  strada  consorziale  del  Roi  ère,  et  suit  de  là,  vers  le 
sud  jufîqu'à  la  borne  n"  31,  le  bord  occidental  de  ce  chemin  qui  reste 
à  l'Autriche.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Test,  sur  la  borne  n'  32,  par 
le  bord  méridional  d'un  chemin  d'exploitation  qui  forme  la  limite  sud 
de  la  parcelle  461,  et  (pii  reste  à  rAutriche. 

La  frontière  se  prolonge,  entre  les  bornes  n"*  32  et  33,  jusqu'à 
la  strada  consorziale  deî  Cirenei  ^  en  laissant  au  nord  la  casa 
Peniletto  Comineli. 

Arrivée  en  ce  point,  près  duquel  se  trouve  un  puits,  la  frontière  suit 
d'abord  vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne  n*^  34,  le  bord  occidental  de  ce 
dernier  chemin,  puis  vers  le  sud-est,  entre  les  bornes  n'''*  34,  35  et 
36,  le  bord  méridional  de  ce  même  chemin  qui  reste  à  l'Autriche. 
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• 

Elle  quitte  ce  chemin  à  sa  rencontre  avec  la  limite  ouest  de  la  18G0 
parcelle  794  (borne  n°  36),  et  contourne  cette  limite  ainsi  que  celle 
des  parcelles  795,  804,     3707  et  805,  passant    entre  la  casa  deî 
Cirenei  et  San  Giacomo  di  sotto.  Elle  est  marquée  dans  ce  trajet 
par  les  bornes  n"^  36,  37,  38  et  39. 

La  frontière  étant  arrivée  à  la  strada  comunate  del  predonico 
non  loin  au  nord  de  la  chapelle  de  San  Gùtcomo  di  soj)raj  remonte 
le  bord  ouest  de  ce  chemin  vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  n*>  40,  con- 
tourne le  bord  septentrional  du  chemin  au  nord  de  la  chapelle  jusqu'à 
la  borne  n**  41,  d'où  elle  suit  vers  le  sud  le  bord  est  de  ce  même 
chemin  jusqu'à  Tembranchement  du  chemin  délie  Vlive^  borne  n<*  43. 
Dans  cette  partie  de  la  frontière  la  partie  du  chemin  del  predonico 
qui  se  dirige  au  nord  de  la  chapelle  de  San  Giacomo  di  sopra^  et 
qui  est  comprise  entre  les  bornes  n°»  39  et  40,  appartiendra  à 
r Autriche,  et  sa  continuation  autour  de  la  chapelle  et  jusqu'au 
chemin  délie  Ulive^  bornes  n^«»  40,  41,  42  et  43,  sera  la  propriété 
de  la  Sardaigne,  de  telle  sorte  que  les  chemins  qui  contournent  au 
nord  et  à  l'est  la  chapelle  et  la  ferme  de  San  Giacomo  di  sopra 
appartiennent  à  cette  dernière  puissance. 

A  partir  de  la  borne  n^  43,  le  tracé  suit,  vers  le  sud,  le  bord 
occidental  du  chemin  délie  Llive  qui  appartient  à  l'Autriche,  dans 
le  trajet  marqué  par  les  bornes  n^*  43,  44,  45,  46,  47  et  48  jusqu'à 
la  consorziale  del  Vivaro  dont  elle  longe,  vers  le  nord-est,  le  bord 
méridional  jusqu'à  la  parcelle  941  où  se  trouve  la  borne  n**  49. 

Il  contourne,  entre  les  bornes  n***  49,  50,  51  et  52,  la  limite 
qui  sépare  les  parcelles  941  et  942  de  celle  cotée  1354,  puis  la 
limite  entre  les  parcelles  1354  d'une  part,  et  1069  et  1340  d'autre 
part,  et  suit  jusqu'à  la  borne  n^  53  le  milieu  du  fossé  qui  sépare  les 
parcelles  1341  et  1342,  arrivant  ainsi  au  ruisseau  di  Dugale  di 
Hione. 

La  frontière  suit,  vers  l'est,  le  milieu  de  ce  ruisseau  jusqu'à  la 
strada  comunale  de  Pozzolengo  à  Ponti ,  traverse  cette  route  à  la 
borne  n''  55,  continue  à  suivre  ce  même  ruisseau  en  contournant,  en- 
tre les  bornes  n^**  55,  56  et  57,  la  parcelle  1312  et  rejoint  à  la  borne 
n^  57,  presque  en  face  de  la  casa  Colomhara,  la  strada  co?isorziale 
délie  Sahhioniere  aile  paludi. 

De  là,  la  frontière  continue  à  suivre,  jusqu'à  la  borne  n^  59,  le 
même  ruisseau  qui  borde  à  l'est  le  chemin  désigné  ci-dessus,  lequel 
appartient  à  la  Sardaigne. 

Au  point  marqué  par  la  borne  n*'  59,  où  ce  même  chemin 
rencontre  l'extrémité  ouest  de  la  parcelle  n^  1242,  la  frontière  suit 
vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne  n**  60,  le  bord  oriental  du  chemin 
d'exploitation  qui  limite  à  l'est  les  parcelles  1286  et  1284,  et  qui 
reste  à  la  Sardaigne.  Puis  elle  tourne  vers  Test  en  suivant,  entre  les 
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1860  bonie»  n"^^  60  et  61,  le  milieu  du  fossé  qui  forme  la  limite  nord  de 
la  parcelle  1247  jusqu'à  Scolo  Redenc. 

Elle  remonte,  à  partir  de  la  borne  u^  61,  le  milieu  de  ce  canal 
vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  n<*  62,  puis  prend,  entre  les  bornes  n'^*  62, 
63,  64  et  65,  le  milieu  du  fossé  qui  se  dirige  vers  Test  sur  la  casa 
dei  ])aroniy  par  la  limite  sud  des  parcelles  105,  104,  103  et  102  de 
la  commune  de  Monzambano  jusqu'à  la  strada  comiinale  délia 
Prandùta, 

Elle  suit,  entre  les  bornes  n^*  65  et  66,  le  côté  occidental  de 
ce  dernier  chemin,  qui  reste  n  la  Sardaigne,  prend  vers  l'est  le  bord 
nord  de  la  stmda  comunnle  dei  paroniy  jusqu'à  la  borne  u**  68  où 
vient  abouti:*  le  chemin  de  traverse  qui  se  dirige  vers  le  sud,  en 
passant  entre  les  parcelles  132  et  135. 

La  frontière  traverse  ensuite  la  strada  dei  parom'j  entre  les 
bornes  n*^**  68  et  69  et  continue  à  suivre  le  bord  méridional  de  ce 
dernier  chemin,  qui  appartient  alors  à  l'Autriche,  jusqu'à  la  borne 
n°  73,  où,  en  se  retournant  vers  le  sud,  il  se  divise  en  deux  branches 
l'une  comunale  de  Siser,  l'autre  consorzùde,  traversant  le  groupe  de 
maisons  de  Siser. 

La  frontière  suit  entre  les  bornes  n°^  73,  74,  75  et  76,  le  bord 
oriental  du  chemin  comu7iale  ci-dessus,  qui  appartient  à  la  Sardaigne; 
elle  prend  ensuite,  vers  l'est,  le  bord  nord  do  la  stmda  comuvale 
délia  Colombara  ed  AlberOj  qui  appartient  également  à  la  Sardaigne, 
contourne  le  terrain  vague,  marqué  par  les  bornes  u*^-^  78,  79,  80  et 
81,  attenant  à  la  maison  de  l'Albera,  située  au  nord  du  chemin,  et 
laisse  ensuite  à  l'est  la  casa  Zerbî, 

Elle  rejoint  près  de  la  borne  n*^  89  la  strada  comunale  de 
Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle  suit  le  bord  nord  jusqu'à  la 
borne  n^  94,  laissant  au  sud  la  casa  Colombara.  Dans  ce  trajet,  cette 
dernière  route  apparticMit  à  la  Sardaigne. 

Elle  quitte  cette  route  à  la  borne  n'  94  et  prend  le  sentier  qui 
8e  dirige  vers  le  nord-est  et  forme,  de  la  borne  n"'  94  à  la  borne  n*^  97, 
la  limite  entre  les  parcelles  2181,  3064  et  2174  d'une  part,  et 
2301,  3114,  3115,  3110,  2300,  2299  d'autre  part.  Ce  sentier  reste 
à  la  Sardaigne. 

A  partir  de  la  borne  n"  97,  la  frontière  traverse  la  parcelle 
2299  jusqu'à  la  borne  \\''  98.  tourne  au  sud  jusqu'à  la  borne  n"  99, 
entre  les  parcelles  2209  et  2286,  en  suivant,  entre  les  bornes  xV^  97, 
98  et  99,  le  milieu  du  fossé;  puis  prend  vers  l'est,  entre  les  bornes 
n'**  99  et  100,  d'abord  le  fossé  formant  la  limite  sud  des  parcelles 
2286,  2288,  2289,  2290,  2295.  et  ensuite  un  chemin  d'exploitation 
bordé  au  nord  d'un  mur  de  soutènement  et  limitant  au  sud  les  parcelles 
2294,  2293  et  1441. 
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Elle  rejoint  alors,  à  la  borne    n«  100,  la  strada  comunale  de  1860 
Pozzolenjro  à  Monzambano,  dont  elle  suit,  vers  le  sud-est,  le  bord 
est  jusqu'à  la  borne  n<*  101,  cette  route  appartenant  à  la  Sardaîgne. 

Elle  prend  ensuite  vers  Test,  de  la  borne  n°  101  à  la  borne 
n°  102,  le  bord  nord  du  sentier  formant  la  limite  sud  de  la  parcelle 
1351  ;  de  là  jusqu'à  la  borne  n**  103  le  milieu  d'un  fossé  également 
au  sud  des  parcelles  1352  et  1353,  puis  remonte  au  nord  jusqu'à  la 
borne  194,  le  long  de  la  limite  est  de  cette  dernière  parcelle;  coupe 
entre  les  bornes  n^*  101  et  105  la  parcelle  1346,  contourne,  en 
suivant  les  bornes  n"*  104  et  105  la  parcelle  1346,  contourne,  en 
suivant  les  bornes  n^'*  106,  107,  108,  109,  110  et  111,  le  pied  d'un 
mamelon  formant  la  limite  nord  de  cette  dernière  parcelle,  et  rejoint 
à  la  borne  n^*  111  la  strada  coimcnale  délia  Mostra-ppa. 

De  ce  point,  la  frontière  remonte  vers  le  nord,  jusqu'à  la  borne 
n**  112,  en  suivant  le  coté  ouest  de  cette  dernière  route  qui  appartient 
à  la  Sardaigne,  puis  prend  vers  le  sud-est  le  milieu  d'un  fossé  qui  tra- 
verse les  parcelles  1367,  1368  et  1369,  entre  les  bornes  n<*»  112  et  115. 

Elle  continue  vers  Test  en  suivant,  de  la  borne  n°  115  à  la 
borne  n'*  118,  la  limite  sud  des  parcelles  1369  et  1375,  jusqu'à  la 
strada  comunale  de  Monzambano  à  Ponti. 

Elle  remonte  vers  le  nord  jusqu'à  la  borne  n<*  119,  par  le  bord 
occidental  de  cette  dernière  route  qui  reste  à  la  Sardaigne. 

Elle  traverse  cette  route  entre  les  bornes  n^*  119  et  120,  et 
suit,  jusqu'à  la  borne  n<*  125,  le  bord  méridional  de  la  strada 
comunale  del  Gazzo,  qui  reste  à  l'Autriche  et  qui  forme  une  partie 
de  la  limite  des  territoires  des  communes  de  Monzambano  et  de 
Peschiera. 

Elle  continue  enfin  à  suivre  la  limite  entre  ces  deux  communes 
jusqu'à  la  borne  n^  131,  placée  sur  la  rive  droite  du  Mincio  et  rejoint 
perpendiculairement  le  thalweg  de  cette  rivière. 

Le  tracé  de  la  frontière  autour  de  Peschiera  se  trouve  ainsi 
complètement  déterminé  et  borné. 

2*   SECTION.   —   Partie  de  la  frontitre  formée  par  le  Mùicio. 

Le  thalweg  du  Mincio  forme  la  frontière  depuis  le  point  où  il 
est  coupé  par  la  limite  de  la  zone  autour  de  Peschiera  jusqu'à  la 
hauteur  de  Le  Grazie.  Ce  thalweg  est  indiqué,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  la  commission  militaire,  sur  la  carte  topographique  ci- 
jointe  sous  le  n^'  5  et  ses  annexes. 

Toutes  les  îles  du  Mincio  comprises  dans  la  partie  de  cette 
rivière  qui  forme  frontière,  ont  reçu  un  numéro  d'ordre  depuis  1 
jusqu'à  47,  ainsi  que  cela  est  indiqué  sur  les  annexes. 

Suivant  les  principes  admis  par  la  commission ,  les  îles  ont  été 
attribuées  à  la  Sardaigne  ou  à  l'Autriche,   suivant  qu'elles  se  sont 
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1860  trouvées  à  gauche  ou  à  droite  du  thalweg,  tel  que  celui-ci  existait  aa 
moment  où  il  a  été  déterminé  par  la  commission. 

L'attribution  de  ces  îles  à  lune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  puis- 
sances a  été  faite  de  la  manière  suivante: 

1"  Dans  le  groupe  de  huit  îles  situés  en  amont  du  pont  de 
Monzambano,  celles  qui  portent  les  n^*  1,  2,  3  et  4  sont  à  l'Autriche, 
celles  portant  les  n'*  5,  6,  7  et  8  sont  à  la  Sardaigne. 

2**  Dans  le  groupe  de  trois  îles  situé  entre  la  casa  Cauchiola 
et  la  cnsa  Borona^  l'Autriche  possède  le  n^  11,  et  la  Sardaigne  les 
n*^*  9  et  10. 

3^  Le  groupe  de  quatre  îles  situé  en  amont  des  mines  de  Taneien 
barrage  en  maçonnerie  de  Valeggio,  qui  comprend  les  u***  12,  13, 
14  et  15,  est  en  entier  à  TAutriche. 

4*^  L'île  n^  16,  située*  ^\\  aval  du  barrage  précité  de  Valeggio, 
appartient  à  T Autriche. 

5**  Dans  le  groupe  de  cinq  îles  situé  en  aval  du  pont  de  Valeggio, 
les  n'^*  17,  18,  19  et  21   sont  à  la  Sardai-ne;  le  n-^  20  à  l'Autriche. 

6^  L'île  n*'  22,  située  un  peu  en  aval  de  la  casa  Basa-Fornace, 
appartient  à  la  Sardaigne. 

7"  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Mo/ino  di  Volta,  comprenant 
les  n^^  23,  24  et  25,  est  en  entier  à  Sardaigne. 

S""  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Pozzolo,  comprenant  les 
n^*  26,  27  et  28  appartient  en  entier  à  TAutriche. 

l)'^  L'île  n"  29.  situéi*  un  peu  en  amont  de  la  casa  Falzoni, 
est  à  rAutriclie. 

10"  L'Ile  n'  30,  située  un  peu  en  amont  de  la  casa  Bertoi\ 
appartient  à  T Autriche. 

11"  Dans  le  «croupe  de  six  îles  situé  à  Massimbona,  les  n''*  31, 
34  et  36  sont  à  l'Autriche,  les  n-^»  33,  32  et  35  à  la  Sardaigne. 

12o  Dans  le  groupe  de  deux  îles  situé  en  amont  de  la  casa 
l)osi\  le  n"  30  est  à  l'Autriche,  le  n''  37  à  la  Sardaigne. 

13*  Les  deux  îles  situées  à  casa  dell' Orto,  et  portant  les  n"*  39 
et  40,  appartiennent  à  la  Sardaigne.  Dans  la  plus  grande  de  ces 
deux  îles  se  trouve  une  maison  nommée  casadel  Sodé. 

14*^  En  amont  du  pont  de  Goïto,  des  di«:ues  partant  de  chacune 
des  deux  rives  vont  se  rejoindre  vers  le  milieu  de  la  rivière  ne 
laissant  entre  elles  qu'une  vanne.  Le  thalweg  passe  par  cette  vanne 
et  arrive  au  pont  entre  les  deux  digues. 

15*  L'île  n'*  41,  située  en  aval  de  la  casa  Gua,  appartient  à  la 
Sardaigne. 

16"  Le  petit  banc  de  sable  n"  42,  situé  en  amont  de  la  casa 
i'asaic,  appartient  à  l'Autriche. 
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17*»  Enfin,    dans  le  groupe  de  cinq  îles,    situé  à  la  hauteur  du  1860 
hameau  de  Sacca,  FAutriche  possède  les  numéros  43,  44,  45  et  47, 
et  la  Sardaigne  le  n°  46. 

Le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse  de  former  la  frontière 
a  été  déterminé  par  Tintersection  de  ce  thalweg  avec  une  perpen- 
diculaire à  sa  direction  passant  au  nord-ouest  de  Le  Gracie. 

La  commission  a  reconnu  que  dans  la  partie  du  Mincio  qui 
forme  la  limite  entre  les  deux  Etats,  il  n'existe  que  trois  ponts,  savoir: 
à  Monzambano,  un  pont  en  bois  sur  pilotis;  à  Valeggio,  un  pont 
dont  la  moitié  est  en  maçonnerie  et  est  attenante  à  la  rive  gauche, 
et  dont  l'autre  moitié  est  en  charpente  et  attenante  à  la  rive  droite  ; 
enfin,  à  Goïto  un  pont  en  maçonnerie,  dont  deux  arches  ont  été 
réparées  en  charpente. 

Trois  poteaux  portant  les  n^'*  132,  133  et  134  ont  été  placés 
respectivement  sur  le  milieu  de  ces  trois  ponts. 

3^  SECTION.  —  Partie  de  la  frontière  entre  le  Mincio  et  le  Pô, 

depuis  Le  Gracie  jusqu  h  Scorzarolo. 

La  frontière  entre  Le  Gracie  et  Scorzarolo  a  été  tracée  en  pre  • 
nant  pour  direction  la  ligne  droite  passant  à  l'ouest  des  dernières  maisons 
de  ces  deux  villages  qui  restent  à  l'Autriche  ;  toutefois  la  commission 
s'est  attachée,  dans  les  détails,  à  suivre  autant  que  possible  les  li- 
mites naturelles  en  évitant  de  morceler  les  parcelles  de  terrain. 

Il  a  été  dit  ci -dessus  que  le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse 
de  former  la  frontière,  a  été  déterminé  par  l'intersection  de  ce  thal- 
weg avec  la  perpendiculaire  à  sa  direction  passant  au  nord-ouest  de 
Le  Gracie.  Ce  point  marqué  par  le  poteau  u''  135,  a  été  joint  au 
poteau  n"  137  placé  au  milieu  de  l'extrémité  nord  du  canal  qui  sépare 
les  parcelles  36  et  44. 

Dans  le  cas  où  le  thalweg  viendrait  à  changer,  après  la  con- 
statation de  ce  changement  faite,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les 
poteaux  n"**  135  et  136  changeront  seuls  de  place;  le  poteau  n*»  137 
restera  immuable  et  sera  le  point  de  départ  de  la  frontière  de  terre. 

Depuis  le  poteau  n^  137,  la  frontière  suit  le  milieu  du  canal 
qui  sépare  les  parcelles  36  et  44,  jusqu'à  son  extrémité  sud  marquée 
par  le  poteau  \\^  138,  et  prend  vers  l'ouest  le  milieu  du  fossé  qui 
sépare  la  parcelle  37  de  celles  cotées  36  et  22,  jusqu'à  la  strada  de 
Rivolta  à  Le  Gracie  ;  elle  est  marquée  dans  ce  trajet  par  les  bornes 
w^^  139  et  140. 

Elle  prend  alors,  vers  le  sud-est,  le  bord  oriental  du  fossé  est 
de  cette  route,  jusqu'au  prolongement  du  chemin  de  Ca  di  Luppa  à 
Le  Gracie,  borne  n°  141  ;  puis  elle  suit  le  bord  sud  de  ce  chemin 
jusqu'au  fossé  (borne  n**  142)  que  sépare  la  parcelle  14  de  celles 
cotées  21  et   49;   continue  vers  le  sud  par   le  milieu   de  ce  fossé 
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1860  jusqu'à  la  borne  n^  143,  et  se  prolonge  entre  les  bornes  n*''*  143  et 
145  par  le  milieu  du  fossé  entre  les  parcelles  14  et  57,  jnsqa'à  la 
strada  Cremonese  qui  va  à  Le  Gracie. 

La  frontière  suit  d'abord,  jusqu'à  la  borne  n'  146,  le  milieu  du 
fossé  ouest  dudit  chemin  qui  reste  à  TAutriche,  puis  le  milieu  du 
fossé  nord  de  la  route  royale  de  Castellucchio  à  Mantoue  jusqu'à  la 
borne  n^  147,  placée  dans  le  prolongement  du  milieu  du  fossé  que 
borde  à  l'ouest  le  chemin  conduisant  à  la  campagna  alta  dt  Criéto- 
fort,  lequel  appartient  à  l'Autriche. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  dernier  fossé  jusqu'à  T embranchement 
marqué  par  la  borne  n^  148  du  chemin  que  longe  au  sud  la  parcelle 
147,  et  aboutit  au  molino  di  Campagna,  et  elle  continue  entre  les 
bornes  n*^*"  148  et  149,  par  le  milieu  du  fossé  qui  borde  au  nord  ce 
dernier  chemin,  qui  reste  à  l'Autriche. 

Depuis  le  molino  di  Campagna^  la  frontière  est  marquée  entre 
les  bornes  n^"*  149  et  151,  par  le  bord  est  et  sud  du  chemin  de  Le 
Gracie  à  la  Crocette  qui  traverse  l'Osone-Nuovo  et  qui  appartient  à 
la  Sardaigne. 

Elle  se  détache  du  chemin  au  Posso  dei  Ganibari,  dont  elle 
suit  le  milieu  en  allant  vers  le  sud  depuis  la  borne  n^  151  jusqu'à 
celle  n^  158.  Ce  cours  d'eau  forme  la  séparation  des  communes  de 
Curtatone  et  de  Castellucchio. 

Arrivée  au  pont  en  bois  du  chemin  de  Ca-Moranti  à  San  Lorenzo, 
borne  n"  158,  la  frontière  suit  jusqu'au  premier  coude,  marqué  par 
la  borne  u"  159,  le  milieu  du  fossé  nord  de  ce  chemin  appartient  à 
l'Autriche. 

Depuis  ce  coude  elle  longe,  entre  les  bornes  n"*  159,  160,  161 
et  162,  le  coté  oriental  du  même  chemin,  qui  appartient  à  la  Sar- 
daigne, Jusqu'à  San  Lorenzo,  sur  la  strada  de  Gabbiana  à  Montanara, 
laissant  à  l'est  la  casa  Loghino  (le  San  Lorenzo,  puis  la  casa  Fortù 

A  partir  de  San  Lorenzo,  borne  n"  162,  la  frontière  prend  le 
milieu  du  fossé  est  do  la  route  San  Lorenzo  à  Balconcello,  laquelle 
appartient  à  la  Sardaigne,  jusqu'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles 
1729  et  1766,  point  martiué  par  la  borne  n""  164. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  fossé  vers  l'est,  sur  une  longueur  d'en- 
viron .30U  mètres,  jusqu'à  la  borne  n^  165,  puis  tourne  au  sud  le 
long  de  la  limite  entre  les  parcelles  1766  et  1777,  jusqu'au  chemin 
particulier  qui  conduit  de  la  Colorabina  aux  prairies,  point  marqué 
par  la  borne  n"  166. 

Elle  prend  vers  l'ouest,  entre  les  bornes  n""  166  et  167,  le  bord 
septentrional  de  ce  chemin  qui  reste  à  l'Autriche,  jusqu'au  chemin 
d'exploitation  formant  limite  entre  les  parcelles  1764  et  1765. 

Elle  suit  le  bord  est  de  ce  chemin  sur  30  mètres  environ  de 
longueur,  jusqu'à  la  borne  n'^  168,  rers  l'ouest  jusqu'à 
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la  borne  n"  169  placée  à  la  séparatioiu  entre  les  parcelles    176»5   1860 
et  1764. 

Elle  suit  vers  le  sud  cette  séparation  sur  une  longueur  d'environ 
91  mètres;  jusqu'à  la  borne  n''  170,  et  arrive  à  la  borne  n**  171  per- 
pendiculairement à  la  route  de  Ronclii  à  San  Lorenzo,  coupant  trans- 
versalement la  parcelle  1763,  et  laissant  ainsi  à  la  Sardaigne  le 
terrain  vague  attenant  à  la  ferme  de  la  Colombina,  limité  par  les 
bornes  n*»*^  167,  168,    169,   170  et  171,  et  circonscrit  par  un  fossé. 

Après  avoir  rejoint  la  route  ci  dessus  de  Ronchi  à  »San  Lorenzo, 
la  frontière  suit,  entre  les  bornes  171,  172,  173,  174,  175,  176, 
177,  178  et  179,  le  milieu  du  fossé  est  de  cette  route,  qui  appartient 
à  la  Sardaigne  jusqn'à  la  route  de  Cesole  à  Buscaldo,  (iu*elle  traverse 
à  Ronchi. 

Elle  suit  jusqu'à  Corbolo,  borne  n**  180,  le  milieu  du  fossé  sud 
de  cette  dernière  route  qui,  dans  ce  parcours,  appartient  à  la 
Sardaigne. 

La  frontière  prend,  à  la  borne  n**  180,    le  milieu  de  Corbolo 

jusqu'à  la  borne  n''  183  puis  celui  de  la  Senga  (qu'elle  descend,  entre 

les  bornes  n"*  183  et  184,  jusqu'au  fossé   qui  sépare  les  parcelles 

122  et  123  d'une  part,  et  I3l  d'autre  pai-t,  de  la  commune  de  Borgo- 

forte  à  Sinistra. 

Elle  suit  ce  fossé  entre  les  bornes  n""  184,  185  et  186,  puis  se 
dirige  vers  le  sud-ouest  par  le  milieu  du  i'osi^é  dit  Possone  ou  Cavone, 
jusqu'à  la  borne  n"  188,  placée  à  la  limite  entre  les  parcelles  112 
et  120. 

Elle  suit  vers  le  nord-ouest,  jusqu'à  la  borne  n**  181),  le  milieu 
du  fo?sé  formant  limite  entre  ces  deux  parcelles,  tourne  ensuite  vers 
le  sud-ouest  entre  ces  mêmes  parcelles,  et  se  prolonge  dans  cette 
dernière  direction  jusqu'à  la  borne  n"  190,  en  coupant  transversale- 
ment la  parcelle  27  et  le  chemin  dit  stmda,  Gamhino. 

La  frontière  prend  alors,  entre  les  bornes  n""  190  et  191,  le 
bord  occidental  du  fossé  ouest  de  ce  chemin  jusqu'à  la  ligne  tracée 
parallèlement  à  la  façade  nord  de  la  casn  Dodirù  et  à  vingt-cinq 
mètres  de  distance  de  eette  maison. 

Elle  suit  cette  ligne  de  la  borne  n*  191  à  celle  n°  192,  jusqu'au 
fossé  (jui  sépare  les  parcelles  29  et  30,  et  prend  vers  le  sud,  entre 
les  bornes  n""-  192,  193,  194,  195  et  196,  d'abord  le  milieu  de  ce 
fossé  (|ui  sépare  les  parcelles  33  et  42  d'une  part,  34  et  41  d'autre 
part,  jusqu'au  chemin  d'exploitation  qui  borde  au  nord  la  par- 
celle 42. 

pjlle  suit  le  bord  nord-ouest  de  ce  chemin,  entre  les  bornes 
n'»«  196,  197  et  198,  jusqu'à  la  limite  des  parcelles  38  et  39,  et  de 
ce  point,  marqué  par  la  borne  n"  198,  elle  va  en  ligne  droite  «t  en 
Auivant  le  milieu  d'un  fossé,  atteindre  le  thalweg  du  Pô,  en  passant 

II.  Recueil.  26 


402  FKANCK.  -  8AKDAIGNE. 

1860  îi   deux  cent  clinquante  mètres   de    l'emhrancliement    de    la    sfrada 
Ganthiito  et  de  la  di«cne. 

La  dernière  borne,  portant  le  n^'  200,  a  été  placée  sur  le 
bord  du  Pô. 

4.  SECTION.  —   Vartio  de  la  front tf^rc  formée  par  le  1*0. 

La  frontière  formée  par  le  Pô  a  aon  origine  au  point  où  le  pro- 
longement de  la  dernière  direction  du  tracé  à  l'ouest  de  Scorzarolo. 
direction  marquée  par  les  bornes  n"""  198,  199  et  200,  reneoutre  la 
liirne  an  thalweg  du  fleuve.  La  commission  a  suivi  le  cours  du 
Pô  pour  déterminer  ce  thalweg  ainsi  que  la  possession  des  îles  qui 
existent  depuis  Scorzarolo  jusqu'au  point  où  aboutit  la  limite  entre 
les  possessions  de  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modène,  un  peu  eu  aval 
de  Luzzara. 

Au  moment  où  la  reconnaissance  du  Pô  a  été  faite  par  la  com- 
mission, et  où  le  thalweg  a  été  déterminé  tel  qu'il  est  indi((ué  sur  la 
carte  ci- annexée,  sous  le  n"  5,  les  eaux  du  fleuve  étaient  basses. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  n'existait  dans  ce  parcours  que 
deux  îles  formées  par  des  bancs  de  sable  incultes,  et  couvertes  à 
l'époque  des  eaux  moyennes. 

La  première,  en  remontant  le  cours  du  fleuve,  située  jjrès  de  la 
rive  droite,  au  coude  que  forme  le  Pô  eu  face  de  Scorzarolo,  appar- 
tient à  l'Autriche. 

La  seconde,  située  près  la  rive  gaucho,  en  aval  du  village  de 
Cizzolo,  appartient  ;ï  la  Sardaigiie, 

La  coniniissiou  a  également  nn-onnu  qu'il  n'exist.'iit  aucun  pont 
sur  le  Pô  dans  hi  partie  formant  la  frontière. 

Los  quatre  sections  do  la  frontière  ayant  été  ainsi  déterminées, 
des  ofticiers  d'otat-major  autrichiens,  assistés  d'oftioiors  sardes,  ont 
procédé  au  fur  et  à  mesure  à  rétablissement  des  manjues  de  bornage. 
ot  (»nt  efteotuo  les  opérations  topngraphiques  qui  sont  résumées  dans 
les  tableaux  descriptifs  annexés  au  prosont  aoto  final  sous  les 
n '^  2  et  4. 

La  commissiim  s'est  transj)ortée  de  nouveau  sur  les  lieux  pour 
reconnaître  et  vérifier  ce  travail.  Elle  a  constaté  que  les  opérations 
avaient  été  faites  avec  exactitude. 

Los  («mimissaires  des  trois  puissances  ayant  ainsi  terminé  lo 
travail  de  délimitation  dont  ils  étaient  cliargés,  ont  signé  le  présent 
acte  final,  (|ui  n'aura  Av  valeur  et  d'eflet  (pie  lorsqu'il  aura  été  ratifié 
par  les  souverains  dos  puissances  représentées. 

Fait  en  triple  à  Peschiera,  lo  10  juin  1860. 

C.  Folh'ot  de  Crennerille.  lieutenant  général.  B.  Vlasits,  major. 
Le  général  do  brigade  Chauchard,  Le  chef  d'escadron  d'état- major 
,1.  Lewnl.  R.  Cadornri^  major  général.  F.  Borso/t,  lieutenant-colonel. 
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180.  1^6^ 

27  juin  1860. 
Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation 
sur  le  Bas-Daïuibe,  entre  Isaktclia  et  Soulina,  arrêté, 
dans  un  protocole  en  date  du  27  juin  1860,  par  la 
commission  européenne  du  Danube  établie  par  les  Puis- 
sances signataires  du  traita  de  Paris  du  30  mars  1856. 

(Samwer  XVI/2,  LXXXXVIII,  pag.  622.) 

Dispositions  générales. 

Art.  1"  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à 
vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant  à  Tancre  est  tenu  de 
veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  dommage  ni  entrave  à 
d'autres  bâtiments,  ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  halage. 
ei  autres  établissements  servant  à  la  navigation ,  placés  sur  le  fleuve 
ou  sur  les  rives,  et  il  veillera  avec  le  même  soin  à  se  sauvegarder 
lui-même. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  et  radeaux,  les  employés 
préposés  au  service  technique  du  fleuve  ou  à  celui  des  ports  et 
embarcadères  seront  tenus  à  l'observation  des  mêmes  règles  de  pré- 
caution. 

Art.  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le  travers  de 
la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  façon  à  l'entraver  dans  sa 
course. 

Lorsque,  pour  s'amarrer  ou  pour  se  dégager  d'un  échouement, 
lin  bâtiment  sera  obligé  de  placer  un  câble  ou  une  chaîne  en  travers 
du  chenal ,  ces  amarres  devront  être  larguées  promptement  aussitôt 
qu'un  autre  bâtiment  se  présentera  pour  passer. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en  travers 
•du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  an  temps  de  brouillard. 

Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  seront 
tenus  de  ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de 
fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que,  de  l'arrière  du  bâtiment,  Toeil  puisse 
plonger  dans  le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  un  ou  plu- 
sieurs bâtiments  engagés  dans  la  courbe,  il  devra  signaler  son 
approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  s'amarrer  ni  jeter  l'ancre 
dans  la  partie  concave  des  courbes  du  fleuve,  sous  peine  d'être 
responsable  de  toutes  les  avaries  que  sa  présence  pourrait  occasion- 
ner à  d'autres  bâtiments,  et  ce,  sans  préjudice  à  Tamende  édictée 
par  l'Article  41  ci- après. 

26* 
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1860       Obligations  des  bâtiments    qui    se    croisent   ou   se 

dépassent. 

Art.  5.  11  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des  bAtinients 
de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même  route  qu'eux,  et  à  deux 
bâtiments  marchant  en  sens  contraire,  de  se  croiser  sur  le<î  points  où 
le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera  exposé  à 
rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui 
n'offrira  pas  une  largeur  suffisante,  le  premier  de  ces  bâtiments  sera 
tenu  de  s'arrêter  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  le  second  Tait 
franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  se  trouve  engagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  sera 
tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à  l'arrière,  confonnéraent 
à  l'Article  14  ci-après,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa 
route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes  étroites,  ne 
pourront  s'approcher  à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précé- 
deront. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à 
voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se  rencontreront  faisant 
route  en  sens  contraire,  celui  qui  remontera  le  fleuve  devra  appuyer 
vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  de 
telle  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écartera  de  ces  règles 
prendra  absolument  la  rcs}>onsabilité  des  accidents  (jui  pourront 
survenir;  il  sera  tenu,  au  surplus,  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  Articles  8  et  9  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même 
signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  remonte  fera  règle. 

Art.  8. Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un  autre  bâti- 
ment à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donnera  le  signal 
avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de  cinii  coups  de 
cloche  ou  de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard 
d'avant,  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  remplacé  par  un 
fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le 
bâtiment  marchant  en  avant  sera  tenu  de  s'écarter  à  gauche  et  de 
livrer  passage  à  l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  que 
le  bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  dune  demi-longueur  de 
bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué 
par  lui,  ce  dernier  devra  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dépassé. 

Art.  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoindra  un  autre 
bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  il  en  donnera  le  signal  en 
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liêlant  à  temps  son  devancier,  lequel  sera  tenu  de  lui  livrer  passage  18*>0 
au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un  bâtiment  à 
voiles  marcbant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  sera  tenu  ne  lui 
donner  les  signaux  prescrits  par  TArticle  8  avant  d'être  arrivé  à 
petite  distance,  et  il  passera  sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Du  remorquage. 

Art.  10.  Les  capitnines  ou  conducteurs  de  remorqueurs  navi- 
guant avec  ou  sans  convoi  de  bâtiments  remorqués,  seront  tenus  à 
l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent;  ils  seront 
spécialement  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
Articles  7,  8  et  9,  lorsqu'un  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  c;is,  deux  convois  ne  pourront  janinis  se  trouver  l'un 
à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en  naviguant  de  conser\'e. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorquera  pas  un 
convoi ,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable,  sera  tenu,  en  règle  générale,  de  livrer  passage  à  un 
convoi  de  bâtiments  remorqués.  A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce 
faire,  les  capitaines  et  conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  seront  tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux 
prescrits  par  les  Articles  7,  8  et  9  ci- dessus  n'auraient  pas  été 
donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  desdits  Articles, 
et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les  bâtiments  conduits  à  la 
remorque. 

Art.  12.  Les  capitaijies  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
bâtiments  remorqués  seront  tenus,  au  surplus,  dans  tous  les  cas  de 
rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de  rapprocher,  autant  que  possible, 
les  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de 
manière  à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer  le  long  de 
leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorqueront  dan?  le  canal  de  Soulina. 
11  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ledit  canal  avec  plus  de 
<leux  bâtiments  amaiTés  bord  à  bord. 

Dispositions  spéciales  concernant   les  bâtiments  à 

voiles. 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments 
balés  qu'en  appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exer- 
cera le  lialage.  Les  bâtiments  balés  seront  tenus,  de  leur  côté,  sur 
les  signaux  prescrits  par  les  Articles  8  et  9  ci-dessus,  de  se  ranger 
au  plus  près  possible,  contre  la  rive  qu'ils  longeront. 

Art.  14.  Les  bâtiments  descendant  le  fleuve  seront  tenus  d'avoir 
constamment  sur  l'arrière  une  ancre  prête  à  être  mouillée,   afin  de 
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ISTiO  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  beï^oin,  ainsi  que  le  prescrit  iiotammeut 
l'Article  5  ci -dessus. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments 
marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant,  soit  en 
descendant  le  fleuve.  Le  bâtiment  naviguant  k  la  dérive  est  tenu,  de 
son  côté,  lorsqu'il  rencontre  d'autres  bâtiments,  suit  à  voiles,  soit  à 
vapeur,  de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

Art.  16.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant  veillent 
dans  leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à 
vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bâtiments  portant  forte 
charge  ou  de  bâtiments  chargés,  d'une  rapacité  inférieure  à  soixante 
tonneaux,  sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route 
des  bâtiments  à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa 
précédent,  de  ralentir  le  jeu  de  leur  machine,  et  de  l'arrêter  complète- 
ment en  cas  de  danger  pour  lesdits  bâtiments ,  s'ils  peuvent  le  faire 
sans  qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâti- 
ments qu'ils  remorquent. 

Du  ha  la  g  e. 

Art.  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  Danube  est 
spécialement  affecté  au  halage  des  bâtiments,  soit  à  bras  d'hommes, 
soit  au  moyen  de  chevaux;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  égale- 
ment en  faire  usage. 

Art.  19.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  usufruitier  riverain,  est 
tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  halage,  une  largeur  de  8 
mètres,  mesurée  à  partir  du  bord  le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la 
rive  ne  forme  point  de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marcjuée  par  les 
eaux,  lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toutefois* 
rendre  le  halage  impossible. 

Art.  20.  Lesdits  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers  ne  pour 
ront  se  considérer  comme  affranchis,  en  tout  ou  en  partir,  de  cette 
servitude,  lorsque  par  suite  de  l'érosion  des  rives,  le  chemin  actuel 
aura  entièrement  disparu,  ou  se  .sera  simplement  rétréci;  dans  ces 
cas,  ils  devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  larg-enr 
voulue. 

A  r t.  21.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de  tout  objet  qui 
pourrait  en  entraver  l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos, 
maisons  et  autres  constructions. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  tenus  de  faire 
disparaître  ces  obstacles,  à  défaut  de  quoi  l'autorité  préposée  à  la 
police  du  fleuve  en  ordcmnera  l'enlèvement. 
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il  est  éj^alement  interdit  de  laisser,  même  momentanément,  sur  ISlîU 
le   chemin   de   halage,   des  objets  encombrants,    tels  que  voitures, 
chariots,  etc. 

Art.  22.  Il  n'est  pas  permis  dVtablir  dans  le  fleuve  et  notam- 
ment près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d'irrigation 
et  autres  constructions  de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle 
de  Tautorité  préposée  à  la  police  du  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des  cas  de  néces- 
r^ité  absolue. 

Art.  23.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en 
travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de  la  lerre  sur  ce  chemin. 
Les  fossés  actuellement  existants  seront  comblés. 

A  rt.  24.  Des  poteaux  d*amarre  ayant  été  étiiblis  le  long  de  la 
Soulina,  les  capitaines  et  patn»ns  éviteront  de  planter  des  pieux  ou 
de  fixer  des  ancres  sur  les  chemins  de  halage  pour  l'amarrage  de 
leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d'amarre  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  »Si  deux  bfitiments,  halés  en  sens  contraire,  se  rencon- 
trent le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte  devra  s'écarter  de 
manière  à  laisser  passer  l'autre. 

8i  un  tmin  de  hnlage  par  chevaux  rejoint  un  train  de  halage  à 
bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  lui  lé  en  rencontrerait  un  autre 
amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra  permettre  aux 
matelots  du  bâtiment  halé  de  nioîiter  sur  son  bord  pour  transporter 
la  corde  de  halage. 

Des  mesures  à  prendre    pendant  la  nuit  ou  par  un 

temps  de  brouillard. 

Art.  26.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit 
(entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  devra  être  muni  d'une  lumière 
blanche,  facilement  visible  à  la  distance  de  2  milles,  hissée  au  mât 
de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à 
bâbord. 

Les  bâtiments  à  voiles  ne  porteront  qu'une  lumière  blanche  au 
mât  de  misaine. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres 
bâtiments  devront  être  munis,  vw  outre,  d'une  lumière  rouge  placée 
sons  la  lumière  blanche  du  mât. 

Les  bâtiments  remorqués  porteront  un  seul  fanal  à  verre  blanc 
hissé  au  chef  du  beaupré. 

Art.  27.  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  de  remorque  et  radeau 
ne  peuvent  naviguer,  lorsque  l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir 
simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 
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1860  Art.  28.  Par  un  temps  de  brume,    les  bâtiments  à  vapeur  ne 

peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti  ;  ils  feront  tinter  sans  inter- 
ruption la  cloche  du  bord,  ou  donneront  un  coup  de  sifflet  de  cinq 
en  cinq  minutes  ;  ils  seront  tenus  de  jeter  l'ancre,  si  la  brume 
devient  épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir  U 
rive  sur  laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Obligations  des  bâtiments  an  mouillage. 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports,  deux  bâtiments 
mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le  long  des  chemins  de  halage,  et 
il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de  jeter  l'ancre 
dans  le  chenal  de  navigation. 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  broïiillards,  un  bâtiment  ou  un  raileau 
est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  monil- 
lage,  il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  taire  tinter  la  cloche 
du  bord,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  bêler  du  porte -voix.  Ces 
signaux  seront  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit 
être  muni  d'un  fanal  éclairé ,  qui  sera  placé  soit  à  l'un  des  mât»  du 
côté  du  chenal,  soit  sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu   aussi  bien  en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  seront  munis, 
à  chacun  de  leurs  angles,  du  côté  du  chenal,  de  deux  fanaux 
éclairés,  placés  l'un  à  côté  do  l'autre  sur  un  point  élevé  et  facile- 
ment visible  de  loin. 

Des  cas  d' é  c  h  o  u  e  nuMi  t   et  do   n  a  u  f  r  a  g  o. 

Art.  32.  Los  pilotes  qui  dirigent  les  bâtimonts  sur  la  partie  dn 
Danube  comprise  entre  Isaktcha  et  Soulina  sont  tonus  de  donner 
connaissance  aux  capitaines  et  patrons  de  ces  bâtiments  dos  dispo- 
sitions du  présent  règleraont  relatives  aux  cas  d'échonoment  et  de 
naufrage. 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bâtiment  ou  d'un 
radeau  échoué  dans  le  canal  de  Soulina  est  tenu  de  placer,  s'il  est 
possible,  sur  un  point  convenablement  situé,  et  tout  au  moins  à  deux 
kilomètres  en  amont  do  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  bêler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la 
nature  et  du  lieu  de  1  accident. 

Art.  34.  Los  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de 
la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un 
bâtiment  ou  un  radeau  se  sera  échoué  ou  aura  coulé. 

Art.  35  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina  est  réputé 
suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'il  est  imputable  à  la  négligence   ou  à  la  mau- 
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vaise  volonté   du  capitaine  ou  de  Téquipao^e  du  bâtiment  naufragé.  1860 
Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage. 
s' il  a  lieu   par   suite   de   mauvaise   manoeuvre,    ainsi   que   le  porte 
r Article  46  du  règlement  de  pilotage  du  9  octobre  1857. 

Art.  36.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire 
naufrage  dans  le  canal  de  Soulina,  le  capitaine  sera  tenu  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  le  haler  immédiatement  contre  l'une  des  rives, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  seront  tenus 
de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  bâtiment,  jusqu'à  ce 
que  le  procès-verbal  dont  parle  l'Article  37  ci-après  ait  été  dressé 
par  (|ui  de  droit.  11  leur  sera  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte 
quelconque,  quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres, 
chaînes,  câbles,  etc. 

Art.  37.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fern 
prévenir  le  plus  promptement  possible,  par  les  agents  chargés  de  la 
surveillance  du  fleuve,  l'inspecteur  préposé  au  service  technique  des 
travaux  du  Bas-Danube. 

L'inspecteur  se  rendra  immédintement  sur  les  lieux,  et  recon- 
naîtra le  fait  du  naufrage,  sous  le  rapport  du  préjudice  <iui  pourra 
en  résulter  pour  la  navigation  en  général;  il  constatera  les  circon- 
stances de  nature  à  disculper  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du 
bâtiment,  dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès -verbal  sommaire  et  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  au 
capitiune  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  constatant  que  le  nau- 
frage a  eu  lieu  par  suite  d'événements  de  force  majeure;  dans  le 
cas  contraire,  il  en  fera  son  rapport  à  qui  de  droit. 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge  nécessaire 
<le  prendre  des  mesures  immédiates  et  d'exécuter  des  manoeuvres 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  reciuerra,  à  cet  effet,  le  capitaine 
du  bâtiment  naufragé,  leciuel  sera  tenu,  soit  de  déclarer  immédiate- 
ment qu'il  fait  Tabandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec  son 
équipage  sous  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sauvetage 
jusqu'au  point  où  il  cessera  d'être  une  opération  d'utilité  publique 
pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par  les  soins  des 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  pourra  être  tenu  de  payer 
une  rétribution  modérée  pour  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'en- 
tretien du  matériel. 

Art.  39.  Tons  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,  assureurs 
et  autres  ayants-droit,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâti- 
ments naufragés  et  de  leurs  cargaisons,  devront  s'effectuer  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  des  travaux  techniques  du  Bas-Danube. 
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1860  et   pourront   être   interdits  s'ils    sont  jugés   de   nature  à  causer  un 
dommage  quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  Tenlèvement  de  a  carcasse  ou  des  débris  du  bâti- 
ment naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  propriétaires,  assure  an»  ou 
autres  ayants  droit  seront  tenus  de  l'effectuer  dans  le  mois  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  à  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  les  tra- 
vaux pourront  être  exécutés  d'office  par  Tinspecteur  des  travaux 
techniques,  ot  le  bâtiment  naufragé,  avec  son  matériel  et  sa  cargai- 
son, sera  spécialement  affecté,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais 
de  sauvetage. 

Des  contraventions. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  Articles  1,  4, 
15,  29  et  31  du  présent  règlement  seront  punies  d'une  amende  de 
5  à  10  ducats  de  Hollande. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  Articles  18,  19.  20. 
21,  22,  23,  24  et  26,  sera  punie,  suivant  les  circonstances,  d'une 
amende  de  3  à  10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  Article  ne  seront  pas 
fipplicables  aux  «•ontraventicms  occasionnées  par  des  C4i8  de  force 
majeure. 

Art.  42.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  auront 
été  condamnés,  les  contrevenants  pourront  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  compétents,  à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages 
de  toute  nature  que  la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer 
à  qui  que  ce  soit. 

Art.  43.  Los  autorités  territoriales  sout  cliargéos  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  règlemcrut;  leurs  agents  prêteront,  lorsqu'ils 
en  seront  re(iuis,  leur  assistance  aux  surveillants  préposés  à  la  con- 
servation des  travaux  d'amélioration  exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

Kii  ce  <(ui  concerne  Tactiou  des  bâtiments  de  guerre  station- 
nés à  remboucliure  du  fleuve,  elle  s'exercera  conformément  aux 
termes  de  l'Article  19  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1850,  portant 
(|ue  lesdits  bâtiments  ont  pour  mission  d'assurer  Texécutiou  des 
règlements  qui  auront  été  arrêtés  d'un  cimnnun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  aussitôt  que 
la  publication  en  aura  été  faite  dans  les  ports  de  Souliua,  de  Toultcha, 
d'Ismaïl,  de  Galatz  et  de  Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consulaires  desdits 
ports. 

Art.  4.").  Les  dispositions  du  règlement  du  24  novembre  1858 
sur  le  halage  dans  la  Souliua  sont  abrogées  et  cesseront  d'être  appli- 
quées à  partir   du    jour  où  le  présent  règlement  entrera   eu  vigueur. 

Galatz,  le  27  juin  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 
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181.  1860 

25  juillet  1860. 

Arrêté  de  la  conninssion  européenne  du  Danube,  établie 
))ar  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  relatif  au  tnrif  provisoire  des  droits  de 
navijifation  applicables  à  l'embouchure  deSoulina;  signé 

à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

iSarnwcr  XVI/2.  LXXXXIX,  \*n\;.  632.) 

La  c  <)  m  m  i  s  8  i  o  ii  e  n  r  o  p  é  e  n  n  e  du  D  a  n  ii  b  e. 

Vu  TArticlo  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  portant 
que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube  et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  obstacles  (lui  les 
obstruent,  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et 
de  faciliter  la  navigation ,  seront  couverts  au  moyen  de  prélèvement 
de  droits  iixes  arrêtés  par  la  commission; 

Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les  travaux 
provisoires  entrepris  à  l'embouchure  de  Soulina,  et  par  les  ouvrages 
de  rectification  exécutés  dans  le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas -fonds 
des  Argagnis,  ainsi  que  les  améliorations  introduites  dans  les 
établissements  dont  parle  le  traité ,  ont  déjà  pour  effet  de  diminuer 
les  entraves  que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube  et  les  frais 
qui  en  sont  la  qpnséquenee; 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur  le  commerce 
à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont  le  commerce  actuel 
commence  à  recueillir  les  bénéfices,  il  est  équitable,  en  attendant 
l'application  du  tarif  définitif  qui  sera  établi  après  l'achèvement 
des  travaux,  d'assujettir  immédiatement  la  navigation  à  une  taxe 
provisoire  proportionnée  aux  avantages  dont  elle  jouit  dés  aujour- 
d'hui; 

Que,  pour  simplifier  autant  que  possible  la  perception,  il  est  à 
désirer  que  les  différents  droits  acquittés  par  les  bâtiments,  tant  à 
raison  des  travaux  d'amélioration  que  pour  le  service  des  établisse- 
ments tels  que  les  phares  et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul 
droit  de  navigation. 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  r^  Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  30  tonneaux, 
quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer,  et  (^ui  aura,  d'après 
son  manifeste,  plus  de  la  moitié  de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit 
fixe  de  navigation  par  tonneau  de  jauge,  dont  le  montant  sera  déter- 
miné, conformément   aïi   tableau   qui   suit,  à  raison  du  tonnage  total 


t^tiO  du  MtiniRQt  et  de  la  profondeur  de  ta  pasite.  à  Tembounliure  du  brai 
de  Soulina. 
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Art.  i.  Les  l)âlimeiU:i  â  vapeui'  appartenant  ;i  une  entreprise 
pnliliqiie,  spécial emcnl  .ilTcctés  an  transpoit  îles  pa3snj:ers  et  effec- 
tuant des  voyages  péiiodiqucs  d'après  un  programme  :<rrêté 
d'avance,  payeront,  à  la  sortie  du  fleuve,  un  droit  fixe  de  25  cent, 
par  tonneau  de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge 
pleine  on  partielle. 

Ce  droit  aeia  calcnlé  sur  le  tonnage  total  du  bâtiment,  après 
déduction  faite  de  40°  g.  représentant  le  poids  de  la  machine  et  des 
charbons, 

Cew  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  Icnn-ntrée  dans 
h:  flenvc. 
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Art.  3.  Tous  bâtiments  à.  vapeur  de  commerce,  autres  que  ceux   18(50 
désignés  sous  TArticIe  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits 
que    les   bâtiments  à  voiles,    sauf  la   déduction    de    40%    qui   sera 
également  eftectuée  sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter, 
par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  îiu  tableau  ci- 
dessus.  après  la  déduction  de  40»  <,  <0»i  1^"*'  est  assurée  par  le 
présent  acte. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  du 
commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous  TArlicle  2,  qui  entreront 
dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après 
leur  manifeste,  plus  de  la  moitié  de  leur  charge,  payeront,  pour 
rentrée  dans  le  tleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour 
la  sortie,  par  les  Articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  tleuve. 

Lcsdits  bâtiments  payeront,  pour  Ventrée,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  Articles  1  et  3,  s'ils  ressoitent  du  fleuve  avec 
moins  de  la  moitié  de  leur  charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisèes,  pour  le  passage  de  la  barre  de 
Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par 
les  Articles  précédents,  ne  payeront,  pour  chaque  passage  effectué 
avec  une  charge  complète  ou  partielle ,  que  la  taxe  fixée  ci-après, 
savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  100  tonneaux,  8  francs. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux,  12  francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  30  tonneaux  qui  reste- 
ront mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  charger  ou  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas 
assujettis  aux  droits  établis  par  les  Articles  précédents;  ils  ne  paye- 
ront qu'une  taxe  uniforme  de  60  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  phare  et  pilotage,  dont  ils 
profitent  actuellement. 

Les  allèges  nolisèes  pour  transporter  à  travers  l'embouchure 
la  cargaisrton  desdits  bâtiments  payeront,  pour  chaque  passage  sur 
la  barre  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  un  droit  fixe  de 
1  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction  de  40*/o 
sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'elles  auront  à  payer. 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis  de  tout  paye- 
ment tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port  de  Soulina. 
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186()  Art.  8.  Los  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri 

dans  le  port  de  Soiilina  contre  le  mauvais  temp«,  ceux  qui  voudront 
y  relâcher  pour  y  réparer  leui*8  avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un 
accident  quelconque,  seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se 
trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront  affran- 
chis de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune 
opération  de  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  comprendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des 
travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par  la  commis^4ion  euro- 
péenne ; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares 
de  Soulina  et  de  l'île  des  Serpents. 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  ])ilotage  sur  la  barre  de  Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  Heuve,  qu'ils  acquitteront  conformément  aux  Articles 
fil  et  62  du  règlement  de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de 
l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navi- 
gation du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittan  -e 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduction,  en  France, 
des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas-Danube. 

Art.  11.  On  comprendra,  par  la  dénomination  de  tonneau  de 
jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1.015  kilogrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tirée  des  papiers  de  bord 

La  réduction  des  tonnoaux  des  différents  pays,  en  mosure> 
anglaises,  sera  faite  d'aprè-î  le  tableau  ci-aiinexé  sous  la  lettre  B. 

Art.  12.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans  papiers 
indiquant  leur  toiniago  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  do  fixer 
les  droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  conformément 
au  présent  tarif,  à  une  évaluation  approximative  faite  sous  la  direc- 
tion du  capitaine  du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  <*onsulaire 
compétente,  par  deux  capitaines,  dont  l'un  sera  choisi  de  préférence 
parmi  ceux  de  la  nationalité  du  bâtiment  intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même  ,  s'il  y  a  contestation,  sur  l'évaluation 
de  la  (jualité  du  chargement  d'un  bâtiment,  dans  le  cas  des  Articles 
1  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord,  sera 
faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet  ;  il  en  sera  de  même 
pour  l'évaluation  de  la  quotité  du  chargement,  si  elle  est  supérieure 
à  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron  du  bâtiment;  dans  le  cas 
contraire ,  les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation. 
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Dans  aucun   ca».   ces  évaluations  no  pourront  donner  lieu  à  aucun  18»)0 
appel  ou  reconra  quelconque. 

Art.  13.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront  déterminés 
les  droits  établis  par  le  présent  tarif  seront  relevées  sur  la  barre  de 
Soulina  en  pieds  anglais. 

Lès  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  de  Tingénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration 
de  rembouchure;  les  résultats  en  seront  affichés  jour  par  jour  au 
bureau  de  la  caisse  de  navigation  et  à  l'office  du  capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le 
montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  profondeur 
constatée. 

Ar  t.  14.  Tout  bâtiment  qui  tenterait,  par  un  moyen  quelcon- 
(lue,  de  se  soustraire  au  payement  des  droits  fixés  par  le  présent 
tarif,  sera  passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer,  conformément 
à  ce  qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende  sera  prononcée  par  le  capitaine 
du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la  commission 
européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité  internationale  qui  la 
remplacera.  Le  délai  dans  lequel  l'appel  devra  être  interjeté  et  la 
forme  de  procéder  seront  déterminés  ultérieurement  par  des  dispo- 
sitions spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront 
exécutoires  nonobstant  l'appel:  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de 
l'amende  sera  consigné  à  titre  de  dépôt  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  dos  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  ladite  ^'.aisse  pour  être  consacré  à  secourir  les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés 
aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'Article  19  du  Traité 
de  Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  payement  des  droits  établis  par 
le  présent  tarif  et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront  qualité  de 
protéger  le  pavillon,  soit  on  vertu  d'un  traité,  soit  en  vertu  d'une 
délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en  règle,  par 
l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  de 
Tagent  ccmiptable  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capi- 
taine du  port  aura  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de  guerre 
ottoman  stationné  à  Soulina. 

Art.  16.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  1"  septembre 
1860  (nonveap  style  i. 
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18r»u  Les  bâtiments  nolisés  qui  seront  partis  pour  leur  navigation  âu 

moment  où  Tavis  préalable  publié  par  la  commission  européenne,  le 
11  juillet  1860,  aura  été  légalement  connu  dans  leur  port  de  dépan. 
ne  seront  pas  soumis  pour  le  voyage  commencé  aux  droits  établis 
par  le  présent  tarif;  ils  ne  payeront  pour  ce  voyage  que  le»  droits 
en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 

Art.  17.  Le  présent  tarif,  n'étant  que  pro^isoire.  pourra  être 
revisé. 

Fait  à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 


182. 

3  août  1860. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pai'is,    entre   les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,   de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prnsse,  de  Russie  et  de  Turquie  pour  le 
rétablissement  de   la  tranquillité  en  Syrie. 

iS.mnv.r  X\l/2,  C,  pag.  638. 

Premier  protocole  de  la  cout'éren  ce  tenue  au  ministère 
des  affaires  étranp:ères   le   3   août   1860. 

Sa  Majesté  Iiupérialo  le  Sultan  voulant  arrêter,  par  des  mesures 
prom])tos  et  efficaces,  l'offusion  du  sanp:  en  Syrie,  et  témoi^rner  de  sa 
ferme  résolution  d'assurer  l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations 
placées  sous  sa  souveraineté,  et  Ltuirs  Majestés  l'Empereur  des 
Franyais,  ri^upereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  régent 
de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  offert 
leur  coopération  active,  (jne  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les 
représentants  de  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d'accord  sur  les  Articles  suivants: 

Art.  1"  lu  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra  être 
porté  à  dou/e  mille  hommes,  sera  dirip:é  en  àSyrie  pour  contribuer  au 
rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran(;ais  consent  à  fournir 
immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il  devenait  néces- 
saire d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans  l'Article  précédent, 
les  Hautes  Puissances  s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte  par 
la  voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  de  celles  d'entre 
elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 
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Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expéditiou  entrera,  à  son  1860 
4irrivée,  eu  communication  avec  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
Porte,  afin  de  combiner  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circon- 
stances et  de  prendre  les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour 
remplir  l'objet  du  présent  acte. 

Art.  4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- Cni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  régent  de  Prusse  et  àSa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promettent  d'entretenir 
les  forces  navales  suffisantes  pour  concourir  au  succès  des  eflforts 
communs  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de 
la  Svrie. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai  sera  suffi- 
sant pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'elles  ont  en  vue,  fixent 
à  six  mois  la  duré?  de  Toccupation  des  troupes  européennes  en 
Syrie. 

Art.  G.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant  qu'il 
dépendra  d'elle  la  subsistance  et  l'approvisionnement  du  corps  expé- 
ditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  Articles  précédents  seront  textuelle- 
ment convertis  en  une  convention  qui  recevra  les  signatures  des 
représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils  seront  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  Souverains,  mais  <[ue  les  stipulations  de  ce  proto- 
cole entreront  immédiatement  en  vigueur. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  toutefois,  fait  observer 
que  la  distribution  actuelle  des  bâtiments  de  guerre  prussiens  ne  peut 
pas  permettre  à  son  gouvernement  de  coopérer,  dès  à  présent,  à 
l'exécution  de  l'Article  4. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

Thouveuel.  Reua^f. 

Metterni'ch,  Kisseiejf. 

Cowleij.  Alt  met  Vénik, 

Deuxième   protocole   de    la    conférence   tenue   au   mini- 
stère des  affaires  étrangères  le  3  août  1860. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  désirant  établir,  conformé- 
ment aux  intentions  de  leurs  cours  respectives,  le  véritable  caractère 
du  concours  prêté  à  la  Sublime  Porte  aux  termes  du  protocole  signé 
le  même  jour,  les  sentiments  qui  leur  ont  dicté  les  clauses  de  cet 
Acte  et  leur  entier  désintéressement,  déclarent,  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  que  les  Puissances  contractantes  n'entendent  poursuivre  ni 
lie  poursuivront,  dans  l'exécution  de  leurs  engagements,  aucun  avan- 
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1860  tage  territorial,  aucune  influence  exclusive,  ni  aucune  concession 
touchant  le  commerce  de  leurs  sujets  et  qui  ne  pourrait  être  accor- 
dée aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant  ici  les 
actes  émanés  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  dont  l'Article  9  du  traité  du 
30  mars  1856  a  constaté  la  haute  valeur,  d'exprimer  le  prix  que 
leurs  cours  respectives  attachent  à  ce  que,  conformément  aux  pro- 
messes solennelles  de  la  Sublime  Porte,  il  soit  adopté  des  mesures 
administratives  sérieuses  pour  ramélioration  du  sort  des  populations 
chrétiennes  de  tout  rite  dans  Tempire  ottoman. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte  de  cette  déclaration 
des  représentants  des  Haute»  Puissances  et  se  charge  de  la  transmet- 
tre à  sa  Cour,  en  faisant  observer  que  la  Sublime  Porte  a  employé 
et  continuera  à  employer  ses  efforts  dans  le  sens  du  voeu  exprimé 
ci-dessus. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

ThouvfeneL  Meuss, 

Mettemich,  Kisaelejf, 

Cowley.  •  Ahmet  Véfyk. 


183. 

8  août  1860. 
Déclaration   ministérielle    à    l'égard   de   la  Convention 
conclue  entre  TAntriclie  et  la  Bavière  pour  la  jonction 
Salzboin'^-Knfstein.   Faite  à  Vienne  et  écliancrée  contre 
une  déclaration  analogue  de  Bavière  datée  du  28  juillet 

1860. 

(Sarnnilung  osterr,  Eisenbahn-Acte  von  Pollanetz  un<l  W'ittek  XH,  pag.  377.) 

Ministerial'Erklaruïtyj  hetreffend  die  von  der  konigl.bayerùcJien 
Hegievuny  zit  lei'stende  Verzinsung  eines    Theiïes  der  liatckosten 

des  Salzburger  Bahnhofes. 

Nachdem  zwischen  der  kaiserl.  osterreichisclien  und  der  koui^K 
bayerischen  Regierung  eine  Ausgleichung  der  wegen  der  Aulage  des 
Bahnhot'es  in  Salzburg  und  der  von  Bayern  zu  leistenden  Verzinsung 
eines  Theiles  der  Baukosten  bestandenen  Differenzen  dahin  verab- 
redet  worden  ist,  dass  der  Termin,  fiir  welcben  nacli  §.  33  des 
Staatsvertrages  vom  21.  Juni  1851  —  liber  die  Verbindung  der 
beiderseitigen  Ëisenbahnen  —  die  2percentige  Verzinsung  des  Bau- 
capitales  zu  gelten  hat,  von  5  auf  10  Jalire  erstreckt  werden  solle, 
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wogegen  von  bayerischer  Seite  auf  jede  weitere  Einwendung  beziig-  18G0 
licli  der  Verlegung  des  Salzburger  Bahuhofes  auf  das  rechte  »Salzacli- 
iifer  ausdriicklich  verzichtet  werde,  so  wird  kraft  specieller  Aller- 
hoclister  Ermâchtigiing  Sr.  k.  k.  Apostolischcn  Majestat  durch  das 
gefertigte  Ministerium  des  kaiserl.  Hauses  und  der  aiiswartigeu  An- 
gelegenheiten  das  obijire  Uebereinkommen  andurch  bestâtigt,  und  die 
gegenwârtige  Minîsterial  -  Erklarung  gegen  die  von  dem  kônigl. 
bayerischen  Ministerium  des  konigl.  Hauses  und  des  Aeussern  unter 
dem  28.  Juli  1860  ausgestellte  entsprechende  Ministerial-Erklarung 
ausgewechselt. 

Wien,  den  8.  August  1860. 

K.  K.  osterreichisches  Ministerium  des  kaiserl.  Hauses  und  der  aus- 

wârtigen  Angelegenheiten  : 

(L.  S.)  Graf  v.  Hechberg  m.  p. 


184. 

16  août  1860. 
Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'arrangement    entre    l'Autriche    et   la   Saxe    Royale   à 

l'égard  du  cartel  de  1831. 

(A.  V.  B.  1860,  Ni-.  172.) 

(Jirctiln rverordnung  vom  15,  August  1860,  hetreffend  die  Ahlin- 
dçrung  der  Bundes-Cartelconcentîon    in  Bezug  auf  das  Konig- 

rtich  Sachsen. 

Zufolge  eines  mit  der  koniglicJi  sâchsisciien  Regieruug  getrof- 
feneu  Uebereinkommeus  sind  von  jetzt  an  bis  auf  Weiteres  bei 
Auslieferung  von  Desertenren  gegenseitig  auch  die  llir  den  Trans- 
port der  letztoren  aufgcwendeten  Kosten  in  dorselben  Weisc  zu 
vergUten  und  daher  von  den  ausliefernden  Behorden  ebenso  in 
Anrechnuug  zu  bringen,  wie  es  nacli  Artikel  VIII  der  Bundes-Cartel- 
oonvention  vom  Jahre  1831  (Gesetzsammlung,  XIV.  Jahrgaug, 
Nr.  47.  Seite  ôO)  riicksichtlich  der  gewohnlichen  Verpflegskosten 
der  Fall  ist. 

Erzherzog  Wilhelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
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1860  185. 

18  août  1860. 
Traité  d'une  union  postale  conclu  à  Francfort.  Ratifié 
à  Vienne  le  17  octobre  1860.  Rèp:lement  et  instruction. 

(K.  G.  B.  1861,  Nr.  1  —  P.  V.  B.  1860.  \r.  48. 

l*ostvereins-  Vertmg  vom  18.  Auguttt  186^*. 

Wir  Franz  Joseph  der  Ërste  von  Gottes  Guaden  Kaiser  von 
Oesterreich;   Kuni*ç  von  Ungarn   und  Bohmen  etc.  etc. 

Nachdem  zum  Beliufe  der  weiteren  Ausbildnn^  des  deutscli- 
osterreicliisclien  Postvereines  und  zur  Ëintuhrung  allgemeiner  Ver- 
bessernngen  im  i^ostwesen,  in  Gemassheit  des  Artikels  75  des  revi- 
dirten  deutsch-osterreiehi^chen  Postvereina-Vertrages  vom  5.  Decem- 
ber  1851  die  vierle  Conferenz  von  BevoUmâchtigten  der  Vereins- 
staaten  zu  Frankfurt  a.  M.  abgehalten  worden,  und  von  dieseii  Br- 
vollmâchtigten  ein  neuer,  aile  friiheren  Vertrage  des  deutseh-oster- 
reichischen  Postvereines  autliebender,  aus  achtzig  Artikelu  bestehen- 
der  Post\'ertrag  am  achtzehnten  August  laufenden  Jahres  vereinbart 
und  unterzeichnet  worden  ist,  welclier  in  einem  gedruckteu  Exem- 
plare  eingefdgt  von  Wort  zu  Woii;  lautct,  wie  folgt  : 

Nachdem  der  revidirto  Postvereins-Vertrag  vom  5.  Deeembrr 
18Ô1  dureh  die  Nachtragsvertrage  vom  3.  September  1855  und  vom 
26.  Februar  1857  erganzt  und  abgeiindert  worden  ist,  haben  die 
Hohen  Rogierungen  von  Oesterreich ,  Preussen,  Bayern,  Saehsen, 
Hîuiuovor,  Wurttemberg,  Baden,  Luxemburg,  Braunschweig,  Mi^eklen- 
burg-8chwerin,  Mecklenburg-Strclitz,  Oldcnburg,  LUbeck.  Bremen 
und  Hamburg,  sowie  Seine  Durclilaucht  dor  Fiirst  von  Tbuni  un<l 
Taxis,  fur  zweckmjissig  eracbtet.  die  bezeicbneten  Vertrage  nebst 
don  Heschliissen  der  am  15.  Mai  1S60  in  Franki'urt  a.  M.  zusainnien- 
getretenen  vierteu  dcutsrhen  l^1stconfercnz  in  Einen  Vertrag  zu- 
saminenfasson  zu  lassen,  und  ist  demzufoige  von  d(»n  Bevollinarb- 
tigten  der  gedacliten  bohen  UegierungiMi  und  Sr.  Durcblauclit  d«*> 
Fiirsten  von  Tiiurn  und  Taxis  der  naebstobende 

Postvereiiis- Vertrag 

vorbeha  1  tlicb   der   hiichsten    Rat  iiicat  i  <»n  verab  re  d  c  t 

worde  n. 

A.  Grundsâtziiche  Bestimmungen. 

Artikel    1. 

Unifaug  und  Zweck  des  Vereines. 

Dor  doutsohc  Postveroin  bezweckt  die  Feststelluu":  jrk'ichmassi- 


'o   r' 


i^ 


er  Bostininiungen  tur  die  Taxirung  und  postalische  Behantllung  der 
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Brief-  und  Fahrpostsendungen,    welehe  »ich  zwiRchcn  verschiedeuen   1860 
znm   Vereine   gehorifren  Postgebîeten   oder  zwischen   dera  Vereins- 
jrebiete  und  dera  Auslande  bewegen. 

OeBtcrreich  und  Preuaaen  gehoren  dem  Postvcreine  mit  ihrem 
gesammtcn  Staatsgebicte  an.  AuBser  diesen  wird  derselbe  uur  deut- 
sches  Gobiet  urafassen. 

DieBestimmungen  uber  die  intemen Brief-  und FahrpOHtseudun- 
gen  bleiben  den  einzelnen  Verwaltungen  Uberlawsen. 

Artikel  2. 
Zusammengesetzte  Postgebiete. 

Der  gesammteVerwaltungsbezirk  einer  jeden  Postadrainistration 
wird,  auch  wenn  Rie  mehrere  Landesposten  im  Vereinagebietc  z«- 
gleich  verwaltet,  in  dera  Verliâltnisse  zu  den  tibrigen  Vereinspost- 
adminif^trationen  nur  als  Ein  Postgebiet  angeselien. 

Artikel    3. 
Yorbebalt  hinsiehtlicb  der  Austtbung  von  Fostregalsrechten. 

Durch  den  gegenwartigen  Vertrag  pollen  die  gegenseitigen 
Kechts-  und  BesitzverhaltnÎRse  der  betheiligten  Pogtverwaltungcn  in 
Absicht  auf  die  Ausiibung  von  Postregalsrecbten  in  keiner  Weise 
berlihrt  oder  in  Frage  geatellt  werden. 

Der  Beitritt  der  deutschen  Postverwaltungeu  zu  dera  Postver- 
eine  ist  fiir  den  Umfang  der  von  denselben  nach  dera  bisherigen 
Besitzstande  reprasentirten  Rechte  und  Verhaltnisse  erfolgt.  Sollte  in 
Zukunft  dieser  Besitzfttand  eine  Aenderung  erleiden,  ao  werden  die 
Bestimmungen  des  Vertrages  auf  die  in  den  veranderten  Beaitzstand 
tretenden  Verwaltungen  nur  so  weit  ausgedehnt  werden,  als  dariiber 
zwisehen  den  betheiligten  Verwaltungen  besondere  Einigung  ge- 
troffen  wird. 

Artikel  4. 
Sieherung  und  Besehlennignng  des  Fostrerkehrs. 

Jede  zum  Vereine  gehorige  PoRtverwaltung  ist  berechtigt,  fUr 
ihre  Correspondenz  jederzeit  die  Routen  zu  beniitzen ,  welehe  die 
schnellste  Befiîrderung  darbieten.  Dabei  ist  jeder  Vei'waltung  freige- 
stellt,  die  innere  Vereinscorrespondenz  liber  anderes  Vereinagebiet 
Ktiickweiae  oder  in  verschloBaenen  Packeten  zu  versenden. 

Beziiglieh  der  Anwendung  der  vorstehenden  Bestiraroung  auf 
die  Correspondenz  der  Hanseatadte  gelten  die  zwischen  den  bethei- 
ligten Postverwaltungeu  auf  Grund  der  beatehenden  RechtaverhXlt- 
nisse  getroffenen  oder  noch  zu  treffenden  besonderen  Vereinba- 
rungen. 

Artikel  5. 
Die  Vereinspostvei'waltungen  niachen  aich  gegenseitîg  verbind- 
lich,   fiir  moglichst   sehleunige  Befôrderung    der  ihnen    zngeflihrten 
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1860  Correspondenz  Sorge  zu  tragen,  und  falU  von  eiuer  Verwaltung  die 
Einrichtniig  eines  Postcoursos  zur  Betorderung  der  eigenen  Corre- 
spondenzen  im  Bezirko  ciner  anderen  Verwnltuiig  tUr  sich  in  An- 
spruch  genommen  wird,  dicsem  Ersiichen  gegen  Erdatzleistuug  der 
Kosten,  soweit  eine  solche  begriindet  eraeheint,  und  gegen  Zahlung 
der  in  den  nachfolgenden  Artikeln  15  und  1»)  ffstgesetzten  Transit- 
gebllhr  zu  entsprechen. 

Artikel  G. 

Die  Regierungen  verpflichten  f^ich  gegenscitig,  soweit  e^?^  von 
ihnen  abliangt,  datlir  Sorge  zu  tragen,  dass  den  Postverwaltungen 
die  ungehinderteBenlitzung  derEisenbahnen  und  ahnlicber  Verkelirs- 
mittel  Uberall  fiir  die  Befôrderung  der  Correspondenz  gesichert  und 
iiberhilupt  dem  wechselseitigen  Postverkelire  die  Vortlieile  grosst- 
môglichcr  Beschleunigung  gewahrt  werden. 

Arti  kel  7. 

Entfernungsuiass. 

Die  Ëntf'ernungen  in  dem  Wecliselverkelire  zwirtchen  den  ein- 
zelnen  Postvereinsgebieten  werden  aussclilies.slich  nach  geographi- 
schen  Meilen  (zu  15  auf  Eiuen  Aequatorsgrad)  bestiniint. 

Artikel  8. 

Voreînsgewicht. 

Fiir  alb*  Gewiolit«;be?tiinrniingen  in  dem  Wechsclvorkehro  der 
Postvereinsstaaten  gilt  als  (Tewiclitseinheit  dns  Zollptiind.  Dasselbt^ 
wird  vom  1.  Jiinnor  18G2  an  im  gcrtaramton  Postvoreinsverkehre  in 
30  Loth,  mit  der  Untorabtheilung  in  Zehntel,  getboilt,  sofern  iiicht 
bia  dahin  von  Bundcswogen  eine  andere  Eintlieilunj?  des  Gewiohtes 
beschlossen  werden  sollte. 

Artikel  9. 
MiinzwShrung. 

Die  Zutaxirung  und  Abrechnung  erfolgt  in  der  Landesiniiuze 
derjenigen  Postl)ehi'n-de,  welche  das  Porto  einzieht. 

Die  Staaten,  in  welehen  eine  andere  Wiihrung  besteht.  als  dit» 
des  30  Jlialer-,  des  -45  (Jnldcn-  und  des  52»/a-(Hildenfusses.  werden 
in  Beziehung  auf  die  Zutaxinnig  und  Abrechnung  den  Liindern  des 
30-Thalerfus<es  gleichgostellt ,  und  wird  dabei  durcbgiingig  der 
Thaler  in  3()  Silbergroscben  eingetlieilt. 

Die  8aldirung  der  Abrecjinungen  im  Weohselverkebre  der 
Vereinspostverwaltungen  ^esciiieiit,  sofern  nielit  anderweitige  Ver- 
stîindigung  besteht,  in  der  Landesmiinze  derjeniji:en  Postverwaltung. 
welche  8aldo  zu  empfangen  bat. 
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Der  liierbei   in  Folge   von  Coursdifferenzen    etwa  eintretende  1860 
Verhist  wird  von  der  zahlenden   und  der  empfangrenden  Postverwal- 
tung  zu  gleichen  Theilen  getragen. 

Artikel   10. 

Abrechnungr. 

Diejenige  Postverwaltung,  an  welclic  die  Postsendungen  un- 
mittelbar,  d.  h.  ohne  Beriihruug  einer  dritten  Vereinspostanstalt, 
libergeben  und  von  welcher  sie  in  eben  der  Weise  empfangen  wer- 
den,  iibemimiut  auf  Verlangen  die  Abrechnung  und  Ausgleiohung  mit 
den  weiter  liegeuden  deutsehen  Postverwaltungen. 

Jeder  fiir  transitirende  Sendungen  anzurechnende  Portobetrag 
ist  nach  Masftgabe  des  Artikels  9  in  der  Walirung  desjenigcn  Post- 
gebietes  anzusetzcn,  fiir  welches  die  betreffende  Correspondenz  zur 
Abgabe  an  den  Adressaten  oder  zur  unniittelbaren  Auslieferung  an 
das  Vereinfiausland  bestimmt  ist.  Falh  -innerhalb  dièses  Postgebietes 
verschiedene  MUnzwahrungen  bestelien,  erfolgt  der  Ansatz  in  der 
verabredeton  W ahrung.  Bei  der  Abrechnung  wird  die  VergUtung  nach 
dom  wirklichen  Werthe  des  Portobetrages  geleistet. 

B.  Briefpost. 

Artikel    11. 

Gemeiiischaftliches  Porto. 

Die  sainmtlichen  nach  Artikel  1  zu  dem  deutsclien  Postvereine 
gohorigen  Staatsgebiete  stellen  beziiglich  der  Briefpost  fiir  die  Ver- 
einscorrespondenz  und  Zeitungsspedition  Ein  ungetheiltes  Post- 
gebiet  <lar. 

In  Folge  dessen  wird  dicso  Correspondenz  etc.  ohne  Riicksicht 
auf  die  Territorialgrenzen  einzig  mit  den  verabredeten  gemeinschaft- 
lichen  Portotaxen  belefirt. 


D' 


!•  Briefverkehr. 

Artikel   12. 

Yerein^eorrespondenz* 

l'nter  Vereinscorrespondenz  ist  sowohl  die  Correspondenz  der 
Vereinspostbezjrke  unter  sich  (innere  Vereinscorrespondenz)  als  auch 
die  Wechselcorrespoudenz  eines  Vereinspostbezirkes  mit  dem  Aus- 
lande  (âussere  Vereinscorrespondenz)  zu  verstelien,  wobei  es  gleich- 
viel  ist,  ob  die  letztere  nur  einen  Vereinabezirk  oder  deren  mehrere 
beriihrt. 
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1^^>^^  a)  Innere  Vereinscorrespondenz, 

Artikel  13. 

Bezngr  des  Porto. 

Das  Porto,  welches  nach  <len  Vereinstaxen  sich  ergibt,  hat  jede 
Postverwaltung  fiir  aile  Briefe  zu  bezieheii ,  welche  von  ihren  Post- 
anstalten  abgesaiult  werdeii,  es  luogeii  dièse  Briefe  frankirt  sein 
oder  nicht. 

Die  bei  der  Absendnng  als  portofreie  Correspondenz  bezeich- 
neten  iind  als  solche  behandeltcu  Senduiigen  wenlen  amBestîniminigs- 
orte  olnie  Portoansatz  ausgeliefert. 

Artikel   14. 

Hinwesrfallen  des  Transitporto. 

Fiir  sHmmtliche  nur  innerhalb  des  Veroinsgebietes  sich  bewe- 
geiide  Correspondenz  wird  ein  besonderes  Transitporto  von  den  Cor- 
respondenten  nicht  erhohen. 

Artikel  15. 

Transitgrebtthr. 

Zur  Regulirung  des  Bezuges  der  Transitgebiihren  treten,  iiiso- 
fern  zwisohen  den  betheiligten  Postverwaltnngen  nicht  besondere 
Vereinbarungen  getroffen  sind  oder  kiinitig  getroffon  werden,  fol- 
gende  Bestinimniigen  ein: 

aj  Die  Transitgebiilir  wird,  sowold  bei  der  in  geschi(»ssenen  Packe- 
ton  als  stiickweise  transitirenden  Oorrespondenz  mit  V  3  Silber- 
pfennig  pro  Meile  bis  zn  einem  Maximum  von  7  Pfcnnigen  oder 
dem  entsprechenden  Betrage  in  der  Landesmiinze  pro  Loth 
netto  bemessen. 

h/  Retourbriefe  nnd  nnrichtig  instradirte  Briefe  ,  Krenzbaud- 
sendnngen  nnd  Waaronproben,  sowie  die  vom  Porto  befreiten 
Sendnngon,  werden  dabei  nicht  in  Ansatz  gebracht,  auch  weun 
sie  im  internen  Vorkehre  zwischen  zwei  Theilen  cines  nnd  des- 
solben  Vereinsbezirkes  vorkommen,  nnd  dnrchdazwischenliegen- 
des  Gebiet  anderer  Veroinspostverwaltnngen  transitiren. 

c/  Jede  PoKtanstalt,  welche  Transit  zn  leisten  hat,  ist  aneh  ziini 
Beznge  der  imch  Massgabe  ihrer  Transitstrecke  in  directer  Eiit- 
fernung  sich  ergebonden  Gebiihr  berechtijrt. 

d/  Der  Bezng  eines  Porto  fiir  die  Befôrdcrung  einerCorrespondenz- 
gattnng  schliesst  den  eincr  Tiansitgebiihr  fiir  dieselben 
Briefe  ans. 

€/  Die  Transitgebiihr  vergiitet  diejenige  I*ostv(M-waltung,  welche 
das  P(»rto  bezieht. 
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Artikel  16.  1860 

Tergriitnngr  der  Trunsitgrebilhr. 

Die  nach  deii  Bestimmnngen  des  ArtikelK  15  auszumitteliulen 
Traiisitgrebiihren  sind  in  abpreruiideten  jahrlichen  Pausebalsummen 
zwisehen  don  betheiligten  Verwaltungen  zu  fixiren. 

Jeder  Verwaltung  stebt  frei,  wenn  sic  solcbes  flir  zweckmâsaig 
hait,  auf  anderweite  Erniittelung  der  von  ihr  zu  zablenden  oder  zu 
beziehenden  Pauschalbetrage  nach  vorstebenden  Grundsatzen  anzn- 
tragen. 

In  einem  solcben  Falle  erfolgt  die  Zablung  wabrend  des  zur 
anderweitigen  Ermittelung  erforderlicben  Zeitraunies  nach  dem  bis 
dahin  verabredeten  Betrage;  die  nach  der  neuen  Ermittelung  sich 
herausRtellende  Differenz  wird  jedoch  naclitrâglich  ausgeglichen,  und 
zwar  beginuend  von  dem  Zeitpunkte,  mit  welchem  die  eine  neue 
Bemessung  begrllndende  Aendernng  der  Verhaltnisse  eîngetreten  ist. 

Artikel  17. 

YereinsbriefportotAxen. 

Die  gemeinachaftlichen  Porto  ta  xen  fiir  die  Vereinscorrespondenz 
werden  nach  der  Entfernung  in  gerader  Linie  beniessen,  undbetragen 
fflr  den  einfachen  Brief  fvergl.  Artikel  18)  bei  einer  Entiemung 

()v»t,  Wahr.  SiidiJ.  Wiihr. 

l>w  zn  10  Meilen  einschliesslich  .  1  S«rr.  oder    ôNkr.oder  3  Kr. 

liber  10  bis  zu  20  Meilen  einf^chiiessi.  2.,       ^10„        ^6^ 

liber  20  Meilen 3    „       «      15   .,       •.     ^  r 

je  naeh  der  Landeswahrung. 

'•  Fllr  den  Briefwechsel  zwisehen  denjenigen  Orten ,  filr  welche 
gegenwKrtig  eine  geringere  Taxe  besteht.  kann  dièse  geringere  Taxe 
nftoh  dem  Einverstândnisse  der  dabei  betheiligten  Postverwaltungen 
aiich  femer  in  Anwendung  kommen. 

Artikel  18. 
Gewicht  des  einfachen  Briefes^  Gewichts-  nnd  Taxprogrression. 

*1s  einfachc  Brieie  werden  solche  behandelt,  welche  weniger 
Vso  <^<*s  Zollpfundes)  wiegen. 
i**8  Loth  und  fiir  jeden  Theil  eines  Lothes  Mehrgewicht 
ito  fiir  einen  einfachen  Brief  zu  erheben. 

Artikel   19. 
Befërdenmgr  mit  der  Briefpost. 

Portopflichtige  Briefschaften  ohne  Werthangabe  unterliegen  bis 
zura  Gewichte  von  4  Loth  ausschliesslich  ohne  Unterschied  dos  For- 
mates durchweg  der  Behandlung  als  Briefpostsendungen  ;  schwerere 
aber  bis  zum  Gewichte  von  «/o  Pfund  einschliesslich  nur  dann,  wenn 
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1^60  es  von  dem  Auf«reber  diirch  eineu  Beisatz  auf  iler  Adresse  oder  ilurch 
Fraiikirunî?  mittelst  Markeii  verlangt  winl. 

Was  (lie  portofreien  GegcMistâiide  betrifft,  so  wenleii  «lie  im 
Artikel  27  bezeichneteii  Oorrespoiuleiizen  oliiie  Bescliraiikun^  aaf 
ein  bestimintes  Gewicht.  die  in  deii  Artikeln  28  und  29  aiifçefuhrten 
Dieiistcorrespoiideiizeii  aberbiszuniGewichte  von  1  Pfumle  eiuschliess- 
lich  aucli  ohne  ausdrlicklichen  Beisatz  auf  der  Adresse  mit  derBrief- 
post  betordert. 

Ansserdeni  sind  die  ans  deni  Veroinsan.Mande  mit  der  Briefpost 
eingelienden  «nd  ihrer  Natur  nach  zur  Weiterbetorderung  mit  der 
Briefpost  ^eei^ieton  Sendungen,  insofeni  die  Vorscliriften  iiber  zoU- 
amtliclie  Behandiung  nicht  ent*re^enst-ben,  obne  Untersehied  des  6e- 
\vichtes  mit  der  Bnefpoj^t  weiter  zn  befï>nlern,  und  sowohl  liinsickt- 
lieb  der  Taxinuig.  al.s  aueb  in  Betreff  desPortobeznsres  als  Briefpost- 
sendun^^en  zu  behandeln. 

Artikel   20. 
Frankirnnç. 

Fiir  die  innere  Vereinsenrrespondenz  soll  in  der  Ke«rel  die  Vor- 
ausbezablun?  des  Porto  stattfînden. 

Eine  thcilweise  Frankirunjr  tindet  weder  fiir  die  Correspoiideni 
innerhatb  des  Vereinsgebietes,  n«»eh  fur  Briefe  naeh  dem  Auslande 
statt,  bei  welcbem  eine  ganzliclie  Frankirunir  gestattet  ist. 

Artikel  21. 
l'nfrankirte  imd  iiugreniîsrend  frankirte  Briefe. 

Unfrankirte  Briefe  solleu  zwar  abiresen^let  wenlen.  niiterliegen 
jedoeji  einem  Zusehlage  von  1  Silberirn»>eheii  nder  .')  Neiikreiizeni 
osterr.  Wahr.  oder  3  Krenzern  siidd.  W-ibr.  tiir  jeden  einfaehen 
Porto  >atz. 

Wenn  Briefe  unvoll^tandig  mit  Marken  oder  ^'e^tenipelten  Cou 
vert<  frankirt   sin<l,   so   wird  «la>  Eriranzungsporti>  uinl  der  Zusehlag 
eingeiiolieii. 

Boi  Krmittelniig  des  Werthes  «ler  verwi^nleten  Marken  u.  s.  w. 
werden  1  Silbergror^rben,  5  Xeukrenzer  osterr.  Wabr.  nnd  3  Kreuzer 
siidd.  \Va!ir.  jrleiebsrereehnet.  nnd  e<  is!  Iiiernacb  das  Er;ranznn*rs- 
porto  ojine  weitere  Réduction  anzujîetzeii. 

Der  Znselilag  ist  bel  s^deiien  ani:enii;:ren<l  frankirten  liriefen 
daim,  wenn  derWertb  der  verwendeten  Marken  eV\  niclit  einmal  dem 
Betraire  d«*r  eintaeluMi  Portotaxe  tiir  den  Brief  gleiolikoninit,  fiir  das 
<iesammtge\vi<*ht  des  letzteren,  in  anderen  Fallen  jedoeb  nur  liir 
die  nnbericbtigten  Lothe  Tax-^atze  oder  'Ibeile  von  Loîben  anzu- 
recbnen. 

Die  Verweigernn;r  der  Naeiizaldnn.ir  de>  Porto  gilt  tiir  eine  Ver- 
weigernng  <ler  Annahme  des  Briefe-. 
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Artikel  22.  1860 

Sendnngen  unterBand. 

Fiir  Kreuz-  oder  StreitbaiidfteiKlungen  wird  im  Fallc  der  Voraus- 
bezahlung  uiid  der  ^orscliriftsmassigen  BeHcbaffenheit  ohne  Uuter- 
schied  der  Eiitfoniung:  der  gleichniassige  Satz  von  4  Silberpfenuigeh 
oder  2  ôsterr.  Neukreuzerii  oder  1  Kreuzer  aiidd.  Wahr.  bis  znm 
Ge^icbte  von  Eineni  Loth  ausschliessiich  nud  ferner  ftir  je  ein  Lotb, 
sonst  aber  das  gewobnliche  Briefpoito  erhoben. 

Bei  den  mit  Marken  ungenligcnd  frankirten  Krenz-  oder  Streif- 
bandsendungen  wird  daa  gewohnlicheBriefporto  nebstZuschlag  eben- 
falls  nnr  fiir  die  nnbcrichtigten  Lotbe  oder  Lotbtheile  angesetzt. 
Krenz-  und  8trein)andRendnngen  werden  jederzeit  als  zur  Briefpost 
geborig  bebandelt  und  taxirt,  und  diirfen  nnr  bis  zum  Gewicbte  von 
Vo  Pfunde  einBcblies.sHcli  angenomraen  werden. 

Artikel  23. 
Waarenproben  and  Mnster. 

Fiir  Wnarenproben  nnd  Mnster,  welche  vorschriftsgeniasfl  ver- 
packt  sind,  wird  !)is  zu  2  Lotb  anssobliesslicb  und  ferner  fiir  je 
2  Lotli  das  einfaclie  Briefporto  nacli  der  Entfernung  (im  Falle  der 
Nichtfrankirung  nebst  Zuschlag)  erhoben. 

Dergleichen  Sendungen  aind  bis  znm  Gewiciite  von  <  ^  Pfunde 
einschliesslicli  als  Briefpostsendnngen  zu  behandeln. 

Artikel  24. 
Kecommaiidirte  Briefe* 

Fiir  recommandirte  Briefe  ist  ausser  dem  gewolinlichen  Porto 
cine  Recommandationsgeinihr  von  2  Silbergroschen  oder  10  oster- 
reichis<4ien  Neukrenzern  oder  {\  Krenzern  siidd.  Wâbr.  ohne  Kiick- 
sicht  auf  die  Entfernung  und  das  Gewicht  zu  bezahlen. 

Die  Ke(*ommandationsgebiihr  ist  jederzeit  zugleieh  mit  dem 
Porto  einzulieben. 

Wenn  der  Abaender  die  Beibringung  einer  EmpfangBbescheini- 
gung  des  Adressaten  (Retourrccepisse)  ausdriicklicli  vcrlangt,  so 
steht  der  abscndenden  Postanstalt  frei,  daAir  eine  weitere  Gelûihr 
bis  znrllolie  von  2  Silbergroschen  oder  lOiisterr.  Neukreuzern  oder  (5 
Krouzern  siidd.  Wahr.  von  dem  Absender  zu  erheben. 

Die  Recommandation  von  Kreuzband-  und  Mustersendungen  ist 
gestattet.  Fiir  dergleichen  recommandirte  »Sendungen  wird  nebst  dem 
dafUr  festgc^etzten  Porto  TArtikel  22  nnd  23)  die  Recommandations- 
gebiihr  wie  fiir  Briefe  erhoben,  und  es  iindeu  auf  dieselben  auch  im 
Uebrigen  d»e  fUr  recommandirte  Briefe  erlasseiien  Voi*8chriften  An- 
wendung. 
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186U  Artikel  25. 

Ersatzleistnngr* 

Fiir  eiiien  abbanden  gekommeneu  recommandirteii  Brîef  wiri 
mit  Ausnahme  eines  durch  Krieg  oder  iinabweiulbare  Naturereig- 
nisse  herbei^efUhrten  Verlustes,  dein  Absendt^r  eine  Entschâclignng 
von  14  Thalern  oder  21  fl.  osterr.  Wahr.  oder  24  «A  fl.  siitld.  Wïhr. 
^releistet.  Das  Reclamationsreclit  erliscbt  nach  Ablauf  von  0  Monaten, 
vom  Tage  der  Aufj^abe  an. 

Dièse  Bestimmung  komint  in  Anwcndinig  tUr  aile  zwischen  zwei 
Vereinsbezirken  gewecbselten  reeomniandirten  Briefe,  olmeRiicksicht 
auf  die  binKicbtiich  der  Ersatzleistung  in  den  einzelncn  Bezirken 
etwa  bentelienden  abweichenden  Vorscbriften. 

Deni  Absender  gegeniiber  liegt  die  Ersatzptiicbt  derjenigen 
Postvorwaltung  ob,  in  deren  Bezirke  der  Brief  aufgegeben  wonlen 
ist.  Wenn  eine  Postverwaltun^  fiir  einen  erweislicb  nieht  in  ihrem 
Bezirke  vorloron  gogangenon  Brief  dem  Absendor  Ersatz  geloistet 
liât,  80  ist  sie  sofort  von  derjenigen  Vei-waltnng  zu  entschadigen, 
welche  die  Sendung  von  ilir  Ubernommen  bat.  Dièse  letztere  Verwal- 
tung  ist  befugt,  in  gleiclier  Weise  ihren  Regress  gegen  die  iiachst- 
folgende  Verwaltung  zu  nebmen  und  so  fort.  Den  Schaden  trâigt 
schliesslicb  diejenige  Verwaltnng,  welcbc  weder  die  riebtige  Bentel- 
Inng,  noch  aucb  die  Ueberliefernng  an  eine  andere  Postvorwaltung 
nacbweisen  kann. 

Fiir  Verlnsto,  welcbo  niif  dem  Trans^porte  durcb  eine  dem 
Vereine  nicbt  angeliori^re  Betorderuiigsanstalt  ointreten.  findet  ein 
Ersatzansprucb,  den  Vereinspostverwaltuiigen  ge«reniiber,  niciit  statt. 
Dagegen  haben  bei  diesfallsigen  Reclamationeu  zunaclist  diojenigen 
Postvenvaitungen,  von  welcben  die  Sondnngon  unmittelbar  <lem  Ans- 
lande  zugcfllbrt  wordeu  sind,  den  Absonder  zu  vertreten ,  und  dem- 
selben.  falls  ibre  Bemiibungen  erfolj^Ios  bleibeu  sollten,  aile  vorlie- 
genden  Mittel  (Urkunden  iibcr  «lie  Ablieferung  der  Sendungen 
u.  s.  w.)  an  die  Iland  zu  geben,  welcbe  ibn  in  den  Stand  setzen  kîjn- 
nen,  seine  Aiispriicbe  <bM'  auslandisciien  Beforderiingsanstalt  gegon- 
iiber  seibst  weiter  zu  verfolgen. 

Ein  Ersatzansj)ru('li  fiir  niriit  ree^nimandirte  Briefe  findet  gegen- 
iiber  den  Postverwaltungen  niclit  statt. 

Artikel   2G. 
Bestellung  diireh  Expressen* 

Brjefe  aus  den  Vereinsbozirken.  auf  welebe  der  Versender  das 
scbriftlicbe  Verlane^eu  gesetzt  bat,  dass  sie  durcb  einen  Expressen 
zu  bestellen  sind,  niiissen  von  allon  Postaustalten  des  Vereinsgebi êtes 
sogleicb  nacb  der  Ankunft  den  Adressaten  besonders  zugesteUt 
werden. 
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Dcr^çleichen  Expressbriefe  musseii  jederzeit  recommaiidirt  sein.  1860 

Flir  jeden  am  Orte  <ler  Ab^abepoatanstalt  zu  bestelleuden  Ex- 
pressbrief  iîst  einoBestell^obiihr  von  3Silbergro8cben  oder  15  osterr. 
Neukreuzer  oder  0  Kreuzor  siidd.  Wahrnug  zn  entricliten. 

Fiir  dio  aiisscrbalb  des  Ortos  der  Abgabepostanstalt  zu  bestel- 
lenden  Expressbriefe  sind  ausRor  deni  datlir  dem  Boten  zu  zahlenden 
Lohn  3  Silbergrosrhen  oder  15  oaterr.  Neukreuzer  oder  9  Kreuzer 
sildd.  Wahr.  fiir  die  Bescliaifiiug  des  Boten  zu  erheben. 

Die  vorstehenden  Gebuhren  und  der  Botenlohu  fttr  die  expresse 
Bestellung  sind  jederzeit  zugleich  mit  dem  Porto  einzuheben. 

Die  Gebuhren  und  den  Botenlohn  bezieht  die  Abgabepostanstalt. 

Fiir  verspatete  Befîîrderung  oder  Bestellung  eines  Express- 
briefes  leistet  die  Postbeborde  keine  Entscbadigung. 

Artikel  27. 
Portofreiheiten* 

Die  C'orrespcmdenz  sammtlicber  Mitglieder  derRegentenfamilien 
der  Postvereinsstaaten,  sowie  des  fiirstlichen  Hauses  Tnurn  und 
Taxis  wird  in  dem  ganzen  Vereinsgebiete  ohne  Bescbrankuug  aut 
ein  bestimmtes  Gewicht  portofrei  betordert. 

Artikel  28. 

Ferner  werden  im  Vereinsgebiete  bis  zumGewichte  von  1  Pfunde 
einscbliesslich  gegenseitig  portofrei  betVirdert  die  Correspondenzen 
in  reinen  Staatsdienstangelegenbeiten  (Offîcialsachen)  von  Staats- 
und  anderen  ottentlichen  Beborden  des  einen  Postgebietes  mit  solcben 
Behurden  eines  anderen,  wenn  sie  in  der  Weise,  wic  es  in  dem  Post- 
bezirke  der  Aufgabe  tlir  die  Bereebtiguug  zur  Portofreibeit  vorge- 
schrieben  ist,  als  Offîcialsache  bezeicbnet  und  mit  dem  Dienstsiegel 
verschlossen  sind,  aucb  auf  der  Adresse  die  absendende  Beiiorde  an- 
gegeben  ist. 

Dem  amtlicben  .Si'hriftenwecbsel  in  deutscbeuBundesangeiegen- 
beiten  stebt  iunerbalb  des  Gebietes  des  deutscben  Pcstvereines  die 
Portofreibeit  bis  zum  Gewichte  von  einem  Pfunde  einscbliesslich  zu, 
insofern  die  Sendungen  zwischeu  citfentliciien  Beborden  stattfînden, 
mit  amtlicbem  Siegel  verscblossen  und  mit  der  dureh  die  Unterscbrift 
eines  Beamten  beglaubi^ten  Bozeiehnung  verseben  sind:  ^deutscbe 
Bundesangelegenbeit**.  ' 

Artikel  29. 

Bis  zum  (iewichte  von  1  Pfunde  einscbliesslich  werden  die 
dienstliehen  Correspondenzen  der  Postbehorden  und  Postanstalten 
unter  sich  und  an  Privatpersonen,  ferner  die  amtlicben  Laufschreiben 
der  Postanstalten  unter  sich  gegenseitig  portofrei  gelassen.  Lauf- 
schreiben vonPrivatpersonen  milsseu  nach  dem  Briefposttarif  frankirt 
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1800  werden.  Ergibt  sich^  dass  die  Réclamation  durch  die  ScliDld  elntu 
Postbeamten  herbeigefUhrt  wordeu  ist,  so  muss  der  Schuldîge  auf 
Begehren  das  Porto  eratatten. 

Artikel  30. 

Briefe  aus  dem  Heimatlande  an  die  imactivenDienste  stehendeo 
Soldaten  vom  Feldwebel  (Wachtmeister)  abwarts,  welche  zu  Bandes- 
zwecken  ausserhalb  des  Staates,  welchem  sie  dienen,  disloeîrt  sind, 
werden  im  Wechselverkehre  der  Vereinsstaaten  bis  zum  Gewichte 
von  4  Lotli  ausschliesslich  portoirei  befôrdert. 

Die  von  den  Soldaten  abgesandten  Briefe  unterliegen  der  ge- 
wohnlichen  Portozablung. 

Artikel  31. 

Um  in  Bezug  auf  Portofreiheit  die  wiinschenswerthe  Gleichfër- 
migkeit  zu  erlangen,  soll  fiir  den  inneren  Verkehr  aU  allgemeîner 
Grundsatz  gelten,  da^s  ausser  den  Scndungen  der  Ailerhochsten  and 
Hochsten  Personen  nur  diejenigen  der  Behôrden  in  reinen  St«at9- 
dieuntangelegenhciten  Ansprucli  auf  Portofreiheit  haben, 

Portofreiheitsbewilligungen  flir  andere  Sendungen  sollen  môg- 
lichst  verinieden  werden.  Die  filr  Privatpersonen,  Vereine  u.  s.  w, 
frtlher  bewilligten  Portofreiheiten  sollen  aufgehoben  oder  doch  so 
weit  als  nioglich  beschrankt  worden. 

Artikel  32. 
Unriehtig  geleitete  Briefe. 

Briefe,  welche  irrig  instradirt  worden,  sind  oluie  Verzug  an  den 
wahren  Hoatimmun«ç8ort  zu  bef(>rd(M-n,  woselbst  nur  dasjenige  Porto 
zu  orlieben  ist,  wcIcIum  sich  bel  richtiger  Instradirung  ergeben 
batte. 

Artikel  33. 
Unbestellbare  Briefe. 

Bel  don  unanbriugliclion  Briofpostsoiidungen  ist  tlir  die  Riick- 
sondung  kein  Porto  anzusotzen,  und  werden  dieselben,  wenn  sie  bei 
der  Aufgabe  frankirt  worden  sind,  oline  Anrechnung  eincs  Porto  der 
Aufgabcpostanstalt  zuriickgesaudt.  Waren  dieselben  unfrankirt  auf- 
gegeben,  so  wird  von  der  Postanstalt  des  Hestimmungsortes  das  fiir 
die  Ilinsendung  angesetzt  gewesene  Porto  in  demselben  Betrage  und 
in  derselben  Wâhrung  zuriiekgerecbnet,  wie  dasselbe  angesetzt  ge- 
weseii  ist,  wogegeu  die  Postanstalt,  an  welehe  dieselben  zurlick- 
gelangon,  berechtigt  ist,  das  ganze  Porto  fiir  die  llinsendung  zii 
Gunsten  der  eigencn  Posteasse  einlieben  zu  lassen. 

Artikel  34. 
Reclamirte  Briefe. 

Briefe,  welche  den  Adressaten  an  einen  anderen  als  ursprllng- 
lieh    auf   der   Adresse   bezeichneten    Destimmungsort   nachgesendet 
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werdeii  solJen  (reclainirte  Briefe),  worden  wie  solclie  behaiidclt  und  1860 
taxirt,  die  an  dem  Orte,  von  wo  die  Nachsendunjr  erfolfrt,  nach  dem 
neuen  Bestimmungsortie  aufgegeben  werden,  wobei  jedoch  niir  die 
Taxe  fUr  frankirte  Briefe  ohne  Znschlag  in  Anwcndung  zu  kommen 
bat.  Das  frUher  daflir  angeftetztevereinBlândÎRcbe  oder  sonstige Porto 
wird  als  Ansla^e  in  Anrecbnung  gebracht.  Eine  Ausnahme  biervon 
tritt  jodoeli  alndann  eiu,  wenn  die  Nacbsendung  vom  ersten  Bestim- 
mungsorte  unmittelbar  nacb  dem  Aufgabeorte  erfolgt,  in  welchem 
Falie  die  gleicbe  Bebandiung  wie  bei  den  unanbringlichen  Briefen 
(Artikel  33)  einzutreten  bat. 

Fiir  reclainirte  Briefe,  deren  Znstellung  an  die  Adressaten  nîcbt 
bewirkt  werden  kann,  nnd  die  daber  an  die  Aufgabeorte  znrilckzu- 
leiten  sind,  diirfen  der  Postanstalt,  von  welcber  dieselben  eingelangt 
sind,  nur  diejenigen  Gebuhren  in  Anrechnnng  gebraebt  werden, 
welche  von  dieser  bei  der  Auslieferung  an  die  rticksendende  Post- 
anstalt  angerecbnet  worden  sind. 

Naclizusendende  recoramandirtc  Briefe  werden  aucb  bei  der 
Nacbsendung  als  recommandirt  bebandelt.  Eine  nocbmaiige  Erbe- 
bung  der  Reeominandationsgebilbr  findet  dabei  niebt  statt. 

Bei  Nacbsendung  von  Kreuzbânden  und  Waarenproben  wird  in 
gleicber  Weise  wie  bei  Briefen  verfabren,  und  die  fiir  jene  Gegon- 
stânde  festgesetzte  ermâssigte  Taxe  angewendet. 

Artikel  35. 
Anfhebunç  der  nicht  vereinbarten  Geblihreii. 

Ausser  den  in  den  vorstebenden  Artikeln  ansdrucklich  stipu- 
iirten  Taxen  diirfen  ftir  die  Befôrderung  der  inneren  Vereinscorre- 
spondenz  keinerlei  weitere  Gebllbren  erhoben  werden,  und  es  ist  aus- 
nabmsweise  nur  bezUglicb  der  Bestellgebiihr  denjenigen  Postadmini- 
strationen,  bei  welcben  eine  solebe  nocb  bestelit,  ilberlassen,  dieselbe 
vorlâufig  fortzuerheben.  Dièse  Gebiibr  sol!  jedocb  iiber  ihren  der- 
maligen  Betrag  keinenfalls  erbôbt  werden,  vielmebr  werden  die 
betreft'enden  Verwaltungen  darauf  Redacbt  nebmen,  sîe  nach  Thun- 
liclikeit  ganz  aufzubeben  oder  docb  zu  ermâssigen. 

Der  Ersatz  barer  Auslagen  fUr  ausserordentliebe  Besorgungen 
ist  niclit  ausgescblossen. 

h)  Correspondenz  mit  fremden  Làndeni. 

Artikel  36. 
Die  Vereinscorrespondenz  mit  dem  Auslande  unterliegt  dersel- 
ben  Bebandiung,  wie  die  innere  Vereinscorrespondenz.  Dabei  tritt 
diejenige  Postanstalt  an  der  Grenze,  wobin  die  Correspondenz  nacb 
dem  Vereinsgebiete  unmittelbar  gelangt,  in  das  VerbaltnisB  eines 
Aufgabeamtes,  und  diejenige,  wo  sie  auszutreten  bat,  in  das  eines 
Abgabeamtes. 
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1860  Die  Vortbeile   dièses  Verhâltiiisses   konnen    an   lunterliegende 

Postverwaltunjçen  gegen  Entschadigung  abgetroten  werden. 

Diejenigen  deutschen  Grenzpostverwaltuugeii ,  durch  deren 
Gebiete  schon  jetzt  geschlossene  Packete  riiekwârts  liegeuder  Post- 
verwaltungen  transitireii ,  verpflichten  sieh,  diesen  Durchzug  auch 
kiinftig  wahrend  der  Daiier  des  Vereinsvcrtrages  zii  gestatteii. 

Eine  geringere  Entschadigung,  als  das  Vereinsporto,  kann  dabei 
im  Wege  besonderer  Vereinbarung  festgesetzt  werden. 

Der  im  Artikel  21  erwâhnte  Portozusohlag  ilir  nicht  fraukirte 
Briefe  bleibt  bei  der  Correspondenz  mit  dera  Anslande  ausser  An- 
wendung. 

Deutsche  Postbezirke,  weiche  dem  deutschen  Postvereine  nicht 
angelioreu,  werden  zum  Anslande  gereclinet,  und  es  finden  auf  den 
Postverkelir  mit  denselben  aile  Bestimmungen  Anwendung,  weiche 
fîir  den  Postverkehr  mit  den  ausserdeutschen  8taaten  gelten. 

Artikel  37, 

Fiir  solche  Correspondenz  zwischen  einem  Vereins-  und  elueni 
fremden  Staate^  weiche  durch  das  Gebiet  einer  Vereinsgrenzpost- 
verwaltung  zur  Zeit  in  verschlossenen  Packetcn  transitirt ,  soll  es 
walirend  der  Dauer  der  gegenwartig  zwischen  der  Vereiuspostver- 
waltung,  weiche  die  Transitleistung  in  An-^prucli  nimmt,  und  dem 
betreffenden  fremden  Staate  bestehenden  Vertrâge,  vorbehaltlich 
anderweiter  besonderer  Verstandigunjr,  bei  der  Zahlung  der  gegen- 
wartig fiir  den  Transit  iiber  das  Gebiet  der  Grenzpostverwaltun«r 
ausbedungenen  Transitportosatze  verbleibon.  » 

Artikel   38. 

Die  Correspondenz  zwischen  fremden ,  dem  Postvereine  nicht 
ang«*hr)ri.u;en  Postgebieten  wird  beim  Durcligange  durcli  in  Mitte 
liegende  Vereinspostbezirke  wie  die  Vereinscorrespondenzbehandelî. 
Die  Vertragsverhâltnisso  zwischen  don  fremden  Staaten  und  denjeni- 
gen  Vereinsverwaltungen,  weiche  mit  ihnen  in  directem  Verkehre 
steheu,  sollen  dabei  der  freien  Vereinbarung  der  betheiligten  Post- 
verwaltungen  iiberlassen  bleiben.  lusoweit  auf  Grund  der  mit  frem- 
den Staaten  bestehenden  Postvertriige  von  diesen  an  Transitporto 
fiir  die  in  Mitte  liegenden  Vereinsverwaltungen  ein  hiiherer  Betrag 
vergutet  wird,  als  zufolge  des  gegenwartigen  Vertrages  den  letzteren 
von  der  (Jrenzpostverwaltung  dafUr  zu  zahlen  bleibt,  sollen  diejeni- 
gen Postverwaltungen,  weiche  solchen  Transit  gewahren,  tnr  deu 
Verlust,  den  sie  durch  Ermâssigung  des  Transitporto  erleideu,  von 
der  Grenzpostanstalt  in  dem  Masse  entsciiadigt  werden,  als  dièse 
durch  die  Ermas>igung  des  Transitporto  einen  Vortheil  erreicht. 
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Artikel  39.  18G0 

Bei  (lem  Abscli lusse  neuer  Postvertrage  mit  fremden  àStaaten  ist 
Folgendes  massf^ebend  : 

a)  Die  Vertrâge  sind  nach  dem  Grundsatze  volUtândi^rer  Reoipro- 
citUt  abzuschlicssen. 

b)  Die  den  Vertraji:  abschliessende  Vereiuspostverwaltung:  tritt, 
soweit  sie  den  Postverkehr  anderer  Vereinsverwaltnngen,  welche 
mit  dem  fremden  Staate  in  keinem  directeu  Kartenwechsel 
stehen,  vermittelt,  bei  dem  Vertragsabschliisse  als  Bevollmach- 
tigter  des  Vereiues  auf. 

cj  In  der  Regel  haben  die  Bestimmungen  des  Vereinsvertrages 
iiber  den  Tarif  und  Portobezug.  soweit  es  sich  um  den  deut- 
schen  Portoantlieil  liandelt,  auf  die  gesammte  Vereinscorre- 
spondenz  Anwendung  zu  finden.  Erscheint  es  in  einzelnen 
Fâllen  bosonderer  Verhâltnisse  wegen  nothwendig  oder  dem 
Interesse  des  deutschen  Postverkehrs  entsprechend,  von  jenen 
Bestimmungeu  abzuweichen ,  so  kann  dies  nur  mit  Zustimmung 
von  drei  Viertheilen  sammtlicher  Vereinspostverwaltungen 
geschelien.  Die  in  der  Minoritât  gcbliebrnen  Vereinsverwaltun- 
gen  behalten  den  Anspruch  anf  den  Bezug  des  ihnen  nach  dem 
Vereinsvertrage  gebiihrenden  Porto.  Dagegen  findet  die  zu 
bedingende  Portoermâssigung  auf  die  Oorrespondenz  dcrselben 
nicht  Anwendung;  ebensowenig  habeu  sie  Anspruch  auf  Theil- 
nahme  an  den  durch  diePortoermâssigung  sonst  zu  erwirkenden 
Vortheilen. 

d)  Ausser  dem  unter  r)  gedachten  Falle  darf  weder  fiirdenBezirk 
der  den  Vertrag  schliessenden  noch  llir  den  einer  anderen 
Vereinspostverwaltung  eine  audere,  als  die  fiir  deu  gesammten 
Verein  giltige  Verabredung  getroffcn  werden,  und  es  diirfen 
weder  die  eigenen  Portosatze  der  contrahirenden  Verwaltuug, 
noch  die  fremden  hoher  oder  niedrigernormirt,  noch  auchandere, 
den  ubrigen  Vereinsverwaltungen  nicht  zukonnnend)  BegUnsti- 
gungen  bodungen  werden. 

e)  Die  Verabredungen  iiber  das  Porto  zwischen  solchen  Grenz- 
orten,  welche  nicht  mehr  als  etwa  fiiuf  Meilen  von  einander  ent- 
fernt  liegen ,  ferner  iiber  Postverbindungen ,  KartenschIUsse 
und  aile  reinen  Manipulationsfragen  bleiben  dem  Ermessen  der 
deu  Vertrag  schliessenden  Postverwaltung  insolern  iiberlassen, 
als  aile  dièse  Verabredungen  sich  lediglich  auf  ihren  eigenen 
Postbezirk  beziehen. 

f)  Den  Vertrâgen  ist  in  keinem  Falle  eine  liingere  Dauer  als  dem 
Vereinsvertrage  zu  geben.   Wenn  Vertrage  mit   fremden  Staaten 

*  vor  Ablauf  des  Vereinsvertrages  ihr  Ende  erreichen,  so  diirfen 
die  neuen  Vertrage  nur  kiindbar  von  Jahr  zu  Jahr  abgeschlossen 

II.  Recueil.  '28 
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1860  werden,  falls  zwischen  anderen  Vereinsverwaltungen  uiid  dem 

selben  fremden  Staate  Postvertrâge  bestehen,    dereu  Ablaufs- 
termin  spâter  eintritt. 

g)  Wenn  mehrere  Vereinsverwaltiingen  mit  einem  und  demselben 
fremden  Lande  in  unmittelbarem  Postverkehre  stehen  oder  in 
solclien  eintreten  wollen,  so  hat  jede  dieser  Verwaltungen. 
welclie  mit  dem  fremden  Staate  elnen  Vertrag  abzuschliessen 
beabsichtigt,  davon  den  mit  demselben  fremden  Staate  in  Ver- 
tragsverliâltnissen  stehenden  Vereinspostverwaltungen  zum  Be- 
hufe  wechselseitîger  Verstândigung  vorlaufig  Mittheilung  zn 
macheii.  Jede  der  hier  in  Rede  stehenden  Verein  s  verwal- 
tungen hat  zwar  ihrcn  Vertrag  seibstândig  abzuschliessen,  bei 
den  vorlâufigen  Verabredungen  ist  aber  in  allen  Beziehangen. 
welche  die  Gesamratheit  des  Vereines  betreffen,  genau  an  die 
obigen  Bestimmungen  sich  zu  halten,  und  bei  demËintritte  des 
unter  cj  erwâhnten  Falles  die  vorlâufige  Vereinbarung  mît  den 
Ubrigen  Verwaltungen  im  Postvereine  zu  erwirken. 

h)  Aile  neuen  Vertrage  siiid  noch  vor  deren  AusfUhrung  sâmmt- 
lichen  Vereinspostverwaltungen  zur  Kenntniss  mitzutheilen,  so- 
weit  deren  Interesse  dabei  betheiligt  ist. 

IL  Zeitungsverkehr. 

Artikel  40. 

Ailgemeine  Bestimmungr. 

Die  Vercinspostanstalten  besorgen  die  Annahme  der  Prânume- 
ration  auf  die  im  Vereinsgebiete  sowohl,  al  s  die  imAuslande  erschei- 
neuden  Zeitungen  und  Journale,  sowie  deren  Versendung  und  Ab- 
gabe  an  die  Pranuraeranten. 

Artikel  41. 

Yereinslftndische  Zeitungen^  welche  im  Vereinsgebiete  befordert 

werden. 

Die  Bestellung  der  in  einem  anderen  Vcreinsstaate  erscheinen- 
den  Zeitungen  und  Journale  hat  bei  dcnjenigenPostverwaltungen  zu 
geschelien,  in  deren  Gebiete  der  Verlagsort  gelegen  ist.  DieVereins- 
verwaltungen  haben  einander  die  einzelncn  Postanstalten  zu  bezeich- 
nen,  bei  welcheu  die  Bestellung  erfolgen  kann. 

Zeitungspreis  und  Debitsveranderungen  jeder  Art  werden  die 
Postverwaltungen  mogliehst  bald  und  in  kurzen  regelmiissigen  Ter- 
rainen  einander  mittheilen. 

Die  Versendung  hat  thuulichst  direct  zu  erfolgen. 

Artikel  42. 

Die  Hestellung  kann  in  der  Regel  nicht  auf  einen  kiirzéren 
Zeitraum  als  ein  Vierteljalir  erfolgen;  ausuahmsweise  kann  jedoeh  in 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  435 

bcsonderen   F^llen   auch  auf  eine   kiirzere  Zeit  abonnirt    werden.   1860 
l'ebrigens    »ind  hierbei    die   Verlagsbedingungen    zunScbst   mass- 
gcbend. 

Um  auf  den  Empfang  aller  vom  Beginno  des  Pranuroerations- 
terroins  an  erscbeinenden  Blutter  recbnen  zu  konnen,  haben  die  Be> 
Btellungen  so  zeitig  zu  erfolgen ,  dass  die  Postanstalt  des  Absen- 
duugsortes  dieselben  vor  dem  gedachten  Termine  erbalt. 

Artikel  43. 
Wird  bei  dem  Ëmpfange  eines  Zeitungspacketes  einAbgang  an 
den  bestellten  Blattern  wahrgenoramen,  so  ist  das  Fehlende  von  der 
absendenden  Postanstalt  nachzuliefern ,  und  zwar  kostenfrei,  wenn 
<\er  Abgang  mit  umgi?hender  Post  angezeigt  wird,  im  anderen  Falle 
aber  gegen  Ersatz  der  vom  Verleger  in  Anspnich  genommenen  Ver- 
içlltung.  " 

Artikel  44. 

FUr  die  Spedition  der  im  Vereinsgebiete  erscbeinenden  Zeitun- 
gen  und  Journale  zwiscken  den  Vereinspostanstalten  wird  eine  ge- 
raeinschaftlicbe  Gebiihr  in  Gemassbeit  des  Artikels  45  erhoben  und 
unter  der  bestellenden  und  der  absendenden  Postanstalt  halbscheidig 
getbeilt. 

Ein  Zuscblag  filr  das  Transitiren  durch  ein  drittes  Vereins- 
postgebiet  findet  nicht  statt.  Sollte  aber  die  aus  einem  Vereins- 
gebiete in  ein  anderes  Vereinsgebiet  bestimmte  Sendung  durch  ein 
fremdea,  zum  Vereine  nicht  golioriges  Postgebiet  transitiren,  so  ist 
die  an  die  fremde  Postverwaltung  zu  entrichtende  Transitgebilhr 
als  Auslage  neben  der  vereinslandischen  Speditionsgebiilir  in  Auf- 
rechnung  zu  bringen. 

Artikel  45. 

Die  Gebiihr  fUr  die  Spedition  vereinslUndischer  Zeitungen  und 
Journale  wird  ohne  Rlicksicht  auf  die  Entfernung,  in  welcher  die 
Ver  sendung  erfolgt,  dahin  bestimmt: 

1.  FUr  politische  Zeitungen,  d.  h.  ftir  solohe,  welcbe  fUr  die 
Mittheilung  politischer  Neuigkeiten  bestimmt  sind,  betragt  die 
gemeinschaftliche  Speditionsgeblihr  fUnfzig  Percent  von  dem  Preise, 
zu  welchem  die  versendende  Postanstalt  die  Zeitung  von  dem  Ver- 
leger empfângt  (Nettopreis),  jedoch  soll  die  Speditionsgebiihr  jâhr- 
lioh  betragen  : 
a)  bei  Zeitungen,  welcbe  wcSchentlich  sechs-  oder  mehrmal  erschei- 

nen,   wcnigstens   2  Thaler  oder  3  Gulden  osterr.  Wâhr.  oder 

3  fl.  30  kr.  sUdd.  Wahr.  und  hôchstens  6  Thaler  oder  9  Gulden 

Ssterr.  Wahr.  oder  10  fl.  30  kr.  sUdd.  Wahr.; 
bj  bei   Zeitungen,    welcbe  weniger  als   sechsmal    in  der  Woche 

erscheinen,  wenigstens  1  Thaler  10  Silbergroschen  oder  2  Gulden 

28* 
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1860  osterr.  Wâhr.  oder  2  fl.  20 kr.  sudd.  Wahr.  imd  hSchatens  4  Thaler 

oder  6  Giilden  osterr.  Wahr.  oder  7  Gnlden  fiiidd.  W&hr. 
2.  FUr  iiicht  politische  Zeitungen  und  Journale  betrâgt  die 
Spedifioiisgebiihr  durchweg  und  ohne  Beschranknng  aiif  eîn  Mini- 
miim  oder  Maximum  fiiufundzwanzig  Percent  des  Nettopreises,  zu 
welchera  die  absendende  Postanstalt  dieZeitschrift  von  tlemVerlcger 
bezieht. 

Ob  eine  Zeitung  aU  eine  politische  oder  als  eine  nielit  poli, 
tisclie  zu  betrachten  sei.  hat  die  Postverwaltung  desjenigen  Post- 
gebietes  zu  entscheiden,  in  welchem  der  Verlagsort  gelegen  ist. 

Artikel  46. 

Eine  Erm&ssigung  der  in  dem  vor>tehenden  Artikel  bezeichnet en 
Speditionsgeblihren ,  wenn  im  einzelnen  Falle  besondere  Grtinde 
dafUr  sprecheu,  ist  dem  Uebereinkomraen  der  betheiiigten  Postver- 
waltungen  iiberlassen. 

Artikel  47. 

Die  in  Artikel  45  stipulirte  gemeinschaftlîche  s^^peditionsgebUlir 
begreift  nicht  auch  die  Ablieferung  der  Zeitschriften  in  die  Wohnun- 
gen  der  Besteller  in  sich,  vielmehr  steht  der  Abgabepostanstalt  frei^ 
fiir  dièse  Ablieferung  eine  angemessene  Bestellgebiilir  zu  erlieben, 
jedoch  in  keinem  hôheren,  als  dem  bereits  bestehendeu  Betrage. 

Artikel  48. 

Die  bestellcnde  Postanstalt  hat  an  diejenige  Postanstalt ,  von 
welclier  sie  eine  Zeitung  oder  ein  Journal  bezieht,  den  betreffenden 
Betrag  nach  Eingang  und  Richtigstellung  der  Rechnung  unverzii<rlich 
zu  berichtijren. 

Artikel  49. 

Wcnn  eine  Zeitschrift  vor  Ablauf  der  Zeit,  fiir  welche  prânn- 
merirt  wurde,  zu  erscheinen  aufhijrt  oder  verboten  wird,  so  ist  dem 
Abonnenten  fiir  die  Zeit,  in  welcher  die  Lieferung  nicht  erfolgt, 
neben  der  cutsprechenden  Rate  der  Spedhionsgebiihr  der  v^oraus- 
bezahlte  Preis,  soweit  er  von  dem  Verleger  zum  Ersatz  gebracht 
worden  kann,  zurlickzuerstalten. 

Artikel  50. 
Verlangt  ein  Abonnent  die  Nachsendung  einev  Zeitschrift  an 
einen  anderen,  als  denOrt,  fiirwelchon  er  dieBestellung  gemacht  bat, 
so  hat  die  Nachsendung  (nach  der  Waiil  des  Abonnenten)  von  der 
Postanstalt  des  Bestellungs-  oder  des  Verlagsortes  zu  erfolgen ,  und 
haben  die  betreffenden  Postanstalten  sich  hieriiber  die  erforderliche 
amtliche  Mittheilung  zu  machen.  Fiir  die  Nachsendung  der  Zeitung 
nach  eineni  in  einera  anderen  Vereinsbezirke  gelegenenOrte  entrich- 
tet  der   Besteller   bis    zum    Schlusse    des   Abonncmentstermius   zu 
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Ounsteii  derjenigen  Postanstalt,  bei   welcber   die  Bestellung   durch  1860 
ilin  zuerst  eifolgt  ist,  sowie  derjenigen,   welche  die  Zeitung  bei  der 
Nachsendung  zu  distribuiren  bat,  eine  zwiscben  beiden  gleicbmassig 
zu    tbeilende    Gebilhr    von    10    Silbergroscben  oder   50  Kreuzern 
osterr.  Wabr.  oder  35  Kreuzern  siidd.  Wabr. 

Artikel  51. 

Auslflndische  iiud  nach  deni  Aiislande  bestimmte  rereinslMndische 

Zeitungen. 

Die  Bebandlung  der  ausliindisehen  und  der  nach  dem  Ausiande 
ber^timmten  vereînslandischen  Zeitungen  ricbtet  sich  nach  vorstehen- 
den  Bcstimmungen  in  derWeise,  dass  die  betreffende  Grenzpost- 
anstalt,  bei  welcber  die  Zeitungsbestellung  erfolgt,  als  Verlags-  und 
respective  Abgabsort  angesehen  wird.  Als  Nettopreis  wird  hierbei 
der  Eiukaufspreis  angenommen. 

Der  Zeitungsverkehr  eines  an  das  Ausland  grenzenden  Vereins- 
poatbezirkes  mit  dem  Auslabde  bat  nicht  als  Vereinsverkebr  zu 
gelten,  und  ist  dessbalb  denvorstehenden  Bcstimmungen  ansieh  nicht 
unterworfen. 

C.  Fahrpost. 

Artikel  52. 

Oemeinschaftliehes  Porto. 

Die  sammtlicben  Postvereinsbezirke  stellen  aucb  bezUglich  der 
Vereinsfabrpostsendungen  obne  Riicksicbt  auf  die  Gebietsgrenzen 
Ein  ungetbeiltes  Postgebiet  dar. 

Artikel  53. 
yereinsfahrpostseiidiiiigen. 

Vereinstahrpostsendungen  sind  solclie  Fabrpostsendungen,  bei 
denen  der  Aufgabsort  und  der  Bestimmun^rsort  in  verschiedenen 
Vereinspostbezirken  liegen. 

Bei  Sendungen  aus  und  nach  fremden  zum  deutschen  Post- 
vereine  nicht  gehorenden  Staaten  wird  dasjenige  Postgebiet, 
welchem  die  Sendung  uumittelbar  vom  Ausiande  zugeht,  als  Post- 
gebiet des  Aufgabsortes,  und  dasjenige  Postgebiet,  von  welchem  die 
Sendung  unmittelbaran  das  Ausland  ausgeliefert  wird,  als  Postgebiet 
des  Bestimmungsortes  angesehen. 

Fahrpostsendungen,  welche  in  unmittelbarem  Wechselverkehre 
zwiscben  einer  Grenzpostverwaltung  und  dem  Vereinsauslande  vor- 
kommen,  geboren  nicht  zu  den  Vereinssendungen. 

Artikel  54. 
Portoberechnnng. 

Das  Porto  fUr  aile  im  Vereinsverkehre  vorkommenden  Falir- 
postsendungen    wird    nach   der  geradlinigen    Entfernung    zwiscben 
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1860  Ab^angs-  und  Bestimmungsort,  ohne  Riioksicht  auf  die  Spedition,  in 
Einer  Summe  berechnet. 

Artikel  55. 
Festsetzang  der  Entfernungen. 

Die  Entfernungen  bis  einschliessiioh  20  Meilen  werden  unmittel- 
bar  von  Ort  zn  Ort  gemessen. 

Bei  gi'îJsseren  Entfernungen  erfolgt  die  Messung  nach  den 
Mîtteipunkten  von  Quadraten,  deren  Seiten  je  einer  Lange  voo 
4  Meilen  entsprechen. 

Aile  in  demsclben  Quadrate  gelegenen  Orte  haben  die  Taxe  des 
Mittelpunktes. 

Die  von  Quadratseiten  durchschnittenen  Postorte  werden  dero 
<58tlich,  sUdlich   oder  sUdëstlicli   angrenzenden  Quadrate  zugezShlt. 

Fiir  den  Vereinsfahrpostverkehr  mit  dem  Vereinsausiande 
gelten  hinsichtlich  der  Messung  und  der  Berechnung  der  Taxen  die 
in  den  Vertrâgen  vereinbarten  Grenzpunkte,  beziehungsweise  die 
Mittelpunkte  der  Quadrate,  in  welchen  dieselben  lîegen. 

Artikel   56. 
Fahrposttarif. 

Fiir  jede  Fahrpostsendung  wird  ein  Gewichtsporto ,  und  bei 
Sendungen  mit  declarirtem  Werthe  ausserdem  ein  Werthporto  be- 
rechnet. 

Artikel  57. 

Gewichtsporto, 

Das  Gewichtsporto  betrâgt  fiir  jedes  Pfund  auf  4  Meilen 
V«  Silbergroschen. 

Ueberschiessende  Pfundtheile  werden  fUr  ein  voiles  Pfund. 
Uberschiessende  Meilen  fiir  voile  4  Meilen  p:erechnet. 

Das  Porto  wird  in  der  MUnzwUhrung  des  Postbezirkes  berech- 
net, in  weJchem  dasselbe  zur  Erhebung  komnit. 

Die  nach  Massgabe  der  vorstehenden  T<Mxbestimmungen  in 
Silbergroschen  ausgerechneten  Portosatze  werden  in  Postgebietcn 
mit  andercr  Wahrung  moglichst  genau  nach  den  gegenseitig  mitzu- 
theilendcn  Reductionstabellcn  auf  die  Erhebungsmilnze  rcducirt. 
Taxbruolitheile  werden  auf  v  *  Silbcrgroschen,  respective  1  Kreuzer 
oder  den  entsprechendpu  Betrag  in  der  Landesmunze  erhoht. 

4rtikel  58. 

Minimalsâtze  des  Gewichtsporto. 

Als  Minimum  des  Gewichtsporto  wird  fiir  die  gesammte  Taxi- 
rungsstrecke  erhoben:  • 
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bis  einBchl.  8  Meileii:  2  Sgr. 


24—32 


Oeilert.  'Vl'iihr.  SUJ.I.  Wahr. 
=  10  Neukr.  =  7  Kr. 
=    15        „         =  10      „ 


30 


=  14 
=  18 
=  21 


Flir  Sendnngen  bis  einBchliesBlioh  1  Pfund  wird  anf  Entfernim- 
gen  bis  einschlifsslich  4  Meilen  daa  Minimalporto  mit  It/t  Si"'^''- 
grOKclien  oder  7  Neukrenzem  iisterr.  WSbr.  oder  5  Krcuzeni  sUdd. 
Wahr.  erlioben. 

Artikel   59. 
Werlhporto. 
Das  Werlhporto  betrUgt: 


tiia«inBclil.  13  Meil«n 
iiher  12  — -18       , 


Bezliglich  der  Soiidungen  Uber  1000  Thlr.,  J500  11.  iîeterr. 
Waiir.  odcr  1750  fi.  «Udil.  Wahr.  tritt  fllr  d«ii  diesp  Snmme  Uber- 
Htei^'enilen  Thdil  der  Sendutig  eine  ËnnasKigung  <lcs  Werthporto  anf 
•lie  Hàm?  eiD. 

Die  ËrhebuMg  des  WerHipitilo,  beziebnii^Hweitie  densen  Réduc- 
tion in  (lie  Landcsmilnzc,  erl'olgt  iiach  MaMsgabe  der  in  Artikel  57 
enthaltencii  Beetimmnngen. 

Artikel  60. 
SeodnnfeiL^e^eii  RÛckscheli. 
Der  Absender  eirjer  iiach  eincm  Orte  des  Vereinsgebietea 
bestiminten  Fahrpnatnendung  kaun  bei  der  Anfgabe  die  bcibniit^ucg 
eiDerEm])rangabeBoheinigiingdei9AdreBHsteii(Retourrecepi8He)  begeh- 
ren.  Er  hat  daflir  eine  Gebilhr  von  2  Silbergrottclicn  oder  10  iîsterr. 
Neukreuzern  oder  6  Kreuzem  slldd,  Wïhr,  zuOunsten  der  abscnden- 
den  PoBtnnBtalt  bei  der  Atifgabe  der  Sendung  lu  bezalilen. 


[lis   einsplil. 

liber 

50- 100  Thlr. 

=  75-l.',0fl. 

B.t.  WKdr. 

=  87  l/i  Lia 

17S  fl. 
ïiiild.  Wiiiir. 

writere  100 

=  75  fl. 
OM.  Wkhr. 
=  S7V,  H. 
BHiiJ.  Wiilir. 

Thlr.  =150  fl. 
[idt.  WShr. 
=  175  fl. 
»ii.id.  Wiilir. 

V,  Mgr. 

iSgr. 

440  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1«60  Artikel    61. 

Nachnahmen. 

Bei  jeder  Vereinspostanstalt  konneii  auf  jede  andere  Vereîns- 
postanstalt  Betrâge  bis  zur  Hôhe  von  60  Thalern  oder  75  H.  ôsterr. 
Wâhr.  oder  87»/8  fl.  sildd.  Wâhr.  naohgenommeo  werden.  Xachnah- 
men  von  Transportauslagon  und*Spesen,  welche  auf  Sendungen  haf- 
iexïf  sind  auch  zu  einem  hoheren  Betrage  zulâssig. 

Denjenigen  Sendungen,  auf  welchen  eiue  Nachnahme  haftet, 
sind  RUckacheine  beizugebeu. 

Die  Auszahlung  des  Betrages  am  Orte  der  Aufgabe  kann  im 
Allgemeinen  und  selbst  bei  einer  vorschriftswidrig  verzogerten  Eîn- 
senduug  des  Ruckscheines  nicht  eher  verlangt  werden,  als  bi.s  der 
Ruckscbein  mit  der  Bemerkung,  dass  die  Eiulosung  erfolgt  sei,  zu- 
rllckgekoiïimen  ist. 

FUr  Nachnahniesendungen  wird  das  Fahrpostporto  und  daneben 
eine  Gebiihr  von  1  Silbergroschen  oder  5  Neukreuzeru  osterr.  WShr. 
oder  3  Kreuzern  sUdd.  Wahr.  als  Minimum,  soust  aber  von  der  nach- 
genommenen  Rumme  flir  jeden  Thaler  oder  Theil  eines  Thalers 
î/j  Silbergroschen  und  fiir  jeden  Gulden  oder  Theil  eines  Guidons 
aj  osterreichischer  Wâhrung  IVio  Neukreuzor; 
b)  sUddeutscher  Wahrung  1  Kreuzer  erhoben. 

Eine  Voraiisbezahlung  des  Porto  und  der  Oebtihr  ist  nicht 
nothwondig;  doch  kann  die  Zahlung  nicht  getrennt  erfolgeu. 

Die  (Jebiihr  wird  erhoben  in  der  Wahrung  des  Aufgabepost- 
bczirkes. 

Von  dem  Zcit|)nnkto  an,  mit  wolchem  die  Gebiihr  zur  gonioin- 
schaftliclien  Einnahme  gehort  i  Artikel  69j,  wird  dieselbo  in  der 
Wahrung  des  Postbezirkes  angesetzt,  wo  sic  zur  Erhebung  kommt. 

Fiir  die  Riicksendiing  oder  Nachsendung  von  Xaclmalime- 
sendnngen  wird  die  Gebiihr  nicht  noch  einmal  angesetzt.  Nachnahme- 
briefe  bis  4  Loth  ausschliesslich  ohne  Werthsangabe  bleiben  auch 
vom  Retour])orto  frei. 

Sendungen,  auf  denen  Nachnahme  haftet,  sind  aiissohliesslich 
mit  der  Fahrpost  zu  befordern,  mit  Ausnahme  der  Falle,  woVereins- 
postanstalten  ohne  Fahrpostexpedition  bestehen. 

Artikel   62. 
Rare  Kinzahluugren. 

Bei  jeder  Vereinspostanstalt  kiinnen  Betrage  bis  zur  IliJhe  von 
50  Thalern  oder  75  Gulden  osterr.  Wâhr.  oder  87  Va  Gulden  siidd.  Wahr. 
zur  Wiederauszahlungan  einen  bestimmten  innerhalb  des  Vereinsgebie- 
tes  wohnenden  Empfânger  eingozahit  werden.  Die  Auszahhing  erfolgt 
sofort  nach  dem  Eingange  des  Briet'es  oder  der  Adresse  bei  derPost- 
anstalt  desBestimmungsortes.  8tehen  jedoch  Uohen  Geld- 
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mittel  dieser  Postanstalt  augenblicklich  nicht  zur  Verfngung,  so  kann  1860 
die  Auszahlung  erst  verlan^  werden,   nachdem  die  Beschaffunjr  der 
Mittel  erfol;^  ist. 

FUr  Sendungen  mit  baren  Einzahlungen  wird  das  Fahrpost- 
porto  und  daneben  eine  Gebtilir  erhoben,  welchc  betragt  fUr  je 
5  Thaler  —  1  Silbergroschen,  fdr  je  5  Gulden  Osterr.  Wahr.  — 
SVs  08terr.  Neukreuzer  und  fUr  je  5  Gulden  siidd.  Wâhr.  — 
2  Kreuzer.  Die  GebUhr  wird  in  der  Wâhrung  des  Postbezirkes 
angesetzt,  wo  dieselbe  zur  Erhebung  kommt. 

Eine  Vorausbezahlung  des  Porto  und  der  GebUhr  ist  niclit  noth- 
wendig,  doch  kann  die  Zalilung  nicht  getrennt  erfolgon. 

Die  GebUhr  ist  auch  dann  zu  entrichten ,  wenn  die  Auszahlung 
des  eingezahlten  Betrages  aua  irgend  einem  (irunde  nicht  ert'olgen 
kann  und  das  Geld  dem  Einzahlenden  zuruckgegeben  werden  muas. 

Bei  Retoursendungeu  findet  eine  Erhebung  von  Porto  und 
GebUhr  fiir  den  Kiickweg  nicht  statt.  FUr  die  Nachsendung  wird  nur 
das  Porto  —  olme  die  GebUhr  —  noch  einmal  angesetzt. 

Die  Befôrderung  erfolgt  mit  der  Fahrpoat,  mit  Ausiiahme  der 
Faile,  wo  Vereinspostanstalten  ohne  Fahrpostexpedition  bestehen. 

A  r  t  i  k  e  1   63. 
Begrleitbriefe. 

Begleitbriefe  zu  Fahrpostsendungen  sollcn  in  der  Regel  das 
Gewicht  eines  eintachen  Briofes  nicht  Ubersteigen,  und  werden  in 
diesem  Falle  mit  besondercra  Porto  nicht  belegt.  Ist  ein  Begleitbrief 
ausnahmswoise  1  Loth  oder  darUber  scliwer,  so  wird  er  mit  <iem 
Fahrporto  belegt. 

Bei  unbestellbaren  schwereren  Begleitbriefen  bis  zum  Gewichte 
von  4  Loth  ausschliesslîch  wird  fur  die  RUcksondung  kein  Porto 
erhoben. 

Artikel  64. 
Mehrere  Stflcke  zn  demselben  Begrleitbriefe. 
Gehôren  mehrere  Sendungen    zu  demselben  Begleitbriefe,    so 
wird  fUr  jedes  Stuck   das  Gewichta-  und  eventuell  das  Werthporto 
besonders  berechnet. 

Artikol  65. 
Frankirungsfreiheit. 
Es   ist  freigestellt,    die  Sendungen   entweder  unfrankirt  aufzu- 
geben,  oder  vollstandig  bis  zum  Bestimmungsorte  zu  frankiren, 

Artikel  66. 
Nebengebflhren. 

Erhebungen  an  Schein-  und  sonstigen  Nebengebtihren  sollen 
da,  wo  aie  bestehen,  Uber  die  dermaligen  Satze  nicht  erhoht  und 
nene  dergleichen  nicht  eingefillirt  werden. 
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186U  Artikel  67. 

Portoberechniingr  bel  Zurftek-  oder  Naehsendimgr* 

Zuriickgehende  und  weitergehende  Sendungen  werden,  mit  den 
in  den  Artikeln  61,  62,  63  bezUglioli  des  Retourporto  vorbehaltenen 
Ausnahmen,  wie  Sendungen  behandelt  und  taxirt,  welche  an  dem 
Orte,  von  wo  aus  die  Zuriicksendung,  beziehungsweise  Nachsendang 
erfolgt,  nach  dem  urspriinglichen  Aufgabsorte,  beziehungsweise  dem 
neuen  Bestimmungsorte  aufgegeben  werden. 

Artikel  68. 

Portofreiheit  und  Portoermitssignng. 

Ueber  Portofreiheit  im  Vereinsfahrpostverkehre  gelten  die 
nachstehendcn  Grundsâtze  : 

1.  Die  gewôhnlichen  Schriften-  und  Actensendungen  in  reinen 
Staatsdienstangelegenheiten  (Officialsachen)  von  Staats-  und 
anderen  offentlichen  Behorden  des  einen  Postgebietes  mit  sol- 
chen  Behorden  eines  anderen  sind  auch  bei  Befôrderung  mitteist 
der  Fahrpost  portofrei,  wenn  sie  in  der  Weise,  wie  es  in  dem 
Postbezirke  der  Aufgabe  fiir  die  Berechtigung  zur  Portofreiheit 
vorgeschrieben  ist,  als  Staatsdienstsache  bezeichnet  und  mit 
dem  Dienstsiegel  verschlossen  sind,  auch  auf  der  Adresse  die 
absendende  Behorde  angegeben  ist.  Die  Werth-  und  Vorschuss- 
sendungen ,  auch  Barzahlungen  der  gedachten  Behorden  ftind 
im  Postvereinsverkohre  portopfliclitig. 

2.  Aile  Geld-  und  sonstip^en  Fahrpostsendunjîeu,  welclie  zwischen 
den  VercinBpostbehonlen  und  Postanstalten  unter  einander  im 
dienstlichen  Verkelire  vorkommen,  mit  dem  Dienstsiegel  der 
absendenden  Behorde  oder  Anstalt  verschlossen,  und  als  Post- 
dienstsache  und  mit  dem  Namen  der  absendenden  Stelle  be- 
zeichnet sind,  werden  allseitij;  portofrei  behandelt. 

3.  Fahrpostsendungen  jeder  Art,  welche  auf  Grand  bereits  be- 
stehendor,  zwischen  Rcgierungen  oder  Postverwaltungen  abge- 
schlossener  Vertriige  vollstiindig  portofrei  von  dem  Aufgabe- 
bis  zu  dem  Bestimmungsorte  zu  befordern  sind,  bleiben  auch 
ferner  portofrei. 

4.  Bczliglich  der  Fahrpostscndunfren  der  Mitglieder  der  Regenten- 
familien  der  Postvereinsstaaten ,  sowie  des  fiirstlichen  Hauses 
Thurn  und  Taxis,  verbleibt  es  bei  den  bisherigen  Grund- 
sâtzen. 

5.  AlleFahrpostsendungen  anderer  Art  sindimPostvereinsverkehre 
vom  Abgangs-  bis  zuiri  Bestimmungsorte  portopHichtig. 

Fiir  Fahrpostsendungen  aus  dem  Heimatslande  an  die  ausser- 
halb  dessclben  zuBundeszwecken  dislocirten  Soldaten  vomFeldwebel 
(Wachtmeisterj   abwârts   ist    bis    zum  Gewichte    von    6  Pfund    ein- 
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schliesslich  iind  bis  zu  dem  VVerthe  von  20  Thalern   einschliesslich  1860 
(lie  Hâlfte  des  treflfenden  Gewichts-  und  Werthporto,   jedoch  mit  Be- 
schrankung  der  erraâssigten    Taxe  auf  eiu  Minimum    von  4  Silber- 
groschen  in  Ansatz  zu  bringen. 

Artikel  69. 
Yertheilungr  ^er  Portoeinnahme. 

Die    Gesammtportoeinnahme  ans    dem  Veieinsfahrpostverkelire 

wird  unter  sâmmtliche  Veroinsverwaltungen ,  welche  ein  eigenes 
Fahrpostwesen  besitzen ,  vertheilt.  Die  Geblihren  fUr  Nachnahraen 
und  bare  Einzahlungen  geliôren  zur  gemeinschaftlichen  Einnalime 
erst  von  dem  Zeitpunkte  an,  mit  welchem  neu  ermittelte  Percent- 
antheile  in  Anwendung  kommen.  Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  wird  die 
Gebiihr  fUr  Nachnahmen  von  der  vorschussleistenden  Postanstalt,  die 
GebUhr  ftir  bare  Einzahlungen  von  der  Postanstalt  des  Bestim- 
mungsortes  bezogen. 

Zur  Ermittelung  des  Antbeils  der  einzelnen  Verwaltungen  an 
der  Gesammteiunahme  wird  unter  Zugrundelegung  der  nachbezeich- 
neten  Entfernungsstrecken  das  Porto  fUr  sâmmtliche  in  den  Karten 
vom  6.,  11.,  16.,  21.,  26.  und  letzten  Tage  der  zw'ôlf  Monate  eines 
Jahres  eingetragene  portopHichtige  Fahrpostsendungen  nach  dem 
zur  Zeit  des  Zusammentrittes  der  Taxirungscoramission  (Artikel  70) 
giltigen  Vereinsfahrposttarife,  jedoch  fUr  jedes  Gebiet  abgesondert, 
berechnet. 

Alrt  Entfernungsstrecken  flir  jedes  oinzelne  Postgebiet  werden 
die  directen  Entfernungen  vom  Abgaugsorte  bis  zur  Grenz-Ausgangs- 
postanstalt  und  von  der  Grenz-Eingangspostanstalt  bis  zum  Bestim- 
raungsorte  (bei  transitirenden  Sendungen  von  der  Grenz-Eingangs- 
postanstalt  bis  zur  Postanstalt  an   d- r  Ausgangsgrenze)   angesehen. 

Zu  den  hiernach  ermittelten  Entfernungen  werden  je  2  Meilen 
hinzugercchnet. 

Da  wo  die  Grenz-Eingangspostanstalt  zugleich  den  Bestim- 
mungsort,  beziehungsweise  die  Grenz-Ausgangspoatanstalt  den  Auf- 
gabenrt  bildet,  wird  die  Entfernungsstrecke  auf  4  Meilen  ange- 
nommen. 

Die  Gebiihr  fdr  Nachnahmen  wird  fUr  die  Verwaltung  der  vor- 
schussleistenden Postanstalt,  die  Gebiihr  flir  bare  Einzahlungen  flir 
die  Verwaltun^  der  Postanstalt  des  Bestimmungsortes  in  Ansatz 
gebracht. 

Aus  dem  Verhâltnisse  aller  fUr  die  einzelnen  Postgebiete  hier- 
nach ermittelten  Portosummen  ergibt  sich  der  Percentsatz,  mit  wel- 
chem jede  Verwaltung  an  der  Gesammt-Fahrposteinnahme  theilzu- 
nehmen  hat. 

Jede  Vereinsverwaltnng  ist  berechtigt,  eine  neue  Ermittelung 
der  Porcentsâtze  herbeizufUhren.  Sobald  das  desfallsige  Verlangen  den 
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1860  iibrigen  Verwaltunp^en  mit*]:etheilt  ist,  f!:elten  die  bis  dahin  in  Kraft 
gewesenen  Perceiitsatze  nur  noch  fur  (las  laufende  Quartal.  Vom 
ersten  Ta<re  des  nachstfoloreuden  Quartals  an  werden  diejeuigenPer- 
centsatze  raassgebend,  die  sich  nach  der  in  Geraâssheit  der  vor- 
steliendon  Bestiraraun^en  zu  besciiaflfenden  neuen  Aiistaxiruiig  der 
Sendungen  ergeben  baben.  Dièse  Aiistaxining  bat  s'ch  auf  das  mit 
demselbeu  Quartalstage  beginnende  Jabr  zu  erstrecken.  Bis  die  Ar- 
beiten  der  Taxirungscommission  vollendct  sind,  erfolgt,  vorbebalt- 
licb  spâterer  Ausgleichung,  die  Vertheilung  der  Fahrposteiniiabme 
vorlâulig  nach  den  bis  daliiii  giltig  geweseuen  Percentsatzen. 

Das  Ergebniss  jeder  Ermittelung  der  Percentantlieile  bleibt 
weuigstens  2  Jahre  in  Kraft. 

Die  am  Scblusse  des  .labres  1860  bestehendeu  Perceiitsatze 
bleiben  noch  bis  zum  30.  Juni  1861  giltig.  Fiir  die  Zeit  vom  1.  Juli 
1861  an  findet  nach  Massgabe  der  vorstehenden  Bestimraungen  eine 
neue  Ermittelung  der  Percentsatze  statt. 

Artikel  70. 
Commission  zur  Ermittelung  der  Percentsfttze. 

Die  Ermittelung  der  Percentsatze.  mit  welchen  die  einzelnen 
Vereinsverwaltungen  an  der  Gesammt  -  Fahrposteinnahme  theilzu- 
nehmen  haben,  erfolgt  durch  eine  filr  diesen  Zweck  zeitweilig'  zu- 
sanimentretende  Commission. 

Die  Art  der  Zusammensetzung,  die  Zeit  desZusammentrittes,  der 
Sitz,  dir  Leitung,  Oeschaftsfiihriing  u.s.  w.  dei*  Commission  wird  von 
don  Verein?^v(T\valtunjien   diircli   hesondere  Verabredung  festgesetzt. 

Artikel  71. 
Transitverlialtnisse. 

Ilinsichtlich  der  Bereciinung  und  des  Heziiges  derPortoantlieile 
lUr  Transitleistungen  bleiben  aiich  bei  kiinftigcn  Ermittelungen  die 
Verlialtnisse  vor  dem  1.  Juli  18o8,  wie  solche  bereits  bei  Ermitte- 
lung der  jetzt  geltendcn  INnrcntsatze  beriicksichtigt  wordeu  sind, 
nnter  nachfolgiMiden  Bestimmungen  massgebend: 

1.  Dicjenijreu  Strecken,  auf  dencn  bis  zur  genanuten  Zeit  ein 
Transit  oline  Bezug  von  Transitporto  oder  Transitvergutung  statt- 
gefunden  bat,  bleiben  bei  Ermittelung  der  Eiunahmeantiieile  aucb 
kiini'tig  ausser  Betracht. 

2.  Diejeuigen  Streckon  dagegen ,  auf  denen  das  voile  Transit- 
porto  nach  Massgabe  des  Vereinstarifes  bezogen  und  erhoben  wurde, 
kommen  bei  der  Taxirung  beliufs  Ermittelung  desPercontsatzes  nach 
ihrer  Lange  in  dirccter  Entfernung  auch  kiinftig  zu  Guusten  der 
betreftenden  transitleistend«*n  Verwaltungen  in  Berechnung. 

3.  Fiir  solche  Strecken,  auf  denen  statt  des  vollen  Transitporto 
nur   eine   hestimmte,    iiacii    den    einzelnen   Sendun^cen    bemesseue 
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Quote  desselben  bez()}ren  wurde,  i8t  der  ïaxirunjr  fiir  die  Percent-  1860 
satz-Ermittelung  aiich  nnr  dièse  Quote  zii  Grande  zu  legen. 

4.  Flir  diejenigen  Falle,  inwelcben  fUr  den  Transit  A btindungs- 
summen,  Pauschalverglitungen  etc.  gezahlt  worden  sind,  wird  fest- 
gesetzt  : 

aj  da3s  Ja,  wo  der  ursprUnglicheu  Beroessung  dieser  Abfindungs 
sumnien,   Pauschalvergiitnngon   u.  s.  w.   eine  bostimrate  Quote 
des  normalen  Transitporto  nacbweisbar  zu  Grunde  liegt,  eben 
dièse  Quote    iiir   die  Taxirung   zura    Zweckc   der   Percentsatz- 
Ermittelung  massgebend  ist, 
dass  hingegen 
hj  da,  wo  tVir  die  Abtiudungssuninien,  Pausclialvergiitungen  u.  s.  w. 
eine  solcbe   naebweisbare  Grundlage   fehlt,   wahrend  der  Zeit 
vou  zwei  Monaten  lUr  die  auf  der  betreffendeu  Strecke  transiti- 
renden  Fahrpoï^tsendungen  dus  normale  Transitporto  zu  notiren 
und   auf  Grund  dieser  Notizen,    respective  ibrer  Vergleicbung 
mit   der  stipnlirteu  Abfindungssurame   oder  Pauscb.ilverglltung, 
die  entsprechende  Quote   des   normalen  Transitporto    zu  errait- 
teln  ist. 

Die  in  beiden  Fallen  eintretende  Ermittelung  des  Verbaltnisses 
ist  durcb  eine  Verstandigung  zwiscben  den  bei  der  Beniitzung  der 
betreffendeu  Transitstrecken  betlieiligten  Postverwaltungen  festzu- 
stellen  und  mit  einer  sacligemiissen  Ausfiihrung  der  Taxirungs- 
Commis><ion   zum    Behute   der  Percentsatz- Ermittelung  mîtzutlieilen. 

5.  Wo  in  Absicbt  auf  die  Transitverbaltnisse  das  Gebiet  einer 
Vereinsverwaltung  ganz  oder  tbeilweise  dem  Gebiete  einer  anderen 
Vereinsverwaltung  zngerecbnet  wurde,  bleibt,  mit  Ausnabme  der 
unter  Nr.  6  gedachtenbesonderen  Falle,  aucli  kiinftig  dièses  Verbalt- 
niss  bestehen ,  so  dass  demnaeli  die  letztere  Verwaltung  das  Porto 
flir  diejenigen  Strecken  ein<'s  fremden  ÎJezirkes,  welcbe  ibr  bisber 
scbon  zugerechnet  wurden,  beziebt,  wogegen  sic%  nacb  wie  vor,  an 
die  betreffende  andere  Verwaltung  die  bisberige  VergUtung  zu 
zablen  bat. 

6.  (Haubt  eine  Vereinsverwaltung,  abweicbeud  von  den  vor- 
stebenden  Bestimmungen,  an  eine  andere  Verwaltung  fiir  die  Durcb- 
flibrung  von  Verein>'sendungen  bobere  Anforderungen  stellen  zu 
konnen,  so  bleibt  die  Verstandigung  bierliber  den  betbeiligten  Ver- 
w^altungen  iiberlassen,  obne  dass  dadurcb  ein  Einfluss  auf  eine  ver- 
ânderte  Percentberecbnung  gelibt  wird. 

7.  Neue  Transitstrecken,  welebe  seit  dem  1.  Juli  1858  zur 
Beniitzung  gelangt  sind.  werden  nnr  dann  in  Bereebnung  gezogen, 
wenn  an  einem  Punkte  derselben  die  Annalirae  oder  Abgabe  von 
Postgegenstandeu  stattfindet. 
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1860  Die  Berechnung  erfolgt  alsdann  bei  der  jeweiligen  Percentsatz- 

Ermittelung  in  der  Weise,  dass  fUr  Transit streck en  bis  zu  einer 
Lange  von  zwei  Meilen  einscliliesslich  die  Hâlfte  des  ersten  Pro- 
gressionssatzes,  respective  des  Minimal-  oder  Werthportosatzes,  and 
fiir  Transitstrecken  von  mehr  als  zwei  Meilen  das  voile  Porto  in 
Ansatz  zu  komraen  liât,  insofeni  nicht  besondcre  Vertragsverhâlt- 
nisse  eine  solche  Berechnung  besclirânken  oder  aunschliessen. 

8.  Werden  die  Transportstrecken  eines  Postbezirkes  durch 
zwischenliegendes  fremdes  Vereinsgebiet  untdrbrochen,  so  liât  bei 
der  Taxirung  behufs  der  Fercentsatz-Ermittelung  eine  ZusammeD- 
rechnung  der  einzelnen  solchergestalt  unterbrochenen  Transport- 
strecken stattzufinden,  insofeni  nicht  das  zwischenliegende  Gebiet 
in  Absicht  auf  Transit  dem  Gobiete  zugerechnet  wird,  dem  die  ge- 
trennten  Transportstrecken  angehôren. 

9.  Der  interne  Transit,  d.  h.  die  Befôrderung  von  înternen 
Sendungen  zwischen  verschiedenen  Theilen  eines  und  desselben 
Postbezirkes  im  Transit  dnrch  fremdes  zwischenliegendes  Vereins- 
gebiet, wird  durch  die  Festsetzungen  liber  das  Vereins  -  Fahrpost- 
wesen  in  keiner  Weise  berlihrt,  vielraehr  bleiben  die  betreifenden 
Vertrâge,  soweit  sie  sich  auf  den  interuen  Transit  erstrecken,  un- 
verjindert  in  Kraft. 

Das  Porto  flir  dergleichen  interne  Sendungen,  welclie  durch 
fremdes  Vereinsgebiet  transitiren,  gelangt  nicht  zur  gemeînschaft- 
lichen  Vertheilung.  Aile  diesen  internen  Transit,  sowie  den  etwa 
damit  verbundenen  Transit  von  Vereinssendungen  betreffenden  Ver- 
haltnissc  bleiben,  nach  wie  vor,  der  freien  Vereinbarung  der  bethei- 
ligten  Postverwaltungen  liberlassen;  durch  dergleichen  Vereinbarun- 
gen  darf  aber  das  Verhaltniss  dem  Vereine  gegeniiber  nicht  alterirt 
werden. 

Artikel  72. 

Abrechnung. 

Jede  Vereinsverwaltung  weist  die  von  ihren  Postanstalten  flir 
den  Verein  erhobenen  Fahrpost-,  Porto-  und  Fraucobetriige  durch 
Aufstellungcn  nach,  welchc  sich  die  Rechnungsbehorden  der  mit  ein- 
ander  in  Kartenwechsel  stehenden  Vereins-Postanstalten  gegenseitig 
zur  Priifung  und  Anerkennung  zusenden. 

Die  Ergebnisse  dieser  Nachwcisungen  werden  von  einer  durch 
die  iibrigen  Verwaltungen  zu wahlcnden  Vereinsverwaltungzusammen- 
gestellt.  Dieselbe  hîit  nach  Massgabe  der  Percentsatze ,  welche  von 
der  Commission  (Artikel  70)  festgestellt  siud,  den  wirklichen  Antheil 
jeder  Verwaltung  an  der  Gesammt-Fahrposteinnahme  zu  ermitteln, 
und  unter  Mittheilung  des  Rechnungsabschlusses  an  sâmmtliche 
Vereins-Postverwaltuugen  die  crfordcrliche  Saldirung  herbeizufiihren. 
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Ueber  deii   Abrechnuiigsmodus ,   die   Contrôle   der  Einnahme-  1860 
Nachweiaungen,  die  Revision  der  Karten  etc.  werden  zwischen  den 
Vereins-Postverwaltungen  besondere  AusfUhrungsbestimmungen  ver- 
einbart. 

Artikel  73. 

Àbrechnang  iiber  nnanbringrliche  Sendangen. 

Das  Porto  fUrunanbringlicheFahrpostsendungen  trîigt  zunâchBt 
diejenige  Verwaltung,  nach  deren  Gebiet  dièse  Sendungen  znriick- 
gekommen  sind. 

Dagegen  bleibt  dieser  Verwaltung  der  Erlos  ans  dem  Verkaufe 
der  in  den  Sendungen  enthaltenen  Gegenstande  Uberlassen. 

Deckt  der  Ërlos  das  Porto  und  die  sonstigen  Kosten  nicht,  so 
steht  es  der  betreffenden  Verwaltung  frei,  den  ungedeckten  Betrag  zu 
liquidiren.  Die  Liquidation  wird  von  einer  audcren  Vereinsverwaltung 
bescheinigt,  und  der  Betrag  von  der  gemeinschaftlichen  Fahrpost- 
einnalime  in  Abzug  gebracht. 

Artikel   74. 
Portoniederschlagiing. 

Niedergeschlagenes  oder  zuriickgezahltes  Porto  wird  in  der- 
selbeu  Weise  liquidirt,  beziehungsweiae  der  betlieiligten  Vei*waltung 
erstattet,  wie  dies  im  vorhergehenden  Artikel  bezilglich  der  unge- 
deckt  gebliebenen  Portobetriige  flir  unanbringliclie  Sendungen  vor- 
gesehen  ist. 

Ist  eine  Postverwaltung  durch  gesetzliche  oder  administrative 
Bestimmuugen  zur  Niederschlagung  oder  Riickzahlung  eines  Porto- 
betrages  veranlasst,  so  soll  die  Bescheinigung  der  Liquidation  in 
Bezug  auf  die  Nothwendigkeit  der  Niederschlagung  nicht  beanstân- 
det  werden. 

Arti  kel  75. 

Gewfthrleistnngr* 

FUr  den  Verlust  oder  die  Beschadigung  der  zur  Postbefôrde- 
rung  vorschriftsmâssig  iibergebenon  Sendungen,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  des  durch  Krieg  oder  unabwendbare  Folgen  von  Naturereig- 
nissen  hcrbeigefiihrten  Schadens,  wird  nach  Massgabe  der  folgenden 
Bestimmungen  Ersatz  geleistet: 

1.  Dem  Absender  bleibt  es  frcigestellt,  den  Werth  der  Sendung 
entweder  nach  dem  wahren  Werthe,  oder  nur  theilweise  oder  gar 
nicht  zu  declariren. 

Ist  bei  der  Aufgabe  eine  Werthsdeclaration  erfolgt,  so  ist  die- 
selbe  bei  der  Feststellung  des  von  Seiten  der  Postverwaltung  in 
Verlust-  oder  Beschadigungsfallen  zu  leistenden  Ersatzes  mass- 
gebend. 
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1860  Beweist  jedoch  die  Postverwaltung,   dass  die  Déclaration  den 

wahren  Werth  der  Sache  iiberstei^,  so  hat  sie  nur  den  letzteren  zn 
ersetzen. 

Verroag  dagegen  der  Reclamant  den  Nachweis  zu  erbringen. 
dass  und  uni  wie  viel  der  wirkliche  Werth  des  Inhalt»  der  Sendnn? 
die  Werthsdeclaration  uberstiegen  habe,  so  ist  iin  Falle  eines  theil- 
weisen  Verhistes  (Abgangs)  oder  einer  IJeHcbadigung  der  Theil  des 
wirklich  erlittenenSchadens  zu  ersetzen,  weloher  sich  nach  dem  Ver- 
hâltnisse  ergibt,  in  welcliem  der  doclarirte  Werth  der  Sendung  zn 
dem  wirklichen  steht. 

Die  Werthsdeclaration  soll  in  der  Lande^wiihrung  des  Anfgabft- 
bczirkcH  erfolgen;  der  absendenden  Postanstalt  gegenliber  haben  die 
anderen  Postverwaltungen  nur  die  in  jener  Landeswahrung  angege- 
bene  oder  darauf  reducirte  Sunime  zu  vertreten. 

Die  Werthsdeclaration  soll  bei  Sendun^^en  mit  Beg-leithriefen 
sowohl  aïkf  dem  Hegleitbriele  als  auf  der  Sendung  selbst  angegcben 
sein.  Wenn  aber  der  Werth  einor  zur  Postbelorderuug  a ngen em- 
mené n  Sendung  nur  auf  dem  Begleitbriefe  und  nicht  auch  auf  der 
Sendung  selbst  angejreben  sein  solite,  so  Ubt  dièses  auf  die  Ersatz- 
leistunjx  keinen  Einriuss.  Dasselbc  gilt  von  dem  Falle,  wo  die  Werths- 
declaration zwar  nur  auf  der  Sendung  selbst,  nicht  auch  auf  dero 
Begleitbriefe  enthalten  ist,  die  Sendung  aber  gleichwohl  zur  Post- 
beiV)rderung  angenommen  und  entweder  dem  Aufgeber  eine  Beschei- 
nigung  liber  eine  geschehene  Werthsangabo  ertheilt  oder  die  Sendung 
mit  dem  fragliclieii  Wertlio  in  diePostbiicher  eingctragcn  worden  ist. 
Ist  der  Werth  einer  S(Mulun*r  nicht  iil)ereinstimmend  auf  Begleitbrief 
und  Sendung  angc«reben,  so  ist  die  Werth>iiangabe  auf  dem  Begleit- 
briefe fiir  Portobcrechnung  und  Ersatzleistung  entschcidend. 

Die  Postanstalt,  welclie  eine  niclit  mit  der  vorschriftsinassigeu 
Werthsdoclaration  versclicne  Sendung,  fur  welclie  gh*ichwohl  nach 
dem  Vorhcrgehendcn  zu  haftcn  sein  wiirdo,  annimmt,  hat  fiir  die 
Nachholung  des  Eribnlcrliclien  zu  sorgen,  widrigrnlalls  sie  lur  aile 
ans  der  Behandlung  des  Stiickes  als  Sendung  ohne  Wei*thsangabe  her- 
vorgehenden  Nachtheile  verantwortlicli  ist. 

Findet  sich  in  vhwr  wegen  beschiidigter  Emballage  nnterwegs 
von  einer  Postanstalt  anderweit  vcrpackton  Sendung  ein  die  Décla- 
ration iibcrsteigender  Werth>inhalt  vor,  so  bleibt  llir  diellaftung  der 
Post  die  l)(M*laration  des  Absenders  massgebend. 

*2.  Beini  Verluste  von  nicht  declarirten  Sendungen  oder  beim 
Abganjr  an  denselben  wird  ein  Ersatz  von  10  Silbcrgroschen  oder 
ôO  Neukreuzirn  ost.  Wiihr.  oder  30  Krcuzern  siidd.  Wiihr.  tur  jedes 
abhanden  gekummene  Pfund  oder  den  Theil  eines  Pfundes  geleistet. 
Bei  Beschadigungen  nicht  dedarirter  Sendungen  wird  der  wirklich 
entstandene    Scliaden,   jedoch  nur  bis  zu  dem  Maximalbetrage    von 
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10  Silbcrgrosclicn  oder  50  Neukreuzeru  ost.  Walir.  oder  30  Kn»uzern  1860 
4siidd.Wâlir.  l'Ur  jedes  beschâîligte  Pfuiid  erstattet. 

3.  Flir  Beschadiguiigen  oder  Abgang  am  Inlialtc  eiiier  Seiiduug 
habeu  die  Postverwaltungen  iiur  dann  zu  baften,  weun  eine  vor- 
handeiie  ausâerlicb  erkeimbare  Beschâdigung  in  unzweifelliaftem 
Zusaminenbauge  mit  der  vorhandenen  iniiereii  Hescbadiguiig,  be- 
ziehungsweise  dem  Abgange  stebt. 

Aiisser  dieseni  Falle  tritt  die  Haftpliicbt  einer  Postverwaltuiig 
inir  dann  ein,  wenn  ilir  ein  besonderes  Verscbulden  und  die  ge- 
s<*liebene  Auflieteriing  cines  unbescbâdigten  Inbalte» ,  sowie  desnen 
gehiirij^e  Verpackun;;  vollstandig  nacbgewiesen  wird. 

Die  ohne  Erinneriing  gescliehene  Annabme  einer  Sendnng  oder 
die  Empfangsbescheinigung  de»  Adressaten  begriindet  bis  zum 
Gcgenbeweisp  <iie  Vermutbnng  fiir  deu  unversehrten  ZuBtand-der 
Sendung. 

4.  Fiir  einen  durch  verzogerte  Befôrderung  entstandenen  Scba- 
den  leistet  die  Poptverwaltunir  iunorbalb  der  fiir  den  Verlusttall 
gezogeuen  Grenzen  nur  daun  Ersatz,  weun  die  Verspatung  nacb- 
weislich  durcb  das  Verscbulden  der  Post  berbeigefUbrt  und  die 
Sacbe  (bidurob  in  ilircr  Sub^tanz  verdorbeu  ist. 

5.  Fiir  Verluste  und  Bescbâdiguugen,  welcbe  auf  dem  Trans 
porte  dureh  oine  dem  Vereiue  nicht  angeborige  Befôrderungsaustalt 
eiutreteu  ,  iindet  ein  Ersatzausprucb  den  Vereius  -  Postverwaltungen 
gegeuiiber  uicht  statt.  Dagegen  liabeu  bei  diestallsigen  Recla- 
mationen  zunachst  diejenigen  Postanstalteu ,  von  welcbeu  die 
8eudungen  uuraittelbar  dem  Auslande  zugefiibrt  worden  sind, 
den  Aufgeber  zu  vertretcn,  und  demselbeu,  ialls  ibre  Bemiibun- 
gen  erfolgloH  bleiben  sollteii,  aile  vorliegendenMittel  (Urkunden  ilber 
die  Ablieleruug  der  Sendung  u.  s.  w.)  au  die  Uand  zu  geben,  welcbe 
ibn  in  den  Stand  setzeu  konuen,  seine  Auspriicbe  der  auslaudiscben 
Betorderuugsaurttalt  gegeniiber  selbst  weiter  zu  verfolgen. 

G.  Don  Parteien  gegeniiber  liegt  die  ErsatzpHicbt  derjeuigen 
Postverwaltung  ob,  welcber  die  Postanstalt  der  Aul'gabe  augebort. 

Der  Ersatzansprucb  ist  von  Seiten  des  Absenders,  und  nur  so- 
fern  dieser  uicht  zu  ermitteln  ist,  oder  die  V^erfolgung  seines  An- 
sjH'ucbes  dem  Adressateu  zuweist,  von  letzterem  zu  erheben. 

Der  Ersatz  kann  gegeniiber  der  Postverwaltung  nur  inner- 
balb  eines  balben  .labres,  vom  Tage  der  Aul'gabe  an  gerecbnet,  l)ean- 
spnicht  werden. 

7.  Der  den  Ei*satz  leistendeu  Verwaltung  bleibt  es  tlberlassen, 
eintretenden  Falles  denRegress  an  diejenige  Verwaltung  zu  nebmen, 
in  deren  Bezirke  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  entstanden  ist. 
E4  gilt  bierfiir  bis  zur  Flibrung  des  Gegenbeweises  diejenige  Post- 
verwaltung, welcbe  die  Sendung  von  der  vorhergehenden  Verwaltung 

II.  Recueil.  29 
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1860  unbeanstîindet  Ubeniommen  hat,  und  weder  die  Ablieferung  au  den 
Adressateu,  noch  aucli  in  den  betreffenden  Fallen  die  nnbeanstiindete 
IJeberliefening:  an  die  nachfolgende  Vereins-Postverwaltung  nachzu- 
weisen  vennag. 

Von  der  Bestimmung,  dass  mit  der  unbeanstandeten  Ueber- 
nalimo  die  Haftpflicht  anf  die  iibernehmende  Verwaltung  iibergeht, 
tritt  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  ein,  wo  en  fiicli  um  eine  Spoliation 
oder  Beschâdigung  liandelt,  welebe  ohne  eine  leicbt  wahrnehmbare 
Verletznng  der  Emballage  oder  des  Verschlusses,  sowie  ohne  Herbei- 
ftthnmg  einer  Gewiclitsdifferenz  veriibt  worden  ist,  und  deren  Ent 
stehung  nicht  hat  ermittelt  werden  konnen.  In  diesem  Falle  baben 
die  betbeiligten  Verwaltungen  zu  dem  Scbadenersatze  in  einem 
nôthigenfalls  durch  ScbiedsrichterRprnch  (p.  Nr.  S)  fcstzn^tellenden 
Verba Unisse  beizutragen. 

8.  Konnen  bei  Reclamationsfallen  die  betbeiligten  Verwaltuii- 
gen  sich  dariiber  niclit  einigen,  ob  den  ermittelten  Umstanden  nach 
angenommen  werden  konne,  dass  die  Bescbâdigung  oder  der  Abgang 
stattgefunden ,  wahrend  sich  die  Senduil^r  in  den  Hânden  der  Post 
befunden,  dem  Reclamanten  also  liberhaupt  ein  Ersatz  zu  gewiihrcii 
seî,  oder  dariiber,  ob  und  in  welchem  Masse  die  eine  oder  die  andere 
PoHtverwaltung  den  Ersatz  zu  leisten,  bezw.  dazu  beizutragen  lint,  so 
kann  auf  eine  sehiedsrichterliche  Entscheidung  provocirt  werdeu. 
Dièse  hat  sich  zunaehst ,  sofern  auch  dieser  Punkt  noch  streitig, 
darauf  zu  beziehen,  ob  im  concreten  Falle  dem  Reclamanten  liber- 
haupt ein  Ersatz  zu  gewahren  soi,  sodann  aber  auch  darauf,  welohe 
von  den  betbeiligten  Verwaltungen  und  mit  welchen  Betrjigen  sie  zu 
doni  zu  gewâhrenden  Ersatz  beizutragen  haben. 

Das  Schiedsgericht  wird  in  einem  solchen  Falle,  abweichend 
von  den  Bestiuimiingen  des  Artikcls  78,  in  der  Weise  gebildet,  da^s 
jede  der  betbeiligten  Verwaltungen  eine  andere  Verwaltung  bezeich- 
net,  die  silmnitlichen  benannten  Verwaltungeii  aber  eine  dritte  Ver- 
waltung wâhlen,  welclie  daHSchiedsrichteramt  zu  versehen  hat.  Falls 
sich  die  benannten  Verwaltungen  liber  die  zu  wahlende  dritte  Ver- 
waltung nicht  einigen  kiinnen,  so  hat  jede  derselben  eine  Central- 
Postbeh(*)rde  zu  bezeichnen  und  zwischen  diesen  das  Los  zu  ent- 
scheidcn. 

In  Fallen  Jedoch,  wo  es  sich  um  eineuErsatzbetrag  bis  20T]ilr. 
einschlioHslich  handelt,  und  wo  die  Verwaltungen  des  Aufgabe-  und 
Bestinunungsortes  einverstanden  sind.  dass  eine  gemeinschaltliebe 
Ersatzleistung  ert'olgen  soll,  tindet  eine  Berufung  an  ein  Schieds- 
gericht  nicht  statt  und  ist  die  Entschadigung  von  sammtlichen  beim 
Transporte  betbeiligten  Verwaltungen  zu  gleicheuTheilen  zu  tragen. 

y.  Die  vorstehf'uden  Bestimmungen  finden  Anwendung  auf 
aile  zwischen    zwei   Vereins  -  Postbezirken  gewechselten  Fahrpost- 
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^endungen,  ohne  Unterschied,  ob  lîer  Verliist  im  Postbezirke  der  Auf-  1-860 
gabe,  oder  im  Bezirko   eiiier  anderen  Postverwaltuiig  8tattgcfnnden 
liât,  iind    ohne  Riicksicht   darauf,  ob  in  den  betreffeiiden  Bezirken 
flir   die    innerhalb   der>4elben   beforderteii   Sendungen    abweichende 
Vor«chriften  bestehen. 

D.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikcl  76. 

Aeussere  Beschaffenlieit  und  Behandlung  der  Pogttendangen. 

In  Beziig  auf  die  ausscre  Hescbaffenheit  und  Bebandlung  dev 
Postsendungen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  und  bei  der  Weiterspedi- 
tion  gelten  fUr  don  Vereinspostverkehr  die  zwischen  den  Vereins- 
verwaltungen  verabredoten  bcBonderen  Règlements  undinstructionen. 
Soweit  in  diesen  besondere  Bestimmungen  nicht  getroffen  sind,  fin- 
den  die  internen  Vorschriften  der  einzelnen  Postbezirke  Anwendung. 

Artikel  77. 
^  Yerffigungsrecht  de8  Absenders. 

Der  Absender  ist  befugt,  iiber  die  der  Postanstalt  zur  Befôrde- 
rung  ilbergebenen  Sachen  ko  lange  auf  seine  Kosten  zu  verfiigen, 
als  solche  nicht  an  den  von  ihm  bezeiehneten  Empfiinger  ilbergeben 
worden  sind. 

Artikol    78. 
Schiedsrichterliche  Entseheidnng. 

Sollten  iiber  die  Anweudung  einer  Bestimmung  des  Vereins- 
vertrages  Irrungen  eutstehen,  welclie  sich  nicht  durch  gegenseitige 
Verstândigung  ausgleichen.  so  soll  darliber  eine  schiedsgerichtliohe 
Entscheidung,  welcher  sich  die  sammtlicheu  Postverwaltungen  zum 
Vorans  unterwerfen,  in  der  Weise  herbeigefïlhrt  werden,  dass  in 
dem  oinzelnen  Falle  jcde  Partei  eine  unbetheiligte  Postadministra- 
tion ans  dem  Vereine  zum  Schiedsrichteramte  wâhlt  und  dièse  bei- 
den  Schiodsrichter  sodann  eine  dritte  unbetheiligte  Vereinspostver- 
waltung  >*ich  zugesellen.  Falls  die  beiden  Schiedsrichter  liber  die 
ihnen  zuzugesellende  Verwaltung  sich  nicht  vereinigen  kônnen,  so 
bat  jeder  derselben  eine  Verwaltung  zu  bezeichnen  und  zwischen 
diesen  das  Los  zu  entscheiden. 

Artikel    79. 

Aasbiidung  des  Yereines. 

Die  weitere  Ausbildung  des  Yereines  und  Einfiihrung  allge- 
meiner  Verbesserungen ,  Oleichheit  der  Gesetzgebung,  der  Regle- 

29* 
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18 HO  ment»   iiiid   Instructionen   i^<t   dem    zeitweiaen   Zusammentritte   der 
deutgchen  Postconferenz  vorbehalten. 

Dièse  Conferenz  wird  ans  Bevollmâchtigten  aller  Postverwal- 
tungen  gebildet,  welchc  Mitglieder  des  dentschen  Postvereiiies  sind. 

Jcde  der  «redacliten  Postverwaltun*2:en  liât  das  Recht,  zur  Post- 
conferenz  einen  eigenen  Bevollmachtigten  abzuordnen,  oder  deii 
Bevollmachtigten  einer  anderen  Verwaltung  mit  der  Wahrnehraung 
ihrer  Interessen  und  der  Stimmfnhrunj»;  zn  betraneii.  Ein  Bevoll- 
mâchtijrter  dari  jedocli  niclit  mehr  als  zwei  Stiinmen  fiiliren.  so  dass 
derselbe  ausser  der  eigenen  Verwaltung  nnr  noch  eine  zweite  ver- 
treten  kann. 

Mit  diesor  BeHclirankung  ist  auch  die  Uebertragung  derStimme 
von  einem  Abgeordneten  auf  den  anderen  iin  Falle  etwaiger  Behin- 
derung  zulâssig. 

Stimraeneinhelligkeit  eifordern  aile  Beschliisse,  welclie  zum 
Gegenstande  haben: 

1.  dieDauer  nnd  den  Umfang  des  Vereines  ; 

2.  eine  Verandernng  des  Vereinstarifes,  und  was  dahin  gehorf, 
insbesondere  aucb  der  Transit-  und  sonstigen  Gebiihren  ;  , 

3.  den  Bezug  und  die  Theilung  des  Porto; 

4.  die  directe  Einwirkung  des  Vereines  auf  die  interne  Post- 
gesetzgebung  der  einzelnen  Vereinsgebiete  ; 

ô.   die  Portofreiheiten  : 

6.  die  getroffonoii  Veral)redung«Mi  iiber  «lie  Vorbaltnisse  mit 
frenulen  Liindern,    und 

7.  iVw  s(;hiedsrichtt'rliclio  Entscheidung  iiber  tlio  i)oi  Aiiweiidnng 
einer  Bestimniinig  des  Voroins\ertrages  entHtandenen  Irningeii. 

In  allon  niinder  wiolitigen  Fallcn  geniigt  die  absolute  Majoritat. 

SoW(dil  l)ei  Beschliissen  mit  8tinimeneinhoHi;rkeit,  als  boi 
solchen  nach  absoluter  Majoritat,  blcibt  die  bochst»'  Katifieation 
vorbt'halten;  i>ei  (iegenstanden  reglementarisclicr  Natur  bedarf  e> 
Jedocb  lediglich  der  durch  abs«dute  Stinimenmeiirheit  zii  treffenden 
Vereinl>arun^en  d«"r  Vereinsvcrwaltungen. 

Artikrl   SO. 
Ratifleation  und  Dauer  des  Vertrages. 

Die  Uatificationcii  des  gog<Miwartigon  Vertrages  werden  bis  znnn 
:)0.  Novembor  1860  ert'olgen. 

Der  Vertrag  tritt  mit  dem  1.  Januar  IXiil  in  Wirksamkeit.  Dor- 
selbe  bleibt  l)is  znm  Schiusse  tles  Jahre.  1870  und  von  da  ab  terner 
unter  Vorbebalt  einjaliriger  Kiindigung  in  Kraft. 
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V(»m  1.  Janimr  1861  an  treteii  der  revidirte  P<»8tvereins-Vertrafr  1860 
vom  T).  December  1851   und  die  Nachtiafisvertrâîfre  vom  3.  Septem- 
ber  1855  und  vom  26.  Februar  1857  aunser  Wirksamkeit. 

Frankfiirt  a.  M.,  don  18.  Angiist  186u, 

Fiir  Ooslerreich Max  Luventhal. 

^   Preufisen Karl  Adolpli  Metzner. 


„    Bayern       J(»Aeph  BnumanN, 

„   Saohsen Anton  twn  Zahn, 

n 


Hannover       Georg  Di'eterichs. 

j.   Wiirttemberg Friedrich  llonold, 

„    Baden Hennann  Ziminer. 

„   Luxomburg Friedr.  Karl  Aug.  RihheTitroip, 

„   BraunHchweig Heinricli  ron  Vràzhiier. 

„   Merklenburg-Sehworin       .    .    .  Heinrich    von    Pritzhuer  ^    vi 

substitutioiiis. 
-   Meokienburg-Strclitz     ....  J<diann  Theodor  (ît'e.ske. 

^   Oldenbnrg llerniann  Lingnau, 

..   LUberk Heinriidi  Wilhelm  Bartsrh,  Dr. 

•    Bremen Karl  Guntav  Ileticke, 

.,    Ilambnrg Ludwig  Battg,   Dr. 

„    Tliiirn  und  Taxis G(M»rg  Wilhelm   Meyor. 

So  liaben  Wir  nncli  Prllfuiig  sammtiicher  Bentimmungeu  diesen 
Vertra^es  denselben  gutgohei^son  uiid  gonehmigt,  und  versprechen 
aueh  mit  l'nserem  kaiserlioheu  Worte  fiir  l'nn  und  l'nsere  Nachfol- 
gerdenspjben  seinem  ganzon  Inhalte  nach  getreu  zu  bo(d)achten  und 
beobachten  zu  la^^sen. 

Zu  dcssen  Bestâtigung  habeu  Wir  gegonwiirtige  Urkunde  eigen- 
handig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserlichcs  Insiegel  bei- 
drucken  lasscn. 

8o  geschehen  in  Un^erer  Haupt-  und  Residenzstiidt  Wien,  den 
KÎebzehnten  October  des  Jahrei<Eint4iu>*pn<i  aohthundert  und  Seehzig, 
UnneriT  Heiche  im  Zwolften. 

Franz  Joseph  m.  p.  (j|J§) 

Graf  f'on  liechherg  m.  p. 
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1860  Zur  Ausflihnmg  des  Artikels  70  des  Postvereins- Vert  rages  voro 

18.  Angiist  1860  sind  die  VereinRporttverwaltnngen  iiber  das  naeh- 
stehende  Règlement  tliir  deîi  Postvereinsverkehr  iiud  liber  die  nachfol- 
gende  Instruction  fiir  den  VeroinspoHtdienst  libereingekommen  : 

■•  Reg^lemeiit  fiir  den  Pojitvereinsverkehr. 

Allgemeine  Bestimmungen  tiber  die  Bescliaffenheit  und  Beluuidliuif 

der  Postsendungen. 

Die  ini  Postvereinrtverkehre  zurVersendung  kornmendenGegen- 
Htande  werden  bei  den  Pcistanstalten  in  der  Art  abgefertîgt,  dass 
die  Expédition  der  Briefpostsendungen  Btets  getrennt  von  derjeni- 
gen  der  Fahrpogtsendungeu  erfolgt. 

Zur  B  r  i  e  f  p  0  rt  t  gehoren  : 

1.  Dio  Correspondenz  der  Mitgiieder  der  Rcgentenfamilien  der 
Postvereinsstaaten  und  des  furstlichen  Hanses  Thurn  und  TaxiR; 

2.  Briefo  ohne  Werthangabe  bis  zum  Gewichte  von  4  Loth  aus- 
schliesslich  ; 

3.  Schwere  Briefc  bis  zum  Gewichte  von  «/g  Pfund  einftchlies.'^- 
lich,  deren  Befôrderung  mit  der  Briefpost  seitens  des  Aufjgebers 
durch  einen  Beisatz  auf  der  Adresse  oder  durch  P^rankirung  mit 
Marken  verlangt  ist  ; 

4.  recommandirte  Briefo; 

5.  Briefe  yiit  Waarenproben,  Kreuz-  oder  8treifbandsendungen, 
Zeitungeii,  Récépissé,  liuckmelduiigen,  postamtliche  Anfra«;:en.  I^auf- 
zettel  u.  d^d.; 

6.  die  portofrcien  (amtlicliem  Dieiistcorrespondonzen  bis  zum 
Gewichte  von  1  Pfund. 

Zur  Fahrpost  sind  zu  rechnen: 

1.  <rewr)hnlichc  Briefe  von  4  IjOth  und  dariiber,  deren  BeHir- 
derung  mit  der  Briefpost  seitens  des  Aufgebers  nicht  vorgeschrie- 
ben  ist; 

2.  Briefe  mit  declarirtiMn  Wcrthe  ; 

3.  Hricfe.  auf  welche  bare  Einzalilungeu  stattgefunden   liaben  ; 

4.  Briefe  mit  Postvorschiis'^en  (Nac>hnahmebriefc)  ; 

5.  Gelder  und  l^iickercien  aller  Art. 

Briefe,  (lelder  und  (iiiter  miisson  nach  Massgabe  der  naelifol- 
genden  Bestimmungcn  gohiirig  adrcssirt  und  gezcichnet  (signirt, 
und  halthar  verpackt  und  versclilossen  sein. 

Adresse. 

Die  Adresse  muss  den  Bestimmungsort ,  sowie  die  Person  Des- 
jenigen,  an  welchcn  die  Zustellung  erfolgen  soll,  so  bestimmt 
l)ezeichiiou,    dass  Jcdcr  l'ngewissheit  dariiber  vorgebeugt  wird. 
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Dies   gilt   auoli    bei    solcheu   mit   poste  restante    bezeichnetcii  18(50 
Gt'geiistanden,   flir  welehe  die  Post  Garanti»»  zu  leisten  liât.     Bei 
;rew(3hnlichen  Briefen   mit   dem  Vermerk  „  poste  restante"  darf  statt 
des  Namens  des  Emptangers   eine  Angabc   in   Buchstaben,    Ziffern 
u.  s.  w.  angewendet  sein. 

Aussenseite  der  Briefe. 

Ausser  den  auf  die  Beforderung  oder  Bestellnng  einer  Sen- 
dung  bey.iigli<*hon  An^aben  darf  noch  der  Name  oder  die  Finna  des 
Absendera,  sonst  aber  soll  keine,  einer  brieflichen  Mîttheilung  gleich 
zu  aolitende  Notiz  auf  der  Aussenseite  enthalten  sein. 

Ira  Zuwiderhandlungsfalle  kann  ausnahmsweise  die  Beforde- 
rung eintreten,  insofern  nach  dem  Ennessen  des  Postbeamten  der 
Annalimestelle  ans  der  Notiz  unzweifelbaft  erlielU,  dass  damit  weder 
eine  Entziehung  dos  Porto,  noch  eine  Injurie  oder  sonst  strafbare 
Ilandiung  beabsiclitigt  wird. 

Begleitbrief  bel  Fahrpostsenduugren. 

Jeder  Fabi-postsendung,  mit  Ausnahmc  derjenigen  in  Brief- 
oder  âhnlicher  Form  bis  zum  (rewirhte  von  </a  Pfund  einschlîess- 
lirli,  muss  ein  Bcgleitbrief  beigegeben  sein,  welcber  mit  Geld  oder 
sonstigen  Gogenstanden  von  angegebenom  Werthe  niclit  beschwert 
sein  darf,  Ubrigens  entwedor  aus  einom  fôrmlieh  verschlossenen 
Briefe  *»der  einer  blossen  Ad^e^^se  bestelien  kann,  mindesteus  jedooh 
aus  einem  Viertelbogen  Papier  gefertigt  sein  muss. 

S.  5. 
Erforderuisse  eines  Begleitbriefes. 

Auf  dera  Begleitbriefe  oder  der  Begleitadresse  muss  die  aussere 
Bt'seliaffenkeit  der  Sendung  (eine  Kiste  bloss,  eine  Kiste  in  Leinen, 
ein  Fass  u.  s.  w.),  ferner  die  Bezeiclinung  (Siguatur),  und  wenn  der 
Werth  declarii-t  wird,  die  Wertliangabe  enthalten  sein.  Der  Begleit- 
brief  oder  die  Begleitadresse  muss  mit  einem  Abdrucke  desselben  Pet- 
sj'haftes,  mit  welchem  die  Sendung  verschlossen  ist,  versehen  sein. 

§.  6. 
Mehrere  Fahrpoststilcke  xu  eiueiii  Begrleltbrlefe. 

Zu  einem  Begleitbriefe  konnen  zwar  mehrere  StUcke  gehoren, 
jedooh  nicht  zugleich  StUcke  mit  und  solche  ohne  Werthsdeclaration. 

Gehoren  mehrere  Stiicke  mit  Werthsdeclaration  zu  einem 
Begleitbriefe,  so  nuws  auf  demselben  der  Werth  eines  jeden  Stttckes 
besouders  angegeben  sein. 
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1860  §.   7. 

Signatnr. 

Die  Bezeichuung  (Si^natnr)  einer  Sendung  rau88  entwedcr  an» 
der  vollfltîlndigeii  Adresse  oder  ans  mrhreren  grossen  lesbaren  Bach- 
staben  oder  Zeichen,  dart'  aber  niemals  ans  Nummern  allein  beste- 
hen  ;  dieselbe  musB  den  Bestimmungsort  iibereiDStimmend  mit  der 
Bezeichuiing  auf  dem  Begleitbriefe  enthalten. 

Bei  Daoh-  oder  zurttckzusendenden  Postsendungen  muss  die 
Bezeichnung  des  Be^timmungsortes  von  der  Postiinstalt  kosteufrei 
entaprechend  abgeandert  werden. 

Die  Siîrnatur  muRR  dauerbaft  uiid  baltbar  uiid  darf  den  Scndun- 
gen  von  declarirteni  Wertbe  nicht  anfgekiebt  sein.  Insbesondere 
empfiebit  es  sicb,  bei  Geldsacken  und  Geldbeuteln  die  Signatur. 
falls  dieselbe  nicht  unmittelbar  auf  der  Voq)ackung  angehracht  ist, 
auf  sogenannten  Fahnen  von  Pappe  oder  steifem  Papier,  welche  an 
den  Kropf  gehorig  befestigt  sind,  herzustellon. 

§.   8. 
Déclaration. 

Die  Déclaration  des  Werthes  einer  Sendnng  niuss  bei  Briefen 
auf  der  Adresse  des  Briefes,  und  bei  anderen  Sendungen  sowohl 
auf  der  Adresse  des  Begleitbriefep,  als  auf  der  Sendung  bei  der 
Signatur  angegeben    werden. 

Die  Déclaration  des  Wertlies  einer  Sendung  bat  in  jedem  eîn- 
zelnen  Vercinsbezirke  nach  der  in  demsolben  bestcbenden  Silber- 
wabrung  zu  crfolgcn. 

Bestcht  cine  GebUendung  ans  frenidcn  Geldsorten  oder  ans 
Goldmiinzen .  so  bat  der  Aufgebor  und  ausbilfîiweisc  der  anneb- 
mende  Postbeamtej  die  Réduction  vorzunchmcn  und  den  Wcrth  der 
Sendung  auf  der  Adresse  in  Silbcrcourant  auszudriicken.  Hei  Werth- 
sendungen  ans  Landern  ausserbalb  des  Postvereines  erfoigt  die  Ré- 
duction in  die  landesubliche  »Sill»erwabiung  durcb  die  Eingang>^- 
Grenzpostanstalt. 

Jeder  auf  der  Adresse  einer  Sendung  in  v  as  iminer  fiir  einer 
Forin  angegebene  Geldbetrag  gilt  in  Absicbt  auf  die  Portoerbebung 
als  Wertbsdeclarntion  des  inhaltes,  also  auch  die  Hezeichnung:  Fr- 
kunde,    Weehsel,   (^uittung  etc.  liber  1000  fl. 

S.   9. 
Verpackung. 

Die  Verpackung  der  Sennun?:cn  inuss  nacb  Massgabe  der 
Lange  der  Transportstrecke,  d<'s  Umfanges  der  Sendung  und  der 
Beschaft'enheit  des  Inbaltes  baltbar  und  sicbernd  eingerichtet  sein. 

Bei  Gegenstanden  von  geringerein  WA»#he,  welche  nicht  unter 
Druck  leiden,   und  nicht  Fett  oder  F  »Mtzen,  femer  bei 
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Schriften-  otler  Acteusendmigen,    geniigt  im  AUgemeinen  hei  eiiiem  1860 
Gewichte  bis   zu  ungefahr  sochs  Pfund,  wenn  die  Daiier  des  Trans- 
portes   verlialtnissmassig  kiirz   ist,  eine  Emballage    von   haltbarem 
Packpapier  mit  angemessener  Verschniirnng. 

Auf  gi*i3ssere  Entfernungen  zu  versendende  Gegenstânde,  sowie 
aile  schwereren  Fahrpostgegenstande  miissen,  insofern  nicht  der 
Inhalt  und  Umfang  eine  andere  festere  Vcrpacknng  erfordert, 
mindestens  in  mehrfache  Umschlage  von  starkem  Packpapier  ver- 
packt  sein. 

Sendungen  v*m  bcdeuteuderem  Werthe,  in^besondere  solchc, 
welclio  dnrch  Nasse,  Reibung  oder  Druck  leicht  »Schaden  leîden, 
z.  B.  Spitzen,  Seidenwaaren  u.  s.  w.,  miissen  nach  Massgabe  ihres 
Werthes.  Umfanges  und  Gewichtes  in  genligend  sicherer  Weise  in 
Wachsleinwand,  Pap])e  (Pappdeckelj,  in  gut  beschaflPenen  und  nach 
Umstânden  emballirten  Kisten  u.  s.  w.  verpackt  sein. 

àSendungen  mit  einem  Inhalte,  welcher  auderen  Postseudungeii 
schâdlicli  werden  konnte,  miissen  so  verpackt  sein,  dass  eine  solche 
Beschâdignng  fern  gehnlten  wird.  Mit  Flilssigkeiten  angelUllte  klei- 
nere  GeHisse  (Flaschen,  Kruge  u.  s.  w.)  sind  noch  besonders  in 
starken  Kisten,  Kilbeln  oder  Korben  zu  verwahren.  Passer,  in 
denen  Flilssigkeiten  zur  Versendung  kommen,  miissen  stark  bereift 
und  die  Reifen  gehorig  bet'estigt  sein. 

Sendungen  mit  frischen  Weintrauben  dlirfen,  ausser  in  einer 
i'esteren  Verpackung,  namentlich  in  Kisten,  Scliachteln  u.  s.  w. 
auch  in  Kôrben  ans  geflochtenen  Weiden,  welche  mit  einem  Deckel 
von  gleichem  8toffe  goschlossen  sind,  verpackt  werden,  insofern 
nicht  mit  Riicksicht  auf  die  Beschaffenheit  der  Trauben  bereits  bei 
der  Aufgnbe,  otler  auf  die  bedeutende  Entfernung  des  Bestim 
mungsortes  (las  Absetzen  von  Feuchtigkeit  in  grosserem  Masse  zu 
besorgen  ist. 

Sendungen  von  Blutegein  miissen  so  beschaffen  sein,  dass  von 
dem  iniialtc  des  Gefasses  nichts  heransdringen  kann. 

Wild,  welches  nicht  melir  blutet,  darf  unvorpackt  versendet 
werden. 

Wenn  iuFolge  fehlerhafter  Verpackung  einer  Sendung  wâhrend 
ihres  Trans])ortes  eine  neue  Verpackung  nuthig  wird.  so  werden  die 
Kosten  der  letzteren  von  dem  Adressaten  eingezogen. 

$5.   10. 
Yerschlnss. 

Der  Verschluss  einer  jeden  Postsendung  muss  haltbar  und  so 
eingerichtet  sein,  dass  ohne  Beschadigung  oder  Erciffnung  desselben 
dem  Inhalte  nicht  beizukommen  ist.  i  Wegen  der  Sendungen  unter 
Band,  gowie  der  Mustersendungen,  vergleiche  §§.  14  und  15.) 
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18()0  Bei  Briefeii  iiach  Gegenilen  unter  heisneu  Himmeisstrichen  darf 

zum  Verschluss  Siegellack  oder  eiu  ainleres,  durch  Wârme  sich  anf- 
lijsendes  Material  nicht  heniitzt  werdeii. 

Der  Verschluss  einer  jedeii  Fahrpostsendung,  mit  Auânahme  der 
undeclarirten  in  Brief-  oder  abiilicher  Form  bis  zum  Gewichte  von 
«,2  Pt'und  eiiischliesslich,  sowic  mit  Ausnahme  der  Vorschii88-  iind 
Einzahlanjisbriefe,  muss  in  Befestigung  der  Sohlusse  durch  Siegel- 
lack mit  Abdruck  eines  ordentlichen  Petschaftes  bestehen. 

Wird  eine  Verscliniining  angcbraclit,  so  muss  dieselbe  80 
bescbaffen  nnd  festgesiegelt  sein,  dass  sie  ohne  Verletzung:  des  Sic- 
gelversclihisses  nieht  abgestreift  oder  geoffnet  werden  kaiiii. 

Briefe  mit  declarirtem  WcMthe  Cwegen  der  Geld- 
sendungen  siehe  §.  11)  mli8i>en  mit  einem  Kreuzcoa- 
vert  und  mit  fiinf  jrleichen  Siegein  nach  Massgrabe  der 
nebensteliendon  Zeiclmung  verschlosseu  sein. 

Verpackung  und  Yerschluss  der  Geldsenduugeu   insbesondere. 

Briefe  mit  Geld  oder  Geldeswertb  iGold,  Silber,  Papiergeld, 
Wcrthpapiere  u.  s,  w.)  miissen  mit  einem  haltbaren  Kreuzcouvert 
verselien  und  mit  Hinf  glcjchen  Siegein  gut  verschlo-îsen  sein,  u^iehe 
§.  10.  letzter  Absatz.) 

Geldstiicke,  weielie  in  lirieien  versendet  werden,  miissen  in 
Papier  oder  dergleichen  eingescliiageii ,  und  innerhalb  des  Briefes 
so  befestigt  sein ,  dass  eine  Veninderung  ilirer  Lage  wahrend  de? 
Transportes  nicht  stattlindtMi  kanii. 

Briefe  mit  barcm  Uolde  duif^H  das  (iewieht  von  8  Lotli.  Briefe 
mit  Papier;;eld  das  (iewiclit  von  «  .>  l*fnnd  niciit  iibersteigen. 

Schwerere  Geldsendungen  sind  in  P.ickete,  Beutel,  Kisten  oder 
Fasser  fest  zn  verpacken. 

Sendnngon  bis  znni  (iewiciite  von  3  Pfund.  sofern  der  Werth 
bei  Pnpiergeld  niciit  3000  Tlialor  oder  ôOOO  ti.  und  bei  harem 
Gelde  nicht  300  Thaler  oder  500  H.  iiberstcigt,  diirfen  in  Paeketen 
von  starkem,  mclirfacli  urnsclilagenem  und  gut  verscjiniirtem  Papiere 
versendet  werden 

Bel  schwererem  Gewiclite  und  bei  grosseren  Sumnien  muss  die 
îiussere  Ver[>ackung  in  haltbarem  Leinen  ,  Waclisleinwand  oder 
Leder  bestehen.  u:ut  umschniirt  und  \cruahtund  die  atiswendige 
Naht  versiegelt  sein. 

Geldbeutel  i^Siicke),  welche  keinr  weitere  Vtrpackung  erlialten, 
miissen  von  \venigst<ns  doppelter  Leinwand ,  die  Naht  darf  nicht 
auswendig  nnd  der  Kropf  nicht  zu  kurz  sein.  l)a,  wo  der  Knoten 
geseiiiirzt  ist,  und  anss(M-dein  iiber  beiden  SrhnurciuU'n  muss  das 
Siegcl    deutlich    aufgcdriickt   sein.      DieSclinur,   wcldie  d<»n    Kropf 
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uragibt,  muss   durch  den   Kropf  selbst   hiiidurch    gezofi^en    werden.  1860 
Dorgleiclien  Sendungen  sollen  niclit  liber  50  Pfund  acbwer  aein. 

Die  Geldkisten  miissen  von  ^(tarkeln  Holz  angefertigt,  gut 
gefîigt  und  fest  veruagelt  sein,  oder  gute  8cbl<)H8er  haben  ;  sie  dtirfen 
nicbt  mit  iiberstehenden  Deckeln  verseben ,  und  Eisenbescblage 
mllBsen  fest  und  dergestalt  eingelassen  nein,  das»  «ie  andere  Gegen- 
stSnde  nicbt  zerscbeuern  kbnnm.  Ueber  50  ffund  scbwere  Kisten 
rollHsen  gut  bereift  und  mit  Handbaben  (Handscblingen)  ver- 
seben sein. 

Die  Geldlasser  miissen  gut  bereift,  die  Scbussreifen  ange- 
nageity  und  an  beiden  Boden  dergestalt  verscbniirt  und  versiegelt 
sein,  dass  ein  Oeffnen  des  Fasses  obne  Verletzung  der  UmschnUrung 
oder  des  Siegels  nicbt  moglicb  ist. 

Bei  Packeten  mit  barcm  Goldo  in  grosseren  Betragen  muss 
der  Inbalt  gerollt  sein.  Gelder  in  Fiissern  odcM*  Kisten  miissen  in 
Beuteln  oder  Packetcn  verpackt  sein. 

§.  12. 
Ton  der  Postbefôrderungr  aasgreHchlossene  GegenstSnde. 

Zur  Versendung  mit  der  Post  dUrlen  nicbt  aufgegeben  werden  : 
Gegenstande,  deren  Boforderung  mit  Getabr  verbunden  isi,  nament- 
licb  aile  durcb  Keibun^,  Lultzudrang  oder  Druck  und  sonst  leicbt 
entziindliebe  Sacben,  sowie  atzende  Fliissigkeiten.  Daliin  geboren 
z.  B.  Scbiesspulver,  Feuorwerksgegenstande,  Reib-  oder  Streicb- 
ziinder,  Scbiessbaumwolle,  Pbospbor,  Knallsilber,  Aetber  oder 
Napbt^i ,  Pbotogon ,  Mineralsauren  u.  s.  w.  Ebenso  bleibt  fliissige 
Hefe  und  Most  von  der  Vorsendung  mit  der  post  ausgescblossen. 

Diejenigen,  welcbe  derarti«ie  Sîrcben  un  ter  unricbtiger  Décla- 
ration oder  mit  Verscbweigung  des  Inbaltes  der  Sendung  zur  Post 
aufgeben ,  baben  vorbebaltlicb  der  Bestrafung  uacb  den  Landes- 
gesetzen  liir  jeden  daraus  entstebenden  Scbaden  zu  baften. 

*  Zur  Postbeforderung  bedingt  zugelassene  Gegenstiiude. 

Fliissigkeiten,  dessgleicb«»n  8acben,  die  dem  sobnellon  Ver- 
derben  und  der  Faulniss  ausgesetzt  sind,  unformlicb  grosse  Gegen- 
stUnde.  sowie  Baume,  Straucber  und  dergleiclien,  l'erner  lebende 
Tbiere,  konnen  von  den  Postanstalten  zuriiekgewiesen  werden. 

Fiir  df^rgleicben  Gegenstânde,  wenn  dieselben  dennoeb  zur 
Befërderung  ang(Miommen  werden,  sowie  fUr  leicbt  zerbrecblicbe 
Gegenstiinde  und  iiir  in  Sebacbteln  verpackte  Sacben,  leistet  die 
Postverwaltung  kcincn  Ersatz,  wenn  durch  die  Natur  des  Inbaltes 
der  Sendung  oder  durcb  die  Bescbaffenbeit  der  Verpackung  auf  dem 
Transporte  einc  Be?ebadigung  oder  ein  Verlust  entstnnden  ist. 
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18i\0  Wenn  FltiSHigrkeiten  als  Rolche  nicht  declarirt  gind,   so  hat  der 

Absender   don  Schaden   zu  orsetzon,  welcher  in  Folge  der  Befôrde- 
rnng  derartijrer  Sendun^en  anderen  Postgtitern  verursacht  wird. 

Zlîndhlitchon  mlifisen  in  Kistchen  foat  und  <î:ut  von  anft^eD  nad 
innen  vorpackt  nnd  als  solcho  sowohl  auf  der  Adrosso  als  auf  der 
Sendnng  selbst  declarirt  werdon.  Der  Anfgeber  ist,  wenn  er  die«f 
Bodingungen  nicht  eingohalten  bat,  fUr  don  ans  allenfîill^î^er  Explo- 
sion ontstehendon  Schaden  haftbar, 

Das  Gewicht  oiner  Fahrpostsondnng  soil  im  Allgemeinen  100 
Pfnnd  nicht  erhoblich  iiberstcigon,  Den  einzelnon  Postverwaltungen 
bleibt  unbonommcn,  sich  wegen  Annahme  eines  hbhoron  MaxinMl- 
gewichtea  fiir  den  go^onscitijr<^n  Vcrkehr  zn  vorstandigeii. 

§.   14. 
Sendnngen  iinter  Band. 

Gcp:cn  die  fur  Sondungen  nnter  Band  fcstgesetzte  ermâBsigte 
Taxe  kiuinen  befôrdcrt  wordon:  aile  gcdruckten,  lithographirten. 
metallographirton  odcr  sonst  anf  mechanischom  Wege  hergestellten. 
znr  Bpf(>rderung  mît  der  Briefpoat  geoigneton  GegenstHnde.  AuRge- 
nominen  liiers'on  sind  die  mittelst  der  Copirmaschine  odor  mittelst 
Durchdruckes  hergestellten  Schriftstucke ,  sowie  gebundene  BUcher. 
Die  Sendungen  miissen  offen  nnter  achmalem  Streif-  oder  Kreuzhand 
eingeliefert  werden.  DasBand  mnss  dergestalt  angelegt  sein,  da88  das- 
selbe  abgeRtreift  und  die  Beschninkung  des  Inhaltes  der  Sendung  anf 
Geg«Mistîind(*,  deren  Versendung  nnter  Band  gestattet  ist,  erkannt 
werden  kann. 

Die  Sendungen  miis^^en  tVankirt  sein,  und  diirfen  das  Gewicht 
von  einem    halben  Pfnnd (»  einschliessiich  nicht  liber^teigen. 

Die  Adresse  nmss  anf  dem  Streif-  oder  Krenzbande  und  dart 
nicht  auf  der  Sendung  selbst  angebracht  sein. 

MohrereGegenstîinde  diirfen  nnter  Einem  Bande  versendet  wer- 
den, sofern  sie  von  deniselben  Absender  herriJhren  und  liberliaupt 
zur  Versendung  nnter  Band  freeignet  sind;  die  einzelnen  Gegenstiindc 
diirfen  aber  alsdann  nicht  mit  verschiedenen  Adressen  oder  beson- 
deren  Adressnmschlairen  versehen  sein. 

Die  Versendung  der  bezeichneten  Gegenstande  nnter  Band  gegen 
die  ermassigte  Taxe  ist  unznlassi«r,  wenn  dieselben  nach  ihrer  Ferti- 
gung  durch  Druck  u.  s.  w.  ausser  der  Adresse  irgend  welche  Zusatze 
oder  Aenderungen  am  Inhalte  erhnlten  haben.  Es  macht  dnbei  keinen 
Unterscined,  oh  4lie  Zusatze  <Mler  Aenderungen  «^eschrieben  oder  auf 
andere  Weise  bewirkt  sind,  z.  B.  durch  Stempel,  durch  Druck,  durch 
Ueberkleben  von  Worten,  Ziftern  oder  Zeiehen ,  durch  Punktiren, 
Unterstreichen,  Durchstreichen.  Au^radiren,  Durchstechen,  Ab-  oder 
Ausschneiden  einzelner  Worte,   Ziffern  oder  Zeiehen  n.  s.  w. 
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Untor  <li<»  vorbot«»neu  Zusatze    ist  ilas  Colorimi    von  Mode-  1860 
bildern ,   Landkarton   etc.  iiicht  zu  rechnen  ;  die  Bilder  und  Karten 
dlirfeii   aber   selbstverstandlicli    koiue     Haudzeichnun;<en ,     sonderu 
miissen    durcli   Holzschiiitt.    Lithographie,    Stalilstich,    Kupferstich 
II.  8.  w.  liergestelU  sein. 

Auf  der  inneren  oder  ausseren  Seite  des  Bandes  diirfen  Zusatze 
irgend  welcher  Art,  welehe  keineii  Bestandtheil  der  Adresse  bilden, 
sich  ni<'ht  befinden,  mit  Ausnahme  des  Namens  oder  der  Firma  des 
Absenders.  Den  Preiscouranten,  Circularen  nnd  Einpfehluugsschrei- 
ben  kann  noch  eine  inuere,  mit  der  âusseren  iibereiustimmende 
Adresse,  sowie  Ort,  Datum  und  Namensunterschrift  hinzngefUgt  wer- 
(len.  Circulare  von  Handlunpshâusern  diirfen  mit  der  handschrift- 
lielien  Unterzeiehnnnjr  der  Firnia  von  niehreren  Tlieilnehmern  der 
Handlung  versehen  sein.  Den  Correctnrbojren  konnon  Aendernngen 
nnd  Zusatze,  welche  die  Corri^ctur,  die  Ansstattung  und  den  Druck 
betretfen,  hinzupçefu^  werden.  Das  Manuscript  darf  da«i[:e«ren  den 
Correcturbogen  nicht  beigefilgt  werden. 

àSendungen,  welche  sich  zur  Befôrderung  unter  Band  gegen  die 
ennassijrte  Taxe  nicht  eignen,  konnen  vor  der  Absendung  dem  Auf- 
geber  zuriickgestellt  werden.  Werden  dergleichen  Sendungen  abge- 
sandt,  so  ist  das  gewohnliche  Briefporto  nebst  dem  Zuschiage,  ohne 
BerUckftichtignng  der   verwendeten  Krenzbandmarken ,  zu  erheben. 

S.  15. 
UVaareuproben  und  Mustersendungeu. 

Waarenproben  und  Muster  niiissen,  wenn  auf  die  dafiir  zuge- 
standene  Portoermiissigung  Anspruch  gemacht  winl,  dergcstalt  ver- 
paekt  sein,  da^s  die  Beschriinkung  des  Inhaltes  auf  dièse  Gegen- 
stàmle  leicht  ersichtlich  ist. 

Diesen  Sendungen  darf,  wenn  ^iie  ermâssigte  Taxe  eintreten 
soll,  nur  ein  einfaclier  Brief  beigefiigt  oder  angehangt  sein,  wel- 
rher  bei  der  Austaxirung  mit  der  Waarenprobe  oder  dem  Muster 
zusammen  zu  wiegen  ist. 

Ist  der  Brief  schwerer,  oder  sind  die  Waarenproben  oder 
Muster  in  den  Brief  gelegt,  so  wird  die  Sendung,  da^  lieisst  Brief  und 
Probe  zusammen.  als  gewi')hnlicher  lirief  taxirt. 

§.  16. 
Recommandirte  Briefe. 

Briefpostsendungen,  welche  unter  Recommandation  abgesandt 
werden  sollen,  mlissen  von  dem  Absender  mit  einer  dièses  Verlan- 
gen  ausdrllckenden  Bezeiehnnng  (recomniandirt,  chargé,  empfoh- 
len)  versehen  werden. 

Keine  Verwaltung  ist  verpflichtet,  Briefe,  die  mit  dem  Recom- 
mandationszeichen  versehen  im  Briefkasten  vorgefunden  werden,  als 
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1800  recommandirt  behandeln  za  lasseiu  es  sei  demi,  dass  dieselben  voll- 
Btandig,  einschliessiich  der  RecommandationsgebUhr ,  mit  Markei 
frankirt  sind. 

§•  17. 
Retonrreceplsse. 

Wiinscht  der  Absender  eincr  recommandirten  Brîefpostseudang 
oder  einer  FahrpostBcndung  eine  von  dem  Adressaten  ausziistellend^ 
EmpfangsbeBcheinigung  (Rtickschein,  Retourrecepisse)  zu  erhalten. 
80  musa  ein  solches  Verlangen  durch  die  Bemerkung:  ^g-egen  Rfick- 
schein'*  (\, Retourrecepisse")  auf  der  Adresse  ausgedrtlckt  sein. 

Die  Weigerung  des  Adressaten,  den  Rtickschein  zn  tinterfer 
tigen ,  gilt  als  Verweigenmg  der  Annahme  der  Sendung  selbst. 

§.  18. 
Durch  Expressen  zu  bestellende  Briefe. 

Briefe,  welclie  sogleich  nach  der  Ankunft  den  Adressaten 
besonders  zugcstellt  werden  soUen,  miissen  auf  der  Adresse  wort- 
lich  den  Vermerk  :   ^durcli  Expressen  zu  bestellen'*  enthalten. 

§.  19. 
N  achnahmesendungen  • 

Briefe  und  sonstige  Sendungen,  auf  welclien  eine  Nachnahme 
liaftet  (Vorsclmsssendungen,  Postvorschiissï",  miissen  auf  der  Adresse 
den  Vorschussbetrag  mit  den  Worten  : 

^Vorschuss  oder  Nacimahme  von ^ 

und    die  Thaler-  od^r  Guldensumme   in  Zalilon    und   in   Buchs;taben 
ausf;*edriickt  enthalten. 

§.  20. 
Bare  Eiuznhiungen. 

Den  Botragen,  welchc  zur  Wiederauszalilung  an  einen  bestimm- 
ten  Empfiinger  eingezalilt  werden  (bare  Einzahlungen),  muss  ein 
einfachcr  gewohulicher  Brief  oder  ein  leeres  Couvert  beigegeben 
weiden. 

Bare  Einzahlungen  auf  Sendungen  unter  Band,  Sendungen 
mit  Waarcnproben,  auf  recommandirte  Briefe,  auf  Briefe  mit  decla- 
rirtem  VVertlie  und  auf  Begleithriefe  zu  Packeten  mit  und  obne 
Werthsdoelaration  zu  ieisten,   ist  unzulâssig. 

Auf  der  Adresse  des  Briefes  oder  Couverts  muss  der  Empfan- 
ger  genau  bezeiclinet,  und  der  Betrag  der  baren  Einzahlung  mit 
den  Worten  : 

„IIierauf  oingezahlt " 

vermerkt,   die  Thaler-    oder  Guldensumme   auch   in  Zahlen    und  in 
Buchstaben  ausgedriickt  sein. 
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§.  21.  1860 

FraukirungrHTermerk.  Nicht  oder  nngéiiiigreiid  mit  Marken  frankirte 
Briefe  nach  LKiidem*  wohin  Franklmiigszwaiig  besteht. 

Briefe  u.  s.  w.,  aiif  deren  Adresse  der  Frankirungsverraerk 
(frei,  franco,  ir.  etc.)  durchstriclien,  radirt  oder  abgeandert  ist,  sind 
bei  der  Aniiahme  zuruckzuweiseii  ;  werden  Briele  mit  einein  solohen 
oder  mit  einem  iiiclit  durclistriclienen  u.  s.  w.  P'rankirungsvermerke 
im  Brieikasten  vorgefunden,  ohne  das^  das  Porto  daflir  durch  Frei- 
marken  oder  gestempelte  Briefcouverts  entricbtet  wordeii  ist,  so 
wird  die  l'ngiltigkeit  des  Frankirungsvermerkes  amtlicb  attcstirt. 

Wenn  Briefe  nach  Lândern ,  woliin  Frankirungszwang  bcsteht, 
von  den  Abi^endeni  nicht  oder  iingeniigend  frankirt  iu  den  Brief- 
kasten  gelegt  worden  sind,  so  werden  dieselben  nicht  abgesandt, 
sondern  am  Aufgabeorte  zuriickbehalten  und  dem  zn  ermittelnden 
Absender  beliufs  der  Frankiriing  zurlickgegeben. 

§.  22. 
Speditionswege  filr  FahrpostHendangen. 

Dem  Aufgeber  einer  Fahrpostsendung  soll  in  besonderen  Fal- 
len,  wenn  durch  die  Versendung  auf  einem  anderen  als  dem 
gew'ëhnlicben  Wege  ein  Vortheil  erreicht  werden  kann .  freistehen, 
den  Speditionsweg  zii  bestimmen. 

§.  23. 
Znriickforderung  von  Postsendnngen  durch  den  Aufgeber. 

Die  zur  Fost  eingelieferten  Sendungen  konuen  von  dem  Ab- 
sender vor  deren  Znstellnng  an  den  Adressaten  zuriickgcnommen 
werden. 

Die  Zunlcknahme  kann  erfolgen  am  Orte  der  Aufgabe  oder  am 
Bestimmungsorte ,  ausnalimsweise  auch ,  in^^ofern  dadurch  kcine 
Stôrung  des  Expeditionsdienstes  herbeigetiihrt  wird,  an  einem  unter- 
weg»  gelegenen  l'mspoditionsorte. 

In  welcher  Weise  sich  Derjenige,  welcher  eine  Sendung  zuriick- 
fordert,  bei  der  absendenden  Postanstalt  iiber  seine  Berechtigung 
dazu  und  iiber  seine  Persônlichkeit  auszuweisen  hat,  bestimmen  die 
fllr  jeden  Postbezirk  dieserhalb  bestehenden  Vorschriften. 

Ist  die  Sendung  bereits  abgegangen,  so  hat  Derjenige,  welcher 
dieselbe  zuriickfordcrt ,  den  Gegenstand  bei  der  Postanstalt  des 
Abgangsortes  gfhriftlich  so  genau  zu  bezeichnen,  dass  derselbe 
unzweifelhaft  als  der  reclamirte  zu  erkennen  ist.  Die  gedachte  Post- 
anstalt fertigt  das  Reclamationsscbreiben  ans,  welchem  die  Post- 
anstalten  des  betreffenden  Courses  Folge  zu  leisten  haben. 

Soll  die  Zuriickforderung  auf  telegraphischem  Wege  geschehen, 
80  darf  eine  diesfallsige  Depesche  nicht  abgesandt,  oder  derselben 
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18fiu  Folgc  j^egeben  werdeu,  wenn  iiiclit  die  Postanstalt  des  Aufgabe- 
ortes  amtlich  bescheinigt  bat,  dass  der  Abscuder  sich  als  zur 
Zurlickforderung  berechtigt  bei  derselben  legitimirt  habe  ;  dass  dies 
geschebcn,  muss  in  der  Depescbe  bemerkt  sein. 

Ist  die  Sendung  noch  nicht  abgegangeu,  so  wird  das  bar 
erlegte  Franco,  nicht  aber  das  dureh  Marken  entrichtete  Franco 
zuriickgegeben. 

Isl  die  Sendung  bereits  abgesandt,  so  hat  der  Absender  das  Porto 
wie  fiir  eine  gewolinliche  Hetoursendnng  zu  entrichten,  uiid  zwar  bei 
Fahrpostsendungen  bis  zu  und  von  dem  Orte,  vondem  der  (ie«j^eu«taiid 
zuriickgesandt  wird. 

§.  24. 

Aiishfiudigung  you  Postseuduugen  an  deu  Âdressaten  au  Umspedi- 

tionsorten. 

Auf  Verlangcn  eines  gelii>rig  legitimirten  Adressateii  kann,  ?o- 
feni  ini  einzelneu  Falle  keine  dem  Beamten  bekannten  Bedenken  ent- 
gegenstc'hen ,  die  Aushandigung  einer  Senlung  an  deii  ersteren 
nuch  an  einem  Umspeditionsorte  stattfinden .  wenn  dadurdi  keine 
Stornng  des  Expoditiousdienstes  lierbeigefubrt  wird. 

I.st  die  Sendung  bei  der  Aufgabe  frankirt,  oder  das  Porto  îd 
einer  Vereinskarte  bereits  berecbnet.  so  hat  es  liierbei  zu  liewen- 
den;  im  entgegengesetzten  Falle  wird  das  Porto  nach  Mass^ahe  der 
wirklich  stattgehabten  Beforderiing  berechnet. 

rubestelUmre  Postseudungen. 

BrietV  und  aiiderc  Scmluii^en  siiul  tiir  unbostcllbar  zu  er- 
achten  : 

1.  wenn  tler  Adressât  am  Bestinimun^rsortc  nicht  zu  erniitteln 
und  di<'  Nachsendung  cl.  s^.  2G.  nidit  ni(3glich  oder  nicht  zu- 
lîissig  ist  ; 

2.  wenn  die  Sendung  mit  dem  Vermerke  „ poste  restante''  ver- 
sehen  ist  und  nicht  binuen  3  Monaten,  V!»m  Taire  des  Kinlanirens  an 
gcreehnet,   von  der  Post  abgcliolt  wird  ; 

3.  wenn  eine  Senduu;;'  mit  Postvorseliuss,  auch  wenn  sie  mit 
«poste  restante-  bezeichnet  ist.  innerhalb  14  Tagen  nicht  eingelost 
Word  en  ist; 

4.  wenn  die  Annahme  ^crwcigert   wird. 

Bevor  in  dem  FaUe  ad  1  (;ine  Sendung  mit   oder  ohnc  Werths 
déclaration  desshalb  als  unbesteUbar  angcsehen  wird,   weil  mehrere 
dem  Adressaten  gleichbenannte  l*crsonen  im  Orte  sicli  befinden  und 
der  wirkliehc  Emplangcr  nicht  sicher  zu  unterscheiden  ist,  niuss  der 
lîegleitbrief  nach  dem  Aufgabeorte  zuriickgesandt  werden,   uni   den 
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Absender,    weiin   derselbe   an   der  ausseren  Beschaffeiiheit  dew  Be-  180O 
gleitbriefes  erkannt   oder  gonst  auf  geeignete  Weise  ermittelt  wer- 
den  kann,  zur  nâheren  Bezeichnung  des  Adressaten  zu  veranlassen. 
Die  Uebersendung   des  Begleitbriefes  geschieht   zwisclieu  den  Post- 
anstaiten  unter  Convert  und  als  Postsache. 

Aile  andcrm  Postsendungcn  sind,  wenn  sie  als  offenbar  unb«'- 
stellbar  erkannt  wordeu,  obne  Verzug  uach  dem  Anfgabeorte  zuriick- 
zusenden.  Nnr  bei  Sendungen,  die  einem  schnellen  Verderben  unter- 
liegen,  miiss,  sofern  nach  dem  Erinessen  der  Abgabepostanstalt  Grand 
zn  der  Brsorgniss  vorhanden  ist,  dass  das  Verderben  auf  dem  Rtick- 
wege  eintreten  werde,  von  der  Riicksendung  abgesehen  werden,  und 
die  Veranssening  des  Inhaltes  fiir  Rechnnng  des  Aufgebers  erfolgen. 

In  allcn  vorgedachtenFalIen  ist  der  Gnmd  der  Znriicksendnng, 
oder  eintretendcn  Falles,  dass  und  wesshalb  die  Verâusserung 
erfolgt  soi,  nuf  dem  Begleitbriefe  zn  vermerken.  ^ 

Die  zuriickzusendenden  Gegenstânde  diirfen  nicht  eroffnet, 
mlissen  vielmehr  noch  mit  dem  vom  Aufgeber  aui'gedriiekten  Siegel 
verschlossen  sein.  Eine  Ausnabme  hiervon  tritt  nur  ein  bezliglich 
der  Briefe ,  welcho  von  einer  Pcrsou  gleichlautenden  Nameus  irr- 
tbinulich  geoftnet  wnrden  ,  und  beziiglicli  der  Brieie ,  welche  Lose 
oder  Ofterten  zu  verbotenen  Gliieksspielen  enthalten,  die  von  den 
Adressaten  nach  den  liir  sie  geltenden  Lnndesgesetzen  nicht  beniitzt 
werden  diirlen.  Boi  irrthiimlicher  Eroflnung  von  Briefen  durch  Per- 
sonen  gleichlautenden  îsamens  ist  ubrigens,  sofern  dies  moglich 
ist,  eine  von  lelztercn  selbst  unter  Kamensunterschrift  auf  die 
Rtickseite  des  Brîefes  niederzuschreibende  beztigliche  Benierkung 
l)eizubringen. 

§.  26. 
Nachsendnng  der  Postsendnngen. 

Hat  der  Adressât  seinen  Aufenthalts-  oder  Wohnort  verânderf, 
und  ist  sein  neuer  Aufenthalts-  oder  Wohnort  bekannt,  so  werden 
ihm  Briefpostgegenstiinde  nachgesendet,  wenn  er  nicht  eine  andere 
Bestimmung  ausdrucklich  getroffen  hat. 

Bei  Fahrpostsendungen.  mit  Einsclilnss  der  Vorschussbriefe  und 
der  Briefe,  worauf  Barzahlungen  stattgefunden  haben,  erfolgt  die 
Nachsendung  nur  auf  ausdriickliches  Veriangen  des  Absenders  oder, 
bei  %'orhandener  Sicherheit  fiir  Porto  und  Auslagen,  auch  des  Adres- 
sateu.  Letzterer  ist  in  solehem  Falle  von  dem  Vorliegen  einer  Sen- 
dung  amtlich  und  portofrei  in  Konntniss  zu  setzen. 

§.27. 
Mit  fremden  Frelmarken  fersehene  Briefe. 

Wenn  in  einem  Vereinsgcbiete  Briefe  mit  Francomarken  oder 
gestempelten   Couverts   eines   anderen  Gebietes  zur  Post  kommen, 

II.  Recueil.  iJO 
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1860  ao  sind  solche    Briefe   wie  unfrankirte  Briefe  zu  hehandeln,    nnd  die 
fremden  Marken  als  ungiltig  zu  bezeiclinen. 

8ind  aber  dergleichen  Briefe  nach  demjenigen  Vereinsgebiete 
bestiinrat,  welchem  die  Marken  oder  die  gesteinpelten  Couvert* 
angehoren,  so  zielit  die  empfangendePostanstalt  von  dem  Adressaten 
nur  daa,  nach  Abzug  des  VVerthes  der  Marken  oder  des  Couverte 
verbleibende  Porto  cin,  oder  vergiitet  .luf  aonstige  Weise  dem 
AdreRsaten  den  Werth  der  unrichtig  vorwendeten  Marken. 

§.  28. 
Briefe^  welehe  an  Postanstalten  convertirt  sind. 

Wenn  zwei  oder  mehrere  Briefe  oder  Kreuzbandsendungen  unter 
Couvert  an  Postanstalten  zur  Distribution  oder  Weiterbetorderun? 
geschickt  werden,  so  sind  solche  Briefe  nicht  zuriickzusenden,  dondeni. 
und  zwar  olino  Riicksicht  darauf,  ob  die  ganze  Sendnng  frankirt 
gewesen  oder  nicht,  einzein  mit  dera  vollen  Briefporto  zu  belegen. 
soweit  sie  niclit  bereits  mit  Marken  oder  Couverts  vorscbriftsmîUsig 
frankirt  sind.  Fiir  die  von  den  Adressaten  nicht  angenommenen  Briefe 
etc.  hat  der  Aufgcber  daa  angesetzte  Porto  zu  entrichten. 

§.  29. 
Einziehung  der  Bestellgebilhr  Tom  Absender. 

Von  den  Adressaten  nicht  berichtigte  Bestellgebiihr  darf  an  den 
Aufgeber  der  Postsendung  nicht  zuriickgerechnet  werden. 

Nach  erfoigter  Verstandigunjj^  zwischen  den  betheiligten  Post- 
verwaltungon  soll  jedocli  gestattet  sein,  fiir  Briefe  von  Privaten  au 
Behonlen  die  Bestellgebiihr  vom  Aufgeber  einzuheben  und  als 
Weiterfranco  an  die  bezngsbcrcchtigte  Postanatalt  zu  vorgiiten. 

Oebilhrenfreie  Anrechnung  von  PostgefUlleu. 

Fiir  die  Anrechnung  von  Postgorâllen  irgcnd  welciier  Art, 
welchc  v(»n  dem  Absender  nicht  voraus  entrichtet  worden  siiid,  darf 
der  Ansatz  nnd  die  Einziehung  einer  Procuragebiihr  aucli  in  dem 
Falle  nicht  orfolgcn,  wenn  vorschriftsmiissig  die  betreffenden  Gefâlle 
bei  der  Auslieferung  der  Send ung  zur  Post  iiatten  voraushczahlt 
worden  miissen. 

Lagergeld. 

Die  Posiverwaltungen  derjenigen  Vereinubezirke ,  In  deuen 
gesetzlich  die  Erhebung  von  Lagergeld  tiir  aolche  Fahrpostgegen- 
stîinde  vorgeschrieben  ist,  welehe  lângere  Zeit  bei  der  Postanstalt 
îuifbewahrt  werden  miissen ,  diirt'en  tiir  unbestellbare ,  nach  dem 
Abgnngsorte  zuriiekznsendendc  Fahrpostsendungen  dièses  Lagergeld 
nicht  in  Anrechnung  bringen. 
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II.  Instruction  riir  den  Vereinspostdienst.         18G0 

I.  Erliaternde  Bestinnnngfen  ii  den  P«stTereins-Yertrag;e. 
II.  Erl&oternde  Be9tinmaiig;eii  m  den  Reg;leneol  fAr  den  P«st- 
Terein9Terkehr. 

III.  y^rschrirten  Aber  das   BipeditUns-,    Reehnangfs-  oed  ReTi- 
sUasTerfahren. 

I¥.  Tarsehriften,  belreffi^nd  statisthehe  Ermittelaagfen. 

I.  Erl&uterungen  zu  dem  Postvereins-Vertrage. 

S-  1. 
Zii  Àrtikel  18.    Gewicht  des  einfachen  Briefes. 

Diejenijren  Verwaltun^en,  welche  das  Zollpfund  zur  Zeit  nooh  in 
32  Lothe  eintheilcn,  nehmen.  ao  lan^e  <lies  Verhâltiiiss  besteht,  den 
bift  1  Loth  einsclilieKHlich  wiejj^enden  Brief  aln  einfach  an. 

§•2. 
Zq  Àrtikel  âl.    Portez useblag  beiTaxen  nnter  1  Silbergrroschen. 

Soweit  geringere  Bricftaxen  aU  die  im  Artikel  17  des  PoHtver- 
•eins-Vertrages  verabredeten  allgemeinen  Satze  bestehen,  «oll  der  Zu- 
schlag  fiir  unfrankirte  Briefe  im  einfachen  Satze  nicht  mehr  als 
den  einfachen  Briefportosatz  betragen. 

§.  3. 
Zq  Artikel  27.     Porto frelhelten  bel  der  Brlefpost. 

Die  im  Artikel  27  des  PoHtvei'einK-Vertrages  stipulirte  Porto- 
freiheit  bezieht  sich  nur  auf  die  CorrcMpondenz  der  Bereehtigten 
«nter  s  i  c  h. 

§.4. 

Zu  Artikel  38.    Portofrelhelten  bel  der  Brlefpost. 

llinBichtlich  der  Portofreiheit  siud  den  Behorden  jene  allein- 
rttehenden  Beamten,  wt»ichc  eine  Behorde  reprâsentiren,  gleioh- 
^es^tellt. 

Die  Correspondenz  der  Ge«andten  an  ihre  Regierungen  ist 
portopflichtîg.  Dies  gilt  auch  von  den  gesandtHchaftlichen  Depe- 
schen  in  ZoUvereinsrtaclien. 

Die  Portofreiheit  in  dcutsohen  Bundesangelcgenheiten  erstreckt 
«ich  auf  die  Dienstcorrespondenz  der  Bundenvernammlung,  der  Bun- 
<de»kanzlei«  der  verschiedenen  Bundescommissionen  und  AusHchili^^e, 
der  MiHtiirbeh()rden  in  den  deutftchen  Bunde^fentungen,  sowie  Uber- 
haupt  der  Commanden  jener  Militarscorprt ,  welche  sich  in  einem 
4inderen  deutschen  Bundesstaate  als  dem,  welchem  «ie  angehoren, 
befinden,  und  aller  dieser  «owohl  unter  sich;  al»  mit  den  Behorden 
Uîid  respective  (,'ommanden  aller  deutschen  Postgebiete.  Die  Corres- 
pondenz  der  Bundestagsgesaudten  ist  dagegen  nicht  portofrei. 

30* 
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1«60  §.  5. 

Zn  Artikel  30.    Portofreiheiteii  bel  der  Brief^iost. 

DasPortofreitlium  fur  Soldatenbriefe  findet  in  dem  im  Artikel  30 
desVereinsvertrageH  festj^resetztenUmfaiifre  undunter  den  dort  voi^e- 
«ehenen  Bedingungen  auch  auf  diejeiiigon  Ijriefe  Anwendung,  welche 
an  Kolclie  MilitUrpersonen  abgesandt  werden,  die,  wie  Compagnie- 
chirurgen,  BiicliBcnniacher,  Feldbacker  u.  s.  w.  den  Soldaten  vom 
Feldwebel  (Wachtmeister)  abwârts  im'Range  gleichstehen,  ohne  zu 
den  cjgentlichen  Combattantcn  zn  gelioren. 

Brieie  an  Militarpersonen,  welche  nicbt  in  die  angeliihrten 
Kategorien  gehoren,   sind  portopflichtig. 

§.6. 
Zn  Artikel  38.   Unbestellbare  Briefe. 

Diis  Porto  i'iir  den  Hinweg  eines  ala  unbestellbar  zuiiickge- 
nommenen  Briefes  liât  die  Aufgabepostanstalt  bei  Ansfolgung  deg 
RetourbrieicB  in  dem  Betrage  zu  erheben,  wie  es  in  ihrer  eigenen 
Wahrung  tarifmassig  bestimnit  ist,  nicht  aber  in  einer  Réduction  ans 
fremder  Wabrung. 

FUr  Briefe,  die  als  unbestellbar  an  den  Absender,  jedoch  nicht 
nach  dem  ursprUnglichen  Aufgabeorte,  sondern  nach  einem  anderen 
Orte  zuriickzusenden  sind  ,  ist  gleichfalls  nur  das  Porto  fiir  dcD 
Hinweg  zu  zahlen. 

Retourbriefe,  die  vom  Aufgabeorte  an  einen  anderen  Wohnort 
des  Aufgebers  zii  senden  sind,  miiasen  olino  Ansatz  von  Porto  flii 
die  neue  Beiorderunf^sstrooke  nachgcsendet  werden. 

§.  7. 
Zu  Artikel  34.    Reelamirte  Briefe. 

Die  ans  anderen  Vereinspostbezirken  eingegangenen  reelamir- 
ten  Briefe  werden,  wonn  sie  nach  Orten  des  Postgebietes .  wohin 
sie  zuletzt  gelanf:;t  sind.  nachgesendet  werden  miissen,  als  interne, 
andernfalls  aber  als  Vereinscorrespondenz  angesehen. 

§.  8. 

Zu  Artikel  40.    Bestellung  auf  frilhere  Jahrgttngre  von  Zeitscrihften. 

Bcslollungen  auf  bereits  voUstandig  erschienene  Jahrgiinge  von 
Zeitschriften  sind  \on  den  Postanstalfen  insoweit  anzunehmen  ,  als 
die  Verleger  solche   Bestellungen  zu  effectuiren  bereit  sind. 

§.9. 

Zu  Artikel  41.   Directe  Yersendung  der  Zeitungen. 

Die  Postvrrwaltung,  iu  deren  Gebiete  der  Verlagsort  gelegen 
ist,   betimmt,  ob  die  Versendung  der  Zeitungen  nach  dem  Gebiete^ 
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in  welchem  der  Debitsort  liegt,  von  der  Postanstalt  des  Verlags-  1860 
ortes  oder  von  derjenifçen  Postanstalt  zu  «:eschehen  hat,  an  welche 
die  Beatellun^en  zu  richten  sind.  Hierbei  soll  auf  muglichate  Be- 
ftchleunigun^  der  Zeitiingsbefôrderung  Riickaicht  genomraen  werden. 
Die  mit  der  Versendung  der  Zeitungen  beauftragte  Postanstalt 
ist  verptiichtet,  dièse  Versendung  nach  solchen  Orten  direct  zu 
bewirken ,  welche  entweder  einen  ansehn lichen  Bedarf  beziehen, 
oder  welche  die  betreffende  Zeitung  bei  nicht  directer  Versendung 
verzo^^ert  erhalten  wiirden.  Dieser  Grundsatz  hat  den  bestellenden 
Postanstalten  in  Absicht  auf  das  Verlangen  der  directen  Versendung 
zur  Richtschnur  zu  dienen. 

S.  10. 

Zu  Àrtikel  42.    Àbonnenientsperiode. 

Zeitungen  diirfen  nicht  auf  einen  liingeren  Zeitraum  bestellt 
werden,  als  auf  die  Abonnemeutaperiode.  welche  in  der  Zeitungs- 
preisliste  derjenigen  Postverwaltung  angegeben  ist,  bei  welcher  die 
Bestellung  erfolgt. 

§.  11. 

Zu  Artikel  41  nnd  45.    Bezugitpreis. 

Wenn  mehrere  Exemplare  einer  und  derselben  Zeitung  bezogen 
werden,  so  bildet  sich  der  Gesammtbetrag  ans  dem.  nÔthigenfalls 
abgerundeten  Preise  eines  einzelnen  Exemplars.  multiplicirt  mit  der 
Zabi  der  Exemplare. 

s     1  "^ 

Zu  Àrtikel  44  und  45.    Speditionssrebiilir. 

Bei  der  Tlieilung  der  Speditionsgebiihr  zwischen  der  bestel- 
lenden und  der  abseudenden  Postanstalt  ist  zu  beriicksichtigen,  dass, 
wenn  dièse  Gebiihr  sich  nicht  ganz  gleich  bis  auf  voile  Viertelsilber- 
groschen  oder  voile  Kreuzer  theilen  lâsat,  der  grossere  Betrag,  um 
Briiche  zu  vermeiden,  der  absendenden  Postanstalt  verbleibt  die 
bestellende  Postanstalt  also  einen  Viertelsilbergro-^chen  oder  einen 
Kreuzer  weniger  an  Spoditionsgebiihr  erhâlt. 

Bei  ZeitungsbestPllungen  auf  einen  kiirzeren  Zeitraum  als  ein 
Vierteljahr  wird  die  Speditionsgebiihr  nach  deren  Betrage  fllr  ein 
Vierteljahr  erhoben,  und  bei  lângeren  Zeitrâumen  jedes  angefan- 
gene  Vierteljahr  flir  ein  voiles  Vierteljahr  gerechnot. 

g.  13. 
Zu  Artikel  48.  Zeitnngsreehnungren. 

Die  Zeitungsrechnungen  sind  bis  zur  Mitte  des  dritten  Monats 
der  Abonnemcntsperiode  aufzustellen  und  zu  berichtigen,  bis  dahin 
aber  auf  Verlangen  Abschlagszahlungen  von  der  bestellenden  Post- 
anstalt zu  leisten. 
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1860  Die  Zeitungsrechnungen  sind  in  der  Wâhriing  derjenigen  Poî«t 

anstalten  aufzustellen,  an  welche  die  Zahlnng  zn  leisten  ist. 

§.  14. 
Zu  Àrtikel  50.    Zeitnngsfiberweisungrsgebfibr. 

Die  Ueberweisungsgeblihr  int  bei  der  jedesmaligen  Ueberweisiing' 
der  Zeihmg  an  eine  anderc  Vereinspostanstalt  in  Ansatz  zn  bringen. 
Insofern  jedoch  die  Zeitung  wieder  nach  dem  Orte  tiberwiesen  wird^ 
wo  das  Abonnement  nrsprilnglicli  Ktattgefunden  hat,  ist  fUr  die  de^fn!!- 
sige  Ueberweisung  eine  nochmalige  Gebiihr  nicht  zu  erheben. 

§.   15. 
Zu  Artikel  68.  PortofTelheiten  bei  der  Fabrpost. 

Zu  Punkt  2,  Artikel  68  wird  bemerkt,  das3  die  Postanstalten 
in  8olchen  Fiillen,  in  denen  sie  dienstliche  FahrpOHtsendungeii,  fnr 
weiche  dan  Porto  der  Postcartse  zur  Laat  bleiben  wiirde,  an  Private 
in  andei'e  Postbezirke  zu  besorgen  haben,  die  Sendung  nicht  direou 
sondern  vermittelst  Réquisition  der  betreffenden  DiRtribntionspost- 
anstalt  an  die  letztere  abzusenden  haben. 

BeidenjenigenFahrpostseudungen,  flir  welche  die  streckenweise 
Portofreiheit  noeh  besteben  bleibt  (Artikel  68,  Nr.  4),  ist  in  folgen. 
der  Weise  zu  verfahren  : 

Diejenige  Postverwaltunjr,  in  deren  Gebiete  einer  Vereinsfahr- 
postsendung  die  Portofreiheit  zusteht,  befôrdert  die  Sendung  ohne 
Portoansatz,  dagegen  wirddieselbe  von  dem  Kingangsorte  desGebieteg 
ab,  in  welchem  die  Portofreiheit  nicht  stattfindet,  beziehungsweise 
vom  Aufgabeorte  eines  solchen  (lebietes  bis  zum  Eingangsorte  in  dem 
Gebiete,  in  welchem  der  Sendung  die  Portofreiheit  zusteht,  fdr  die 
betreffende  portopfliclitige  Streckc  mit  der  Taxe  nach  dem  Vereinstarife 
belegt  und  das  Porto  zur  gemeinschaftiicheii  Kinnahmo  berechnet. 

II.  Erlë.uternde  Bestimmungen  zu  dem  Règlement  ftir  den 

Postvereinsverkehr. 

§.  16. 
Zu  §.  1  des  Règlements.    Briefe  mit  undeclarlrtem  Uelde. 

Gewohnliche  und  recommandirte  Briefe,  welche  augenfallig^ 
undeclarirtes  Geld  oder  andere  kennbare  werthvolle  Einlagen  ent- 
halten,  sind  n'u'ht  zur  Fahrpost  zu  ttberweisen,  sondern  bis  zn  dem 
festgesetzten  Maxinialgewichtc  mit  der  Briefpost  zu  versenden. 

§.  17. 

Zn  §.  4  des  Règlements.   Begleitbrief  bei  Fabrpostsendangen. 

Insofern  nach  i^.  4  des  Règlements  den  Sendungen  ein  Begleit- 
briof  beigegeben  sein  muss.   hat  die  Aut'gabepoststelle  streng  an  der 
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Beigabe    festzuhalten.  Hat   ein  Versehen   stattgefunden,  so  hat  die  1860 
Aufgabepoststelle  eine.n  Hilfbegleitbrief  anznfertigen. 

Es  ist  genan  daraiif  zu  achten,  dass  der  nach  §.  4  des  Règle- 
ments erforderliche  Begleitbrief  auch  bel  etwaiger  RUcksendang 
iiicht  abhanden  kommt. 

Geldbriefen  darf  ein  besonderer  Begleitbrief  nicht  beige- 
geben  sein. 

§.  18. 
Zn  §•  13  des  Règlements.  Bedingt  zogelassene   Sendongeii. 

Die  PoststcUen  haben  auch  die  bedingt  zugelassenen  Sendun- 
gen  thunliehst  gegen  Beschâdigung  und  Verderben  zu  sichern,  ins- 
besond're  aber  auch  m5glichst  zu  verhiiten,  dass  solche  Sendungen, 
wenn  sie  Feuchtigkeit  absetzen,  anderen  Sendungen  Schadenbringen. 

§.  19. 
Zu  §•  14  des  Règlements.   Sendongen  unter  Band. 

Nach  den  im  §.  14  des  Règlements  getroffenen  Bestimmungen 
ist  foi*tan  grundsatzlich  nicht  mehr  der  Inhalt,  sondern  die  Art  der 
Herstellung  fUr  die  Beurtheilung,  ob  ein  Gegenstand  unter  Band 
versendet  werden  dart*,  raassgebend. 

Unter  Durchdruck  wir»l  das  Verfahren  verstanden,  bei  welohem 
mittelst  eines  Griffels  unter  Anwendung  von  farbehaltigem  Copir- 
papier  gleichzeitig  zwei  Exeraplare  eines  SohriftstUckes  gefertigt 
werden. 

Der  Ausdruck  se  hm  al  es  Streif-  oder  Kreuzband  ist  dahin  zu 
vcrstehen,  dass  das  Band  im  AUgemeinen  die  Aussenfljlche  der 
Sendung  nicht  uber  die  Halfte  bedecken  soll. 

Woferu  das  Band  sich  nicht  abstreifen  lâsst,  ist  behufs  der 
auszuubenden  Contrôle  das  Zerreissen  oder  Zerschneiden  des  Bandes 
oder  der  darauf  j^ekiebten  Francomarken  gestattet;  nach  geschehener 
Contrôle  ist  das  Band  wieder  gehôrig  zu  befestigen. 

Sendungen,  die  bloss  zusammengefaltet  sind,  ohue  dass  ein 
Band  umgelegt  ist,  sowie  Sendungen  unter  Band,  bei  denen  die 
Adresse  nicht  nur  den  eigentlichen  Adressaten  bezeichnet,  sondern 
zugleich  die  Bestimmung  enthSllt  dass  die  Sendungen  auch  anderen 
Personen  mitgetheîlt  werden  sollen,  sind  zur  Befôrdemng  ?egen  die 
Kreuzbandtaxe  nicht  geeignet. 

Circulare  etc.  von  verschiedenen  Absendern  dUrfen  nur 
daun,  wenn  sie  auf  ein  und  demselben  Blatte  oder  Bogen 
gedruckt,  lithographirt  oder  metallographirt  sind,  unter  Einem 
Bande  versendet  werden. 

Die  als  Anzeigen  tiber  Firmazeichnungen  dienenden  und  dièse 
Firmazeichnungen  selbst  enthaltenden  Circulare  sind  zur  Versendung 
unter  Band  verstattet. 
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1860  Die  bei  Correctarboo:eii  crlaubteu  ZusSLtze  konnen  in  Ermange 

lung  dos  Raiimes  auch   auf  l)C8ondpren,  den  Correctnrbog'oii    beipe- 
ftigten  Zetteln  angebracbt  sein. 

Riicksichtlich  derAufilegiing  derVorschrifteniiber  die  Sendiingen 
unter  Band  ist  jederzeit  die  Ansicht  der  Postanstalt  des  Anfgabe- 
ortes  raai^sgebend;  eine  Contrôle  dnrcb  andcre  Postaustaiten  hit 
also  niir  zu  dem  Zweoke  stattzuiînden.  um  solche  Sendungen,  die 
unzweifelhaft  (z.  B.  wegen  verbotenerZusâtzo  von  der  Beforde- 
rung  un  ter  Band  ausgeschlossen  sind,  der  Nachtaxining  und  8on»t 
vorgeschriebenen  Behandlung  zu  unterwerfen. 

Auf  die  unter  portofreier  Rubrik  zu  betordernden  Ge^eustande 
iînden.  falls  die  Versendung  unter  Band  erfolgt,  nur  die  wegen 
Besehaifenheit  und  Anlogung  des  Bandes  gegebenen  Vorschriften 
Anwendun^r. 

§.  20. 
Zu  §•  26  des  Règlements.    Vachsendong  der  Postsenduiig'eii. 

Wenn  die  Nacbsendung  von  Fahrpostsendunpren  jeder  Art,  aUo 
auch  der  poste  restante  Sendungen  auf  Vcrlangen  des  Adrossaten 
erfolgt,  80  ist  diejenige  Postanstalt,  welche  dièse  Nachsendun? 
bewirkt,  ohne  sich  flir  die  Zahlung  aller  auf  «ler  Sendun^ç  bereits 
haftenden  Betrâge  (einschliessiich  der  Postvorschûsse)  Sicherheit  zu 
verschaffen,  filr  aile  daraus  hervorgehendon  Nachtbeile  vcriint- 
wortlirh. 

Ein(M'  im  Aligoineineu  bentellten  Nacliseiidung  von  Kabrpost 
gegenstJinden  darf  inir  insoweit  stattgegeben  wcrden,  als  fiir  jeden 
einzelncn  Fall  Deckung  vorhanden,  oder  solche  uivh  don  der  Post 
anstalt  bokannteu  Verhaltnissen  dos  Adrossaton  mit  Sicherheit  zu 
erwarten  ist.  Andornfalls  ist  der  Adressât  nach  Massgabe  des  jj.  2G 
des  Règlements  von  dera  Vorliegen  der  Sendun;;  unter  Auffordernn^ 
zur  Siclierheitsleistnng  in  Kenntniss  zu  sotzen. 

VVonn  der  Adressât  ein<*r  poste  restante -Sendun^  heiin  Verlan 
gen  der  Nachsendun»?  die  Hestimmung  getroffen  bat,  dass  die  Sen- 
dung  nunmehr  in  einer  be>tinHnten  Wohnung  :ibzuge'<»en.  das  beisst 
niclit  melir  als  poste  restant»»  zu  behnndeln  sei,  so  ist  diesem  Ver- 
langen  zu  ontsprechen.  In  gleicbor  Woise  kann  eine  ursprunglich 
nicht  als  poste  restante  bezcichnete  Sendun»::  bei  der  Nacbsendung 
auf  Verlangen  als  poste  restante  behandelt  werden. 

Za  §•  29  des  Règlements.    Einziehung  derBestellgobilhr  vom 

Absender. 

Unter  den  Bestellgebfibren .  deren  Hiickiechnung  an  den  Ab- 
sender nii-ht  stattfinden  darf.  sind  die  Oebiiliren  und  der  Botenlobn 
fiir  Expressbriefe  nicht  bogritten. 
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III.  Vorschriften  liber  das  Expéditions-,  Rechnungs-  und  Revi-  1860 

sionsverfahren. 

§.  22. 
Wiegen  der  Pontsendungren. 

Es  werden  gewogen  und  mit  dom  Oewichte  bezeichnet  : 

1.  die  portopflicbtigeu  Briele,  Briefe  mit  Waarenproben  oder 
Miistern,  und  Sendungen  unter  Band,  sofern  das  Gewicht  dieser 
GegenstSnde  das  einfache  Briefgewicht  Ubersteigt  ; 

2.  Briefe  mit  Geld  oder  declarirtem  Wertbe  und 

3.  Konstige  Fabrpoststiicke  jeder  Art. 

Das  ermittelte  Gewicht  wird  auf  dem  Briefe  oder  Begleitbriefe, 
bei  Sendungen  ohne  Begleitbrief  auf  der  Sendung  selbst,  oben  links 
in  der  Ecke  mit  scbwarzer  Tinto  notirt  ;  das  Gewicht  mehrerer 
StUcke  zu  einem  liegieitbriefo.  wird  neben  oder  unter  einander  in 
der  vom  Absender  bei  Aufzahlung  der  einzelnen  Stiicke  beobach- 
teten  Reihenfolge  notirt.  Pfundtheile  werden  in  Lothen,  Loth- 
theile  in  fôrmiichen  Brliehen  ausgedriickt.  In  denjenigen  Vereins- 
staaten .  in  welchen  das  Zollgewicht  uicht  in  Anwenduug  ist,  wird 
das  erniittelle  Landesgewicht  auf  den  Adressen  (bei  Geld-  und 
Werthsendungen  so  genau  wie  môglieh)  in  Zollgewicht  reducirt. 

Bei  Sendungen  aus  dem  Vereinsauslande  bat  die  Eingangs- 
poststeile  das  in  einem  anderen  Gowicbtssysteme  vorgemerkte 
(iewicht  in  Zollgewicht  zu  reduciren  und  auf  der  Adresse  vorzu- 
merken,  sowie  iiberhaupt  die  etwa  fehlende  Vormerlung  nnehzu- 
holen. 

§•  23. 
Stenipelung. 

Gestempelt  werden  : 

1.  die  Briefe,  Briefe  mit  Waarenproben.  Sendungen  unter 
Band,  kleinere  Fahrpostsendungen  ohne  Begleitbrief,  und  die  Be- 
gleitbriefe 

mit    dem  Aufgabestempel   des   Ortes   und   Datuiiis   der  Einlie- 
ferung 
nuf  der  Adresse; 

2.  die  recommandirten  Briefe,  Briefe  mit  Waarenproben  und 
Kreuzbandsendungen,  ausserdem  noch 

mit  dem  Siempel  ^Recommandirt  (Chargé,  recomm.)" 
in  rotlier  Farbe  (dessgleichen  auch  beim  Eingange  dieser  Sendungen 
Aom  Auslandc; 

3.  dieselben  Gegenstande,  wie  ad  1  und  2  soweit  aU  thnnlich 
bei  der  Uebernahme  vom  Auslande  oder  von  der  Postanstalt  eine» 
anderen  Vereinsstaates 
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1860  mit   dem  Stempel   des  Ortes   und  Datums   der  iibeniehtneiiden 

Postanstalt 
aiif  der  Ruckrteite; 

4.   die  Freimarkeii 

mit  do  m  landesUblichen  Kntwerthungsstempel. 

Es  ist  bcsonders  darauf  zu  achtcn,  dass  der  Aulgabestempel 
deutlicli  abgedrlickt  wîrd. 

Es  bleibt  den  einzelneii  V^ereinspostverwaltuugen  uubenoininen, 
ausserdem  bei  frankirten  Briefeii  eineii  Frankirungsstempel,  und  beî 
imfrankirten  Briefen  einen  die  Hohe  des  Porto  anzeigenden  Stempei 
(in  blauer  Farbei  anziiwenden. 

§.24. 

Francoanfzeichnon^eii. 

Wonn  Postsendun^en  iiicht  mit  Markeii  oder  gestempelten 
(-ouverts  frankirt  siiid.  so  ist  das  bar  erhobene  Franco  auf  der 
Adresse  der  Briefe,  Begleitbriete  oder  Adresspaekete  unten  links 
in  der  Kcke  in  kleincu  Zahlen  roth  zu  vermerken,  und  nothigen- 
falls  an  dieser  Stelle  das  Francozeichen  hinzuzufUgen. 

Das  ausser  dem  Franco  erhobene  Weiterfraneo  wird  in  Bruch- 
form  unter  das  Franco  gesetzt. 

Bei  Briefen  nach  dem  Auslande,  welcbe  mit  Marken  frankirt 
sind,  ist  das  fremde  Franco  unten  links  mit  dem  Beisatze:  ^Weiter- 
franeo- (W.  F.)  anzusetzen. 

In  Fallen,  \vo  melirere  Stiicke  zu  cinem  Bej:;leitbriele  ^ehoren, 
ist  das  Franco  und  Weiterfraneo  ilir  jede^  Stuck  einzeln  nach  der 
vom  Absendor  bei  der  Aui'zahhmg  der  Stiicke  beobacliteteii  Rei- 
henfolore  zu  notiren. 

s»  -•>• 
Retourreoeplsse. 

Ini  Falle   von    dem  Absender  eincr   recommandirten  Briefpost- 

sendung   oder   einer  Faiirpostscndung  ciu  von  dem  Adressaten  ans- 

zustellender  Kiickschein  (Retourrecepisse)  verlangt  wird  (ver^leiche 

.  *■  :  i  i}.  17    des  Rejrlements).   ist  das  Formular   dazu    nach   beilieirenden 

Mustern  gleicli  am  Aufgabsorte  beizutUgen. 

In    dem  Formulare    sind    von     der  Aufgabepoststclie    sdg^leich 
auszufiillen  : 
(i)   Stand,   Name  und  Wolinort  des  Empfaugers; 
h)  Abgabepostort; 

c)   bei    Fahrpostsendungen    die  Angabe,    ob    Packet,  Kiste    oder 
Geldbrief,  sodann    Oewicht  und  Werth   (bei    Sendungen   ohne 
Werth  unter  Durchstreiohung  des  Ranmes  flir  den  Werth»; 
dj    Anpibc  des  Absendcrs. 
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Das   Retourrecepisse   ist   dem  recommandii-ten   Briefe,    bezie-  1860 
hungsweise  dem    Begleitbriefe   oder  (bei   Sendungen  ohne  solchen) 
der   Fahrpostsendung  selbst ,     mitteUt   kreuzweise     geBchlungeiien 
Fadens  beizubinden. 

Das  Retourrecepisse  ist  sofort  nach  der  Unterzeiohnuug  mit 
der  nachsteo  Post  als  Briefpostgegenstand  (g.  28)  an  den  Aafgabe- 
ort  kosteni'rci  zurUckzasenden. 

§.  26. 
Recommandirte  Briefe. 

Wird  ein  Brief,  welcher  unzwcifelhaft  als  recomraaudirter  Brief 
zu  erkeiinen  ist,  wie  ein  gewbhniicher  Hrief  zuspodirt,  so  ist  der- 
selbe  von  der  empfangenden  Postnnstalt  als  recommandirter  Brief 
zu  behandeln,  und  ist  dies  der  zuspedirenden  Postanstalt  zurtick- 
zumelden. 

Wegen  der  mit  dem  Recommandationszeichen  versehenen  im 
Briefkasten  vorgefundenen  Briefe  siehe  §.16  des  Règlements. 

§.27. 

Expressbriefe. 

Vorausbezahlte  Bestellgebiihr  oder,  bei  der  Bestellung  auf  das 
Land.  die  GebUhr  fUr  Beschaifnng  des  Boten  nnd  der  Botenlohn  iot 
bei  Expressbnefen  in  den  Briefkailen  als  Weiterfranco  zu  vergUten. 

§.28. 
Anfertigung  luid  Àbnahine  der  Brief kartensehliUse. 

Bei  Anfertigung  eines  Briefkartenschiusses  werden  die  den  jen- 
seitigen  Postverwaltungen  zuzurechnenden  Porto-  und  Auslagenbetrâge 
mit  blauer  Tinte  in  grossen  Zahlen  auf  den  Adressen  der  einzeinen 
Briefe  notirt,  wozu  auch  Stempel  in  Anwendung  kommen  konnen. 

Das  Weiterfranco  wird  in  der  WJihrung  der  die  Karte  absen- 
denden  Postanstalt  eingetragen. 

Recommandirte  Briefe  werden  namentlicli  in  die  Karten  einge- 
tragen. Ist  einem  recommandirten  Briefe  ein  Retourrecepisse  beige- 
geben,  so  ist  dem  Eintrage  des  Briefes  beizufligen  :  „ mit  Récé- 
pissé Nr.  •*.  Gleich  den  recommandirten  Briefen  werden  in  die 
Karten  speciell  eingetragen: 

1.  Briefe  von  den  Mitgliedern  der  Regentenfamilien  der  Post- 
vereinss^aaten  und  des  lUrstlichen  Hanses  Thurn  und  Taxis; 

2.  vollzogen  zuriickgehende  Ablieferungsscheine  (Retourrece- 
pisse) iiber  recommandirte  Briefe  oder  Fahrpostsendungen  ; 

3.  Riickscheine  iiber  eingelëste  Postvorschusssendungen  (s. §.  30  >  ; 

4.  Riickmeldungen  liber  Berichtigung  der  Ansatze  in  den 
Karten  ; 

5.  Laufzï'ttel  liber  fehlende  oder  beschadigte  Gegenstande,  und 
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18(iO  6.  Briefpackete    und   Briefboutel ,     welche   in    andere    aufi^e- 

nommcn  werden. 

Wird  ein  namentlich  in  die  Karteii  ein<i:etragener  Gegrenstand 
nicht  mit  dem  Kartenschlusse  abgesendet,  so  ist  der  Eintrag  zi 
durchstreichen  imd  dera  Durchstrich  der  Narae  des  abfertifi^enden 
Beamten  biMzafiigon. 

Die  reohnerischen  Eintrage  in  de»  Karten  raii^Ben  deutlich 
sein.  Ist  eine  Abânderung  erforderlich,  so  ist  die  abzuândernde 
Zahl  zu  durchstreichen,  die  richtige  Zabi  dariiber  oder  daraiiter  zn 
sctzen,  und  der  Name  des  abfertigenden  Beamten  beizufiîgeii.  Wenn 
der  Vortrag  in  den  einzeinen  Rubrilcen  zunjichst  nicht  in  eiuer 
Zahl  geschelien  ist,  so  sind  die  einzeinen  Eintrâge  der  namliehen 
Rubrik  vom  abfertigenden  Beamten  zu  summiren. 

Die  zu  eineni  Kartensclilusi^e  gehorigen  Briefe  sind  nacli  der 
Reihent'olge  der  Eintriige  in  die  Karte  zu  ordnen,  und  iiach  Um- 
t'ang  der  Correspondenz  in  ein  oder  mehrere  Buude  zu  verschniiren. 

Werden  mehrere  Briefbunde  gebildet,  so  ist  auf  jedeni  die 
Siimme  der  auf  den  darin  befindiichen  Briefen  notirfeii  Betrage 
anzugebeji. 

Die  Karte  nebst  den  darin  eiugetragenen  reconimaudirten 
Briefen  und  den  denselben  gleich  zu  achtenden  oben  uiiter  1 — 5 
angegebenen  GegeiistJinden  werden  den  iibrigen  Briefen  hintan- 
gestellt,  und  sind  somit,  wenn  mehrere  Briefbunde  angeferti«rt  wer- 
den,  in  dns  letzte  Bund  anfzunehmen. 

Dièses  Bricn)und  wird  Uu^^seriich  in  gv^eignetcM*  Wcise  als  ilas- 
Jenigc  bezeichnet,  worin  sicji  die  Karte  und  die  recomniainlirten 
Jiriefe  etc.  vorfindeii. 

Wird  zur  Vcrsendung  ein  Bri(»lbeutel  beniitzt.  und  befiuden 
sich  in  demselben  recommandirte  Briefe.  oder  denselben  gleich  zu 
aelitende  Gegenstiinde,  so  i>t  der  Briefboutel  entweder  mit  Siegel- 
lack  oder  einer  mit  Klebestoff  versehenen  Kti(iuette,  oder  mit  cMuer 
Plombe  zu  verschliesson. 

Cieschieht  die  Verseudung  eines  Briefkarten^^chlusses  in  eiiiera 
blossgehenden  Packete,  so  ist  die^^es  gut  zu  emballiren  und  zu  ver- 
schniiren,  sowie,  falls  sich  recommandirte  Briefe  darin  vorlindeii,  zu 
versiegeln. 

Die  Briefbeutel  odtM*  Briefpackete  miissen  mit  dem  Namen  der 
abscndcnden  und  der  empfangenden  Postaustalt  in  der  Weise  iiher- 
sehrieben  sein,  dass  die  absendendc  Postaustalt  voransteht,  z.  H. 
..Briefbeutel  von  Berlin  nach  Frankfurt." 

Enthalt  ein  Briefpostkartenschluss  ..per  Expressen  zn  bestel- 
lende  Briefe^.  so  ist  solches,  wenn  die  Verseudung  per  Briefbeutel 
gescliieht, 

auf  dem  betreffenden  Briefbunde, 
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wenii  die  Versendung  iii  einem  blossgehendeiiBriefp.ackete  gescliielit.  18^)0 
aiif  letzterem  kurz,  aber  deutlich  zu  vermerkeu. 
In    einem    wie    im   andereu    Falle   iat   dieaer   Vermerk   in    der 
etwaigen  Ladungsrccapitulation  zu  wiederholen. 

Die  Postanstalt,  welehe  von  ciner  anderen  Vereinspostanstalt 
einen  BriefknrteuBcliluss  empfangt,  hat  die  in  der  Karte  vermerk- 
ten  Portobetrage  und  sonstigen  Eintragungen  (z.  B.  Anslagen, 
Weiterfranro,  recominandirte  Briefe)  zu  priifen,  und  etwa  bemerkte 
l'nrichtigkeiten  dergestalt  in  den  Karten  abzuandern,  dass  das  Ab- 
geiinderfe  ersichtlicb  bleibt.  Der  Grund  der  geAcIiebenen  Abande- 
rnng  ist  in  der  Karte  kurz  zu  erortern,  auch  ist  von  der  vorgenomme- 
nen  Bericbfigung  der  absendenden  Postanstalt  ungesUumt  Kenntnisg 
zu  geben.  Dièse  Riiekmeldungen  sind,  mit  dem  Anerkenntnisse  der 
Postanstalt,  an  welrbe  sie  geiichtet  sind,  verseben,  an  die  Postan- 
stalt, welcbe  dieselben  erlassen  bat,  unter  Recommandation  zum 
Belege  fiir  die  betreffende  Karte  zuriickzusenden. 

Diffcrenzen  bei  dem  fiir  einzelne  Briefe  crbobenen  Franco  oder 
zugerecbneten  Porto,  welcbe  in  der  Verscliiedenbeit  der  Landes- 
gewicbte  ibren  Grund  baben  kounen,  sind  nicbt  zu  bericbtigen. 

And  ère  Differenzen  dagegen   mlissen   berichtigt  werden.   Das 

zu  wenig  durch  Freimarken    vom  Aufgeber  entrichtete  Franco,  und 

das  zu  wenig  angerecbnele  Porto  ist  unter  Anwendung  der  bei  nicbt 

oder  nicbt  vollstandig   frankirten  Briefen  eintretenden  Zuscblâge  in 

der  Karte  zuzusetzen  und  von  dem  Adressaten  bereinzubringen.  Die 

mit  einem    zu    boben   Betrage  vorgenomnieue    Fiankiruiig   ist  nicbt 

abzuandern.  Eine  liber  den  Einiluss  der  Gewicbtsdifl'erenz  reiobende, 

in  der  Anrecbnung  eines  zu  boben  Porto  bestebende  Unrichtigkeit 

ist  durcb  Herabsetzung  der  Taxe  auf  dem  Briefe  und  in  der  Karte  zu 

bericbtigen.    Ungeniigend  bar  irankirte  Briefe  sind  zunacbst  wie  die 

ungeniigend  mit  Marken  frankirten  Briefe  zu  bebandeln.    Verweigert 

der    Adressât    eines   ersicbtlicb    bar,    aber   ungeniigend    frankirten 

Briefes  die  Zablung,  so  ist  ibm  die  Senduug  obne  Portozablung  aus- 

zubândigen,  wenn  er  den  Absender  nambaft  macbt,  und  den  Umscblag 

zurllckgibt  oder  eine  Abscbrift  davon  zu  nebmen  gestattet.  Auf  Grund 

des  Umscblages  wird  sodann  der  naebtaxirte  Betrag  an  die  Aufgabe- 

postaustalt  zurllckgerechnet. 

Wird  gegen  die  Eintrâge  in  der  Karte,  insbesondere  bezllglicb 
eines  Briefpacketes,  eines  recommandirten  Briefes  u.  s.  w.  eine 
Ausstellung  mit  der  nacbsten  Post  nicbt  gemacht,  so  gilt  dies  bis 
zur  Flibrung  des  vollstândigen  Gegenbeweises  als  Quittung  liber 
die  Ricbtigkeit  des  Eintrages,  beziebungsweise  des  rrcbtigen  Em- 
pfan^es  der  eingetragenen  Gegenstande. 

Briefe   nach    Landern  ,    wobin    Frankirungszwang    stattfindet, 
mtisBcn  bei  der  Weiterspedition,  wenn  sie  unfrankirt  oder  ungenli- 
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1860  gend  frankirt  zurPost  abgeliefert  und  abgesandt  worden  sind,  ohne 
Aufenthalt  weiter  gesendet  werden,  und  ist  der  feiileude  Porto- 
betrag  vod  dein  Po^beamteu,  welcher  den  Brief  angenommen  hat. 
einzuziehcn.  Die  Riickmeldung  inuss  uiiter  mSglich^t  genaiier  Be- 
schreibung  desBriefes  von  derjenigenPostanstalt,  welche  denFehler 
entdeckt,  mit  der  ersten  Post  bewirkt  werden,  widrigenfîUU  die 
Haftungsverbindlichkeit  auf  die  letzter»?  Postanstalt  iiber^rht. 

§.  29. 
Bezeichnung  der  Fahrpostsendangen. 

Aile  mit  einem  Begleitbriefe  versehenen  Faht*postseiidunfen, 
mit  Ausnahme  der  Geldsendungen,  sind  bei  der  Aufgabe- 
poBtanstalt  mit  dcm  Ortsnamen  und  mit  einer  Aufgabenuinraer  za 
bekleben. 

Die??  Bekleben  hat  sich  sowohl  auf  den  Begleitbrief  als  auch 
auf  das  zugehiirige  Frachtstiick  zu  erstrecken,  und  zwar  wird  bei 
dem  Bogleitbriefe  thuulichst  auf  der  Adressseite,  wenn  hier  jedoeh 
kein  Platz  vorhanden  ist,  auf  der  Siegelseite  dor  mit  kleinen  Lft 
tern  gedruckte  Ortsname  nebst  Aufgabennmmer  befestigt.  aiif  dem 
Frachtstlicke  dagegen  der  mît  griîsseren  Lettern  gedruckte  Ort:^- 
name  und  die  gleiehe  Aufgabennmmer  angebracht. 

Geborcn  zu  einem  Begleitbriefe  mehrerê  Stlicke,  so  sind  die 
betreffenden  einzelnen  StUcke  derSendung  mit  Zetteln  zu  bekleben, 
welche  aufeinanderfolgende  Nummern  tragen. 

Die  entsprechenden  kieinoreu  Nummern  werden  auf  dem 
Bogleitbriefe  in  (1er  Art  untereinander  befestigt,  da^s  dieselben  in 
ihrer  Reibenfolge  dio  Ordnung  andeuten ,  in  welclier  der  Absender 
die  einzelnen  Theile  auf  der  Adres.>e  aulgefiihrt  hat,  und  nacb  wel- 
cher die  grossen  Aufji^abenummern  auf  die  Stttcke  geklebt  sind. 

Bei  den  aus  dem  Vereinslande  ankommenden  und  weiter- 
geheuden  Sendungen  hat  die  Eingangs-Orenzpostanstalt  das  Bekle- 
ben vorzunehmen. 

Der  Name  des  Aiifgabeortes  und  die  Aufgabennmmer  sind  aU 
Merkniale  der  Sendung  wahrend  ihres  ganzeu  Transportes  durch 
das  Vereinsgebiot  unverandert  l>eizubchalten  und  haben  in  allen 
Ivarten  zu  erschoiuen,  in  welche  die  Sendungen  im  Laufe  ilirer 
Beforderung  eingctragen  werden. 

§.  30. 

Nachnahmesendungreu;  RAckscheine. 

Den  Nachnahmesendungen   sind  am  Aufgabeorte   Kilckscheiue 

Nr.  :;.  nach  dcm  anliegcndeu  gehorig  auszulUUcndcn  Formulare  beizufligen, 

welche   von    der  Abgabcpostanstalt    nach    der    Einlosung   des   Vor- 

schusses    ohne  Verzug,   oder  im  Falle  der  Nichteinlosung  spatestens 
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nach  vierzehn  Tagen  zugieich  mit   der  nicht   eingelôsten  Senduug  1860 
naoh  dem  Aufgabeorte  mit  dem  Vermerk  uber  die  erfolgte  oder  nicht 
erfolgte  Einlôsniig  zuriickzusendcn  pind. 

Bei  lânîirerem  Ausbleiben  des  RUckAcheines  bat  die  Postan- 
stalt  ara  Aufgabeorte  ihrer  vorgesetzten  Postbehôrde  behufs  der 
Abstellung  der  Unregelmâssigkeit  Anzeige  zu  erstatten. 

Die  Nachnahmebetrage  werden  bei  der  Expédition  wie  Anreoh- 
nungenvon  iremdem  Porto  behandelt. 

Wegen  der  Gebiihren  flir  Nachnahmen  «îehe  §.  33.  Nr.  9. 

§.  31. 
Bare  Einzahlangen. 

Die  Betrage  der  bnren  Einzahlangen  »ind  von  dem  Bestim- 
mungRorte  nach  dem  Abgangsorte  a  1a  Auslage  zurtickzurechnen. 
Von  der  Postanstalt  des  Aui'gabeortes  ist  zu  dem  Ende  dem  Briefe 
eine  Anweisung  nach  anliegendem  Formulare  beizuttigen.  Nr.  4. 

In  der  Auszahlungsanweisung  muR.s  in  den  Fallen,  in  denen 
bei  der  Einzahlungspostanstalt  eine  andere  Wahrung  aU  bei  der 
AuszahlungspostanRtalt  gilt,  der  ejngezahlte  Betrag  in  beiden  Wah- 
rungen  angegeben  werden.  Die  Réduction  ist  thuniichst  genau« 
jedoch  80  vorzunehmen,  da.sfi  bei  der  Auszahlung  Theile  eines 
VierteUilbergroschen  und  Bruchkreuzer  unberiicksiclitlgt  bleibeu. 

Wegen  Vergiitung  der  Gebiihren  fiir  bare  Einznhlungen  siehe 
ij.  33,  Nr.  9. 

§.  32. 

Yormerkung  des  Progrensionssatzes. 

Bei  nnfrankirten  Fahrpostsendungen  hat  die  Postanstalt  am 
Auigabeorte  den  Progressionssatz,  welcher  der  Taxe  zu  Grunde 
zu  Icgen  ist,  auf  der  RUckfieite  der  Adresse  oder  auf  der  Riickseite 
der  oline  besonderen  Begleitbrief  gehenden  Fahrpostsendungen  mit 
schwarzer  Tinte  vorzumerken,  z.  B.  P.  5. 

Bei  nnfrankirten  Fahrpostsendungen  aus  dem  Auslande  hat 
die  Eingangspostanstalt  den  Progressionssatz  und  den  Taxgrenz- 
punkt,  bei  frankirtcn  nur  den  letzteren  lauf  der  Riickseite  der 
Adresse)  vorzumerken. 

Bei  8endungen  nach  dem  Auslande  ist  der  Taxgrenzpunkt 
von  der  Aulgabepostanstalt  in  derselben  Weise  vorzumerken. 

§.  33. 
Eintragung  der  Fahrpostsendangen  in  die  Yereinsfrachikarteu. 

1.  Zu   den    Vereinsfraohtkartenschliissen    kommt    das    bei  lie- 
gende  Kartenformular  in  Anwendung.  Bei  Kartenschlîissen  zwischen  Nr.  b. 
Postans^taiten   vei-schiedener   Mtinzwahrung  sinà   noch    die   zu    den 
Heductionen  ei*forderlichen  Rubriken  anzubringen. 


480  CONFEDERATION  GERMANIQUE. 

1860  2.  Bei   Expédition   der  FahrpostseudungeD  werden    der  K^rte 

zwei  Abtheilungen  gegeben,  von  denen  die  erstere  mit:    ^ordinïr^ 
Karte"  und  die  letztere  mit:   ^Geldkarte"  bezeichnet  wird. 

In  letztere  werden  aile  Geld-  und  Werthbriefe,  aile  Geld-  und 
Werthsendungen,  zu  denen  Begleitbriefe  gegeben  8ind,sowie  Briefe, 
worauf  bare  Einzahlungen  stattgefanden  haben,  nach  der  Num* 
mernfolge  einzeln  vorgetragen.  Aile  iibrigen  Fahrpostsendungen 
werden  in  gleicher  Weise  in  die  erate  Abtheilung  —  ordinâre  Karte 
—  aiifgenonimen. 

Bei  Seudungen,  wel(*he  nach  einem  Orte  bestimnit  sind,  wo 
sich  keine  Postanstalt  befindct  und  bei  welchen  desshalb  auf  der 
Adresse  die  Lage  des  Bestiramungsortes  nalier  bezeichnet  ist,  muss 
auçh  in  der  Karte  in  Rubrik  9  die  Postanstalt,  welche  der  Taxe, 
beziehungsweise  dein  Progressionssatze  zu  Grande  gelegt  wnrde, 
unter  dem  wirklichen  Bestiraraungsorte  angegeben  werden.  Mehrere 
Stiioke  zn  <»iuem  Begleitbriefe  sind  in  der  auf  diesem  eingehaltenen 
Reihenfolge  unter  einander  einzutragen. 

Geldbriefe,  Briefe  mit  baren  Einzahlungen,  Briefe  mit  Nach- 
nahmen  und  die  iiber  4  Loth  schweren  mit  der  Fahrpost  zu  befôr- 
dernden  Briefe,  letztere  insoweit  sie  in  das  Briefbund  auf^genom- 
men  werden  kônnen,  sind  in  der  Rubrik  6  der  Karte  unter  der  lau- 
fenden  Nuramer  einzutragen. 

Ueber  4  Loth  schwere  Briefe,  die  sich  nicht  fiir  die  Aufnahme 
in  das  Briefbund  oignon,  dessgleicben  die  ohne  Begleitadresse  auf- 
gelieferten  kleineren  Packete  (sogenannte  Adrc^spackete),  deren 
Befurderung  per  Fahrpostbeutel  geschieht,  sind  als  Beutelstiicke 
anzusehen;  es  ist  mithin  bei  Eintragiing  dieser  Sendungen  die  Zabi 
(1.)  in  der  Rubrik  4  der  Frachtkarte  zu  vermerken,  wogegen  die 
Rubrik  5  dnbei  unausgefiillt  Ideibt. 

Bei  Sendungen  ans  dem  Vereinsauslaude  ist  ausser  dem  Auf- 
gabsorto  oder  Ursprungslande  auch  der  Taxgrenzpunkt  in  allen 
Vereinsfrachtkarten   in  Rubrik  7  auzugeben. 

In  gleicher  VVrise  ist  bei  Sendungen  nach  dem  VereiuHauslande 
iu  Rubrik  9  der  Karte  unter  dem  Bestimmungsorte  der  TaxgnMiz- 
punkt  einzutragen. 

Begleitpapiere  werden  in  der  Regel  in  Rubrik  8  der  Karten 
unter  der  Nummer  desselben  Stiickes  vorgeraerkt,  zu  welehem  sie 
gehuren. 

Einem  jeden  ans  dem  Auslande  (im  Gegensatz  zum  Zollver- 
einsgebiete)  kommenden  Poststiick  ist  die  Bezeichnung  „vom  Aus- 
lande** in  Rubrik  8  beizufiigen  und  mit  rother  Tinte  auf  eine 
in  die  Augen  fallende  Weise  zu  unterstreichen. 

Den  Sendungen  mit  Nachnahmen  oder  Retouriecepissen  ist  in 
Rubrik  8  der  Karte   unter  der  Nummor,    unter  welcher  die  Eintra- 


CONFÉDÉRATION  (iEUMANIQUE.  481 

:guiîg  ji;eschah,    liinziizurUgen  :    ^init   Vorsclmssrlickschein'*,   bezie-  18<>0 
hcntlicli  ^mit  Récépissé**. 

Ebenso  ist  bei  Briefen,  auf  denen  bare  Ëinzahhingcn  gelei- 
Rtet  wurdeii,  der  Znsatz  zumachen:  „mit  Auszahlungsanweisung 
Nr ^ 

Bei  dei'RiicksenduDg  derAuszablungsauweisung  hat  der  betref- 
fendc  Karteneiiitrag  wie  folgt  zu  lanten  : 

„Auszahlungsanweisung  Nr.  .    .       ** 
imter   Angabe   des  Abgangs-  und   Bestimmaugsortes,    sowie  uiiter 
Augabe  des  znrttckzurechnenden  Betragos  in  der  Ausiagerubrik. 

Mehrere  Zuriickrecbnungen  iiach  demgelben  Abgangsorte  kon-    . 
lien  Ubrigens  in  Einen  Betrag  zusammengefasst  und  die  betreffenden 
Auszahlungsanweisungen   unter   cin  Couvert   verpackt  werden.  Auf 
dem  Couvert   sind   indessen  die  Nummern  der  Anweisungen  zu  ver- 
nicrken  und  dièse  auch  in  die  Karten  einzutragen. 

Ist  ein  Eintrag  in  den  Karten  zu  loschen,  so  muss  dem  Durch- 
strich  der  Name  des  abfertigcndeii  Beamten  beigefUgt  werden. 

Wo  der  Urafang  des  Verkebrs  solches  erfordert,  sind  die  ordi- 
narc  Karte  und  die  Geldkarte  von  einander  getrennt  auf  verscbiede- 
nen  Karten  anzufertigen. 

3.  Jeder  Vereinsfranco-  und  Vereinsportobetrag  kommt  nur  in 
e  i  n  e  r  Vereinskarte  zur  Verrechnung. 

4.  Das  Vereinsfranco  wird  von  derjenigen  Postanstalt  des 
Aufgabebezirkes  in  der  Karte  angesetzt,  welche  die  Sendung  zuerst 
in  ein  fremdes  Vereinsgebiet  zu  spediren  bat,  und  zwar  in  der  Wâb- 
rnng  des  Aufgabebezirkes.  Bei  transitirenden  Francoseudungen  hat 
die  umspedirende  Postanstalt  in  der  Rubrik  12  a  der  Karte  das 
Zeichen  Fr.  zu  vermorken.  Eine  Angabe  dos  Francobetrages  ist 
dabei  nicht  erforderlich. 

Bei  frankirten  Sendungen  ans  dem  Auslande  hat  die  Eingangs- 
poststelle  unten  links  auf  der  Adresse  den  Francobetrag  mit  rother 
oder  blauer  Tinte  (unter  Beifugung  des  Wortes  «Franoo'^j  anzugeben. 

5.  In  die  Kartenrubrik  12  ft  ist  bei  nufrankii-ten  Sendungen 
der  Progressionssatz  einzutragen. 

6.  Das  Vereinsporto  wird  von  derjenigen  Postanstalt  des  Be- 
stimmungslandes  in  der  Karte  angesetzt,  weicher  die  Sendung  unmit- 
tclbar  von  einer  Postanstalt  eines  anderen  Vereinsbezirkes  zugeht. 

7.  In  den  Rubriken  15  und  17  der  Karte  ist  das  fllr  Vereius- 
sendungen  aufkommende  und  zur  Vereiuseinnahrae  zu  verrech- 
ncnde  Porto  oder  FrancO;  und  zwar  in  derselben  Wâhrung  anzu- 
geben, in  weicher  dasselbe  erhoben  wird.  Die  Bentitzung  der  Ru- 
briken Localfranco  und  Localporto  bleibt  den  einzelnen  Postverwal- 
tungen  iiberlassen,  nicht  minder  die  Bestimmuug  iiber  die  Verrech- 
nung derjenigen  Vereinsporto-  und  Fraucobetrage,  welche  bel  *  '     " 

II.  Recueil.  31 
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1860  Speditiou  der  Sendungen   im   eigeneii  Postbezirke  in    den  internen 
Karten  des  letzteren  erscheinen. 

Gelioren  mehrere  Sendungen  zu  einer  Adresse,  so  ist  das  Ver- 
eiiisfranco  oder  Porto  nicht  in  einer  Summe  zusaramengezogen,  son- 
dern  fUr  jede  einzelne  Sendiing  abgesondert  in  der  Karte  nach  der 
Reilienfolge  des  Eintrages  zu  verzeiclinen. 

8.  Da,  wo  in  cinem  und  demselben  Postbezirke  zwei  verschie- 
dene  MiinzwUhningen  bestehen,  gilt  als  Grundsatz,  dass  das  Ver- 
einsfranco,  respective  Porto  je  in  der  MtLnzwahrung  der  die  Karte 
absendendeu.  respective  empfangenden  Poststelle  jenes  Gebietes  in 
den  Vereinskarten  einzusetzen,  und  die  hiernach  bei  der  Spedition 
der  betreffenden  Vereinssendungen  im  Innern  jenes  Gebietes  zum 
Theil  eribrderliche  Réduction  genau  vorzunehraen  ist.  Dabei  sind 
die  Minimalsatze  nach  Massgabe  des  Artikels  58  des  Postver- 
eins-Vertrages  zu  berechnen. 

9.  Auslagen  und  Weiterfranco  werden  in  Rubrik  13,  bezie- 
hungHweise  18  der  Vereinskarten  eingetragen.  Die  bei  der  Aufgabe 
bezahlten  Gebiihren  fiir  bare  Einzahlungen  werden  als  Weiterfranco 
vergiitet.  Die  nicht  vorausbezahlte  Gebiihr  fUr  Nachnahmen  wird  in 
lier  Rubrik  „ Auslagen"  unter  dem  betreffenden  Auslagebetrage  in 
Bruchform  vermerkt. 

Von  dem  Zeitpunkte  an ,  mit  welchem  die  Gebiihr  fiir  bare 
Einzahlungen  und  die  Gebiihr  fiir  Nachnahme  zur  gemeinschaft- 
lichen  Einnahme  gehoren  (Artikel  69  des  Postvereins  -Vertrages), 
werden  dieselben  wio  das  iibrige  Vereinsporto  und  Vereinsfranco 
behandelt,  somit  in  die  Rubriken  15  lim  Port(»falle)  oder  17  àm 
FraïK'ofalle)  eingetragen. 

Auslagen  und  Weiterfranco  werden,  in^oweit  nicht  zwi8chen 
einzolneii  Verwaltun^ron  abweic  liendo  Verabredungcn  bestehen,  in 
der  Wiihrun^    der   abscndenden    Kartenschiusspoststelle  eingesetzt. 

i{.  34. 
Abschlass  der  Frachtkarten. 

Reim  Abscblusse  der  Fraclitkarte  werden.  ausser  den  Colon- 
nen  fiir  die  Rechnungslegung.  die  Rubriken  3,  4  und  5  aufsummirt. 
Demnachst  wird  am  Sciilusse  der  Frachtkarte  der  Inhalt  des  Fahr- 
postbeutels  in  der  Weise  recapitulirt,  wie  dies  die  anliegende  Karte 
fNr.  5)  ergibt. 

Ist  ein  einzelner  Geldbrief  dem  Bund  der  Begleitbriefe  beige- 
lUgt,  80  ist  dies  in  der  Recapitulation  unten  in  der  Karte  anzugeben 
rz.  B.  1  Briefbund  mit  1  Geldbrief). 

Die  Karte  wird  den  Begleitpapieren  offen  beigelegt.  Es  bleibt 
iibrigens  die  Anweudung  besonderer  Fraolitzettel  da,  wo  sie  einge- 
fiihrt  sind,   unbenonimeu. 
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Frachtkarten  zu  transitirenden   Beutoln  i  Versteckbeuteln)  sind   1800 
an   (1er  lliickseito   der  zu    dem  betreffenden  Hauptbeiitel  gehorigen 
Frachtkarte  zu  befestigen. 

Wegen  Sobliecsung  der  Fabrpostbeutel  siebe  §.  38. 

§.  35. 
Ueberlieferangr  der  Fahrpoststttcke. 

Die  Ueberlieferung   der  Fabrpoststiicke   erfolgt   zwischen  den 
Vereinspostanstalten,   je  nacb  den  Verkebrsverbaltniflsen,  entweder 
a)  blossgebend,  oder 
h)  in  gescblossenen  Beuteln,  oder 
c)  in  gescbloRsenen  Korbeu,  Kistcn  oder  Felleisen. 

Die  in  Verwendung  komraenden  Beutel  miissen  ron  starkem 
Leinen  oder  Zwillicb  ohne  Nabt,  oder  von  Leder  sein,  und  die  Be- 
zeichnung  ^Fahrpost-  mit  dem  Naraen  des  Absendungs-  und  Be- 
stimmungsortea  auf  sicb  tragen. 

Dabei  ist  der  Narae  der  absendenden  Postanstalt  stets  voran- 
zustellen,  z.  B.  -Fabrpost  von  Berlin  nacb  Frankfurt'*. 

§.36. 
Spedition   in  groHchlosHenen  Beuteln. 

Bej  der  Spedition  in  gescblossenm  Beuteln  werden  in  letztere 
aufgenoramen  : 

Of  aile  Briele    und  Packete   mit    barem  Gelde  oder    Papiere   von 

Geldeswertb,  soweit   sie   sicb  nacb   ibrer  Bescbaffenbeit  und 

ibrem  Umfîinge   dazu   eignen ,    sowie   die   Brief'e   mit    Barein- 

zablungen  ; 
h/  îille   8endungen   von  geringem   Umfange   mit  oder  obne  decla- 

rirtera  Wertb  bis   zum  Gewiclite  von    «  2  P^und,  sofern  diesel- 

ben   nicbt  nacb  den  ZoUvorschrit'ten  einzeln  iiberliefert  werden 

m  lisse  n  ; 
c)  aile    Begleitbriefe .   Declarationen    (soweit  sie  nicbt   nacb  den 

Zollvorscbriften     offen    beizugeben    sind),     Briefe    mit    Nacb- 

nabmen  u.  s.  w. 

§.  37. 

Verpacknngr  der  Geldbriefe  ;  Oeldbriefpackete. 

Hefindet  sicb  in  einera  Kartenscblusse  nur  Ein  Geldbrief,  so 
wird  derselbe  den  im  §.  36  sub  c)  angelubrten  Briefen  beigefligt. 

Das  betreffende  Bund  wird  alsdann  wie  ein  Geldbriefpacket 
verpackt,  verscbnurt,  versiegelt  und  gewogen. 

Sind  dagegen  zwei  oder  mebrere  Brief(3  mit  declarirtem  Werthe 
vorbauden,  so  wird  aus  denselben  ein  besouderes  Geldbriefpacket 
formirt,  und  dièses  dergestalt  verscbniirt  und  versiegelt,  dass  der 
Inbalt    des    Packetes    dadurcb    nicbt   leidet.     gleicbwobl    aber    so 

31* 
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ISfiO  gesichert  ist,  dass  demselben  ohno  Verletzung  der  Verpackung  oder 
Versiegeluiig  uiclit  beigekommen  wcrden  kann. 

Ist  eiiie  grossere  Anzalil  von  Geldbriefen  vorhanden,  so  wcr- 
den mehrere  Geldbriefpackete  gebildet.  Die  Geldbriefe  sind  stets 
nach  der  Reihenfolge  des  Eintrages  in  den  Karten  zu  legen. 

Ausser  den  Geldbriefen  werden  auch  aile  in  der  Geldkartc 
eingetragenen  Begleitbriefe  und  Briefe,  worauf  bare  Einzahlungen 
stattgefunden  haben,  in  das  Geldbriefpacket,  der  Reihenfolge  nach. 
mit  aufgcnommen. 

Das  Geldbrietpnckct  wird  mit  der  Bezeichnung:  „Geldbrief- 
packet*'  versehen,  bis  auf  die  einzelnen  Loththeile  genan  gewogen, 
und  das  ermittelte  Gewicht  mit  der  Stiickzahl  der  im  Packete  ent- 
haltenen  Geldbrio.fe  sowohl  auf  dein  Packete  selbst  oben  links,  aU 
auch  am  Sch lusse  der  Karte  vorgemerkt. 

§.  38. 
'  SchlieMsnng^  des  Fahrpostbeutelti. 

Aus  den  im  §.  36  c  genannten  Gcgenstânden ,  welche  nach 
der  Reihenfolge  der  Eintrâge  zusammenzulegen  sind,  werden  ausser 
dem  Falle  unter  §.37  ein  oder  mehrere  Buude  gebildet,  welche 
durch  Umwickeln  mit  Papier  oder  BindfHden  gegen  Auseinander- 
fallen  zu  schiitzen  sind. 

Bei  der  Ahfertigung  wird  das  Geldbriefpacket  mit  den  iibrigeu 
ira  Beutel  zu  versendenden  Fahrpoststiicken,  sowie  mit  den  in  ein 
eigenes  Bund,  ohne  weitere  Gewichtserhebuiig  veroinigten  iibrigeu 
Briefen  und  den  Zolldeclarationen,  solorn  nicht  die  offene  Versen- 
dung  der  letzteren  durch  die  Zollbehaudlung  hediugt  ist,  in  tien 
Fahrpostbeutel  verpac.kt,  dieser  am  Kropfe  fest  verschniii-t,  min- 
destens  auf  den  beiden  Enden  der  Schnur  mit  oinom  deutlichen 
Abdrucke  des  Dienstsiegels  versclilossen    und  sodaim  gewogen. 

Im  l'ebrigcn  sielie  i<.  34. 

Uebeniahnie  der  Beutel  etc. 

Bei  l'cbernahnie  der  Beutel  aiu  Bestimmuugsorte  wird  zuvih- 
derst  die  Beschaifenheit  des  l^eutels  und  des  Verschlusses  unter- 
.  sucht,  das  (lewiclit  durcli  sorgfâltiges  Nacliwiegen  controlirt,  und 
der  Beutel  selbst  in  der  Art  geoffnet,  dass  lediglich  die  Sehnur  in  der 
Nahe  des  Knotens  durehsciinitteu,  Knoten  und  »Siegel  selbst  aher 
unverletzt  erhalten  wird. 

Dasselbe  Verfahren  wird  bei  Behaudiung  der  Gcldbriefpnekete 
beobaclitet. 

Aile  beim  Auspaeken  einos  Beutels  oder  (leldbriefpacketes 
nbgenonimenen  Bindfaden ,  Papierunischlage  und  Siegelabdriieke 
werden   bis   auf   den    kleiusteu  Theil    sorgfâltig   zusammengehalton. 
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und   erftt  ilann,  wenn   die  Révision   des  Inhalte«  ohne  Anstand  voU-  1860 
zog:en  ist,  bei  Seite  geachafft. 

Ist  bei  Uebernahme 

A.  eines  bei  der  EmpfangapostanRtalt  verbleibenden  oder 
daselbst  nmzukartirenden  FahrpostbeiiteU  der  Beutel  oder  das  Geld- 
l»riefpaeket  an  Heînem  Verschlusse  oder  sonst  beschadigt,  oder 
ergibt  sich  bei  Prlifung  dea  Gewichtes  eine  Abweichung  von  den 
bezliglichen  Vermerkungen  in  der  Karfe,  eo  darf  die  Oeffnung  des 
Heutels,  beziehentlich  des  Geldbriefbundes,  soweit  dies  ansfiihrbar 
ist,  niir  unter  Zuziehung  des  Postbegleiters,  sonst  aber  nur  in 
Gegenwart  von  mindestens  einem  unbetheiligten  Zeugen,  und  zwar 
erst  dann  vorgenommen  werden,  wenn  sich  dieser  von  der  vorhan- 
denen  Beschadigung  oder  der  Gewichtsdifferenz  Uberzeugt  hat. 

Wird  sodann  nach*erfolgter  Oeffnung 

1.  der  in  der  Karte  angegebene  Inhalt  des  Reutels  und  des 
(ieldbriefpacketes  in  Gegenwart  des  Postbegleiters  oder  zugezogenen 
Zeugen  voUstandig  nnd  in  unverletzter  Beschaffenheit  vorgefunden, 
auch  eine  Gewichtsdifferenz  an  irgend  einem  Theile  des  Inlialtes 
nicht  ermitteit,  so  bedarf  es  einer  weiteren  Amtshandiung  in  Bczug 
auf  die  an  dem  Beutel  oder  Geldbriefbunde  wahrgenommeue  Ver- 
letzung  oder(iewichtsabweichung  nicht,  vielmehr  ist  solehenfalls  die 
Dekartirung  unbeanstiindet  zu  Ende  zu  fUhren. 

Wird  dagegen 

2.  ein  Beutelstiick  oder  eine  Wertheinlage  (Geldbriel*)  des 
Geldbriefpacketes  vermisst  oder  verletzt  gefundeu,  so  ist  das 
DekartirungHgeschâft  sofort  zu  sistiren,  unter  Zuziehung  des  Post- 
begleiters oder  des  crforderlichen  Zeugen  der  gesammte  Inhalt  des 
Beutels  nebst  allen  dazu  gehorigen  Umschlagebogen,  Bindfôden  etc. 
wieder  in  den  Beutel  zu  verpacken,  das  ermittelte  Gewicht  durch 
nochmaliges  Xachwiegen  festzustellen,  und  erst  dann  mit  der  Dekar- 
tirung fortzuschreiten. 

Zugleich  muss  aber,  und  zwar  in  steter  Gegenwart  des  Post- 
begleiters oder  des  Zeugen 

a f  nicht  nur  die  Gewichtsangabe  jedes  einzelnen  Beutelstuckes 
durch  Nachwiegen  genau  gepriift,  sondern  auch  das  Gewicht 
des  leeren  Beutels  und  sammtlicher  dazu  gehoriger  Emballage 
sorgtaltig  ermittelt, 

h)  da^  Ergebniss  mit  Angabe  der  etwaigen  Gewichtsabweichun- 
gen,  der  Signatur  des  Beutels  und  der  einzelnen  Bestandtheile 
der  Emballage  genau  verzeichnet,  und 

c)  liber  den  ganzen  Thatbestand  sofort  ein  von  dem  Begleiter 
oder  dem  zugezogenen  Zeugen  mit  zu  unterschreibendes  Pro- 
tokoll  aufgcnommen  und  mit  obiger  Verzeichnung,  sowie  mit 
allen    im  Beutel   vorgefundenen   Einschlagebogen ,    Bindfâden 
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1860  und  der  zum  Verschlusse  des  Bentels  ver^endeteii  Schiiur  mit 

Siegel  nebst  dem  Beiitel  selbst  an  die  vorgesetzte  Behôrde  eio- 
gesendet,  hieriiber  auch 
dj  der  znspedirenden  Postanstalt  umgehend  vou  demThatbestande 
zu  weiterer  Nachforschung  Kenntniss  gegeben  werden. 

3.  Dasselbe  Vert'ahren  ist  einzuschlagcii,  weiin  bei  der  Dekar- 
tirung  eines  in  unverletzter  Beechaffenheit  und  mit  ubereinstiinmen- 
dem  Gewichte  ubernommenen  Beutel»  oder  Geldbriefpacketes  ein 
in  der  Karte  verzeichneter  Werthbestandtheil  des  ersteren  oder  de» 
letzteren  fehlt  oder  eine  aussere  Beschadignng  zeigt;  es  ist  aber 
in  diesem  Falle  die  Uebereinstimmung  des  wirklichen  und  de» 
angegebeuen  Gewichtes,  sowie  die  gute  Beschaffenheit  des  Beutels. 
beziehungsweiseGeldbriefpacketes  und  des  Verschlusses  durch 
anderweite  Priiinng  nnd  nochmaliges  Nachwiegen  zu  constatiren. 
und  wie  solches  fresolielien  im  Protokolle  zu  bemerkon. 

Wenn  ondiich 

4.  der  Inhalt  des  Beutels  und  des  Geldbriefpacketes  zwar 
vollstàndig  und  unvcrietzt  vorgefunden,  jedoch  an  einem  Theile 
desselben  eineGewichtsdift'erenz  wahrgenommen  wird,  so  ist  letztere 
in  Gegenwart  von  mindestens  einem  Zeugen  fjedoch  ohne  protokol- 
larisches  VeH'ahren  i  durfh  iiochmaliges  Nachwiegen  fostzustellen. 
auf  der  Begleitadresse  oder  dem  Geldbriefe  zu  verm  erken  untl  der 
zu  spedironden  Postaiistalt  umgehend  zurîickzumelden.  Dièse  Kiick 
raeldung  muss  aber  zur  Bespheinigung  des  Umstandes,  dass  eine 
aussere  Verletznng  nielit  berne rkt,  und  nur  das  Gewiclit  in  dem 
angcgebeiien  Betrage  abweieheud  gefiinden  worden,  von  dem  zuge- 
zogenen  Zeugen  mit  uuterschriebeii  und  bei  der  Absendung  in  der 
Karte  als  Gewiclitsdifferenzriickraeldung  muter  Angabe  des  Ab- 
gangs-  und  Bestimmungsortes,  sowie  der  Nummer,  unter  weleher 
sich  dieselbe  in  dem  zu  fiihrenden  RUekmeldiiugsjournale  einge- 
tragen  Hudet)  ivartirt  werden.  Zugleieh  ist  zum  Nachweise  der 
erfolgten  Riiekmeldung  deren  Nummer  auch  in  diejenige  Fraeht- 
karte.  mit  welclier  die  betretîende  Semliing  zuspedirt  worden,  ein- 
zutragen. 

(Jeht  eine  solche  Sendung  mit  \^v  Post  weiter,  S(»  ist  dureh 
den  Beisatz:  ^beansliindet''  auf  dem  Briete  oder  der  Begleitadresse 
und  an  betreftender  Stelle  in  der  Karte  die  weiterliegende  Post- 
anstalt  auf  die  gescheheue  Beanstaiidung   liinzuweiseu. 

B.  Geht  bei  eiuer  Postanstalt  ein  lediglich  zur  Weiterspedition 
beslimmter  Fahrpostbeutel 

1.  in  verletztem  Zustande  ein,  so  ist  der  Thatbestand  der 
Verletzung  in  Gegenwart  des  Postbegleiters  oder  mind  st»ns  eines 
Zeugen  protokollarisch  festzustellen.  der  Beutel  uneri'jffnet  in  einen 
andcren  Beutel  verpaekt  und    sorgfMltig   versiegelt,  mil  dem  Proto- 
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kolle  weiter   zu   sendeii   und   die   absendende  Postanstalt   von  dem  18fiO 
Yoriirange  in  Kenntniss  zu  setzen. 

2.  Blosse  Gewichtsabweichungen  sind  naoh  den  Vorschriften 
unter  A  4  znrtickzumelden  und  an  betrefFender  Stelle  in  der  Karte 
zu  vermcrken.  Protokollarischer  Constatirung  derselbcn  bedarf 
es  âiicht.  " 

C.  Bei  der  Spedition  in  geschlossenen  Korben,  Kisten  oder 
Felleisen  finden  auf  dièse  die  gleichen  Bestimmungen  wie  flir  Fahr- 
poHtbeiite!  Anwendung. 

D.  Blo8»gehende  WagenstUcke  sind,  wenn  solche 
transitireii,  nach  Analogie  der  Vorschriften  unter  B  zu  behandeln. 
Gelangen  blossgeliende  Wagenstiicke  dagegen  bei  der  iibernehmen- 
den  Postanstalt  zur  Distribution,  so  finden,  wenn  an  denselben 
eine  Gewichtsdifferenz  ohne  âussere  Verletzung  der  Emballage 
wahrgenomraen  wird ,  die  Bestimmungen  unter  A  4  Anwendung; 
wenn  dagegen  eine  aussere  Verletzung  der  Emballage  ersichtiicli 
ist,  80  wird  in  Gegenwart  des  Begleitcrs,  oder  mindestens  oines 
unbetheiligten  Zeugen  das  Gewicht,  die  Beschaifenheit  der  Sendung 
und  der  sonstige  Thatbestand  protokoUarisch  festgestellt  und  die 
nothige  RUckmeldiing  erlassen. 

E.  Verletzt  eingegangene  oder  bei  der  Uebernahme  beanstUn- 
dete  Geld-  und  Werthscndungen  dlirf'en  den  Adressaten  nicht  ohne 
Weiteres  ausgeliefort  werden,  vielmehr  sind  letztere  zu  veranlassen, 
die  ErÔflPnung  dergleichen  Sendungen  im  Postbiireau  in  Gegenwart 
eincs  unbetheiligten  Zeugen  vorzunehmen.  Ergibt  sicli  dabei  ein 
Defect,  so  ist  nach  Anleitnng  der  unter  A  2  getroffenen  Anord- 
nungen  iiber  den  Thatbestand  eine  Verhandlung  aufzunehmen  und 
solche   mit   der  Emballage  an  die  vorgeaetzte  Behorde  einzusenden. 

F.  Auch  Rlicknieldungen  in  Beschâdigungs-  und  Verlustlallen 
eind  in  der  namlichen  Weise,  wie  die  GewichtsdifftTenzrilckmeldun- 
gen  (A  4j,   zu  behandeln. 

§.  40. 
Haftangr  bei  Uebernalime  der  Postladongren* 

Wird  boi  der  Uebernahme  der  Postladung  von  der  iiberneh- 
menden  Postanstalt  keine  Ausstellung  gemacht,  so  gilt  dièses  bis 
zur  Fiihrung  des  vollstMndigen  Gegenbeweises  als  Quittung  Uber 
den  richtigen  Empfang  der  Ladung. 

Bei  sonstigem  unversehrteli  Verschlusse  einer  Sendung  ist  die 
Uebernahme  derselben  als  beanstandet  zu  betrachten,  wenn  die 
uiimittelbar  nach  erfolgter  Uebernahme  vorgefundene  Gewichtsdiffe- 
renz in  Gegenwart  des  Begleitcrs  oder  mindestens  eines  unbethei- 
ligten Zeugen  durch  nochmaliges  Nachwiegen  festgestellt  und  der 
znspedirenden  Postanstalt  umgehend  zurlickgeroeldet  wird. 
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1860  Bei  transitirendeii  Kartenschliissen,  Rowie  bei    Eisenbahntraiw 

porten,  \vo  erweislich  wegeii  Mangels  an  Zeit  bei  der  Uebernahme 
das  Gewicht  nicht  bat  festgesetzt  werdeu  konnen,  bleibt  die  iiber- 
gebende  Postanstalt,  bei  nnverletzter  ausserer  BeschafTenheit  der 
Seiidungen,  fiir  die  Riehtigkeit  des  Gewichtes  so  lange  verantwort- 
lich,  bis  die  Nachwiegnng  bat  erfolgen  konnon.  Gewichtsdifferenzen, 
welche  sicb  bei  solcber  spateren  Nachwiegnng  ergeben,  mîHsen 
iinter  Beobachtung  der  im  §.  39  enthaltenen  beziiglichen  Vorschrif- 
ten  festgeatellt  werden,  wodurch  jedoch  die  Ftihrnng  des  Gegen- 
beweises,  dass  die  Sendung  mit  richtigem  Gewichte  ansgeliefort  wor- 
den,   nicht  ausgeschlossen  ist. 

S.  41. 

Behandlung^  nnrichtigr  instradirter  and  mangrelhaft  beschaffener 

Sendnngren. 

1.  Fiir  unrichtig  spedirte  Sendungen  wird,  insoweit  es 
sich  nm  Briefporto  handelt,  nur  das  Porto  vora  Aufgabeorte  bis  znm 
Begtimmnngsorte^  vorbehaltlich  der  BestrafuDg  des  schuldigen  Beara- 
ten,  berechnet.  Hat  die  unrichtige  Spedition  besondere  Befôrde- 
rnngskosten  (bare  Auslagen,  vereinsanslandiaches  Porto  u.  s.  w.) 
verursacht,  so  konnen  die  transportleistenden  Verwaltnngen  die- 
selben  znr  Eiuzlehnng  von  dem  schuldigen  Theile  bei  der  betr<*f- 
lenden  Vereiiisverwaltnng  iiquidiren. 

2.  Bei  Sendungen,  wélche  wegen  niangelliafter  Adresse,  Feh- 
lens  von  Bogleitpapieren  u.  s.  w.,  ohne  dass  das  Ertbrderliche  von 
der  Po8tan8talt  solbst  nachgeholt  vverden  kanii,  nicht  an  den 
Bestinimungsort  befordert  oder  den  Adressaten  nicht  zugestellt  wcr- 
den  konnen,  ist,  wenn  der  Mangel  mit  llilfe  des  Bo^loitbriefes 
allein  zu  beseitigen  ist,  iediglich  dieser  an  den  Aufgal)eort  oder  bei 
Sendungen  ans  dem  Vereinsanslande  an  die  betreffende  Vereiusein- 
gangspoststelle  zur  weiteren  VeranhisKung)  zuriickzuschicken.  Die 
Versendung  des  Hegleitbriefes  ert'olgt  portotVei.  Falls  zur  Na(*h- 
holung  des  Fehlenden  die  Sendung  selbst  zuriickgesdiickt  werdtMi 
muss,  ist  fiir  die  Zuriicksendung  und  lur  die  zweite  Hinsendung  bis 
zn  dem  Oite,  von  welchem  ab  die  Zuriicl^sendung  stattfand,  kein 
Porto  anzusetzen ,  wenn  bei  Vornahme  der  vorgeschriebenen  Prii- 
fung  und  iiach  Massgabe  des  den  i*oststellen  zu  Gebote  stehenden 
Materials  der  Mangel  bei  der  Aufgabe  der  Sendung  wahrgenomnien 
werden  konnte.  Besondere  Auslagen  bei  der  Belordernng  konnen 
von  der  betreffenden  Vereinsverwaltung  zur  Einziehung  von  dem 
Schuldigen  liqnidirt  werden. 

3.  Mangelhalt  verpaekte  Sendungen  sollen  im  Vereinsverkehre 
bei  der  Ueberlieferung  von  einer  Postanstalt  an  die  andere  nicht 
zuriickgewiesen  werden. 
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Glaiibt  die  iibernehmende  Postanstalt,  dass  die  fehlerhafte  Ver-  186 
packung  bei  der  Weiterbeforderiing  die  Beschadigung  oder  das 
theilwei^e  oder  gânzliche  Verderben  der  Sendung  herbeifiiliren  oder 
eine  nachtheiligeEinwirkung  auf  andereSendungen  zur  Folge  haben 
mÔchte,  so  musa  unter  Feststelliing  des  Thatbestandes  eine  iieue 
Verpackung  der  Sendung  stattfînden,  wobei^  soweit  als  thunlich, 
die  urspriingliche  Verpackung  unter  der  neuen  beizubehalten  ist. 

Der  festgestellte  Maugel ,  sowie  die  Beseitigung  desselben  ist 
der  zuspedirenden  Po8tanstalt  mit  nachster  Post  zuriickzumelden. 

Falls  sich  bei  der  anderweiten  Verpackung  ein  die  Déclara- 
tion Ubersteigender  Werthinlialt  vorgefunden  bat,  so  ist  ein  Dnpiicat 
des  iiber  die  Constatirung  des  Thatbestandes  aufzunehmenden  Proto- 
kolls  der  betreffenden  Sendung  beizufiigen  und  zu  veranlassen,  dass 
dieselbe  am  Bestimmungsorte  von  Seiten  der  dortigen  Postanstalt 
unter  Zuziehung  des  Adressaten  geôfFnet  und  der  Befund  auch  dort 
amtlich  constatirt  werde.  Beziiglieh  der  Berechnung  des  Werthporto 
bleibt  lediglioh  die  Déclaration  des  Absenders  massgebend. 

Handelt  es  sich  bei  Sendungen  nach  dem  Vereinsausiande  um 
eine  nach  ausl  andischen  Bestimmungen  mangelhafte  Ver- 
packung, so  wird,  insofern  das  vorstehend  vorgeschriebene  Ver- 
fahren  der  betreffenden  vereinsanslandischen  Postanstalt  gegentiber 
unthnnlich  sein  sollte,  vorerst  unter  Bezeichnung  des  ans  den 
Begleitpapieren  ersichtlichen  Absenders  am  Aulgabeorte  kosten- 
frei  angefragt,  ob  die  Sendung  auf  Kosten  des  Absenders  nmge- 
packt  werden  soll.  Nur  wenn  hieranf  keine  anderweite  Vertligung 
getroffen  wird,  erfoigt  die  Riicksendung.  Auch  hier  wird  in  den 
vorstehend  unter  2  bezeichneten  Fallen  fUr  die  Hin-  und  Zuriick- 
sendung  vorbehaltlich  der  Liquidation  be^onderer  Kosten  keîn  Porto 
angesetzt. 

4.  In  allen  Fallen  ,  in  welchen  .  nach  Vorstehendem  eine 
kostenfreie  Befôrderung  stattfindet.  ist  der  Grund  in  den  Frach^- 
karten  kurz  zu  vermerken. 

5.  Werden  oftere  Verfehlungen,  welche  Rlicksendungen  u.s.w. 
nothwciidig  machen,  wahrgenommen,  so  ist  dies  zur  Anzeige  zu 
bringen.  Eine  Anzeige  hat  stets  stattzufînden,  wenn  die  Befôrde- 
rung besondere  Kosten  zur  Folge  gehabt  hat. 

6.  Es  liegt  den  umspedirenden  Poî^tanstalten  ob,  Fehler  ande- 
rer  Postanstalten  in  Bezug  auf  die  Spedition  zu  berichtigen. 

§.  42. 
Dekartimngr  der  Frachikartenschlilsse. 

Die  Postanstalt ,  welche  von  einer  anderen  Vereinspostaiistalt 
einen  Frachtkartenschluss  empfângt,  hat  die  in  der  Karte  vermerk- 
ten  Taxbetrage   und    sonstigen  Ëintragungen   zu    priifen,   und  etwa 
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180O  '»emerkte  Unrichtigkeiten  faiioli  in  Bezug  auf  Vortrag  des  Progresî- 
sionssatzes,  Gewicht,  Werthauprabe  u.  s.  w.)  dergestalt  in  den  Kar- 
ten  abzuândern,  dass  das  Ab^eanderte  ersichtlich  bleibt.  Der 
Grund  der  geschehenen  Abanderunp:  ist  in  der  Karte  kurz  zu  erôr- 
tern,  aiich  ist  von  der  voro^enommenen  Berichtigung  der  absenden- 
den  Poatanstalt  ungesaiimt  Kenntniss  zn  geben.  Dièse  Riickmel- 
dnngen  sind,  mit  dem  Anerkenntnisse  der  Postanstalt,  an  welehe  aie 
gerichtet  sind,  versehen,  an  die  Postanstalt,  welehe  dieselben  erlas- 
son  bat.  unter  Recommandation  znriickzusenden  und  von  dieser 
den  betreffenden  Karten  beiznlilgen. 

§.43. 

rnrichtigre  Porto-  and  Francoerhebnngreu. 

Fiir  (lie  ricbtige  Tnxerliebnng  und  den  richtigen  Ansatz  der 
taril'raassigen  Vereinaporlo-  nnd  Francobetriige  in  den  Vereinskarteo 
haftet  diejenige  Verwaltung,  in  deren  Gebiete  dièse  Betrage  zur 
Erhebung  kommen.  Bel  frankirten  Sendungen  bat  die  absendende 
Postanstalt  nur  insoweit  einzustehen,  als  die  Bezeicbnung  des 
Bestimmungsortes  der  Sendnng  zutreffend  gewesen  ist;  es  bat  also 
eine  Einziehung  des  feblenden.Francobetrages  von  dem  absendenden 
Beamten  niclit  einzulreten.  wenn  die  zu  niedrige  Frankinmg  durch 
nnrichtige  Bezeicbnung  der  Abgabepostanstalt  (bei  einera  Landorte) 
veranlasst  ist. 

Ist  jcdocii  bei  dergleicben  Franco.seiulungen ,  welehe  nach 
Orten  besîinimt  sind.  wo  sicii  keiue  Postanstalt  betindet,  in  der 
betrert'enden  Vereinslrachtkarte  dieji'uige  Postanstalt,  welehe  bei 
der  Fran<M)ei  liebung  iii  Betracht  gezogen  wurde.  nicht  angemerkt 
worden  ('i}.  :î3,  2),  so  bleibt  die  Postanstalt,  welehe  die  Karte  ange- 
fertigt,  fiir  die  Richtigkeit  des  eingesetzten  Franco  nach  Massgabe 
der  Entt'ernung  der  w  i  r  k  1  i  c  h  e  n    Abgabepostanstalt  verhaftet. 

Die  Postanstalt  nni  Bestimmnngsorte  bat,  wie  die  umspedirende, 
bei  frankirten  Sendungen  nach  Thunlichkeit  die  auf  den  Adressen 
vorgeraerkten  Francosatze  zu  priifen  uncl  znm  Zwecke  der  Nach- 
eiliebung  der  etwa  zu  iiiedrig  bereclmeten  Francobetrjige  vom 
A<lressnteu  oder  Absender  ihre  Vermittelung  eintreten   zu  lassen. 

B'A  ungeniigend  frankirten  Vereinsfahrpostsendungen  bat  die 
enipfangende  Poststelle,  welehe  den  Dcfect  wahrnimmt,  den  zu 
wenig  erhobeuen  Francobetrag  sofort  als  Vcreinsporto  nachzutaxiren 
nnd  zu  vereinnaiinieu. 

Verweigert  der  Adres?.at  die  Zahlung,  so  ist  ihni  die  Sendnng 
ohne  Portozahlung  auszufolgen,  sofern  er  den  Absender  nambaft 
niacht  und  das  Couvert  oder  die  Begleitadresse,  oder  e*ne  Copie 
davon   zuriickznnelim<Mi  gestattet. 
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Auf  Grund   des   Couverts  u.   s.   w.   wird  alndanii  der  fehlende  18G0 
Portobetrag  der  Aufgabepo8t«iistalt  zuriickgerechnet.  Fur  dennelben 
bat  niemals  eine  den  Transit  leistende  Vereinspoatanstalt  zu  haften. 

Wird  vou  der  Poststelh^  des  Bestinimungsortes  oder  von  einer 
Umspeditionssfelle  eine  Zuvielerbebung  an  Franco  wahrgenommen, 
80  ist  die  Zuriickvergiitunp  des  zuviel  erhobenen  Betrages  an  den 
Absender  sofort  auf  dem  Expeditionswej^e  durcli  Riickmeldung  zu 
veranlassen.  Eine  Abânderung  in  der  betrefFcnden  Vereinskarte,  in 
welcher  znnâcbst  nur  die  geschehene  Riickmeldung  vorzumerken 
ist,  darf  erst  nacb  Riickkanft  der  mit  der  Quittunjî  des  Absenders 
versehenen  Riickmeldung  erfolgen.  Der  Postverwaltung  des  Auf- 
gabebezirkes  bleibt  anbeimgestellt,  mit  Riicksicbt  auf  etwaige 
rechneriscbe  Einricbtungen  die  Abânderung  der  betreffenden  Ver- 
einskarte im  Expeditionswege  nicbt  zu  veranhissen,  vielmebr  die 
Richtigstelhin?  der  Karte  erst  bei  der  Revision  bewirken  zu  lasscn. 

Zuviel  erbobene  Francobetrage  bis  zu  1  S?:r.  oder  5  Neukreu- 
zern  Oesterreiehischer  Wâhrnng  oder  3  kr.  Silddeutscber  Wjibrung 
einscbliesslicb  solleii  nicbt  zurlickfremeldet  werden. 

Die  in  einem  zu  boben  Betrnge  durch  Freiraarken  bewirkte 
Frankirung  ist  nicbt  abzuiindern. 

Wenn  Sendnngen,  welcbe  ausweislicb  der  Adresse  unzweifel- 
baft  bei  der  Aufgabe  voUstiindig  frankirt  worden,  in  der  Karte, 
womit  dieselben  aus  dem  Postbezirke  des  Aufgabeortes  in  einen 
anderen  Vereinsbezirk  iibergeben,  nus  Verseben  als  Portosendnn- 
gen  einîretragen  siiid  und  desslialb  in  dieser  Karte  das  nacb  der 
Adresse  erbobene  Vereinsfranco  nacbgetragen  wird,  so  ist  dieser 
Nacbtrag  stets  durcb  Anbeftung  der  alsbald  zu  erlasaenden  und  vom 
A  u  f  g  a  b  e  0  r  t  e  unverzUglicb  wieder  zuriickzusendcnden  Riickmeldung 
zu  belegen.  Ist  dagegen  die  vollstândige  Francatur  der  Sendung 
zweifelhaft,  oder  wird  das  Verseben  nirbt  in  der  ersten  Vereins- 
fraclitkarte,  sondern  erst  spatcr  begangen  oder  wabrgenommen, 
so  sind  die  Sendungen  aucb  weiterbin  als  portopflicbtige  zu  beban- 
deln,  aiso  das  Porto  in  der  nacb  dem  Postbezirke  des  Hestimmungs- 
ortes  gestellten  Vereinsfracbtkarte  auszutaxiren  und  demniicbst 
unter  Belegung  mit  der  Adresse  an  den  Aùfgabeort  zurlickzurecb- 
nen.  Zeigt  sicb  dann,  dass  das  Franco -bereits  in  einer  Vereinskarte 
zur  Berecbnung  gekommen  war,  so  ist  das  nocbraals  angesetzte 
Porto  wieder  in  Abstricb  zu  bringen,  oder,  wenn  dies  nicbt  melir 
tbunlicb  ist,  zur  Vercinsrechnung  zu  liquidiren. 

Bei  Sendungen,  die  in  der  betreffenden  Vereinsfracbtkarte  als 
frankirt  eingetragen  und  demgemass  obne  Portoerbebung  au  dv.u 
Adressaten  abgegeben  worden  sind,  bleibt  jener  Eintrag  aucb  filr 
die  Re vision  massgcbend,  obne  Riicksicbt  darauf,  ob  die  Sen- 
dungen etwa  in  den  Annahmeregistern  als  unfrankirt  vorgetragen  sind. 
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18r»0  Sind   Sendungen   bei   der  Aufgabe   durch  Francocouverts  oder 

darch  Marken  unzureichend  frankirt  und  ist  dièse  Francatur  nach 
den  im  PoRtbezirke  der  Aufgabestelle  bestehenden  Befltîmmnngen 
uberhaupt  zu  berUcksichtigeii,  so  ist  bei  der  Auslieferuiig:  in  einen 
anderen  Vereinsbezirk  der  Betrag  des  voUen  Franco  in  der  Franco- 
und  der  Betrag  des  feJilenden  in  der  Auslagenibrik  anzusetzen. 

Reicht  bei  frankirten  Sendungen  ans  dem  Vereinsanslande  das 
vergtttete  Vereinsfranco  nieht  aus,  so  ist,  insoweit  nach  Massgabe 
bestehender  besonderer  Verabredungen  die  Einziehung  des  Defect- 
betrages  von  der  betreffenden  auslândischen  Postanstalt  nicht  thun- 
lich  sein  soUte,  der  vergtttete  Francobetrag  nebst  der  Bemerkung 
„Frco.  reicht  nicht^  in  die  betrefFende  Karte  aufzunehmen ,  die 
Nachtaxe  in  der  Francorubrik  zu  vereinnahnien  und  zugrleich  als 
Ausiage  weiterzurechnen. 

§.44. 

Tereinsporto-  und  Francoverzeichnisse. 

Die  Postanstalten  haben  ans  den  eingegangenen  Vereinsfahr- 
postkarten  iiber  die  in  denselben  enthaltenen  Vereinsporto-  und 
Francobetrâge  monatlich  Verzeichnisse,  und  zwar  fUr  jeden  Kar- 
Nr.  c.  teuschluss  getrennt  nach  Massgabc  des  anliegenden  Formulars  zu 
tertigen  und  nebst  den  Karten  sofort  an  ihre  vorgesetzte  Beliorde 
monatlich  einzusenden. 

§.  4.5. 

Révision  des  Porto.  Suniniarische  Aufstellun^. 

Die  Revisionsbeliorde  der  Postverwaltung,  bei  <leren  Post- 
Htellen  die  IVachtkarten  eingegangen  sind,  pruft  monatlich  die 
Richtigkeit  dor  Ansatze  des  Porto  tVir  jede  einzelne  Sendung  in 
deii  Karten  und  der  Uebertrâge  des  Porto  in  die  Verzeirhnisse, 
und  fortijrt  auf  Grund  der  soweit  revidirten  Verzeichnis^e  viertel- 
Jahrig  eine  summarische  Autstellung  uber  das  in  allen  Frachtkarten 
von  einem  einzelnen  Post<::ebiete  enthaltcne  Vereinsporto  und  Franco 
Nr.  T.  nach  Massgabe  des  anliegenden  Formulares.  Dièse  Aufstellung  ist 
lângstens  binnen  (^  Wochen  nach  Ablauf  des  Qnartals  an  diejenige 
Postverwaltung  zu  uberscndçn,  von  deren  Postanstalten  di"  Karten 
abgesandt  sind. 

Die  Uebersendung  der  Karten  unTi  Verzeiehnisse  findet  da^regen 
monatlich,  und  zwar  spâtestens  binin»n  P»  Wochen  nach  A])lauf  des 
betretfenden  Monats  statt. 

Die   Mittheilung  der  summarischen  Autstellung  wird   hiernach 
gleichzeitig    bei   Uebcrmitthmg   der  Karten    fur  den  dritten  Quartal 
monat   bewirkt.     In  die  Autstellung   sind    die   monatlichen  Sunnnen 
der  Verzeichnisse  aufzunehmen. 
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§.46.  1860 

Piilfniigr  des  Franco.  Contrôle  des  Porto.  Abschluss  der  Aafstellungren. 

Nach  Empfjing  der  Karten  uncl  Verzeichnisse,  beziehuiigsweise 
der  summarisclien  Aufstcllnng,  priift  die  Postverwaltiing,  von  deren 
Postaustalten  die  Karten  abgesandt  sind,'  monatlich  die  Richtigkeit 
der  Ansatze  des  Franco  in  den  Karten  und  Verzeichnissen,  con- 
trolirt  den  richtigen  Ansatz  des  Porto  in  den  Karten  und  Verzeich- 
nissen,  sowie  vierteljahrlich  aile  Uebertrâge  an  Porto  und  Franco 
ans  den  Verzeichnissen  in  die  summarische  Aufstellung,  und  stellt 
die  Abschlusssumme  der  letzteren  fest. 

Hiernâchst,  und  zwar  lângstens  innerhalb  4  Wochen  vom  Em- 
pfange  der  Karten  fur  den  dritten  Quartalmonat  an  gerechnet,  Bind 
die  Karten  und  Verzeichnisse  fiir  das  ganze  Quartal  nebst  der  Auf- 
Ktellung,  nachdem  Abschrift  der  letzteren  zuriickbehalten  ist,  derjeni- 
geu  Postverr^'altung  wieder zuzusenden,  welche  dieselbe  gefertigt  batte. 

§.47. 
Controlirungr  des  Franco.  Differenzuacliweisang. 

Die  Contrôle  des  Franco  wird  durch  die  Revisionsbehorde  der 
Postverwaltung ,  bei  deren  Postaustalten  die  Karten  eingegangen 
waren,  nacb  Riickempfang  der  summarischen  AufsteUung  u.  s.  w. 
bewirkt. 

In    den   berichtigten   und    festgestellten   Aufstellungen   diirfen 

aber  Abanderungen  nicht  mehr  vorgenomnien  werden;  es  sind  daber 

die  bei  der  Contrôle  des  Franco  etwa  nocb  ermittelten  Defecte  oder 

L'eberbebungen    in     einer    Differenznacbweisung     zu    verzeichnen, 

welche  mit  den  zugchorigen  Karten    an  die  nndere  Revisionsbeliorde 

zur  Anerkennung  zu  senden  ist.    In  dièse  Differenznacbweisung  sind 

ausserdem   die  von    der   controlirenden  Postverwaltung  ermittelten, 

aber  nicht  anerkannten   Porto differenzen    aufzunehmen     Die  Aus- 

gleichung  der  Differenzen  erfolgt  in  der  Aufstellung  fiir  das  nachate 

Quartal. 

•      §.  48. 

Bestimmungren  iiber  die  PrHfnng  and  Contrôle  der  Ansfttze  an  Porto 

und  Franco  in  den  Karten  n.  s.  w. 

Die  bei  der  Priifung  der  Ansatze  an  Porto  und  Franco,  sowie 
bei  der  Contrôle  des  Porto  sicb  ergebenden  unrichtigen  Betrâge  wer- 
den von  der  betreffenden  Revisionsbehorde  in  den  Karten  und  Ver- 
zeichnissen sogleich  richtig  gestellt.  (Beztiglich  der  Contrôle  des 
Franco  s.  §.  47.) 

Differenzen  von  «/^  8gr.  oder  1  kr.  bleiben  unberUeksichtigt. 
Zuviel  erhobenes  Porto,  respective  Franco  ist,  wenn  dasselbe  iiber 
1  àSgr.  oder  5  kr.  osterreichischer  Wâhrung  oder  3  kr.  sUddeutscher 
Wîihrung  bctriigt .    so  weit  thunlich ,    an  die  Bethoiligten  von  Amts- 
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18()0  wegen  zu  restituiren.    Die  Erbringung  des  Restitutionsnacliweises  fiir 
die  Vereinsabrechnuiig  liegt  aber  den  Postverwaltungen  uicbt  ob. 

Die  Karteneintrâge  der  Abfertigungsbearaten  bleibeii  hinsicht- 
lich  der  Gewichts-  und  Werthangaben  und  hinsichtlich  des  Aafgabe- 
und  Bestimraungsortes  bel  tier  Priifuug  des  verrechneten  Vereinsporto 
und  Fianco  so  lange  massgebend,  als  nicht  deren  Unrichtigkeit 
durch  eine  Ruckmeldung  oder  bei  weitergehenden,  respective  weiter 
hergekommenen  Sendungen  durch  eine  andere  Vereins-  oder  eine 
interne  Frachtkarte  naehgcwiesen  wird. 

Behufs  der  Contrôle  des  richtigen  Ansatzes  des  Porto  und 
Franco  in  den  Karten  wird  eine  probeweise  Revision  einzelner  Kar- 
ten  in  der  Regel  geniigen. 

§.  49. 
Haaptiibersiclit. 

Nach  Zuriickempfang  der  Kartenverzeiehnisse  und  Aufstellnn- 
gen  ist  von  der  betreffenden  Postverwaltung  auf  Grund  der  bericli- 
tigten  Aufstellungen  langstens  nach  Ablauf  von  14  Ta^en  eine 
Nr.  s.  H  a  u  p  t  ii  b  e  r  s  i  c  h  t  nach  aniiegendem  Formulare  iiber  den  Cresammt- 
ertrag  an  Vereinsporto  und  Franco  aus  dem  Fahrpostverkehre  von 
anderen  Vereinsgebieten  nach  ihrem  Postgebiete  flir  das  betreffende 
Quartal  zu  fertigen,  und  in  dieselbe  auch,  auf  Grund  der  zuriick- 
behaltenen  Abschriften  der  von  anderen  Postverwaltungen  jrefertigteu 
Aufstellungen,  die  bei  ihren  PoslanstaltenaufgekommeneEinnahme  an 
Ve  r  e  i  n  s  f  r  a  n  c  o  i  welche  nebst  dem  in  den  von  ihr  selbst  gefertig- 
ten  Aufstellungen  enthultoiien  Vereinsporto  ihr  .,80 11-  bildeti 
aufzun(»hnien.  lu  dieser  Hanptubersicht  ist  zngleich  in  solcheu  Fal- 
len,  in  welchen  ausnahmsweise  vin  Hinnt*ngebi<'t  mit  dem  Verein>i- 
auslande  directen  Frachtlvartcnsclilus^  unterhalt,  von  drr  Postver- 
waltung des  zum  Transit  beniitzten  Oronziandes  auf  Grund  der 
betreffenden  Karten  das  in  den  letztereii  enthaltene  Vereinsporto 
und  Franco  anzugeben.  Die  den  Transit  vermittelndeu  (irenzpost- 
verwaltungen  haben  brhufs  der  Contrôle  und  Hichtigstellung  die 
Karten  nebst  den  von  der  Postverwaltung  des  Binnengebietes  gefrr- 
tigten  Aufstellungeji  iiber  das  Vereinsporto  und  Franco  zu  empfan- 
gen  und  darnaeb  die  Prufung  und  Anerkennung  vorzunehraen.  Die 
HauptUbcrsichten  theilen  sich  di<^  saramtlichen  Vereinspostverwal- 
tungen  gegenseitig  mit. 

Die    Meckleuburgisclien    und  Liibeckischen   Schillinge    werden 
am  Selilnsse  der  Ilanptubersicht  auf  Silbergroseheii  rrducirt. 

S-  •'>o. 

Zasammenstellung. 

Die   Hauptiibersieht  gelangt  nebst  den  einzelnen  Aufstellungen 
an    die   mit  Anfertigung   der  Zusammenstellung  fiir    das  ganze  Post- 
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vereinsgebiet    beauftragte   Vereinsverwaltiiiig.     Dprselb(Mi  Uegt   ob,    1860 
innerhalb  eiiies  Monats 

1.  zu  priiton.  ob  die  cinzelneu  Aufstollungen  revidirt  und  au- 
erkaniit  siiid; 

2.  festzustellon,  ob  die  iii  don  Hauptuborsichton  nachgewiese- 
iien  Veriîinaporto-  und  Francobetrâge  mit  den  berichtigten  Aufstel- 
lungen  gonau  iibereinstimmen,  und 

3.  nach  Erledigung  etwaiger  desfallsigcr  Erinnerungen  auf 
Grund  der  HauptUborsichten  eine  Z  u  a  a  m  m  c  n  s  t  e  1 1  u  n  g  (ver- 
gleiche  das  anliegende  Formulai*)  der  von  Rlimmtlichen  Vereins-  Nr.  9. 
verwaltungen  erhobeneu  Vercinsfahrpostporto-  und  Francobetrâge, 
sowie  der  diesen  Verwaltungen  gebiihrenden  Antheile  an  der 
Gesammteinnahme    nach     den   ermittelten    Percentsâtzen    zu     ferti- 

gen,  darnach  die  von  eiuzelnen  Verwaltungen  herauftzuzahlenden 
oder  zu  empfangenden  Betrâge  zu  ermitteln,  und  auf  Grund  dessen 
die  nothigen  Benachrichtîgungen  in  BetrefF  der  Saldirung  an  die  ein- 
zelneu  Verwaltungen ,  unter  Beifiigung  eiuer  beglaubigten  Abschrift 
der  Zuïnammenstellung,  ergehen  zu  lassen. 

Die  Saldirung  liât  innerhalb  eines  MonateH  nach  Ëmpfang  der 
Benachrichtigung  zu  erfolgen.  Der  Verwaltung,  welche  die  Zusam- 
meuBtellung  fUr  das  genaramte  Postvereinsgebiet  bewirkt  hat,  is^t 
iiber  die  erfolgte  Saldirung  Nachricht  zu  geben. 

Dieselbe  Verwaltung  hat  ein  Verzeichniss  darllber  zu  fuhren, 
in  welchen  Teiminen  von  den  einzelnen  Verwaltungen  die  Haupt- 
iibersichten  eingesandt  und  wann  die  Saldirung  bewirkt  worden  ist. 
Dièses  Verzeichniss  ist  in  Abschrii't  sammtlieheu  bei  der  Fahrpost 
betheiligten  Vereiiisverwaltungen  mitzutheilen. 

Die  Auisgleichung  der  CoursdiflPerenzen  soU  auf  gemeinschaft- 
liche  Rechnung  erfolgen.  Demgemass  werden  die  desfallsigeu  Be- 
triige  auf  Grund  der  Belege  bei  der  nâchsten  Generalabrechnung 
von  der  gemeinschaftliehen  Einnahme  zu  Gunsten  der  betrefFenden 
Verwaltungen  in  Abzug  gebracht  werden. 

§.51. 
Generalabrechnang  noter   den    einzelnen  TereinspostTerwaltungren* 

Der  Austausch  der  Verzeichnisse  liber  Auslagen  und  Weiter- 
franco  bei  der  Brief-  und  Faiirpost,  sowie  Ubcr  Briefporto,  und  die 
Anfertigung  und  Uebersendung  der  desfallsigeu  summarischen  Auf- 
Btellungen  hat  in  derselben  Weise  zu  geschehen,  wie  dies  in  Betreff 
der  entsprecheuden  Rechnungsmaterialien  iiber  Vereinsfahrpostporto 
und  Franco  bestimmt  ist.  Es  hat  also  jede  Post verwaltung  liber  Aus- 
lage-  und  Weiterfrancobetrage  bei  der  Brief-  und  Fahrpost ,  sowie 
liber  Briefporto  ans  den  bei  ihr  eingegangenen  Brief-  und  Fracht- 
karten   die  Abrechnung   zusammenzustellen  und   der  roitbetheiligten 
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1860  Verwaltuii}^   zu   uborseiideii.    Die  Endabrechmiuî:!^  ist  von  derjeniji^eu 
Venvaltmig  zusaninuMizustellen,  fiir   die  sicli  oino  Forderuii»:  erjribt. 

IV.  Vorschriften,  betrefifend  statistische  Ermittelungen. 

§.  52. 
Vereiusstatistik  im  AUgremeinen. 

Zur  Aufstellung  ^tatistischer  Notizen  liber  don  Postverkehr  ira 
^esainmteii  Umfan^t»  des  deutsch-osterroichisehen  Postvereiiies  w»»rdeii 
bei  aljen  Veroin8i)OstverwaItungen  Ermitteluiijçeu  nach  Massgabe  der 
in  den  nachfoljrenden  Para^rraphen  enthaltenen  Bestimraungen  an- 
geste  11  t. 

Die  Ergebnisse  aus  den  statistiscben  Ermittelungen  uher  den 
Brief-  und  Fahrpostverkehr,  sowie  iiber  die  Personenfrequcnz  haben 
die  einzelnen  Vereinsverwaltangen  spatestens  14  Tage  nach  Ablauf 
eines  jeden  Quartals  sammtlichen  iibrigen  Verwaltungen  raitziithcilen. 

Au88(»rdein  werden,  und  zwar  4  Wochen  nach  Ablauf  des 
Kalenderjahres,  zwischen  den  Vereinsverwaltungen  Mittheilungen 
iiber  die  Organe  und  Mittel  des  Postbetriebes  ausgetauscht. 

Die  von  den  einzelnen  Vereinsverwaltungen  aufgestellteu  stati- 
stiscben Nachweise  werden  von  der  k.  k.  osterreichischen  Poatver- 
waltiing  nach  Ablauf  jedes  Kalenderjalires  in  eine  Hauptzusammen- 
stellung  gebracht,  welche  jeder  Vereinsverwaltung  mitgetheilt  wird. 

Statistische  Ermittelungen  iiber  den  Briefpostverkehr. 

Kiicksiclitlich  der  Briefpostgegenstaudc   werden  nach  Anleitung 
Nr.  1".  des  anliegenden  Formulars  gezalilt: 

1.  die  ankommendon  Briefe  ans  dem  iimeren  eigentMi  Po>t- 
gebiete  ; 

2.  die  ankonimenden  Briefe  im  internationaleu  Verkehn»  mit 
den  iibrigen  Postvereinsgebieten; 

3.  die  ankomnieiulen  Briefe  nus  deni  N'ereinsauslandc; 

4.  die  nach  dem  Vereinsauslande  abgehenden,  ira  Postvereins- 
gebiete  entspnnigenen  lîriefpostsenduiigeii  ; 

5.  Die  Briefe  vom  Vereinsauslaiide  naeh  dera  Vereinsauslande, 
und  zwar  getreunt: 

r/y   nach  gewohnliolien  Brii'feii, 

a)   frankirtru. 

,3)   unfraiikirtrn. 
^y   nach  recouiniandirten    Bricfeii  iiichniv»»  der  Briefe  rait  Insinua- 

tioiis-Documciiten, 
c)   nach  Briefen  mit  \Vaar«*nprob('ii. 
clj  nach  Kreuzbandsendungeii. 
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e)  iiach  portofreieii  iheiTSchaftliolien)  Briefeii,  1860 

f)  iiach  Zeitnngen. 

DasZiihlon  goschioht  wahrend  eines  siebontâgigcn  Zeitraumes  in 
jcdem  Quartal^  iiiul  zwar: 

fiir  das  I.  Quartal 
vom         1.  Januar  12  Uhr  Mittags  iuclusive 
bis  zum  8.       .,        12    •  ^        exclusive,' 

fiir  das  II.  Quartal 
vom         1.  April  12  Uhr  Mittags  inclusive 
bis  zum  8.        ^     12   ^  „        exclusive; 

fiir  das  III.  Quartal 
vom  1.  Juli  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.     -     12    •  .,        exclusive; 

fUr    das  IV.   Quartal 
vom         1.  October  12  Mittags  Uhr  inclusive; 
bis  zum  8.        n        12       „  r>    exclusive; 

und  wird  bemerkt: 

beziehentlich  der  BrielV  ad  1,  2  und  3  durch  diejenigen  Post- 
anstalten,   bei  denen  die  Briefe  zur  Bestellung  gelangen, 

rlicksichtlich  der  Briefe  ad  4  und  5  durch  diejenigen  Post- 
anstalten,  welche  die  Briefe  vermitteist  directer  Kartenschlilsse  nach 
dem  Vereinsauslaude  absendeii. 

Transitiren  die  Briefe  in  geschlossenen  Briefpacketen,  so  wer- 
den  im  Allgemeinen  fiir  je  1  Loth  2  Briefe  berechnet. 

Es  hat  jedoch  auf  Réquisition  der  Postanstait,  welche  den 
Transit  leistet,  bei  der  Correspondenz  innerhalb  des  Postvereins- 
gebietes  oder  au«  dem  Postvereinsauslande  die  Postanstalt,  welche 
den  Kartenschlusft  empfangt,  bei  der  Correspondenz  nach  dem  Post- 
vereinsauslande die  Postanstalt ,  welche  den  Kartenschluss  abfertigt, 
wahrend  <les  fiir  die  beabsichtigten  statistischen  Ërmittelungen 
bestimmten  Zeitraumes  Auskunft  iiber  das  Nettogewicht  der  Briefe 
zu  geben. 

Die  80  gewonnenen  Resultate  werden  durch  die  Multiplication 
mit  13  auf  den  entsprechenden  Quartalsbetrag  gebracht. 

Finden  in  einzelnen Postgebieten  zeitw-eise  besondere  Vt'rkehrs- 
verhaltnisse  statt,  so  bleibt  es  d(»n  betreffenden  Verwaltungen  anheim- 
gegeben ,  dièse  in  der  Weise  zu  beriicksichtigen ,  dass  die  mitzu- 
theilenden  Uebersichten  ein  annahernd  richtiges  Résultat  liefern. 

Die  zur  Versendung  kommenden  einzelnen  Zeitungsblatter  wer- 
den nicht  wîihrend  eines  siebentagigen  Zeitraumes,  vielmehr  das 
ganze  Quartal  hindurch  geziihlt,  und  geschieht  dièses  Zahlen.in 
Bezug  auf  die  ira  l'ostvereinsgebiete  erscheinenden  Zeitungen  durch 
diejenigen  Postanstalten ,  von  welchen  ans  die  Zeitungen  zuei^st  zur 
Versendung   gelangen,  in   Bezug  auf    die    vom  Vereinsanslande  zu 

II.  Recueil.  3*2 
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1860  boziehenden   Zoitungen   durch   diojenigen  Postaiistalten,    wclchc  die 
Zftitun«?en  direct  vora  Auslande  requiriren. 

§.54. 

Statistische  Ermittelnngren  riicksichtlich  der  Fahrpostgregrenstftnde. 

RUcksiehtlicli  der  FahrpoRtgejreiistâude  werden  nach  Aiileitun*: 
^\'^^  der  anlieffenden  Formulare  erezahlt: 

und  12.  , 

1.  die  aiikoiniuenden  Seudungeu  aus  dem  iunereu  eig^eneii  Post- 
gcbiete  miter  Treinmn*?  der  portofreieii  (herrscliaftlichen)  Sendmigen 
von  den  portopflichtigen  Senduiigeu; 

2.  die  ankoinineiiden,  im  eigeneu  Postgcbiete  vcrbleibenden 
Senduugen  im  uiimittelbaren  directen  Verkehre  mit  dem  Vereins- 
auslande  ; 

3.  die  abgehendeii,  im  eigeneu  Poatgebiete  entsprungenen 
Sendnngen  im  unmittelbaren  Verkehre  mit  dem  Vereinsauslande  ; 

4.  die  ankommenden  im  eigenen  Postgebiete  verbleîbenden 
Sendungen  im  internationalen  Verkehre  mit  den  iibrigen  Postver- 
einsgebieten ,  mogen  dièse  Sendnngen  in  dem  angrenzenden  oder 
in  einem  dritten  Postvereinsgebiete,  oder  aber  in  einem  hintergelege- 
nen  fremden  Postgebiete  entsprungen  sein  ; 

5.  die  abgehenden,  im  eigenen  Postgebiete  entsprungenen  Sen- 
dungen im  internationalen  Verkehre  mit  den  iibrigen  Postvereins- 
gebieten,  ohne  Unterschied,  ob  solche  Sendungen  in  dem  angrenzen- 
den oder  in  oinem  dritten  Postviu'einsgobiete,  oder  aber  in  einem 
dahintergelegenen  fremden  Postgebiete  verbleibrn; 

G.  die  transitirenden  8endnngen ,  mogen  solch<'  in  einem  Post- 
verein^Jgebiete  oder  im  Postvereinsanslande  entsprungen  und  nach 
einem  Postvereinsgeliete  oder  dem  Postvereinsanslande  gericlitet 
sein,   und  zwar  getrennt: 

a)  naeh    Packetaendungen    ohne    declarirt(Mi   Werth  —   (inclusive 
4ler  Sendungen,   auf  welchen  Vorschiisse  haften)  —  mit  Angabe 
der  Stiiekzahl  und  des  sumniarischeu  (iewichtes; 
f)/   nach  Geld-    und   Werthsendungen   mit  Angabe   der  Stiiekzahl. 
des    Gewichtes    und    des    declarirten  Werthes,      respective    in 
Keichsthaler   oder    Gulden    (*)sterreichischer   oder  siiddeutscher 
Wiihrung,  je  nach  der  Landeswiihrnng   derjenigen  Postverwal- 
tung,   die  das  Ziihlen  zu  bewirken  hat  ; 
cj  nach  l*ostvorschnsssendungen  i^inclnsive  derPackereisendungen, 
anf  deneu  I^)stvorschu^s  hnftet)    mit  Angabe  der  Stiiekzahl  und 
der  entnonimenen  Betriige  • 
d)   nach  Sendungen    mit    baren   Einzaldungen    unter  Angabe   der 
Stiiekzahl  und  der  eingezahlten   IJetrage. 

Beim  ,ErmitteIn  des  Gewichtes  bl<Mben  die  Lothe  und  heim 
Feststellen    des    angegebenen   Werthes,    sowie    der    Postvorschuss- 
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betrage  uiul  der  bareii  Einzahlungoii  blciben  die  Thaler-,  respective   1860 
Guldeiitheilo  unberUeksiclitigt. 

Das  Ziihien  der  Sendiiugeii  ad  1,  2  uud  4  gescbieht  diirch 
diejenigen  PostanHtalteii,  bei  welchen  solche  zur  Bestellung  gelan- 
gen,  das  Zâhlen  der  Sendungeii  ad  3  uud  5  durch  diejeuigenPost- 
anstalten,  bei  welchen  die  Sendungeii  abgelicfert  werdeu,  uiid 

ad  6  durch  diejenigen  Postanstaltcn,  welche  die  Sendungen  in 
directen  KartenschlUssen  einem  anderen  Postvereinsgebiete  oder  dem 
Postvereinsauslande  zufiihren.  Transitîren  die  letzteren  Sendungen 
mit  directen  Kartenschliissen  von  einem  Postgcbiete  nach  einem 
dritten,  so  hat  in  gleicher  Weise  diejenige  Postanstalt  des  zwi- 
schenliegenden  Postgebietes  auf  Grund  der  beigegebenen  Karteu  das 
Zahlen  vorzunehraen,  welcher  die  directe  Speditlon  der  fraglichen 
Sendungen  nach  dem  dritten  Postgebîote  obliegt. 

Solltc  das  Zâhlen  auf  Grund  der  transitirenden  Frachtkarten 
wcgen  Klirze  der  Zeît  nicht  thunlich  sein,  so  hat  die  absendende 
Kartenschlusspoststelle  auf  Réquisition  Abschrift  der  betreffendeu 
Karten  zu  lîefern. 

Das  ZUlilen    erstreckt    sich  ebenfalls  quartaliter  nur  auf  einen 
siebentîigigen  Zeitranm  und 
aj  mit   den  Packetsendungen    ohne    declarirten  Werth    und   den 

Geld-  und  Werthsendungeu 

fUr    das  I.  Quartal 
vom  1.   Februar  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  „        12      ^  ^        exclusive; 

flir  das    II.  Quartal 
vom  1.  Mai   12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum    8.     ^      12     „  ^         exclusive; 

fiir  das   III.  Quartal 
vom  1.-  August  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.        ^        12      „  ^        exclusive; 

fiir  das  IV.  Quartal 
vom  1.   November  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  ^  12      „  „         exclusive;  und 

■bj  mit  den  Postvorschusssendungen  und  baren  Einzahlungen 

fiir  das  1.  Quartal 
vom  1.  Mârz  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.      „       12      ,,  ^        exclusive; 

fiir  das   II.  Quartal 

vom  1.  Juni  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.      „      12     „  „         exclusive; 

ftir  das  III.   Quartal 

vom  1.  September  12  Uhr  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  „  12      .,  „         exclusive; 

32* 
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1860  fiir  (las  IV.  Qiiartal 

vom  1.   D(*(M'mb(»r   12   IJlir  Mittags  inclusive 

bis  zum  8.  ^  12     „  ^.  exclusive 

vorjreuomraeD. 

Die  80  gewoniieiieu  Resiiltate  werden  jo  dnrch  Multiplication 
mit  13  auf  die  entsprecheuden  Quartalsergebnisse  ^ebracht.  Finden 
in  einzelnen  Postgebieten  zeitweise  ganz  besondere  Verkehrsver- 
hâltnisse  statt,  welehe  sich  nicht  gleichzeitig  auch  auf  aile  librigen 
PoHtgebiete  erstrecken,  so  bleiben  solche  den  betreffendeii  Ver^*al- 
tungen  zur  Beriicksiehtigung  empfohlen. 

§.  55. 
Statlstische  Ermittelnngen  rilcksichtlich  des  PersonenTerkehra. 

Rlicksiehtlich  des  Personenverkehrs  wird  die  Anzahl  der  mit 
den  Posten  reisenden  Personen  festgestellt. 

Die  Ermittelungen  sind  durch  diejenigen  Postanstalteu,  bei 
welchen  sich  die  Personen  einschreiben  lassen,  das  ganze  Quartal 
bindurch  vorzunehmen.  Bei  combinirten  Personenpostcoursen  wer- 
den die  eingeschriebenen  Personen  von  einer  jeden  Pofitverwaltung» 
welche  an  dem  erhobenen  Personengelde  theilnimmt,   gczâblt. 

§.  56. 
Statlstische  Ermittelungen  iiber  Organe  und  Mittel  des  Postbetriebes» 

Alljahrlieh  wird  von  jeder  Vereinsverwaltung  den  anderen  Ver- 
waltungen  Mittheilung  freraacbt  iiber  die  Zabi 
a )   der  Postanstalten, 
h/   der    im    Postdienste    beschaftigten    expedireiiden    und    Tuter- 

beamten, 
rj   der  beim  Posttransporte  Verwendung  findenden  Wageii.  Pferde. 

Postillone  und  Conducteure, 
dy    der   Meilen,   welehe    die  Posttransporte  son\  obi    auf    der  Eiseu- 

bahn    als    auf  gewrdinlicheii  Wegen    und  auf  den  Seeverbindnn- 

gen    durelilaufen. 

Statlstische  Ermittelungen  einzelner  Yereinsverwaltangen  iiber 

Transitrerkehr. 

Auf  Réquisition  der  Postanstalt,  welche  gesehlossene  Packete 
anderer  Ven^nsverwaltiingen  im  Transit  befordert,  luat  bei  d<'r 
Correspondenz  inuerhalb  des  Postvereinsgebietes  oder  ans  dem  Post- 
vereinsauslande  die  Postanstalt,  welche  den  Kartensehluss  erapfangt, 
bei  der  Correspondeiiz  uach  dem  Postvereinsauslande  die  Poststelle, 
welche  den  Kartensehluss  abfertigt,  wahrend  des  fiir  die  beabsieh- 
tigteii  statistischen  Ermittelungen  bestimmten  Zeitraumes  Auskuiift 
iiber  das  Nett(»;:'ewicht  der  Briefe  zu  geben. 
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Vollzuf]  des  PostcereinS'Vertrarics  vom  ÎS.  Aujtfst  1860.  1860 

DorPostvereinr^-Vertrag  vom  18.  August  1860,  das Règlement  fllr 
de»  PoKtvereinsvcrkehr  iiiid  die  Iiintruetion  filr  deu  Vereiiifipostdienst 
(Verordnungsblatt  Nr.  48  ex  1860)  trcteii  am  1.  Januar  1861  in 
Wirkrtamkeit. 

Durcli  diene  neueu  Vereinbarung«Mi  werden  der  revidirte 
deutftch-osterreichiselie  Postvereinrt-Vertrag  (V.  Bl.  v.  J.  1852,  Seite 
287  bis  296),  der  erste  Naclitrag  zu  demselbeu  sammt  den  Bcstim- 
mungen  iiber  die  aussere  Bertchaffenheit  und  die  Behandlung  der 
Postsendiingen  iV.  Bl.  v.  J.  1856,  Seite  285  bis  306),  der  zweite 
Nnchtrag  (V.  Bl.  V.  J.  1858,  Seite  345  bis  368),  endlich  die  Be- 
scblUsse  der  Postvcîrwaltuugen  des  deutsch-osterreiehischen  Postver- 
eines  iV.  Bl,  v.  J.  1859,  Seite  240  bis  244 •  ausser  Kraft  ^esetzt. 

Der  revidirte  dentsch-osterreichisclie  Postvereins-Vertrag  und 
die  beidenNaelitnige  sind  in  de  m  Postvereins-Vertrag  vom  18.  August 
1860  zusamm(»ngezogen,  nnd  die  Bestimmungen  iiber  die  aussere 
Beschaifenheit  und  die  Behandlung  der  Postspndungen  mit  Einbezie- 
hung  der  oben  erwahnten  BeschlUsse  d<T  Vereinspostverwaltungen 
in  zwei  Theile  gesehiedeu  worden,  deren  erster:  das  Règlement  llir 
den  Postvereinsverkehr,  jene  Bestimmungen  umfasst.  welcbe  dem 
Publicum  und  den  Postâmtern  zur  Richtschnur  zu  dieuen  haben  ; 
der  zweite  aber:  die  Instruction  fUr  den  PostvereinHdienst,  lediglich 
Vorsehriften  iur  die  Postamter  in  B<'treff  der  Behandlung  der  Pofit- 
sendungen  enllialt. 

Die  Postamter  liabeu  sieh  mit  dem  Iiihalte  des  Postvereins-Ver- 
trages,  des  Règlements  und  der  Instrnetion  auf  das  genaueste  ver- 
traut  zu  niaclieji,  und  naeh  den  Bestinunungen  derselben  im  Vereins- 
verkehre  vorzugelicu. 

Um  den  Postâmtern  einc  vollstandige  und  schnelle  Ueberaicht 
jener  Bestimmungen  zu  verschaffen,  welche  entweder  niMi  sind,  oder 
friihere  Vorschrilten  wesentlich  abândern,  werden  dieselben  hier, 
mit  den  ertbrderliclien  Bemerkungen  begleitet,  besonders  hervor- 
gelioben  : 

A.  Ziim  r^ostvereiiis-Vertrîif^o. 

Artikel  8. 
I)a  das  Zollpfund  mit  der  Eintheilung  in  30  Loth  erat  vom 
1.  .lanner  1862  an  als  Vereinsgewicht  eingeflihrt  werden  soll,  so 
baben  bis  dahin  die  gegenwartig  geltenden  Bestimmungen  hinsicht- 
lich  der  Erhebiing  des  Gewichtes  flir  Brief-  und  Fahq)ostsendungen 
in  Anwendung  zu  bleiben. 

Artikel   24. 
Reeommandirt<*  Briefe  konnen  kiinftig  nach  B(dieben  der  Ab- 
sender  frankirt  oder  unfrankirt  aufgegeben  werden. 
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1860  Werden  recommaudirte  Briefc   unfrankirt  aufgegeben ,    so    ist 

nicht  mir  das  Porto,  sondern  auch  die  Recommandationsgebiihr  voii 
deii  Adrcssatcn  oinziiheben,  und  daher  der  betreffeuden  Vereinspost- 
anstalt  in  der  VereinBCorrespoiidenzkarte  sowohl  das  Porto  als  die 
Recommandât ionpgeblihr  in  Anrechnung  zu  bringen. 

Artikel  26. 
Die  Bestimranngen  liber  die  Behandhmg  der  Expressbriefe  sind 
folgenden  Aenderungen  nnterzogen  wordeu: 

1.  der  Frankirungszwang  fîlr  dieselben  iî^t  aufgehobeii  ; 

2.  die  h  oh  ère  Gebiihr  fîir  die  Bestellung  zur  Nachtzeit  ist 
beseitigt  ; 

3.  das  Porto  und  die  Recommandation«geblihr,  die  Gebiihr  fîir 
die  Bestellung  und  flir  die  Beschaffung  des  Boten,  endlich  der 
Botenlohn  sind  vereint  entvi^eder  von  den  Aufgebern  oder  von 
den  Adressaten  einzuheben. 

Artikel  30. 
Die  Portofreiheit  der  Soldatenbriefe  wird  auf  das  Gewicht  von 
4  Loth  eingeschrânkt. 

Artikel  45. 

Das  Minimum  der  Speditionsgebllhr  bei  politischen  Zeitungen^ 
welche  wochentlich  wenigstens  sechsmal  erscheinen,  betragt  3  Gnl- 
den  ôsterreichischer  Wahrung,  das  Maximum  9  Gulden  osterreichi- 
scher  Wahrung  jahrlich. 

Das  Minimum  der  Speditionsjreljiihr  bei  politisehen  Zeitnngen, 
welche  weniger  als  sechsmal  wijehentlich  erscheinen,  betrâjrt  2  Gul- 
den ôsterreichischer  Wahrung,  das  Maximum  6  Gulden  ôsterrei- 
chischer Wahrung  jahrlich. 

lliernach  liât  es  bei  politisehen  Zeitungen  ,  welche  in  einem- 
zum  deutsch-iisterreichischen  Postvereine  gehorigen  Staate  oder  iiit 
Auslande  erscheinen,  wenu  dieselben  bei  einer  ausserosterreielii- 
schen  Vereinspostanstalt  bestellt  werden,  von  deni  mit  dem  Erlasse 
vom  7.  October  1858,  Z.  2912  H.  M.  (Ilaudelsniinisterial-Verord- 
nungsblatt  v.  J.  1858,  Seite  749)  festgesetzten  Minimum  und  Ma- 
ximum der  Speditionsgebiihr  abzukommen. 

Artikel  58  und  59. 
Ein  auf  Grundlage  der  Bestimmungen   dieser  Artikel  vollstan- 
dig  ausgereclineter  G<»wichts-   und   Werthportotanf  wird    den   Post- 
amtern  von  den  vorgesetzten  Postdirectionen  noch  vor  dem  1.  Januar 
1861  mitgetheilt  werden. 

Artikel   60. 
Die  bisher  bestandene  Vorschrift,   dass  den  Fahrpostsendungeir 
nach    den    ausserosterreichischen  Staaten    des  Postvereines  Retour- 
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récépissé  nîcht  beî^egeben  werdeii  dUrfen,  ht  durch  diesen  Artikel  1860 
aufgehobeii. 

Artikel    63. 

Die  1  Lotli  oder  dariiber  wiofreiideii  Begleitbriefe  zu  Fahrpost- 
seuduDgcn  siiid  kUiiftîg  iiicht  nach  dem  Briefpost-,  Boudern  iiach  dem 
Fahi-posttarife  zu  taxiren. 

Neu  ist  aiich  die  Bentiramuiig,  dass  bei  unbestellbarert  Be- 
gleitbriefeu  bis  zum  Gewichte  von  4  Loth  ausschlieBslich  ftlr  die 
RUcksenduug  keiu  Porto   einzuheben  ist. 

Artikel  68. 

Durch  diesen  Artikel  werdon  die  Portofreiheiteu  bei  der  Fahr- 
post  in  einfacher  und  klarer  Wei»c  gerégelt. 

Die  VorHchrîft  iiber  die  Behandlung  der  streckenweise  porto- 
freien  Sendungen  (§.  6  der  Instruction  vom  25.  Mai  1858,  Handels- 
minislerial -Verordnungsblatt  Seite  413  und  414)  tritt  biernach  mit 
eiuer  einzigen  Ausnahme,  von  welcher  spâter  die  Rede  sein  wird, 
ausser  Wirksamkeit. 

Nieht  zu  libersehen  ist  die  Schlussbestimmung  dièses  Artikels, 
welche  den  Fabrpostsendungen  ans  dem  Heimatlande  an  die  ausser- 
balb  desselben  zn  Bnndeszwecken  dislocirten  Soldaten  bis  zu  einer 
gewissen  Grenze  eine  Ermâssigung  des  Porto  zugestelit. 

B.  Zum  Règlement. 

Tbeils  als  neue  Bestimniungen,  theils  als  ziir  Vervollstandigung 
frilherer  Bestimmungen  dienende  Zasatze  werden  folgende  hervor- 
gehoben : 

aj   die  Herstellnng  der  Signatur  bei  Geldsâcken  und  Geldbeuteln 

(  SchhiRsabsatz  des  §.  7); 
h)  die  Verpackung    gewisser  Gattungen    von  Sendungen    und  die 

Einbringung  der  Kosten   fUr   die  Verpackung    (Schlussabsatze 

des  §.  9)  ; 
cy   der  Verschluss  von  Briefen  nach  Gegenden  unter  heissen  Him- 

melsstrichen  (zweiter  Absatz  des  §.  10); 
dj  die  Anwendung  von   fiinf  gleiclien  Siegeln  bei  Briefen  mit 

declarirtem    Werthe,     mit    Geld    oder    Geldeswerth    (Schluss- 

absatz  des  §.  10  und  erster  Absatz  des  §.  11); 
ej  die  Benennung    mehrerer  Gegenstânde,   welche    von    der  Post- 

betorderung    ausgeschlossen    sind  (Schluss  des  ei*8ten  Absatzes 

des  §.12); 
fj  eine  genanere    und    auf  anderen  Grundlagen  beruheude  Kenn- 

zeichnung  der  Sendungen   unter  Kreuzband,    welche  gegen  die 

ermassigte  Taxe  belordert  werden  diirfen  (§.  14); 
ffj  die   Behandlung  der  in   den  Briefkâsten   vorgefundenen,  mit 

dem  Recomraandationszeichen  versehenen   Briefe   als   recom- 
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1860  mandirte,  vorausgesetzt ,   da.ss   dicselben    voilât  an  dig, 

einschliesslich   der  Recommandationsgebiihr,   mit 

Mark  en  frankirt  ftind  (§.   16); 
h)  die  Verordniing,   dass  die  Weigerung  der  Adressaten,    die  den 

Postsendungen   beigegebenen  Retourrecepisse  zu  unterfertigen, 

als   Verweigerung    der  Annahine  der  Sendungen  zu  betrachten 

ist(§.  17); 
i)  die   Aushandigung   von   Postsendungen   an    die  Adressaten  an 

Umspeditionsorten  (§.  24)  ; 
h)  die  Taxirung  dor  an  Postaiistalten  unter  Couvert  einlangenden 

Briete  und  Kreuzbandsendungen  (§.  28). 

G.  Zur  Tiistriiction  fur  den  Voreinspostdionst. 

I. 

Von  den  erlîiuternden  Bestimmungen  zura  Postvereins-Vertrage 
haben  die  §§.  1  und  2  fur  die  ôsterreichisclieu  Postarater  keine 
Anwendung.  Von  den  Erlâuterungen  beziiglicli  der  Portofreiheiten 
bei  der  Briefpost  ist  nur  die  ira  §.  4  enthaltene  als  neu  hervorzu- 
licbeu,  dass  namlich  jene  alleinstelienden  Beaniten,  welche  eine 
Behorde  repràsentiren,  liiusiciitlieh  der  Portofreiheit  den  Behorden 
gleichgestellt  sind. 

Der  §.  6  enthalt  im  zweiten  Absatze  die  erliiuternde  Bestim- 
raung,  dass  fiir  unbestellbare  Briefe ,  aneh  wenn  sie  nicht  an  den 
urspriin^rliehen  Aufgabsorf.  sondeni  an  einenanderen  Ort 
zuriickzuscnden  sind,   kein  Retour])orto   einzuhc^bcn  ist. 

Zum  Verstandnissc  des  iij.  7   diont  folgeudes  Beispiel  : 

Wenn  ein  in  Berlin  nufgegebener,  urspriinglioh  nacli  Prag 
bestiuimter  Brief  dem  Adressaten  nach  andoren  osterreichiscben 
Postorten  nachgesendot  werden  muss,  so  sind  die  fiir  naclizusen- 
dende  Briefe  in  Oesterreich  geltenden  Bestinnnungen  in  Anwendung 
zu  bringen.  Ist  jedoeb  der  Brief  von  Prag  dem  Adressaten  nach 
Dresden  odcr  Miin'*hen  nachzusonden ,  so  iKommeii  die  Vereins- 
bestiinniungen  in  Anwendung. 

Die  §i^.  8  bis  eiiiachliessig  14  enthalten  mehrere,  den  v  e  r  e  i  n  s- 
l  a u  d  i  s  (•  h  0  n  Z  e  i  t  u  n  gs  v  e  r  k  e  li  r  betretîVnde  Bestimmungen.  von 
welehen  nur  die  im  i^.  11  enthaltene  Vorschnft  iiber  dieBerechnung 
des  Bezugs[)rcises  einer  Bclouchtung  bcdarf. 

Wenn  z.  B.  der  Jahrliehe  Preis  einer  Zeitschrift,  auf  welehe 
vierteljahrige  Abonnements  îmzunehmen  sind,  dnrch  vier  ohne 
Rest  nicht  theilbar  ist,  so  ist  der  sieh  ergebende  Bruchtheil  eines 
Kreuzers  auf  einen  gnnzen  Kreuzcr  abzurund<*n,  und  der  hiernach 
ermittelte  Quartalprcis  mit  der  Anzahl  der  zu  l»eziehenden  Exem- 
plare  der  Zeitung  zu  muUipliciren. 
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Nach  §.15  liât  die  Vorschrift  Uber  die  Behandlung  der  sfre-  1860 
ckenweise  portofreieii  Sendungeii,  welclie  oben  bei  Artikel  68  dos 
Postvercins-Vertrages  citirt  worden  ist,  bei  den  Falirpostsciidungen 
der  Mitglieder  der  Ri'geutenfaïuilien  der  Postvereinstaaten,  sowie 
des  fiirstlicheg  Hanses  Thiirn  und  Taxis  auch  kiinftig  in  Anwendnng 
zu  bleibon. 

11. 

ff 

Die  erlâuteniden  Bestimninugen  zum  Rejrleraent  fiir  den  Post- 
vereinsverkehr  bediirfen  keiner  naiieren  Eri)rtening. 

Den  Postanitern  wird  in8l)e8ondere  emptohlen ,  dem  lulialte 
des  §.  19  iin  Zusammenbange  mit  dem  §.14  des  lieglements  vcdle 
Aufmorksamkeit  zuznwenden,  da  duiTh  die  nenen  Bestimmungen 
der  Bi^griif  der  Krenzbaudsondungen  genauer,  als  es  bisher  der  Fall 
war,  festgestellt  wird,  nnd  manche  Zweiiol,  weiche  sich  in  dieser 
Beziehnng  ergeben  bab^n,  bcseitigt  werden. 

m. 

In  die  Vorscbriften  Uber  das  Expoditionsverfahron  sind  fol- 
gonde  th<»ils  nene  Bestimmungen,  th«*il8  zur  Vers'oUstandigung  der 
tViiheren  Bestimmungen  dienende  Zusatze  anfgenommen  worden: 

a)  Die  Vormerkung  des  Zollgowichtes  auf  den  Sendungon,  welche 
ans  fremden,  niclit  zum  dentscb-osterreichiscben  Postvereinc» 
geborenden  Staaten  eingehen  fSehhisssatz  des  §.  22k 

b/  Dit*  Vormerkung  des  Franco  und  Weiterfranco  in  Fâllen,  wo 
mebren»  Sendungcn  zu  einem  Begb'itbrietV  gcboren  {'Scblnss- 
satz  des  §.  24). 

cj  Di«*  Behandlung  der  Kftourreoepisse  (§.  25),  wobei  bemerkt 
wird,da8S  vorlîiufig  die  in  Ocsterrcich  eingefuhrtenFormularien 
der  Retourrecepisse  auch  ira  Verkelin»  mit  den  deutsch-oster- 
reiciiisehon  PostvorcinsstMaten  zu  vcrwonden  m\i\. 

d)  Die  Vergiitung  d(M-  Gebuhren  liirExpressbrieiV  als  Weiterfranco 
in  den  iirieikarten  (§.  26). 

Hiernaeh  hnt  es  von  der  bar  en  Ausgleichung  dieser 
Gebuhren  zwischen  den  Vereinspostâmtern  i  Vollzugsvorsehrift 
zum  revidirten  Postvereins-Vertrage  §.  8,  lit.  c/,  V.  Bl.  v.  J. 
1852.  Seite  298  •  das  Abkommen  zu  erhalten 

Die  k.  k.  Postamter  haben  die  von  ihnen  fur  Express- 
briete  bei  der  Aufgabe  eingehobenen  GebUhren  in  der 
internen  Brielkarte  als  Franco  zu  verrechnen. 

Jene  k.  k.  Postamter,  welche  mit  Postanstalten  anderer 
Vereinsstaaten  in  unmittelbar4'm  Briefkartenwechsel  stehen, 
haben  die  bei  der  Aufgabe  in  Oesterreich  eingeho- 
benen Ge))uhren  lUr  die  Bestellung  der  Expressbriefe  und  fur 
die  Beschatinng    des  Boten,   ebenso    den  Botenlohn    (selbst- 


506  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1860  verstandlich  iiicht    anch  das  Porto  und  die  Reecm- 

mandationsgebiihr)  iii  den  Vereinscorrespoiidenzkarten 
iiutor  der  Rubrik  „Weiterfranco**  (jedocb  abgesoiidert  von  dem 
Wdterfranco  flir  Correspondonzen  nacb  nicbt  deutschen 
Staateii),  iind  zwar  in  osferreichischer  Wâhrung  eiiizusetzen. 

Was  die  ans  auderen  Vereinsstaaten  nacb  Oesteireich 
gelangenden  Expressbriefe  botriflft,  flir  welcbe  die  eben  erwâhn- 
ten  Gebiibren  bel  derAufgabe  entricbtet  worden  sind,  so 
baben  die  k.  k.  Postâmter,  welcbe  dièse  Briefe  unmittelbar 
von  der  Postanstalt  eines  anderen  Vereinsstaates  erbaltCD. 
denselben  ein  Aviso  beizugeben,  in  welcbem  die  Vereinseor- 
respondenzkarte,  mit  der  die  Expressbriefe  eingelangt  sind 
genau  zu  bezeicbnen  ist. 

Die  Abgabspostamter  aber  baben  die  Eestellgeblibr  und 
die  BotenbescbaflFungsgebiibr  dem  Dienerscliaftsindividaum, 
welcbes  die  Bestellnng  des  Briefes  oder  Bescbaffùng  des  Boten 
bewerksteUigt,  den  Boten lobn  aber  dem  Boten  gegen  Ëmpfan^s- 
bestatigungen  auszubezablen  ,  und  die  betreffenden  Betrâge 
unter  Anschluss  der  Empfangsbestatigungen  und  des  Aviso 
geborig  zu  verrechnen. 

Wenn  die  Gebiibren  bei  der  Aufgabe  unvollstaudig  einge- 
boben  worden  sind,  so  baben  die  Abgabspostamter  das  Feh- 
lende  von  den  Adressaten  einzubeben,  und  falls  letztere  die 
Nacbzablung  verweigern,  dio  beziigliclien  Expressbriefe  nacli 
der  Verordnung  vom  30.  Novomber  1852,  Z.  22343  P.  iV.  Bl. 
v.  .J.  1852,   Soite  621)  zu  bobandeln. 

<^y   Die   Bestimmung   iil)er   dio  Wabrung  des  Woiterfranco  (^ij.  28). 

Hiernacb  ist  in  den  Veroinscorrespondenzkarten,  welcbo 
die  r)8terreiebisclion  PostJimter  an  Vereinspost.-instalten  al)zu- 
fertigen  baben,  das  frein  do  Porto  fiir  Correspondonzen  naeh 
nie  ht  doutschen  Staaten  in  osterreichiseber  Wahrnng  einzu- 
tragou. 

In  die  Corrospondenzkarton ,  welcbe  ans  Wiirttemberg, 
Badon,  Bavorn  und  dem  fiirstlicb  Thurn  und  Taxis'scben  Post- 
gebiote  oinlangon,  wird  das  f rem  de  Porto  (z.  B.  fiir  Briefe 
nacb  Griecbenland,  der  Tiirkoi)  in  siiddeutscber  Wabrung,  in 
dio  Corrospondenzkarton  ans  Preusson  und  Saclisen  in  Tbaler- 
wabning  eingetragon  worden. 
f^  dor  Vorgang  boi  der  Anfertigung  und  Abnabme  der  Briefkar- 
tonsehliisse  ('§.  28). 

Die  beziigliclien  Bostimraungen  baben  nur  jenen  k.  k. 
Postamtern,  welcbe  mit  Postanstalten  anderer  Vereinsstaaten  in 
unmittelbarera  Briefkartonwecbsol  stebon,  zur  Richtsclinur  zu 
dionen. 
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g)  Die   Bezeichniing   (1er   Fahrpostsendungen   mit   Ansnahmc  der  1860 
Geldsenduûgen  (§.  29). 

Einstweilen  und  bis  die  Postamter  von  deii  vorgesetzten 
Postdirectioiien  mit  deii  gednickten  Ortsnamen  und  Aufgabs- 
nummern  versehen  werden,  hat  es  bei  der  mit  dem  Erlasse 
vom  19.  April  1856,  Z.  6338-1131  (V.  Bl.  v.  J.  1856,  Seite 
308 ,  Pnnkt  7  )  getroflfenen  Anordnnng  zu  verbleiben. 
h)  Die  Vormerkung  des  Taxgrenzpunktes  bei  Fahrpostsendungen 
aus  und  nach  dem  Auslande  (§.  32). 

Auf  dièse  Bestimraung   werden   die  Postamter  mit  Bezie- 

hung  auf  die  §g.  9  und  11  der  Vollzugsvorscliritt  vom  25.  Mai 

1858  (V.  Bl.  v.'j.  1858,  S.  405  und  406)  aufmerksam  gemacht. 

i)  Die  Ausfertigung  und   der  Abschlu*^s   der   Vereinsfrachtkarten 

(§§.  33  und  34). 

Die  Bestimmungen  dieser  beidcn  Paragraphe ,  durch 
welche  das  bisherige  Vertahren  (§.  1  der  VoUzugsinstruction 
vom  25.  Mai  1858,  V.  Bl.  v.  J.  1858,  Seite  410  und  Verord- 
nung  vom  11.  Januar  1859,  Z.  564  41,  V.  Bl.  v.  J.  1859, 
Seite  24),  wesentlich  nie  ht  geiindert  wird,  haben  nur  jenen 
k.  k.  Postamtern,  welche  mit  Postanstalten  anderer  Vereins- 
staaten  in  unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen,  zur 
Richtachnur  zu  dienen. 

Das  Formulare  der  Vereinsfrachtkarten ,  welches  gegen- 
wUrtig  angewendet  wird,    bleibt  ungetindert. 

h)  Die  in  don  §g.  35  bis  einschliesslich  40  enthaltenen  Vor- 
schriften,  durch  welche  die  beziiglichen  gegenwartig  geltenden 
Bestimmungrn  in  einigen  Punkten  erweitert  werden,  beriihren 
nur  jene  Postamter,  welche  mit  Postanstalten  anderer  Vereins- 
staaten  in  unmittelbarem  Fahrpostkartenwechsel  stehen. 
l)  Die  Bestimmunfren  des  §.41  haben  an  die  Stelle  der  Verord- 
nung  vom  19.  MMrz  1859,  Z.  12685-1092  (V.  Bl.  v.  J.  1859, 
Seite  177)  zu  treten. 
m)  In  Absicht  auf  den  g,  43  wird  den  k.  k.  Postamtern  der  ira 
g.  6  der  Vollzugsvorschrift  vom  25.  Mai  1858  (V.  Bl.  v.  J. 
1858,  .Seite  404)  ausgesprochene  Gruudsatz  Uber  die  Verant- 
wortliclikeit  der  Postamter  fiir  die  Richtigkeit  des  eingehobenen 
Porto  und  Franco  und  die  Verorduung  vom  20.  December  1859, 
Z.  21281-1823  (V.  Bl.  v.  J.  1860,  Seite  2)  in  Betreff  der  Ver- 
rechnung  des  Nachtragsporto  fiir  u  n  v  ol  1  s  ta  n  d  ig  frankirte 
Vereinsfahrpostseiiduugen  in  Erinnerung  gebracht. 

Letztere  Verordnung  legt  den  Postamtern  die  Pflicht  auf, 
bei  den  aus  Vereinsstaateu  zur  Bestellung  in  Oesterreich  oder 
zur    Weiterbctorderung    nach    fremden    Staaten    einlangenden 
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1860  frankirten    Fahrpostsendungen    die   aiif   den  Adressen    vorge- 

merkten  Francosatze  zu  priifen,  uiid  zeichnet  das  Verfahren 
vor,  welclies  zu  bcobachten  ist,  wenn  das  Franco  bei  der 
Aufgabe  zu  geriug  bemcssen  worden  ist. 

Zeigt  sich  bei  dieser  Priifuug,  dass  das  Franco  bei  der 
Aufgabe  zu  ho  cl»  beniessen  worden  ist,  so  haben  die  Post- 
amter,  welche  den  Fehler  wahrnehraen,  hienon  mittelst  Riick- 
meldungen  den  Aufgabspostanitern  die  Mittheilang  zu  macheu, 
welche  die  Kuckvergiitung  des  zuviel  eingehobenen  Franco 
an  die  Absender  zu  veranlasseu  haben. 

Die  k.  k.  PostanUer,  welche  in  einem  solchcu  Faile  das 
zuviel  eingehobene  Franco  an  den  Aufgeber  zurilckvergiiten, 
haben  sich  den  Empfang  auf  der  Riickineldung  bestiitigen  zu 
lassen,  von  der  letzteren  eine  Abschrift  zuriickzubehalten 
und  unter  Anschluss  dieser  Absehrift  den  betreffenden  Betrag 
gehorig  zu  verrechnen. 

Die  mit  Postanstalten  anderer  Vereinsstaaten  in  iinmittel- 
barem  Fahrpostkartenwechsel  stehenden  k.  k.  Postamter  diirfen 
die  u  r  s  p  r  ii  n  g  l  i  c  h  e  n  Francoansatze  in  den  Vereiiisfracht- 
karten  erst  dann  rirhtigstellen,  wenn  ihnen  von  den  Aufgabs- 
postamtern  die  mit  derQuittun^  des  Aufgebers  iiber  das  zurîick 
erhaltene  Franco  versehene  Ruckmeldung  zugekominen  ist. 

Dièse  Hiickmehlung  ist  der  betreffenden  Vereinsfrachtkarte 
anzusciiiit'SS(Mi .  nnd  ialls  letzter<'  bereits  an  die  k.  k.  Central- 
b'.ichhaltung  i'iir  Coninuinicationsaustalten  cingoscndot  worden 
sein  solltr,   .irlcichtalls  an  dit'8«'lbe   zu  leitvn. 

Was  die  ]iehin(llun;r  der  Riiekni<*ldnnji^en  in  allen  im 
i^.4  3  crwaiintenFalh'n  betrifft.  so  werden  die  l^ostanUcr  auf  den 
i?.  18  (Irr  VoUzu^svin-sclirift  vom  25.  31ai  1858  vV.  Bl.  v.  J. 
1858.  S<'it<'  408 1,  auf  dvn  Piinkt  8  der  Verordnung  vom 
9.Srptemberl85y,  Z.  8518-730  iV.  Bl.  v.  .).  1859,  Seite  588> 
und  nnf  die  Verordnung  vom  20.  Mai  180O,  Z.  4724-U)Oi  V.  Bl. 
Sciio  199^    hingcwicsen. 

y//  Hinsirlitlicli  der  Anfcrtigung  dor  monatlichen  Verzeiohnisse 
iiber  Ver«Mnsporto  und  Franco,  Auslagen  nnd  Weiterfran<*o 
(i;^.  44)  verbleibt  es  boidon  Hestinmuingon  des  §.2  dt'r  Vollznj^s- 
instruetion  vom  25.  Mai  1858  (V.  Bl.  v.  J.  1858,  Seite  112, 
und  b(>i  der  Anwondnng  <ler  gegenwartig  eingefiihrteii  Drnek- 
sorten. 

oj  Die  i;jg.  45  bis  eiuscliliesslich  51  betreffen  die  Abrechunugeii 
zwisehcn  don  VereinspostverwaltuniriMi.  Die  Postamtor  habiMi 
sich  mit   dcm  Inhalt<»  derselben  nicbt  zu  Ix'fa^scn. 
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IV.  1860 

Die  Aufstollunîr  iler  statistiscluMi Notizen  iiber  di*ii  PoRtvorkclir 

im  gosanimten  Umfange  des  deutscli  osterreichisehoii  Postvoreinos  liât 

fortaii,  wie  bisher,  stattzufinden. 

In  diosor  Beziehung  werden  den  Postâmteni  dio  Vorordiiungen 

vom    27.  November   1859,     Z.  20143-1714    (Postverordnungsblatt 

vom  J.  1859,    8eite    43;  uiid  vom  24.  Janiiar  1860,    Z.  59266-291 

(V.  Bl.   Seito  39),  in  Erinnening  gebracht. 
SchlioPsHch  wird  noch  bemerkt: 

1.  Dasa  allô  im  Postvoreins-Vertrage,  im  Règlement  nnd  in  der 
Instruction  enthaltenen  Befttimmnngen,  welche  entweder  die  Fahr- 
post  betreffen,  oder  das  Gewicht  der  Briefpostsendnngen  beachrân- 
ken,  von  den  Postanstalten  des  Grosf»herzogthume8  Luxemburg 
nicht  in  Anwendung  gebracht  werden. 

2.  Dass  aile  im  Postvereins-Vertrage,  im  Règlement  nnd  in  der 
Instruction  enthaltenen  Bestiramungcn,  welche  die  „Nachnahmen 
und  baren  Einzahlungen"  betreffen ,  einstweilen  im  Verkehre  zwi- 
schen  Oesterreich  und  den  tlbrigen  Postvereinsstaaten  nicht  in  An- 
wendung zu  kommen  haben. 


186. 

2/14  septembre  1860. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche  et 
la  Russie,  siji^né  à  St.  Pétersbourjr.  Ratifications  échan- 
gées à  St.  Pétershoiirg  le  ^l'ZlZ/J  1^60. 

(R.  G.  B.  18<>o,  Nr.  27'2.} 

Handels'    und   tSchifffahrts-  Vertroij    zwischen    Oesterreich   und 

Hussland  vom  2./ 14.  ^eptember  1860.  —    Unterzeichnet  zu  St. 

Petershurg   am  2,/14.  Septemher   1860;    ratijicirt   zu    Wien    am 

4.  Octobtr  1860;  Answechslumj  der  Ratificationtn  zu  St.  l^eters- 

.  8.  November 

burq  am  — :r^ — tt ; looU. 

''  27.  Octobcr 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc   etc.  Rex. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Plenipotentiaiio  Imperatoris  omnium 
Russiarum,  fine  stabiliendarum  ac  ampliandarum  inter  utriusque 
Nostrum  Imperia  et  subditos  commercii  navigationisque  relationum, 
in  locum  expiratae  oouventionis  de  dato  20/8  Julii  1846,  tractatus 
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1860  die   14"  Septerabris  anni  currentis  Petropoli  iuitus  et  sigiiatus  fuit 
tenons  sequeiiti.s: 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  THnipereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne 
etc.,  animés  d'un  égal  désir  de  cimenter  les  liens  d'amitié  qui  Les 
unissent  et  voulant  étendre  et  faciliter,  autant  que  possible,  les 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  Leurs  États  respectifs,  sont 
convenus  d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  etc.,  le  Comte  de  Thun-Hohenstein,  Sou  Conseiller 
intime  et  Chambellan  actuel,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  St.  Janvier  de  Naples,  da 
Danebrog  de  Danemarc,  du  Mérite  de  Bavière,  du  Lion  d'or  de  la 
Hesse  électorale,  de  Louis  de  Hesse-Darmstadt;  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg, 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne 
etc.,  le  Prince  Alexandre  G  o  r  t  c  h  a  k  o  w ,  Son  Conseiller  privé  actuel 
et  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire, 
Chevalier  des  Ordres  de  Russie:  de  St.  André,  de  St.  Wladimir  de  la 
1*^'  classe,  de  St.  Alexandre  Newski,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Ste.  Anne 
de  la  1""  classe  et  de  St.  Stanislas  de  la  1''  classe,  (irand'  Croix  de 
St.  Etienne  d'Autriche,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la 
Toison  d'or  d'Espagne,  de  la  Ste.  Annonciade  de  Sardaigne,  de  l'Aigle 
Noir  orné  de  djamauts  et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  les  Séraphins 
de  Suède,  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg,  de  TEléphant  et  du  Danebrog  de  Danemarc,  de  la  Tour 
et  de  TEpée  de  Portugal,  de  St.  Hubert  de  Bavière,  de  la  Fidélité 
et  du  Lion  de  Zahringen  de  Bade ,  des  Guelfes  de  Hanovre  ,  de 
Louis  <!('  Hesse -Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de 
Saxe-Altenbourg.  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  du  Sauveur  de 
Grèoe.  de  Léopold  de  Belgique,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  du  Pianum. 
du  Medjidié  de  Turq-iie,  ayant  le  portrait  du  Schali  de  Perse  de  la 
1"  classe  orné  de  diamants, 

b'squols.  ai»rès  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés  en 
i)onni*  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  Articles  suivants  : 

Article  1. 

Il  y  aura  réciproquement  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
pour  les  navires  et  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
dans  leurs  Etats  respectifs,  dans  tous  les  ports  fréquentés  maintenant 
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on    qui    pourraient    être  ouvert-î  à  ravenir  au   commerce    maritime  1800 
étranger. 

Article  II. 
La  nationalité  des  hâtimentA  sera  reconnue  de  part  et  iVautre 
au   moyen  des  papiers  de  i)ord  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  des 
navires  par  les  autorités  compétentes,  d'après  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Article  m. 

La  liberté  réciproque  de  commerce  stipulée  à  l'Article  I  com- 
prend pour  les  sujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  la 
faculté  d'exercer  dans  les  ports  de  leurs  États  respectifs  le  commerce 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit,  d'après  toute  l'étendue  des 
droits  accordés  sous  ce  rapport  aux  nationaux,  et  en  les  assujettissant 
aux  mêmes  règlements. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  qui  précède  ne 
déroge  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  pays  et  applicables  aux  étrangers  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  IV. 
Sous  le  rapport  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  et  autres  perceptions  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  qui  tombent  à  la  charge  du  commerce  ou  de  la  navigation, 
les  navires  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  et  équipages,  seront  traités  réciproquement  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  durant  leur  séjour  dans 
le  port,  sans  distinction  de  l'endroit  de  leur  départ  ou  de  leur  desti- 
nation, sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Article  V. 
Le  même  traitement  des  navires  appartenant  aux  deux  Parties 
contractantes  dans  les  ports,  rades  ou  autres  places  maritimes  de 
leurs  Etats  respectifs  s'étend  également  à  tout  ce  qui  concerne  le 
débarquement  et  rembarquement,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions 
et  mesures  de  police  qui  se  rapportent  aux  équipages,  aux  passagers 
et  aux  marchandises. 

Article  VL 
Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  autrichiens  et  russes 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir  dans 
les  ports  respectifs  des  deux  Etats  aux  expéditionnaires  officiels  et 
ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  Con- 
suls, soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf 
à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  commerce  respec- 
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1860  tiveft,    aux   dispositions,    auxquelles    la    présente    clause    n'apports 
aucune  dérogation. 

Article  VII. 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  Timpor- 
tation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
Tune  des  hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  TAutricbe  ou  de 
la  Russie  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront 
être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  oa 
enfin  y  être  mises  en  entrepôt  an  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage 
et  de  surveillance  ou  à  des  conditions  d'entrepôt,  autres  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Article  VIII. 

Toutes  les  marchandises  formant  la  cargaison  des  bâtiments 
appartenant  à  Tune  des  hautes  Parties  contractantes,  qu'elles  soient 
destinées  à  l'importation,  à  l'exportation  ou  au  transit,  seront  assu- 
jetties, dans  les  États  de  l'autre,  aux  mêmes  droits  de  douane  ou 
autres  quelconques  que  celles  qui  sont  chargées  à  bord  des  bâtiments 
nationaux,  avec  la  participation  aux  mêmes  restitutions  de  droits 
et  primes  d'exportations,  le  cas  échéant. 

Par  suite  de  la  stipulation  qui  précède,  aucun  droit  différentiel 
ne  sera  perçu  de  part  et  d'autre  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées  sous  pavillon  autrichien  ou  russe,  et  8a  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Kussies  déclare  que  les  dispositions  de  l'Oukase  du 
ly  juiîi  1845  ne  seront  en  aucune  façon  applicables  au  commerce 
direct  ou  indirect,  ni  à  la  navigation  soit  directe  soit  indirecte  de 
l'Empire  d'Autriche. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Article 
en  ce  qui  concerne  le-^  avantages,  dont  les  produits  de  la  pêche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Article  IX. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  concernant  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation  ne  s'appliqueront  pas  à  la  navigation 
des  côtes  ou  cabota;re  pour  le  transport  direct  des  personnes  et  des 
marchandises  par  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur,  aussi  longtemps 
que  ce  jrenre  de  transport  restera  exclusivement  réservé  dans  les 
Ktats  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  aux  bâtiments 
nationaux. 

Toutefois  les  bâtiments  de  chacune  des  deux  Puissances  con- 
tractantes pourront  prendre  et  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison 
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ou  (le  leurs  passagers  dans  un  port  des  Etats  de  Tautre  et  compléter  1860 
ensuite  leur  chargement  ou  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports  du  même  État  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  aux- 
quels sont  assujettis  les  bâtiments  nationaux. 

Article  X. 

Tout  bâtiment  de  Tune  des  Parties  contractantes  qui  serait 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  autre  accident  de  se  réfugier 
dans  un  des  ports  de  Tautre,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre 
en  mer  sans  payer  aucun  droit  de  port,  de  navigation  ou  autre  quel- 
conque au  profit  de  FÉtat,  bien  entendu  toutefois  que  les  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  seront  réelles  et  évidentes 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce  et  qu'il 
ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  réclamé 
par  les  circonstances  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher. 

Il  est  entendu  de  même  que  le  débarquement  devenu  nécessaire 
pour  les  travaux  de  réparation  du  navire  ou  pour  la  subsistance  de 
l'équipage,  ainsi  que  l'embarquement  de  vivres  pour  la  continuation 
de  son  voyage,  ne  seront  pofnt  considérés  comme  opérations  commer- 
ciales. Si  néanmoins  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  se  défaire  d'nne  partie  de  sa  cargaison,  il  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  lois  de  douane  et  aux  règlements  en  vigueur  dans 
l'endroit  où  il  aura  abordé. 

Article  XI. 

En  cas  de  naufrage  dans  la  proximité  des  côtes  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  il  sera  donné 
aux  naufragés  la  même  assistance  et  on  vouera  le  même  soin  au 
sauvetage  du  navire,  de  son  équipage  et  de  sa  cargaison,  qu'à  un 
bâtiment  national  qui  se  trouverait  en  pareil  cas. 

Le  navire  ou  ses  parties  et  débris,  ses  agrès,  les  papiers  trouvés 
à  bord,  ainsi  que  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés, 
seront  rois  en  sûreté  et  restitués  à  leur  propriétaires  ou  ayants-droit 
moyennant  l'acquittement  des  mêmes  frais  de  sauvetage,  de  maga- 
sinage ou  de  conservation,  ainsi  que  des  mêmes  droits  de  douane  ou 
de  quarantaine  que  les  nationaux  seraient  obligés  de  payer  en 
pareil  cas. 

Il  en  sera  de  même  du  produit  do  la  vente  de  ces  objets,  si  cette 
dernière  était  rendue  nécessaire  par  les  circonstances. 

Si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un  autre  agent  du  proprié- 
taire n'est  pas  présent,  ou  bien  s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande, 
les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
seront  autorisés  à  intervenir  ponr  prêter  l'assistance  jiécessaire  à 
leurs  nationaux. 

II.  Recueil.  33 
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1860  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objet»  sauvés  resterait  inconnu, 

il  en  sera  donné  avis  et  la  restitution  en  sera  faite  au  Gouvernement 
de  l'autre  partie  contractante  aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  que  le 
bâtiment  naufragé  appartient  à  sa  nation. 

Article  XII. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement,  de 
n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  État,  qu'il 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuite- 
ment, si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  et 
moyennant  la  même  compensation  ou  équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Article  XIII. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays  auront: 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles  d'entrer,  de  voyager  ou  de 
séjourner,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  États  et  possessions 
de  l'autre  Partie  contractante; 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  de 
posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  ; 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce  soit  en  personne,  soit 
par  l'intermédiaire  d'agents  do  leur  choix  ;  enfin 

4.  Ils  n(*  seront  assujettis  ni  pour  leurs  personnes  et  propriétés, 
ni  pour  leurs  passe-p(»rts,  porinis  de  séjour  ou  d'établissement,  ni  en 
raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  à  des  t^ixes,  soit  géné- 
rales soit  locales,  ni  à  des  impôts  au  obligations  de  quelque  naturo 
([ue  ce  soit  autres,  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  pour  les  nationaux. 

11  est  entendu  (luo  les  restrictions  établies  dans  les  Etats  de 
Tune  des  deux  hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  Israélites 
seront  également  applicables  aux  sujets  de  l'autre  appartenant  à  la 
même  confession. 

Article  XIV. 

Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  qui 
se  livreront  dans  les  Etats  de  l'auhe  à  des  opérations  comuierciales 
ou  (jui  s'y  rendront  pour  d'autres  aflaires  jouiront  de  la  même  sécu- 
rité et  protection  (pie  les  habitants  du  pays,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

Les  autorités  du  pays  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  la 
libre  disposition  de  leur  propriété  sous  la  réserve  toutefois  des  droits 
et  réclamations  légales  (jue  d'autres  particuliers  auraient  à  faire 
valoir  à  leur  charge  ou  qui  résulteraient  des  engagements  contractés 
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par  eux  virt-à-vis  de  TEtat,  ainsi  que  dos  restriction^  apportées  par  1860 
les  lois  du  pays  à  la  possession  des  propriétés  immobilières. 

Article  XV. 

Les  sajets  de  cliacane  des  deux  haute?  Parties  contractantes 
dans  les  Etats  et  possessions  de  l'autre  seront  exempts  de  tout 
«ervice  militaire  forcé,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales. 

Us  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judi- 
ciaire ou  municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  contribution  soit 
pécuniaire,  soit  en  nature ,  établie  à  titre  d'équivalent  du  service 
personnel,  enfin  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou 
réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et  fonctions  judi- 
ciaires ou  municipales,  celles  qui  sont  attachées  à  la  possession  d'un 
immeuble  ou  à  un  bail,  et  quant  aux  contributions  et  prestations 
militaires,  celles  auxquelles  tou«  les  sujets  du  pays  peuvent  être 
appelés  à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Article  XVI. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
la  faculté  d'entretenir  dans  des  ports  et  places  de  commerce  où 
d'autres  Gouvernements  étrangers  jouissent  de  la  même  prérogative 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux 
qui  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  deux  Gouveruementfi  se 
réservent  la  faculté  de  refuser  leur  exéquatur,  en  cas  d'objections 
<;ontre  la  personne  nommée  à  ces  fonctions,  et  d'exiger  un  nouveau 
K'hoix. 

Article  XVII. 

Les  Consuls  Généraux  ,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires et  commerciaux  des  deux  hautes  Parties  contractantes 
établis  dans  leurs  Etats  respectifs  jouiront  des  mêmes  privilèges  et 
prérogatives  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Si  toutefois  ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  com- 
merciales, ils  seront  assujettis  sous  ce  rapport  aux  usages,  lois  et 
règlements  du  pays,  où  ils  résident,  à  l'égal  des  nationaux. 

Ces  Agents,  en  tant  qu'ils  se  trouveraient  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de  leur  pays  ou 
À  juger  dans  les  ports  de  mer  les  différends  survenus  à  bord  des 
bâtiments  qui  se  trouvent  sous  leur  juridiction ,  ne  pourront  être  in- 
quiétés ni  empêchés  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  sauf  les  cas  qui 
exigeraient,  d'après  les  lois  du  pays,  l'intervention  des  autorités  locales, 
judiciaires  ou  de  police. 

33* 
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1860  Article  XVIII. 

Il  sera  prêté  réciproquement  dans  les  deux  États,  de  la  part 
des  autorités  locales,  à  la  réquisition  des  Consuls  Généraux,  Consuls» 
Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux,  ou  à  leur  défaut  des  patrons  et 
commandants  des  navires,  toute  assistance  compatible  avec  les  lois 
du  pays  pour  la  saisie  et  l'extradition  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  des  navires  marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

A  cet  effet,  les  susdits  Agents  consulaires  s'adresseront  par  écrit 
aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires  compétents  est  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages  on  autres 
documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  de* 
dites  pièces  dûment  certifiées  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
ont  réellement  fait  partie  du  dit  équipage;  sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Les  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  Agents  consulaires  susmentionnés  et  pourront  même 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés 
à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  qu'une 
occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  les  pays  respectifs  sur  un 
navire  de  la  même  nation  ou  par  toute  autre  voie. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son 
extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  Tautorité  compétente  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  T équipage,  sujets  de  pays  où  la  réquisition  a  été 
faite,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  Article. 

Article  XIX. 

En  cas  de  décès  d'un  sujet  autrichien  en  Russie  ou  d'un  sujet 
russe  en  Autriche,  partout  où  un  Consul,  Vice-Consul  on  Agent  con- 
sulaire où  à  leur  défaut  l'Agent  diplomatique  de  sa  nation  se 
trouverait  à  même,  par  la  proximité  de  sa  résidence,  de  prendre  part 
aux  arrangements  nécessaires  pour  dresser  l'inventaire  de  la  partie 
mobilière  de  la  succession  et  pour  la  mettre  en  sûreté,  les  autorités 
compétentes  procéderont  à  ces  formalités  de  concert  avec  cet  Agent 
consulaire  ou  diplomatique  qui  croisera  avec  le  sceau  du  Consulat  ou 
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de  rAmba$Bade  les  scellés  apposés   par   la  dite  autorité   locale,   et  18 
avisera  avec  elle  à  toutes  les  mesures  conservatoires  dans  l'intérêt 
des  héritiers. 

Cependant,  les  objets  appartenant  à  la  succession  mobilière  ne 
pourront  être  mis  à  la  disposition  de  TAgent  consulaire  ou  diplo- 
matique, qui  aurait  participé  à  ces  arrangements  qu'en  vertu  de  pleins- 
pouvoirs  délivrés  par  les  ayants-droit,  ou  par  suite  d'autorisations, 
soit  générales,  soitl  spéciales,  dont  il  aurait  été  muni  à  cet  effet  par 
son  Gouvernement.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  cette  remise  ne 
pourra  avoir  lieu  que  déduction  faite  des  charges  à  acquitter  dans 
le  pays. 

Pour  le  cas  où  la  succession  se  composerait  en  partie  ou  en 
totalité  de  propriétés  immobilières  que,  d'après  les  lois  du  pays,  celui 
à  (lui  elle  tomberait  en  partage  ne  serait  pas  apte  à  posséder,  il  sera 
accordé  de  part  et  d'antre  aux  intéressés  un  délai  suffisant,  selon  les 
<;irconstance8  pour  opérer  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  possible 
la  vente  de  ces  propriétés. 

A  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  stipulations  qui  précèdent  les 
autorités  locales  auront  soin  de  porter  sans  délai  à  la  connaissance 
des  susdits  Agents  consulaires  ou  diplomatiques  chaque  cas  de  décès 
parmi  les  sujets  respectifs. 

Article  XX. 
Pour  prévenir  toute  interprétation  erronée  il  est  bien  entendu, 
<\ue  ne  sont  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la 
base  du  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation  : 

1.  les  franchises  ou  immunités  dont  jouissent  maintenant  dans 
les  deux  États  les  bâtiments  nouvellement  construits  ou  qui  pourraient 
leur  être  accordées  par  la  suite; 

2.  les  privilèges  concédés  à  des  compagnies  particulières, 
notamment  ceux  de  la  Compagnie  Russe-Américaine  et  de  la  Com- 
pagnie Russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce,  et  les  immu- 
nités spéciales  de  la  Compagnie  du  Lloyd  Autrichien  ; 

3.  les  immunités  accordées  en  Russie  et  en  Autriche  à  différentes 
Compagnies  Anglaises  et  Néerlandaises  dites  Yacht-clubs; 

4.  les  stipulations  spéciales  qui  règlent  ou  pourraient  à  l'avenir 
régler  les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  Royaumes 
■de  Suède  et  de  Nonége,  et  de  l'Autriche  avec  les  États  de  la  Con- 
fédération Germanique  et  de  la  ligue  douanière  Allemande  (Zollverein) 
«t  qui  étant  basés  sur  des  avantages  équivalents  et  sur  des  rapports 
fédératifs,  ne  pourront  dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des 
relations  de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  Parties  contractantes; 

,5.  la  fatuité  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  Gouvernement 
d'Archangel  dimporter  en  franchise  ou  moyennant  des  droit  modérés 
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1860  dans  les  ports  du  dit  Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé  ainsi  que 
certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  manière 
des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du  ravendouc. 

Article  XXI. 
Il  est  entendu  de  même 

1.  que  le  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ne  déroge 
en  rien  aux  engagements  réciproques  provenant  des  Traités  antérieurs 
conclus  entre  TAutriche  et  la  Russie,  ni  même  aux  déclaration» 
échangées  entre    les    deux   Gouvernements    le    18  30    mars    et    le 

t*^  "*"    1859  relativement  au  service  périodique  des  bateaux  k  vapeur 

autrichiens  et  russes; 

2.  que  Tefifet  du  présent  Traité  s'étendra  au  Royaume  de  Pologne 
et  au  Grand-Duché  de  Finlande,  parties  intégrantes  de  TEmpire  de 
Russie,  en  tant  qu'il  leur  est  nppli cable,  et  que  par  conséquent  le» 
stipulations  contenues  dans  les  Articles  qui  précèdent,  profiteront  à 
tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  russe  sans  distinction 
aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle 
qui  appartient  plus  particulièrement  au  Grand-Duché  de  Finlande. 

Article  XXIL 

Le  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation  restera  eu 
vigueur  pendant  huit  ans  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  au 
delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une 
des  hantes  Parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  chacune  des  deux  Parties  se  réservant  le 
droit  de  donner  pareil  avis  à  l'autre  à  l'expiration  des  premières  sept 
années;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'échéance  de  douze  moi<,. 
après  qu'une  telle  déclarîition  aura  été  faite,  la  présente  Convention 
et  toutes  les  stipulations  qu'elle  renferme  cesseront  d'être  o])ligatoires 
pour  les  deux  Parties. 

Article  XXllI. 

Les  ratifications  du  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
seront  échangées  à  St.Pétershourgdansle  délaide  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  en 
double  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  2  14  septembre  de  l'an  de  grîlce 
mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  F.  77iun  m.  p. 
(L.  S.)  Gortchakofp  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  tractatus  hujus  articulis,  illos  omnes  et 
singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  declaramus,  verbo  Nostro 
Caesareo  Kegio  spondentes,  Nos  ea  omnia,   quae  in  illis  continentur,. 
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fideliter  exécution!  mandatnros  esse.  In  quorum  fidem,  majusque  robur,  1860 
praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus, 
sigilloque  Nostro  appenso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Impérial!  urbe  Nostra  Vienna  die  quarta  mensis 
Octobris  annoDomini  millésime  octingentesimo  sexagesimo,  regnorum 
Nostrorum  duodecimo. 


Franciscus  Josephns  m.  p.  (U^ 


Cornes  a  Hechberg  m.  p. 


187. 

5  septembre  1860. 

Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Hretatrne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  sup- 
pression des  troubles  en  Syrie.  Signée  à  Paris.  Ratifiée 

à  Vienne  le  25  septembre  1860. 

(R.  (î.  B.  1860,  Nr.  255.) 

Convention  zwisrhetf  Oesterreicfi  ^  Fianhreich^  Grossbritannien^ 
Preussen  y  Musslaiid  U7id  der  T'drkei  vom  ô.  September  1860, 
wegen  Unterdruckung  der  Unruhen  in  Syrien,  L'nterzeichnet 
za  Paris  am  Ô.  ISepteinber  ISOO  :  ratificirt  zu  Wien  avi  26,  Sep- 

teinbei^  1860, 

Nos  Francisons  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hnngariae,  Bohemiae  etc.  etc.  Rex. 

Notum  testatumqne  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Qunm  inter  Plenipotentiarium  Nostrum  atque  Serenissimorum 
Potentissimornmque  Principnm,  Francornm  Imperatoris,  Magnae 
Britanniae  Hibemiaeqne  Keginae.  Borussiae  Prineipis  Regnantis, 
Omnium  Russiarum  Imperatoris  atque  Magni  Osmanorum  Sultanî 
Plenipotentiarios  die  5.  Septembris  anni  currentis  Luteliae  Parisiorum 
conventio  inita  et  signata  luit  tenoris  sequentis: 

Convention. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par  des  mesures 
promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en  Syrie  et  témoigner  de  Sa 
ferme  résolution  d'assurer  l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations 
placées  sous  Sa  Souveraineté,   et  Leurs  Majestés,    l'Empereur  d'Au- 
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1860  triche,  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altes&e  Royale  le  Prince  Régent 
de  PruRse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  oflTert 
leur  coopération  active,  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée; 

Leurs  dites  Majestés  et  Son  Altesse  Royale  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Richard  Princes  de  Metter- 
n  i  c  h  -  W  i  n  n  e  b  u  r  g ,  Duc  de  Portella,  Comte  de  Konigswart.  Grand 
d'Espagne  de  1^""  classe,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  d'Albert  de  Saxe 
et  de  r  Ordre  ducal  d'Ernest  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Chevalier  honoraire  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Malte,  Cham- 
bellan actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 
Son  Ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Antoine 
Thouvenel,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'honneur.  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  lu 
Couronne  de  fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  Impérial  de  St.  Alexandre- 
Newski  de  Russie,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
1*'''  classe,  etc.  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  l*ni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Henry  Richard  Charles  Comte  Cowloy, 
Vicomte  Daugan,  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand'  Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Prusse,  M.  le  Prince 
Henri  Vil.  de  Reuss-Schleiz -Kostritz,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  4'*""  classe,  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem de  Prusse,  etc.  oie.  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim 
à  Paris; 

8a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  Paul 
de  Kissel(»ff,  Son  Aide-de-eami)  général,  Général  d'Infanterie. 
Membre  du  Conseil  de  l'Empire,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  portrait  en  brillants  des  Empereurs  Nicolas  1  et 
Alexandre  H,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
ayant  le  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.  etc..  Son  Ambas.-^a- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  F'rançais;  et 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Ahmed  Vefik  Efendi,  18 
décoré    de   l'Ordre   Impérial    du  Medjidié    de   8"   classe,    etc.  etc., 
Son  Ambassadeur  extraordinaire   près   Sa  Majesté   l'Empereur   des 
Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins- pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 
Un  corps   de  troupes  européennes,    qui  pourra   être   porté  à 
douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  contribuer  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité. 

» 

Article  2. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  cousent  à  fournir  immé- 
diatement la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il  devenait  nécessaire 
d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans  TArtide  précédent,  les 
hautes  Puissances  s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte,  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire,  sur  la  désignation  de  celles  d'entre  Elles 
qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Article  3. 
Le  Commandant  en  chef  de  l'expédition  entrera,  à  son  arrivée, 
eir  communication  avec  le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Porte, 
afin  de  combiner  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et 
de  prendre  les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occui)er  pour  remplir 
l'objet  du  présent  acte. 

Article  4. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales 
suffisantes  pour  concourir  au  succès  des  efforts  communs  par  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de  la  Syrie. 

Article  5. 
Les  hautes  Parties  convaincues  que  ce  délai  sera  suffisant  pour 
atteindre   le  but   de  pacification  qu'Elles   ont   en  vue,   fixent  à  six 
mois  la  durée,  de  l'occupation  des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Article  6. 
La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra 
d'Ëlle,  la  subsistance  et  l'approvisionnement   du   Corps  expédition- 
naire. 

Article  7. 
La   présente   Convention   sera   ratifiée   et   les   Ratifications   en 
seront  échangées  à  Paris,   dans  le  délai   de  cinq  semaines  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 
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1860  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et 

y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1860. 

(L.  S.)  Metternich  m.  p. 

(L.  S.)  Thouvenel  m.  p. 

(L.  S,)  Cowley  m.  p. 

(L.  S.)  Reu88  m.  p. 

iL.  S.)  Kisseleff  m.  p. 

(L.  S.)  Ahmed  Vefik  Efendi  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Convention is  bujns  articulis,  illos  omneu 
et  singuios  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur  ac  decla- 
ramus,  verbo  Nostro  Oaesareo  Regio  promittentes,  Nos  omnia,  quae 
in  iilis  continentur  fideliter  executioni  mandaturos  esse.  In  quorum 
fidem  majusque  robur  praeseiites  Ratibabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio  appenso  firmari 
jussimus. 

Dabantur  in  Urbe  Nostra  Vienna  die  vicesima  quinta  mensis 
Septembris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  sexagesimo  regno- 
rum  Nostrorum  duodecimo. 


Franci8cu$  Josephus  m.  p.  fliS|) 


Ccmies  a  Rechbenj  m.  p. 


188. 

9  septembre  1860. 

Convention  entre  rAutriche,   la  France  et  la  Sardaig'ue 

relative  à  la  répartition  du  Monte  Lombardo-Vénitien. 

Ratifiée  par  rAutriche  le  4  octobre   1860.  Eatitications 

échangées  à  Paris  le  30  octobre  1800. 

(R.  G.  B.  18C0,  Nr.  -206.  t 

(Jom'f^iition  ziriHclien  (Jesterreichj  Frankreich  zind  Sardinien  roni 
0,  September  1860,  ilher  die  TheUunq  des  lombardisch-venetiani- 
fic/ien  Monte*  —  Ratificirt  a  m  4.  October  1860.  Die  Ratifi- 
cationen   wurdeii  cim  30.   October   1860  zu  Pai-is  ausgewechselt. 

Nos  Franciseus  Josephus  Primus ,  divina  favente  elementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  IJohemiae  etc.  etc.  Rex 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 
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Quum  die  uona  mensis  Septerabris  anni  1860  Mediolaui  a  1860 
Plenipoteutiariis  Nostris  atque  illis  Serenissimorura  Potentissimo- 
rumque  Priiicipnm,  Francorum  Imperatoris  et  Sardiniae  Régis  (Sar- 
diniae  Régis  et  Francorum  Iraperatoris)  Conventio  infrascripta  in 
executione  articuli  VII.  Tractatus  Tiguri  inHelvetia  die  lO^Noverabris 
anni  1859  conclusi,  ob  finem  liquidationis  montis  lombardo-veneti  et 
ob  repartitionem  activorum  etpassivorumhnjus  institut!  intraAustriam 
et  Sardiniam,  signata  fuit,  tenoris  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  mettre  à 
exécution  l'Article  VII  du  Traité  de  Zurich,  relatif  à  la  liquidation 
du  Monte  Lombardo-Veneto,  et  répartir  d'une  manière  définitive  entre 
l'Autriche  et  la  Sardaigne,  Tactif  et  le  passif  de  cet  établissement, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur  Adolphe  Marie  Baron 
de  Brenner,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur  de  Grèce, 
etc.  etc.,  Chambellan  actuel  de  Sa  Mîijesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Son  Envoyé  extraordinaire  eX  Ministre  plénipotentiaire 
près  le  Roi  de  Grèce,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  Rodolphe  Salzraannde  Bienenfeld,  Secrétaire 
Aulique  au  Ministère  des  finances; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Emile  Gandin, 
Ministre  plénipotentiaire,  officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  Jules  Saladin,  Inspecteur  Général  des  finances, 
Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Jean  Joseph  Comte 
Régis,  Président  chef,  Sénateur  du  Royaume,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Royal  de  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc., 

et  le  Sieur  César  Correnti,  préfet  du  Monte,  officier  de  l'Ordre 
Royal  de  S.  S.  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Le  passif  total  du  Monte  Lombardo-Veneto,  non  compris 
toutefois  celui  de  la  Caisse  des  dépôts,  qui  fera  l'objet  d'une  liquida- 
tion séparée,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre- 
vingt  dix-huit  millions,  neuf  cent  soixante  seize  mille,  cinq  cent 
quatre-vingt  deux  florins  (monnaie  de  Convention),  (98,976.582  fl.), 
laquelle,  conformément  aux  dispositions  du  Traité  de  Zurich,  va  être 
répartie,  entre  les  Etats  intéressés,  dans  la  proportion  des  deux 
cinquièmes  pour  l'Autriche  et  des  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne. 
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1860  Article  2. 

Ce  passif,  dont  les  différentes  catégories  sont  indiquées  par  le 
tableau  N.  1,  est  divisé  en  trois  espèces  de  dettes  qui  sont: 

1.  Les  dettes  consolidées,  savoir: 

Ancienne  dette,  titres  nominatifs  (Cartelle),  Certificats; 

Oblifrations  d'État  à' 4o/o,  Assignations; 

Obligations  d'État  à  5o/„  ; 

Titres  de  Conversion  des  billets  du  Trésor; 

Titres  nominatifs.  Obligations,  Certificats. 

2.  Les  dettes  de  capitaux,  productifs  ou  nonproductifs 
d'intérêts,  inscrits,  à  un  titre  quelconque,  au  Monte  Lombarde- Veneto, 
déjà  exigibles,  ou  pouvant  le  devenir,  et  susceptibles  de  demeurer 
acquis  au  Monte,  par  l'application  des  règles  de  la  prescription. 

3.  L'emprunt  de  1850,  dont  une  partie  est  déjà  remboursable, 
et  l'autre  le  deviendra,  conformément  aux  conditions  de  sou  émission, 
c'est-à-dire  en  dix-sept  tirages  annuels. 

Article  3. 

Ces  trois  espèces  de  dettes  seront,  conformément  à  leur  nature, 
l'objet  de  stipulations  diflférentes,  énoncées  dans  les  Articles  suivants. 

Dette  Consolidée. 

Article  4. 

Le  montant  des  dettes  consolidées  est  définitivement  fixé  et 
arrêté  à  la  somme  de  soixante- dix  millions,  cinq  cent  soixante-deux 
mille,  cinq  cent  vingt-trois  florins.  70,562.523  fi. 

11  est  réparti  de  la  manière  suivante,  conformément  aux  indi- 
cations dn  tableau  Nr.  2: 

.4.  Le  montant  des  titres  nominatifs  de  l'ancienne  dette 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  einquante-einq  millions, 
trois  cent  soixante -quinze  mille,  huit  cent  quarante -six  florins, 
55,375.846  fi. 

Sont  mis  : 

l .  dans  la  quote-part  de  l' A  n  t  r  i  c  h  e  : 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  .     .  11,369.836  fl. 
(onze  millions,    trois  cent   soixante -neuf  mille,    huit 
cent  trente  six  fi()rins)  ; 

Les  titres  non-insiuués,  s'élevant  à       4,341.225   „ 

(quatre  millions,  trois  cent  quarante  et  un  mille,  deux 

cent  vinii:t-cinq  florins).  

Total       .  15,711.061  fl. 
(quinze  millions,  sept  cent  onze  mille,  soixante  et  un  florins). 
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2.  danslaquotepartdelaSardaigne:  1 86( 

Les  titres  insinués  en  Sardaigne,  s'élevant  à  .  39,664.785  fi. 
(trente-neuf  millions,  six  cent  soixante-quatre  mille,  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  florins). 

Le  montant  des  certificats  relatifs  aux  titres  précédents  est 
définitivement  fixé  à  la  somme  de  soixante-dix-neuf  mille,  deux  cent 
quatre-vingt-six  florins  79.286  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  là  quote-part  de  TAutriche: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  .  .  .  44.913  fl. 
(quarante- quatre  mille,  neuf  cent  treize  florins). 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  .    .  19.342  fl. 

(dix-neuf  mille,  trois  cent  quarante-deux  florins); 

Les  titres  non-insinués,  s'élevant  à 15.031  fl. 

(quinze  mille  trente  et  un  florins). 

Total  .    .  34.373  fl. 
(trente-quatre  mille,  trois  cent  soixante  treize  florins). 

B*  Le  montantdes  obligations  d'Etat  à4«/o,  en  les  ramenant 
au  taux  uniforme  de  5»/o,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme 
de  un  million,  sept  cent  deux  mille,  quatre  cent  florins,  1, 702.400  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche,  s*élevant  à      .    .    .    .  244.240  fl. 
(deux   cent   quarante-quatre   mille,   deux  cent  quarante 
florins); 

Titres  non-insinués  s'élevant,  à 77.360  „ 

(soixante-dix-sept  mille,  trois  cent  soixante  florins). 

Total       ,  321.600  fl. 
(trois  cent  vingt  et  un  mille  six  cent  florins). 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne.  s'élevant  à  1,380.800  fl.  (un 
million,  trois  cent  quatre-vingt  mille,  huit  cent  florins). 

Le  montant  des  assignations  relatives  aux  obligations  susdites, 
ramenées  au  taux  de  5Vo,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme 
de  sept  mille,  sept  cent  vingt-deux  florins  .......  7.722  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  T  Au  triche: 

Titres  insinués  en  Autriche 509  fl. 

(cinq  cent  neuf  florins)  ; 

Titres  non-insinués 1.002  „ 

(mille  deux  florins).  

Total  .    .  1.511  fl. 
(quinze  cent  onze  florins). 
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1860  2-  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 6.211  fl. 

(six  mille  deux  cent  onze  florins). 

C.  Le  montant  des  obligations  d'État  à  5«/o  est  définitive- 
ment fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un  million,  cent  neuf  raille  florins, 

1,109.000  fl. 
Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  la  quote-part 
de  TAutriche. 

D,  Conversion  des  billets  du  Trésor  (catégorie  divisée 
en  titres  nominatifs  et  en  titres  au  porteur). 

Le  montant  des  titres  nominatifs  (Oartelle)  est  définitivement 

fijcé  et  arrêté  à  la  somme  de 3,035.991  fl. 

(trois-millions,  trente-cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingt-onze  florins}. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 1,216.692  fl. 

(un  million,  deux  cent  seize  mille,  six  cent  quatre-vingt- 
douze  florins); 

Titres  non -insinués 284.240  ,, 

(deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille,  deux  cent  quarante 

florins).  

Total       .  1,500.932  fl. 
(quinze  cent  mille,  neuf  cent  trente-deux  florins). 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués    eu  Sardaigne 1,535.059  fl. 

(un  million,  cinq  cent  trente-cinq  mille,  cinquante- neuf  florins). 

Le  montant  des  titres  au  porteur  (obbligazioni)  est  définitive- 
ment fixé  et  arrêté  à  la  somme  de       9.245.93  î  fl. 

(neuf  millions,  deux  cent  quarante-cinq  mille,  neuf  cent  trente-trois 
florins). 

Le  montant  intégral  de  cette  catégorie  est  mis  dans  la  quote- 
part  de  rAutriclie. 

Le  montant  des  certificats  relatifs  aux  titres  de  Conversion  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  six  mille,  trois  cent  qua- 
rante-o.inq  florins 6.345  fl. 

Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  la  quote-part 
de  rAntricho. 

Article   5. 

En  conséquence,  le  montant  total  des  titres  attribués  à  rAn- 
tricho, est,  pour  la  dette  consolidée,  définitivement  fixé  et  arrête  à 

la  somme  de 27,941.295  fl. 

(vingt-sept  millions,  neuf  cent  quarante  et  un  mille,  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  florins)  : 
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le  montant  total  des  titres  attribués  à  la  Sard  aiguë  est  de       1860 

42,621.228  fl. 
(quarante -deux  millions,  six  cent  ^ingt  et  un  mille,  deux  cent  vingt- 
huit  florins). 

Les  deux  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  TAutriche,   s'élevant  à 

28,225.009  fl. 
(vingt-huit  millions,  deux  cent  vingt-cinq  mille  neuf  florins), 

et  les  trois  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  s'élevant  à 

42,337.514  fl. 
(quarante  -  deux  millions,  trois  cent  trente-sept  mille,  cinq  cent  qua- 
torze florins), 

la  différence  en  plus,  mise  par  la  présente  Convention  à  la  charge 

de  la  Sardaigne  est  de 283.714  fl. 

(deux  cent  quatre  -  vingt  -  trois  mille ,  sept  cent  quatorze  florins.) 
Cette  diff*érence  sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Article  6. 

Chaque  gouvernement  pourra  émettre  de  nouveaux  titres,  en 
échange  de  ceux  qui  entrent  dans  la  quote-part  de  chaque  dette  qui 
lui  est  attribué,  et  pour  laquelle  il  est  mis  expressément,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  an  lieu 
et  place  de  Tancienne  institution  connue  sous  le  nom  de  Monte  Lom- 
bardo-Veneto. 

Article  7. 

Il  est,  en  outre,  entendu,  à  titre  de  transaction,  que  chaque 
gouvernement  paiera,  à  partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention,  le  montant  des  intérêts  arriérés  qui  se  trouveraient  dûs 
sur  les  titres  compris  dans  «a  quote-part. 

Capitaax  renb^arsaklfs. 

Article  8. 

Le  montant  des  capitaux  remboui  sables  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille,   cinq  cent 

trente-quatre   florins 445.534  fl. 

conformément  aux  indications  du  tableau  N.  3. 

A.  Bons  ('Vaglia),  émis  pour  paiements  d'arriérés  et  de  soldes 
(Frazioni). 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  cent  quinze  mille,  quatre  cent  douze  florins,  115.412  fl. 

Sont  mis: 

1 .  dans  la  (i  u o t e - p a r t  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 98.265  fl. 

(quatre-vingt-dix-huit  mille,  deux  cent  sciixante-cinq  florins,; 
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IbGO  2.  pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinuéa  en  Autriche       1.267  fl. 

(douze  cent  soixante-sept  florins). 

IL  Sommes  payables  en  numéraire  = 

Liquidations  et  expropriations  militaires,  1848  =  1849. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  ^né  et  arrêté 

à  la  somme  de  trois  cent  florins      .    .         300  fl. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 234  - 

(deux  cent  trente-quatre  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non -insinués  en  Autriche 66, 

(soixante-six  florins). 

J.  Soldes  (frazioni)  de  capit^iux  non -consolidés,  provenant 
de  la  catégorie  précédente. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé  et  arrêté 

à  la  somme  de  cent  soixante-quatre  florins 164  fl. 

Cette  somme  est  mise  entièrement  à  la  charge  de  TAutriche. 

Article  9. 

En  conséquence,  le  montant  total  des  capitaux  remboursables 
attribués  à  TAutriche  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 

295.929  fl. 
(deux  cent  quatre  -  vingt  -  quinze  mille,  neuf  cent  vingt -neuf  florins). 

Le  montant  total  des  rapitaux  remboursables  attribués  à  la 
Sardaigin'  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  149.605  fl. 
(cent  quarante-neuf  mille,  six  cent  cinq  florins). 

Les  2/.^,  mis  par  le  Traité  à  la  charge  de  rAutriche  étant  de 

178.214  fl. 

(cent  soixante-dix-huit  mille,  deux  cent  quatorze  florins), 

et  les  s^.  mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne  étant  de    267.320  ^ 

(deux  cent  soixante-sept  mille,  trois  cent  vingt  florins) 

h\   diff'érence    en   plus,    mise   par  la   présente  Convention  à  la 

charge  de  rAutriche  est  de 117.715  fl. 

(cent  dix-sept  mille,  sept  cent  quinze  florins). 

Cette  dift'ércnce  sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Empront  de  1850. 

Article  10. 
Le  montant  de  l'emprunt  de  1850,  en  tenant  compte  des  titres 
déjà  désignés  par  le  sort  pour  être  remboursés,  mais  dont  le  paiement 
n'avait  point  encore  eu  lieu  à  la  date  du  4  juin  1859,  est  définitive- 
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ment  fixé  et  arrêté  à   la  somme  de  vingt- sept  millions,  neuf  cent  1860 
soixante-huit  mille,  cinq  cent  vingt-cinq  florins  =  27,968.525  florins, 
soit  83,905.574  lires  autrichiennes;  la  valeur  des  titres  de  Temprunt 
de  1850  étant  exprimée  en  cette  dernière  monnaie. 

Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1.  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859  j 

2.  Titres  devenus  remboursables  depuis; 

3.  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décembre  1860; 

4.  Titres  non  encore  appelés  au  remboursement; 

5.  Certificats  définitifs  de  crédit; 

6.  Certificats  provisoires. 

Article  11. 

1.  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  i859. 

Le  montant  des  titres  restant  à  rembourser  sur  les  séries  désignées 
par  les  6  premiers  tirages,  à  la  date  du  4  juin  1859,  est  définitive- 
ment fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  trois  cent,  quarante  -  quatre  mille, 
quatre  cent  livres  autrichiennes 344.400  1.  a. 

Conformément  au  tableau  N.  4,  le  montant  total  des  titres 
de  cette  catégorie  attribués  à  TAutriche  s'élève  à  la  somme  de 

137.7001.  a. 
(cent  trente -sept  mille,  sept  cent  livres  autrichiennes); 

le  montant  des  titres  attribués  à  la  Sardaigne  à  la  somme  de 

206.700  l.  a. 
(deux  cent  six  mille,  sept  cent  livres  autrichiennes)  ; 

La  diff'érence,  à  la  charge  de  la  Sardaigne  ét'int  de  .    .  60  „  ^ 
(soixante  livres  autrichiennes), 
sera  l'objet  de  compensations  ultérieures. 

Article  12. 

2.  Titres  devenues  remboursables  depuis  le  4juin 
1850  (série  16). 

Le  montant  des  titres  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 

et  arrêté  à  la  somme  de 4,410.600  1.  a. 

(quatre  millions,  quatre  cent  dix  mille,  six  cents  livres  autrichiennes). 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche 89.700  1.  a. 

(quatre  -  vingt  neuf  mille  sept  cent  livres  autrichiennes)  ; 

Titres  non-insinués        3,808.500  „  „ 

(trois  millions,  huit  cent  huit  mille,  cinq  cent  livres 

autrichiennes),  

Total  .  .  3,898.200  1.  a. 
(trois  millions,  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille,  deux  cent  livres 
autrichiennes)  ; 

34* 
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1860  2.  dans  la  quote-part  delà  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 512.400  I.  a. 

(cinq  cent  douze  raille  quatre  cent  livres  autrichiennes). 

Article  13. 

3.  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décembre  1860 
(série  18). 

Le  montant  des  titres  de  cette  série  est  définitivement  ûiL.é  et 
arrêté  à  la  somme  de  quatre  millions,  cinquante  et  un  mille,  neuf 
cent  livres  autrichiennes 4,051.9001.  a. 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TA  ut  riche: 

Titres  insinués  en  Autriche  . 601.000  -  - 

(six  cent  un  mille  livres  autrichiennes); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 2,864.700-  - 

(deux  millions,  huit  cent  soixante  -  quatre  mille,  sept 
cent  livres  autrichiennes)  ; 

Titres  non-insinués 586.200  ,  . 

(cinq  cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cent  livres 
autrichiennes), 

Total  .    .  3,450.900  l.  a. 

(trois  millions,  quatre  cent  cinquante  raille,  neuf  cent  livres  autri- 
chiennes). 

Article  14. 

Séries  non  encore  appelées  au  remboursement. 

Le  montant  des  titres  qui  doivent  être  appelés  au  remboursement 
par  17  tirages  annuels  et  successifs,  est  définitivement  fixé  et  arrêté 

à  la  somme  de 75,003.900  I.  a. 

(soixante  quinze  millions,  trois  mille  neuf  cent  l.  a.). 

Les  plénipotentiaires  ayant  constaté  que  les  titres  présentés  en 
Autriche   à   la    formalité    do  l'insinuation  s'élèvent  à  la  somme    de 

11,621.100  1.  a. 
(onze  millions,  six  cent  vingt  et  un  mille,  cent  livres  autrichiennes), 
et  coux  insinués  en  Sardaigne  à  la  somme  de  .  .  28,693.400  La. 
(vingt  huit  millions,  six  cent  quatre-vingt  treize  raille,  quatre  cent 
livres  autrichiennes), 

ont  j  arrêté    la   répartition    de   ces   titres    conformément    au  tableau 
N.  5. 

Article  15. 

En  conséquence  tous  les  titres  insinués  en  Autriche  sont  mis  à 
la  charge  du  gouvernement  Autrichien;  tous  les  titres  insinués  en 


FRANCE.  -  SARDAIGNE.  533 

Sardaigne  sont  mis  à  la  charge  du  gouvernement  Sarde.    Les  titres  1860 
qui  n'ont  été  insinués  ni  en  Autriche  ni  en  Sardaigne,  seront  répartis 
de  la  manière  suivante: 

Sont  mis: 

1.  à  la  charge  de  TAutriche: 

Ceux  des  séries  1,  3,  7,  9,  11,  12,  14,  23; 

2.  à  la  charge  de  la  Sardaigne: 

Ceux  des  séries  2,  6,  8,  13,  20,  21,  22,  24,  25. 

Le  solde  de 1,126.160  K  a. 

(un  million,  cent  vingt -six  mille  cent  soixante  1.  aj,  restant  à  la 
charge  du  gouvernement  Sarde,  sera  Tobjet  de  compensations  ulté- 
rieures. 

Article  16. 

5.  Le  montant  des  certificats  de  crédit  est   définitivement 

fixé  et  arrêté  à  la  pomme  de 56.046  1.  a. 

(cinquante-six  mille,  quarante-six  livres  autrichiennes). 

Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

Titrer  insinués  en  Autriche 3.845  1.  a.  48  c. 

(trois  mille  huit  cent  quarante-cinq  l.  a.  48  cent.). 

Titres  Sardes  portés  au  sous-tableau  N.  2    .  14.738  ^    „  46  ^ 
(quatorze  mille  sept  cent  trente-huit  1.  a.  46  cent.). 

Titres  non-insinués  ^quinze  mille,  huit  cent 
cinquante-quatre  1.  a. 06  cent.) 15.854  ^   „  06 

Total  .    .  34.438  l.  a.  00  c. 
(trente  quatre  mille  quatre  cent  trente -huit  1.  a.); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 36.346  1.  a.  46  c. 

(trente  six  mille  trois  cent  quarante-six  livres 
autrichiennes,  46  cent.). 

Moins  ceux  portés  au  sous- tableau  N.  2    .    .  14.738  .,    „  46   ^ 

Restant  à  la  Sardaigne  .    .  21.608  l.  a.  00  c. 
(vingt  et  un  mille,  six  cent  huit  livres  autrichiennes). 

La  différence  de  douze  mille  vingt  livres  autrichiennes 

12.020  1.  a., 
restant  à  la  charge  de  l'Autriche,  sera  l'objet  de  compensations  ulté- 
rieures. 

Article  17. 

6.  Le  montant  des  certificats  provisoires  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  trente -huit  mille  sept  cent  vingt -huit  livres 
autrichiennes      38.728  1.  a. 
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1860  Cette  catégorie  est  partagée  dans  la  proportion  des  «/s  et  de?» 

»/5,  de  la  manière  suivante: 

Sont  rais: 

1.  dans  la  quote-part  de  l' Au  triche: 

Titres  insinués  en  Autriche 2.080  I.  a. 

(deux  mille  quatre-vingt  livres  autrichiennes^. 

Titres  non-insinués  portés  sur  le  sous-tableau  N.  3  13.411  ^  . 
(treize  mille  quatre  cent-onze  livres  autrichiennes). 

Total  .    .  15.491  l.  a. 
(quinze  mille,  quatre  cent  quatre-vingt-onze  l.  a.); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non-insinués  en  Autriche,  et  qui  ne  figurent  pas  sur  le 

sous-tableau  N.  3 23.237  1.  a. 

(vingt-trois  mille  deux  cent  trente-sept  livres  autrichiennes). 

Article  18. 

Chacun  des  deux  gouvernements  restera  chargé,  à  partir  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  du  paiement  des  in- 
térêts des  titres  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  du  remboursement  du  capital, 
conformément  aux  conditions  de  rémission. 

Article  19. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  deux  gouver- 
nements pourront  émettre  de  nouveaux  titres  qui  seront  de  part  et 
d'autre  répartis  en  17  séries  proportionnelles  à  celles  de  Temprunt 
de  1850;  il  sera  fait  également,  tant  en  Autriche  qu'en  Sardaigne, 
au  1*"^  juin  le  tirage,  et  au  1*^'  décembre  le  remboursement  d'une  des 
séries. 

Article  20. 

Il  est  bien  entendu  que  chacun  des  deux  gouvernements  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  continuer  en  faveur  des  porteurs  leur 
paiement  sur  les  places  de  commerce  où  ils  auraient,  d'après  leurs 
titres,  le  droit  de  le  recevoir. 

Il  est  également  convenu  que  chaque  gouvernement  reste  chargé, 
à  titre  de  transaction,  du  paiement  des  intérêts  arriérés  sur  les  titres, 
compris  dans  sa  quote-part,  ciui  seraient  récl«*îmés  après  la  signature 
de  la  présente  Convention. 

Article  21. 

Compensations  entre  les  d i  f  f é r e n t e s  catégories  de 
Tempr  un  t   de   185U. 
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Les  différences  mises  à  la  charge  de  la  Sardaigne  et  s'élevant  1860 
pour  les  titres  appelés  au  remboursement  à  .    .  1,019.800  l.  a. 

(un  million,  dix  -  neuf  mille,  huit  cent  vingt  livres  au  t.), 

pour  les  titres  des  séries  non  extraites  à  .    .    .  1,126.160  „  „ 

(lin  million,  cent  vingt  six  mille  cent  soixante  1.  a.), 

Total  .  .  2,145.980  1.  a. 
(deux  millions,  cent  quarante  cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingts  livres 
autrichiennes), 

sont  compensées  avec  celle  mise  à  la  charge  de  TAutriche,  dans 
le  même  emprunt  de  1850,  et  s'élevant  à  ....  2,133.960  l.  a. 
(deux  millions,  cent  trente-trois  mille,  neuf  cent  soixante  1.  a.) 

pour  les  titres  appelés  au  remboursement. 

Le  solde  de  12.020  livres  restant,  après  cette  compensation,  à  la 
charge  de  la  Sardaigne,  est  complété  au  moyen  des  certificats  portés  ' 
au  sous-tableau  N.  3. 

Article  22. 

Compensation  définitive  entre  les  différentes  caté- 
gories du  passif. 

La  différence  s'élevant  à  deux  cent  quatre-vingt  trois  mille,  sept 

cent  quatorze  florins 283.714  fl., 

mise  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  pour  la  dette  consolidée,  est  com- 
pensée, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  différence  s'élevant  à  cent 

dix-sept  mille,  sept  cent  quinze  florins 117.715  fl., 

mise  à  la  charge  de  TAutriche  pour  les  capitaux  remboursables. 

Le  solde  définitif,  pour  les  trois  catégories  du  passif, 
s'élevant  à  cent  soixante  cinq  mille,  neuf  cent  quatre- vingt  dix-neuf 

florins 165.999  fl., 

et  restant  à  la  charge  de  la  Sardaigne,  sera  compensé  par  une  attri- 
bution dans  la  répartition  des  valeurs  mobilières,  appartenant  au  Monte 
ou  de  toute  autre  manière. 

Article  23. 

L'actif  du  fonds  d'amortis.sement  du  Monte,  tel  qu'il  doit  être 
réparti  d'après  le  Traité  de  Zurich,  consiste 

1.  En  effets  publics, 

2.  En  biens  fonds, 

3.  En  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  et  autres  droits 
de  même  nature. 

Le  partage  sera  effectué,  conformément  aux  stipulations  contenues 
dans  les  articles  suivants. 
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1860  Effets  publics. 

Article  24. 

Le  montant  des  effets  publies  appartenant  au  Monte  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  huit  millions,  six  cent  dix-neuf 
raille,  deux  cent  quatre-vingt-deux  florins,  dix-sept  k.  2/5 

8,619.282  fl.  17  k.  Vj 
(monnaie  de  Convention). 

Les  titres  qui  composent  cet  actif  se  divisent  en 

1.  Effets  incrits  sur  le  Monte,  s'élevant  à  cent  vingt  et  un  mille 
cent  quatre- vingt  seize  florins 121.196  fl. 

2.  Effets  Autrichiens,  au  texte  Allemand,  s'élevant  à  huit 
millions,  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille,  quatre-vingt-cinq 

^florins .    .  8,498.085  fl. 

1.  Effets  inscrits  sur  le  Monte. 

Ces  eff'cts  sont  attribués,  en  principe,  et  sauf  compensation,  à 
Tétîit  dans  le  passif  duquel  ils  ont  été  compris. 
En  conséquence 
Sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  TAutriche: 

8  obligations  partielles  à  ô®/©)  hïiit  mille  florins    .    .     8.000  fl. 

1    obligation    principale    à    4»/o,    réduite   à    5^0? 
cinquante  cinq  raille  quatre  cent  quarante  florins,  soit  .    .  55.440  „ 

19  obligations  partielles  de  conversion,  douze  mille 

huit  cent  trente  trois  florins  .     .  12.833  ^ 

2  certificats  de  conversion,  dix  neuf  florins 19  « 

Total  .    .  76.292  fl" 
(soixante  seize  mille,  deux  cent  quatre-vingt-douze  florins); 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

32  titres  (Cartelle)  de  Tancienne  dette  =  quarante  quatre  mille,  huit 

cent  soixante-treize  florins 44.873  fl. 

1  assignation  à  4«  0,  trente  et  un  florins 31  ., 

Total  .     .  44.904  fl. 
(quarante  quatre  mille,  neuf  cent  quatre  florins). 

Le   montant   des    3/5    des   titres   de    cette    catégorie  étant  de 

72.718  fl. 
(soixante  douze  mille,   sept  cent  dix-huit  florins),  —  et  la  quote-part 
attribué  à  la  Sardaigne  ne  s'élevant  qu'à  ......  44.904  fl. 

(quarante    quatre   mille,    neuf  cent  quatre   florins)   —  le    solde    de 

27.814  fl. 
(vingt-sept  mille  huit  cent  quatorze  florins)  —  au  profit  de  la  Sar- 
daigne, est  compensé  par  l'attribution  à  cet  état  d'une  obligation  par- 
tielle de  même  valeur 27,814  fl. 

(vingt  sept  mille,  huit  cent  quatorze  florins)  —  à  détacher  de  Tohli- 
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cation   principale   de    cinquante -cinq    mille   quatre   cent    quarante  1860 

riorins 55.440  fl. 

attribué  à  rAutricbe. 

2.  Effets  Autrichiens,  ou  obligations  principales  au 
texte  Allemand. 

Ces  effets  sont  exactement  partagés  dans  la  proportion  des  «/j 
et  des  JJ  5. 

En  conséquence,  sont  mis: 

1.  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  .  .  .  3,399.234  ti. 
(trois  millions,  trois  cent  quatre-vingt  dix- neuf  mille,  deux  cent  trente- 
quatre  florins),* 

2.  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne  .  5,098.851  fl. 
(cinq  millions,  quatre-vingt  dix-huit  mille,  huit  cent  cinquante  et  un 
florins;. 

La  part  que  la  Sardaigne  reçoit,  sur  les  obligations  principales 
inscrites  au  fonds  d'amortissement  du  Monte,  sera  fournie  par  TAu- 
triche  en  obligations  au  porteur  5yoî  valeur  nominale,  moitié  en 
titres  d'un  capital  de  cinq  mille,  moitié  en  titres  d'un  capital  de  mille 
florins  (valeur  autrichienne). 

Immeublés. 
Article  25. 

Le  montant  total  des  biens  immeubles  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  du  Monte,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme 
de  cinq   cent  soixante  quatorze  mille,  huit  cent  soixante  -  neuf  florins 

574.869  fl. 
(valeur  autrichienne),  savoir: 

pour  les  provinces  appartenant  à  l'Autriche  .  .  .  411.796  „ 
(quatre  cent  onze  mille,  sept  cent  quatre- vingt  seize  florins), 

pour  celles  appartenant  à  la  Sardaigne  .....  163.073  „ 
(cent  soixante  trois  mille  soixante  treize  florins). 

Créances  hypothécaires  etc. 

Article  26. 

Le  montant  des  créances  hypothécaires,  rentes  foncières  etc.,  et 
autres  droits  de  même  nature,  d'un  recouvrement  certain,  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de 199.186  fl. 

(cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  mille ,  cent  quatre-vingt-six  florins), 
savoir: 

pour  les  provinces  appartenant  à  l'Autriche  .  .  .  164.086  fl. 
(cent  soixante-quatre  mille,  quatre-vingt-six  florins)  — 

pour  celles  appartenant  à  la  Sardaigne 35.100  „ 

(trente-cinq  mille,  cent  florins). 
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1860  Ces  créances  hypothécaires,  rentes  foncières  etc.,  d'un  recouv- 

rement certain,    sont,    quant  à  la   liquidation,   assimilées    aux    im- 
meubles. 

Quant  aux  valeurs  de  même  nature,  douteuses  et  irrécouvrables, 
elles  n'ont  point  été  estimées,  et  il  n'en  est  fait  mention  ici  que  pour 
constater  que,  à  titre  de  transaction,  elles  resteront  attribués  à  celui 
des  deux  états  qui  en  est  actuellement  en  possession,  suivant  sa  cir- 
conscription territoriale. 

Article  27. 

Le  passif  spécial  dont  se  trouvent  grevés  les  biens  et  valeurs 
appartenant  au  fonds  d'amortissement,  est  définitivement  fixé  et  arrêté 
à  la  somme  de  quarante  et  un  mille,  six  cent  soixante  -  trois  florins 

41.663  û, 
savoir  : 

pour  les  provinces  appartenant  à  T Autriche      .         .  13.197  ^ 
(treize  mille,  cent  quatre-vingt-dix-sept  florins;, 

pour  celles  appartenant  à  la  Sardaigne 28.4 6G  „ 

(vingt-huit  raille,  quatre  cent  soixante-six  florins). 

Article  28. 

En  conséquence  le  montant  de  l'actif  immobilier  du  fonds 
d'amortissement  dans  les  provinces  appartenant  à  rAutriche,  déduction 
faite  du  passif  spécial  dont  il  est  grevé,  est  et  démeure  fixé  à  la  somme 
de  cinq  cent  soixante  -  deux  mille,  six  cent  quatre-vingt-cinq  florins 

562.685  fl. 

Le  montant  de  cet  actif,  dans  les  provinces  appartenant  à  la 
Sardaigne,  sons  la  même  déduction,  est  et  démeure  fixé  à  cent  soixante 
neuf  mille,  sept  cent  sept  florins 169.707  fl. 

Le  total  de  l'actif  immobilier  à  répartir  s'élève  donc  à  732.392  « 
(sept  cent  trente -deux  mille,  trois  cent  quatre-vingt-douze  florinsi, 

dont  les  2/5  pour  l'Autriche  sont  de 292.95  7  fl. 

(deux  cent  quatre-vingt-douze  mille,  neuf  cent  cinquante-sept  florinsi, 

et  les  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  de  .  .  .  439.435  fl. 
(quatre  cent  trente-neuf  mille,  quatre  cent  trente  cinq  florins). 

Pour  compléter  la  part  de  la  Sardaigne,  il  y  a  lieu  de  lui  attri- 
buer, outre  les  biens  et  créances  dont  elle  est  «actuellement  en  pos- 
session, un  surplus  d'une  valeur  de .  269.7 2^^  fl. 

(deux  cent  soixante -neuf  mille,   sept  cent  vingt-huit  florins)  valeur 
autrichienne. 

Article  29. 

Pour  éviter  un  partage  qui,  où  la  situation  des  biens  et  des 
créances,  et  les  difficultés  d'administration  qui  en  seraient  la  suite, 
n'auraient,  de  part  et  d'autre,    présenté    que  des  désavantages,  le 
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gouvernemeut  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recevra,  en  compen-  1860 
sation  de  la  plus-value   des  biens   et  créances  appartenant  à  TAn- 
triche,  et  qui  restent  attribués   à  cette   puissance,   une  somme   de 

269.728  fl. 
(deux  cent  soixante-neuf  mille,  sept  cent  vingt-huit  tiorins). 

Le  payemeoit  de  cette  somme  aura  lieu,  immédiatement  après  la 
ratification  de  la  présente  Convention,  à  Milan,  en  espèces,  au 
comptant,  sans  aucune  déduction  ni  escompte. 

Caisse  des  depéts. 

Passif. 
Article  30. 

Le  passif  de  la  Caisse  des  dépôts  est  définitivement  fixé  et 
arrêté  à  la  somme  de  un  million,  huit  cent  trente -six  mille,  six  ceut 

quatre-vingt-quinze  flonns 1.836.695  fl. 

(valeur  autrichienne). 

Ce  passif  est  conformément  au  tableau  N.  6,  divisé  en  quatre 
catégories,  lesquelles  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

A*  De  la  première  catégorie,  ..Dépôts  militaires  4»  o"»  ^^nt  le 
montant  est  de  vingt  trois  niille  florins,  56  .         ...  23.000  fl.  56 

(valeur  autrichienne), 
TAutriche  prend  à  sa  charge  quatre  mille,  sept  cent  soixante  treize 
florins  4.773  fl.  (v.  aut.),  somme  correspondante  à  la  valeur  des  dépôts 
insinués  en  Autriche,  moins  sept  dépôts  spécifiés  dans  le  sous- 
tableau  N.  4. 

Tous  les  autres  dépôts  de  cette  catégorie  sont  mis  à  la  charge 
de  la  Sardaigne. 

B.  De  la  seconde  catégorie  „  Dépôts  civils  à  40^0**»  montant  à 

1,629.596  fl. 
(un  million,  six  cent  vingt  -  neuf  mille,  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
florins), 

TAutriche  prend  à  sa  charge 611.821  fl. 

(Six  cent  onze  mille,  huit  cent  vingt  et  un  florins),  somme  corre- 
spondante au  chiffre  des  dépôts  insinués  en  Autriche,  sous  la  déduc- 
tion de 

1.  trois  dépôts  portés  au  sous-tableau  N.  6,  lesquels  ont  été, 
d'un  commun  accord,  en  raison  de  leur  objet,  transférés  dans  la 
quote-part  de  la  Sardaigne; 

2.  68  dépôts  portés  au  sous  -  tableau  N.  5,  lesquels  ont  été 
également  insinués  en  Sardaigne,  et  appartiennent  efl'ectivement  à 
des  sujets  de  cet  état. 

Le  surplus  de  cette  catégorie  s'élevant  à  ...  1,017.774  fl. 
(un  million,  dix -sept  mille,  sept  cent  soixante  -  quatorze  florins),  est 
mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne. 
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1960  C.  La  3^  catégorie  „ Dépôts  3o/o^  dont  le  montant,  ramené  au 

taux  de  4o/o  s'élève  à 179.701  û.  14 

(cent  soixante-dix-neuf  mille,  sept  cent  un  â.  14),  est  attribuée  pour 
le  tout  à  l'Autriche. 

D.  La  4*"  catégorie  „  Dépôts  sans  intérêts,  et  dépôts  non  encore 

employés**  montant  à 4.397  fl.  24 

(quatre  mille,  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  fl.  24),  est  répartie  con- 
formément au  sous -tableau  N.  7,  en  raison  de  la  nationalité  des 
déposants,  dans  la  proportion  de 

1.  pour  l'Autriche       3.665  fl.  04 

{trois  mille,  six  cent  soixante-cinq  fl.  04). 

2.  pour  la  Sardaigne 732  „    19 

(sept  cent  trente-deux  fl.  19). 

Le  solde  de 62.174  fl.  (M.  C.) 

(soixante  deux  mille,  cent  soixante -quatorze  florins),  misa  la  charge  de 
l'Autriche,  en  sus  des  2/5  sera  Tobjet  de  compensations  ultérieures. 

.  Article  31. 

Il  a  été  reconnu,  que  les  fonds  des  amendes  qui  constitue  la 
presque  totalité  de  la  3*"  catégorie,  appartient  à  rAutriche,  en  vertu 
des  règlements  et  des  décisions  antérieures  au  4  juin  1859. 

Il  a  été,  en  même  temps,  convenu  que  le  gouvernement  d'Au- 
triche transférera  au  gouvernement  Sarde  la  propriété  des  quatre  cent 
soixante-dix  actions  de  rétablissement  de  „Corte  Palasio^,  souscrites 
sur  ce  fonds  des  amendes,  et  libérées  du  premier  versement.  Le  gou- 
vernement Sarde  effectuera  le  payement  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes. 

Article  32. 

Les  dépôts  faits  pour  la  garantie  d'un  service  commun  aux  deux 
états,  ne  pourront  être  remboursés  par  celui  dans  la  quote-part  duquel 
ils  ont  été  compris,  avant  que  l'autre  n'ait  été  informé  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  s'il  a  quelque  recours  à  exercer  contre  le 
déposant.  Il  est  bien  entendu  que  l'attribution  à  Tune  des  parties  ne 
préjudicie  en  rien  aux  droits  de  l'autre  qui  conserve  la  possibilité  de 
les  faire  valoir  directement,  et  par  voie  administrative,  de  la  même 
manière  que  si  le  dépôt  lui  avait  été  attribué,  non  seulement  pendant 
la  durée  du  service,  mais  pendant  six  mois  après  sa  cessation. 

Article  33. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépôts  fournis  par  un  fonctionnaire 
(jui,  bien  <iu'actuellement  en  exercice  sur  le  territoire  de  l'état  auquel 
le  dépôt  a  été  attribué,  aurait  auparavant  exercé  de  fonctions  garanties 
par  le  même  cautionnement  sur  le  territoire  de  l'autre  état. 
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Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  1860 
Convention,  est  accordé  à  chacune  des  parties  pour  faire  examiner  et 
juger  la  position  de  ces  fonctionnaires. 

Passé  ce  délai,  les  décisions  cesseront  d'être  exécutoires  sur  les 
cautionnements  attribués  à  l'autre  état. 

Article  34. 

Dans  le  cas,  si  le  cautionnement  se  trouve  insuffisant  pour  faire 
face  aux  réclamations  simultanées  des  deux  administrations  chacune 
d'elles  supportera  la  perte,  dans  les  proportions  indiquées  par  le 
Traité. 

Article  35. 
Actif. 

Le  montant  total  de  l'actif  de  la  Caisse  des  dépôts  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté,  conformément  au  tableau  N.  7,  à  1,895.338  fl. 
(un  million,  huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille,  trois  cent  trente-huit 
florins  valeur  autrichienne).' 

Cet  actif  se  compose  : 

1.  de  l'argent  en  Caisse  au  5  juin  1859,  deux  mille,  sept  cent 
trente-cinq  florins 2.735  fl. 

2.  de  31  .,Cartelle**  de  l'ancienne  dette,  valeur  nominale  == 
quatro-vingt  deux  mille,  quatre  cent  quatre  florins  .    .    .  82.404  fl. 

3.  de  74  assignations  à  40/0,  sur  la  Caisse  centrale  de  Milan, 
d'une  valeur  nominale  de  un  million,  huit  cent  dix  mille,  deux  cent 
florins 1,810.200  fl. 

Pour  couvrir  la  Sardaigne  de  ses  trois  cinquièmes  s'élevant  à 

1,137.203  fl. 
(un  million,  cent  trente-sept  mille,  deux  cent  trois  florins), 

il  lui  est  attribué 

1.  l'argent  comptant 2.735  fl. 

2.  les  «Cartelle*^  soit 82.404 

3.  une  somme  de 1,052,064 

(un  million,  cinquante-deux  mille,  soixante-quatre  florins), 
à  prendre  sur  le  montant  des  assignations. 

Il  a  été  reconnu  que  ces  assignations  constituent  une  valeur 
autrichienne,  et  convenu  que  l'Autriche  les  échangera  pour  la  part 
attribué  à  la  Sardaigne,  contre  une  même  somme,  valeur  nominale, 
d'obligations  de  l'emprunt  national  1854  5o/o.  Les  titres  seront  au 
porteur,  avec  jouissance  du  1*^"^  octobre  prochain,  et  autant  que 
possible  de  mille  à  cinq  mille  florins. 
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1860  Article  36. 

Coinpeusations  générales  et  règlement  définitif. 

Le  solde  du  passif  du  Monte,  mis  à  la  charge  de  la  Sardaigne, 
et  s'élevant  à  cent  soixante-cinq  mille,  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  florins 165.999  fl. 

est  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  celui  du  passif  de 
la  Caisse  des  dépôts,  mis  à  la  charge  de  l'Autriche  et  s'élevant  à 

62.174  fl. 
(soixante-deux  mille,  cent  soixante-quatorze). 

Le  solde  définitif  de     .    .  103.825  „ 

(cent  trois  mille,  huit  cent  vingt-cinq  florins  M.  C), 

restant  à  la  charge  de  la  Sardaigne  sera  payé  par  TAutriche  en 
obligations  de  l'emprunt  national  1864,  5o/o.  Les  titres  seront  au 
porteur,  avec  jouissance  du  1"  octobre  prochain,  et,  autant  que  pos- 
sible de  raille  à  cinq  mille  florins. 

Dispositions  générales. 

Article  37* 

Les  administrations  de  deux  pays,  celle  du  Monte  en  Lombardie^ 
et  celle  des  Finances  en  Vénétie,  continueront,  comme  elles  le  font 
en  ce  moment,  le  service  des  arrérages  et  intérêts,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'octobre  prochain,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice  financier 
en  Autriche. 

A  cette  époque  elles  échangeront  directement  les  états  con- 
statant le  montant  des  payements  eâ"ectués  de  part  et  d'autre.  Celle 
des  deux  administrations  qui  aura  payé  plus  que  sa  quote-part,  sera 
immédiatement  remboursée  du  surplus.  Ce  remboursement  se  fera,  en 
espèces,  sans  frais  ni  escompte,  à  Milan,  si  la  Sardaigne  est  créan- 
cière, dans  le  cas  contraire  à  Venise. 

Article  38. 

En  attendant  que  l'article  15  du  Traité  de  Zurich  reçoive  son 
exécution,  Tadministration  Sarde  remettra,  aussitôt  que  possible,  à 
la  préfecture  des  finances  de  Venise  toutes  les  pièces  et  les  documents 
relatifs  aux  diverses  catégories  de  dettes  comprises  dans  la  quote- 
part  de  l'Autriche. 

Elle  lui  communiquera  de  même,  directement,  toutes  les  infor- 
mations dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  son  service,  et  lui  déli- 
vrera des  copies  authentiques  de  tous  les  documents  d'intérêt  commun 
dont  il  n'existerait  qu'un  exemplaire  destiné  à  demeurer  en  sa 
possession. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  et  documents  qui  se  trouve- 
raient en  In  possession  de  Tadministration  Autrichienne,  et  dont  l'ad- 
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miniï^tration  Sarde  aurait  le  droit  de  demander  la  remise  ou  la  com*  1860 
munir^ation. 

Article  39. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratificationR  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Milan,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan 
mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  lirermer  m.  p.  iL.  S.)  Salzvainu  m.  p. 

(L.  S.)  Gandin  m.  p.  iL.  S.;  J.  Saladm  m.  p. 

(L.  S.)  Régis  m.  p.  (L.  S.)  Cotèrent i  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  hujus  Convcntionis  articulis,  illos  omnes 
etsingulosratos  hisce  coniirmatosque  liabere  profitemur  ac  declaramus^ 
verbo  Nostro  Caesareo-Regio  promittentes.  Nos  omnia,  quae  in  illis 
continentur,  fideliter  executioni  mandaturos  esse.  In  quorum  fidem 
majusqueroburpraesentesRatihabitiouis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra 
signavimus  ,  sigil loque  Nostro  Caesareo  -  Regio  appenso  firmari 
jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna  die  quarta  mensis 
Oetobris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  sexagesimo  regnorum 
Nostrorum  duodecimo. 


Franeiseiis  Josephus  m.  p.  (US) 


Comes  a  Rechberg  m.  p. 

• 

Annerkang.  Die  in  der  Convention  bezogenen  Beilagen,  deren 
Résultat  au8  dem  Texte  der  Convention  zu  ersehen  ist, 
werden  hier  nicht  kundgemacht,  da  dieselben,  soweit 
sie  ftir  die  Interessenteu  zu  wissen  nothig  sind,  abge- 
sondert  verôffentlicht  werden. 
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189. 

29  septembre  1860. 

Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  de 
la  justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
tribunaux  consulaires  à  Galacz,  Ibraila  et  Tultscha   en 

matière  de  justice  civile. 

(R.  G.  B.  1861».  Xr.  •222.  i 

Verordnung  dei"  Ministerien  des  Aeussern  und  der  Justiz^  dann 
des  Armee-Ober commando  vom  29,  September  1860,  betreffend 
den  Rechtszug  gegen  Entscheidungen  der  Consul argetnchte  in  Oa- 
latzj  Jbraila  u?fd  Tultscha  in  hUrgerlichen  Rechtsangelegenheiten. 

Die  Ministériel)  des  Aeussern  und  der  Justiz,  dann  dag  Ârmee- 
Obercommando ,  haben  in  Folge  Allerhochster  Ërmâchtigung  vom 
25.  September  1860  zu  bestimmen  befunden,  dass  gegen  Entschei- 
dungen der  Consulargerichte  in  Galatz,  Ibraila  nnd  Tultscha  in  biir- 
gerliehen  Rechtsangelegenheiten  (mit  Ansnahme  der  Seerechtssachen) 
der  Rechtszug  in  zweiter  Instanz,  insoweit  ein  solcher  Uberhaapt 
gesetzlich  zulâssig  ist,  kUnftig  an  das  Oberlandesgericht  in  Hennann- 
stadt  stattzuiinden  hat,  dass  aber  Ober  die  am  Tage  der  Kund- 
machnug  diescr  Verordnung  bereits  an  das  Oberlandesgericht  zu 
Lemberg  abgesendeten  Berufungen  und  Recurse  noch  von  L^tzterem 
zu  entscheiden  ist. 

Erziierzog  Wilkelm  m.  p.,  F.  M.  L. 
Graf  Rechbtrg  m.  p. 
G  rat  Nffdasdi/  m.  p. 
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m.  1860 

19  octobre  1860. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  faisant  part  des  décla- 
rations échangées  entre  les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Russie  (9  décembre  1859  et  16  septembre  1860) 
sur  la  réciprocité  à  observer  à  l'égard  de  la  punition  des 
crimes  commis  dans  l'un  des  états  contractants  contre 

la  sûreté  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1860,  Nr.  233.) 

Verordnung  des  Justizmmisters  vont  19.  Octoher  1860,  wi'rksam 

fur  den  gamen  Vmfang  des  ReicheSy  mû  Ausnahme  der  Mïlàdr- 

grenzej  wodurch  kundgemacht  \cirdj  dass  Ricsaland  in  die  Reihe 

derjenigen    Staaten    eingetreteyi    ist,    welche    dem    Kaiserthun.e 

Oesterreîch  gegeyiuher  die  Gegenseitigkeit  im  Sinne  des  zweiten 

Absatzes  des  §.  66  des  Strafgesetzt-s  heohachten. 

Laut  Erëffniing  de»  Ministeriums  des  Aeussern  hat  am  15.  Oc- 
tober  1860  der  Anstausch  der  kaiseriieh  osterreichischen  und  kaiser- 
lich  russisclien  Ministerialerklârungen  vom  9.  December  1859  nnd 
16.  Soptember  1860  stàttgefunden,  wodurch  bezliglich  der  Bestra- 
fung  der  auf  dem  Gebiete  des  eînen  der  beiden  Staaten  gegen  die 
Sicherlieit  des  andern  begangenen  Verbrechen  Russland  in  die  Reihe 
derjenigen  Staaten  eingetreten  ist,  welche  dem  Kaiserthiime  Oester- 
reich  gegeniiber  die  Gegenseitigkeit  im  Sinne  des  zweiten  Absatzes 
des  §.  66  des  Strafgesetzes  beobachten. 

Graf  Nadasdy  m.  p. 


191. 

5  novembre  1860. 
Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations   dans   les  cas  de  de- 
mande   d'extradition   d'un  sujet  autrichien  se  trouvant 
dans  les  États  Unis  de  l'Amérique  du  Nord« 

(Archives  du  ministère  I.  et  K.  d«^5  afifaires  étrangères.) 

Laut  einer  Mittheilung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
wurde  von  dem  im  Congresse  versammelten  Senate  und  dem  Reprâ- 
sentantenhause  der  vereinigten  Staaten  von  Amerika  beschlossen  :  — 
dass  in  allen  Fallen,  wo  irgend  welche  Aussagen,  Erkenntnisse  (war- 
rants) oder  andere  Documente,  oder  deren  Abschriften,  behufs  der 

U.  Recueil.  3ô 
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1860  Untersuchung  eines  Auslieferungsfalles, —  welcher  im  2.  Abâchuitte 
des  am  12.  August  1848  gutgeheissenen  Gesetzes  unter  dem  Titel: 
„Ge8etz  zur  Ausfiihrung  gewisser  vertragsmassiger  Stipulationen 
zwischen  dieser  und  denRegieruiigen  andererStaaten  zurErgreifung 
und  Auslieferung  gewisser  Gesetzesiibertreter''  —  enthalten  ist,  ge- 
richtlich  producirt  werdeii,  —  solche  Aussagen,  Erker.ntnisse  oder 
andere  Documente,  oder  dereii  Abschriften,  zu  deii  im  besagten  Ab- 
schnitte  erwâhnten  Zweckeii  zugelassen  und  angenommen  werden 
sollen,  wenn  dieselben  in  jener  angemessenen  und  gesetzlichen  Form 
beglanbigt  sind,  welche  solche  auch  zu  denselben  Zwecken  zur  An- 
nahme  bei  den  Gerichten  de»  auswârtigen  Staates^  ans  dera  die  ange- 
klagte  Partei  entwichcn  sein  wird,  zulâssig  macht,  und  es  soll  die 
Bestatigung  des  Chefs  der  dipiomatischen  oder  Consularbehorde  der 
Vereinigten  Staaten,  welcher  in  dem  betreffenden  fremden  Lande 
seinen  Sitz  hat,  als  Beweis  gelten,  dass  jede  dergestalt  tiberreichte 
Schrift  oder  and  ères  Document  in  der  Weise  beglaubigt  sei,  wie  es 
durch  dièses  Gesetz  gefordert  wird. 

Hiernach  haben  die  osterreichischen  Gerichte,  wenn  es  sich  um 
das  Begehren  um  Auslieferung  eines  in  Nordamerika  befindlichen 
Verbrechers  handelt,  fiir  ihre  diesfâlligen  Verfiigungen,  Erkennt- 
nisse  und  Ërsnohschrciben  immer  die  entsprechende  Legalisirung 
durch  das  hohere  Gericht,  und  insoweit  dièses  dem  Justizministerium 
untersteht,  durch  letzteres  zu  veranlasseu. 


192. 

9  novembre  18 GO. 
Publication    ministérielle  concernant    une    convention 
entre  l'Autriche   et  le  Royaume  de  Saxe  pour  Texpédi- 
tion  gratuite  des  réquisitions   réciproques  des  autorités 

judiciaires  et  financières. 

(R.  G.  B.  ISG».  Nr.  -258.. 

Verovdntiny  der  Ministerien  den  Aeussern^  des  Innern^  der  Justiz 
und  der  Finanzen  vont,  9.  Novemher  1860,  wirksam  far  aile 
Kronldnder^  im't  nnhereu  Bestimmungen  hetreffs  des  l  eherein- 
kommtns  zwischen  Oesterreich  und  Sachsen  ilber  die  kostefffreie 
Erledigung  gegenseitiger  Re<juisition€n  in  Straf-  und  Civitrechts- 
aaclien^  dann  der  lie^piisitionen  der  Finamhehorden  wegen  Zu- 
stelhtnq  von  Taxnoten  (lieirliS-Gesetz-Blatt  vom  Jahre  7857, 
Nr.  225,  und  rom  Jahre  1858,  Nr,  128j. 

Im  Nachhangezu  den  Miui^terialerlassen  vom  7.  Novembcr  1857 
(IJeichs-Gesetz-Blatt  Nr.   225;,  und  vom   16.  August  1858  iReichs- 
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Gesetz-Blatt  Nr.  128),  finden  die  Ministerien  des  Aeu88ern,de8  Iiiiiern,  1860 
der  Justiz  und  der  Fiiianzen  Nachstehendes  zu  erinnern  : 

1.  Da  die  kostenfreie  Erledigung  in  den  Fâllen  des  zuerst  bezo- 
genen  Erlasses  nur  auf  Requisitionen  in  Straf»achen,  dann  in  solchen 
biirgerlichen  Rechtssaohen  Anwendnng  findet,  welche  unvermogende 
Personen  betreffen,  so  muss  bei  biirgerlichen  Rechtssaohen  die  Ar- 
muth  der  Parteien  nicbt  nur  im  Requisitionsschreiben  ansdriicklich 
erwâhnt,  sondern  der  Oegenstand  (behufs  Anweudung  der  Porto- 
Ireiheit)  auch  auf  dem  Urnsclilage  (Couvert)  als  Straf-  oder  Armen- 
sache  bezeichnet  werden. 

2.  Auf  Requisitionen  in  Concurssachen  findet  die  Uebereinkunft 
vom  7.  Noveraber  1857  keine  Anwendnng. 

3.  Requisitionen  ôsterreichischer  Behorden,  welche  bloss  die 
Zustellung  von  Zahlungsauftrâgen  (Taxnoten)  an  in  Sachsen  wohnende 
Zahlungspflichtige  betreffen,  wovon  die  bezogene  Verordnung  vom 
16.  August  1858  handelt,  haben  vermo^e  nachtrâglicher  Ueberein- 
kunft mit  der  kôniglicli  sachsichen  Regierung  auch  in  Sachsen  und 
umgekehrt  derlei  Requisitionen  sachsischer  Behorden  in  Oesterreich 
die  unbedingte  Porto-  und  Sportelfreiheit  zu  geniessen,  es  muss 
jedoch  der  Inhalt  derselben  (Taxsache)  auf  dem  Umschlage  (Couvert) 
bezeichnet  sein,  und  erstreckt  sich  die  Portofreiheit  nur  auf  die 
Correspondenzstlicke,  keinesfalls  aber  auf  Werthsendungen. 

Graf  Eeckberg  m.  p.  Ritter  i*07i  Lasser  m.  p. 

Graf  Qoluchowski  m.  p.  von  Plener  m.  p. 
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judiciaires  à  payer  i)ar  les  sujets  de  l'Autriche  et  de  la  .Saxe 
Royale,  et  la  correspondance  y  relative  des  autorités 94 

—  19  août.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  concernant  les 
Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  conclu  à  Paris.  Ratifi- 
cations échangées  le  2  octobre  1858 95 

—  30  août.  Ordre  impérial  concernant  lexécution  du  traité  moné- 
taire du  24  janvier  1857  et  scn  application  à  la  banque  nationale 
d'Autriche  ' 109 
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1858.  20  septembre.  Convention  entre  TAutnche  et  la  Bavière  concer- 
nant la  jonction  des  chemins  de  ter  sur  la  frontière  bohéiuo- 
bavaroise 111 

—  22  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sur  Tabolition  du 
droit  d'aubaine  et  sur  le  dr«»it  de  détraction 114 

—  30  septembre.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant 

la  franchise  du  péage  des  personnes  diplomatiques IIH 

—  26  octoibre.  Convention  entre  l'union  télégraphique  austro-alle- 
mande et  la  Puisse  concernant  la  correspondance  télégraphique 
conclue  à  Friedrichshafen.   Ratifications  échangées  à  Stoutgard 

le  23  mai  1859 119 

—  30  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  traite- 
ment en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets  prussiens  135 

—  7  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  le  traitement 
des  successions  mobilières  des  sujets  autrichiens  en  Toscane  et 
des  sujets  toscans  en  Autriche.  Déclarations  ministérielles 
échangées  à  Florence  le  22  novembre  1858 13G 

—  Mars— novembre.  Ordonnances  ministérielles  de  la  Bavière  à 
regard  de  la  mise  à  exécution  de  l'acte  pour  la  navigation  du 
Danube  conclu  à  Vienne  le  7  novembre  1857    138 

—  30  novembre.  Oidonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la 
compétence  des  tribunaux  autrichiens  dans  les  succesitions  im- 
meubles des  sujets  étrangers  décédés  en  Autriche 15H 

—  30  novembre.  Publication  du  Gouverneur  I.  R.  de  la  Haute- 
Autriche,  concernant  la  régularisation  de  llnn 157 

—  10  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant rinterprétation  du  §  3f>  point  5  alinéa  2  de  la  nouvelle 
instruction  pour  le  service  sur  les  li;cnes  de  l'union  télégraphique 
austro-allemande 165 

—  16  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant plusieurs  dispositions  sur  le  traitement  douanier  du  tabac 
étranger  brut  ou  fabriqué 166 

—  27  décembre.  Publication  ministérielle  des  décisions  de  la  diète 
germanique  du  6  novembre  1856  et  du  12  mars  1857,  concernant 

la  protection  accordée  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  ....    168 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les 
successions  des  sujets  hanovériens 170 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les 
successions  des  sujets  'lu  Royaume  du  Wurtemberg 171 

—  31  décembre.  Déclarations  ministérielles,  échangées  à  Vienne, 
concernant  le  règlement  du  service  de  police  du  bureau  autri- 
chien et  saxon  à  la  station  frontière  de  Bodenbach 172 

1859.  5  Janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  les  successions 
mobilières  des  sujets  de  la  Principauté  de  Lippe  en  Autriche  et 
vice-versâ 178 

—  £20  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 

nant une  modification  et  un  complément  des  §§  15  et  18  du  règle- 
ment, ainsi  que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction  de  service  rela- 
tive à  la  correspondance  sur  les  lignes  de  l'union  télégraphique 
austro-allemande 179 

—  28  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  via  Calais  180 
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1859.  30  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  du  traité  télégraphique  international  du  30  juin 

18:)8 181 

—  7  février.  Ordonnance  des  ministères  de  la  justice,  du  cult«  et  de 
rinstniction  publique  concernant  le  deuxième  alinéa  <le  Tarticle 
XXI  du  concordat 185 

—  2  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  K.  de  la  guerre  concernant  la 
délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujets  badois  au 
service  dans  l'armée  autiichienne 187 

—  18  mars.  Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  l'union 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène 188 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  de  colis  ])ar  la  poste,  dont  l'adresse  et  l'enve- 
loppe sont  trouvées  défectueuses     189 

—  27  mars.  Or.lonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  envois  par  la  poste  de  provenance  ou  à 
destination  de  la  Suisse 191 

—  1  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  8ardaigne,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la 
Compagnie  du  câble  sous-marin  JSpezia-Bône  à  la  Convention 
télégraphique  de  Bruxelles  195 

—  11  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  des  taxes  pour  les  dépêches  échangées  avec  la 
8ardaigue  par  la  voie  de  Mantoue  et  de  Peschiera 196 

—  16  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  télégraphiques  échangées  avec  les 
îles  de  yardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations  algériennes  197 

—  4  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêche:*  échangées  avec  les  îles  deSardaigne, 
Corse,  Malto,  Cort'ou  et  avec  l'Algérie   198 

—  11  mai.  Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le 
commerce  pendant  la  durée  de  la  guerre   198 

—  12  mai.  Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant  la  notifica- 
tion du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  jiutrichiens  ou 
étrangers,  et  de  la  saisie  des  ordres  en  cas  d'une  condîimnation 
pour  crimes 203 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  disposition-*  publiées  à  l'égard  de  la  remise  de 
l'envoi  à  l'expéditeur  aux  envois  échangés  avec  la  Suisse 204: 

—  16  et  27  juin.  Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étran- 
gères adressés  au  chargé  d'affaires  de  Reuss-Plauen  à  Vienne 
à  léçard  des  arrangements  pris  an  sujet  des  passe-ports  pour 
dêponilles  mortelles  204 

—  30  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de  prove- 
nance de  la  Grande-Bretagne 208 

—  8  juillet.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  une  suspension  d'armes.    Conclue  à  Villafranca.    Ratifiée 

le  même  jour   209 

—  11  juillet.  Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  l'Autriche, 
arrêtés  et  signés  à  Villafranca 212 

—  13  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,  conclu  à  Frie- 
drichshafen  le  26  octobre  1858    213 
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1859.  15  Juillet.  Manifeste  de  S.  M.  l'Enipereur  d'Autriche  annonçant 
la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Empereur  des 
Français   215 

—  18  Juillet.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
1h  délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujets  de  la  Prin- 
cipauté Reuss-Greiz  au  service  dans  l'armée  autrichienne 218 

—  27  Juillet.  Décret  ministériel  concernant  la  suppression  des  re- 
strictions du  commerce  et  de  la  navigation  ordonnés  pendant  la 
durée  de  la  guerre 219 

—  30  Juillet.  Publication  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  la 
sanction  souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison  princière 

de  Thuni  et  Taxis 219 

—  8  août.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  pour  la  pro- 
longation de  l'armistice  en  Italie 241 

—  6  septembre— décembre  1861.  Actes  relatifs  à  l'union  des  Princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie 241 

—  9  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  mise  à  exécution  du  deuxième  supplément  à  la  con- 
vention postale  révisée  austro-allemande 250 

—  13  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l«  traitement  des  correspondances  postales  échangées 
avec  les  États  d'Italie    253 

—  17  octobre.  Note  verbale  dressée  à  Zurich  à  l'égard  des  forte- 
resses de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  de  la  Couronne  de  fer 255 

—  30  octobre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'introduction 

de  cartes  de  passe-port 256 

—  1  novembre.  Ordonnance  dn  ministère  I.  R.  de  l'intérieur  concer- 
nant le  traitement  gratuit  de  sujets  moido  -valaques  dans  les 
hospices  autrichiens 259 

—  8  novembre.  Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
aux  Plénipotentiaires  d'Autriche  ,  relativement  aux  émigrés 
italiens 260 

—  8  novembre.  Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre 
ci-dessus 260 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  définitif  entre  la  France  et  l'Autriche. 
»Signé  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  novembre  1859  . .   261 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche ,  la  France  et  la 
Sardaigne.  Signé  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  no- 
vembre 1859 269 

—  10  novembre.  Protocole  réservé  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre 
1859,  entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
l'égard  du  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de  Plaisance, 

de  Ferrare  et  de  Comacchio 277 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de 

la  remise  en  vigueur  des  conventions  entre  la  France  et  l'Autriche  278 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich ,  le  10  novembre  1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de 
rétendue  territoriale  de  la  Confédération  Italienne 278 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le 
10  novembre  1859,  au  sujet  des  circonscriptions  diocésaines  en 
Lombardie  [ 
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1859.  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le 
10  novembre  1859,  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards 

et  du  renvoi  des  prisonniers *J8() 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  le 
10  novembre  1859.  au  sujet  de  la  restitution  des  déi)ôt8  admini- 
stratifs      2H0 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  conclu  à  Zurich  entre  la  France  et 
la  8ardaigne  ,  pour  la  cession  de  la  Lombardie.  RatifîcaHons  y 
échangées  le  21  novembre  1859 281 

—  19  novembre.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  rendu  pour  la 
restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n'ont  point 
encore  été  l'objet  d'une  condamnation  de  a  part  du  conseil  desl 
prises 286 

—  21  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  le 
21  novembre  1859,  pour  l'interprétation  de  l'Art.  4  du  traité  de 
paix  concernant  la  délimitation  le  lony  du  Pô 288 

—  30  novembre.  Décret  du  ministère  des  finances  engageant  les 
créanciers  autrichiens  du  Mont  Lombardo  -  Vénitien  à  présenter 
leurs  titres  de  créance 289 

—  13  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concer- 
nant l'exécution  de  certains  articles  du  traité  d«'  paix  de  Zurich 

du  10  novembre  1859,  ayant  trait  à  l'administration  militaire.  .  .   291 

1860.  30  Janvier.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  au  nom  de 
l'union  télégraphique  austro- allemande  d'une  part  et  la  Russie 
de  Vautre  part,  signé  à  Vienne  le  30  janvier  1860,  à  Beriin  le 
23  janvier  1860,  à  St.  Pétersburg  le  28  janvier/9  février  1860. 
Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg  le  26  mars  1860. ...   293 

—  1  février.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  l'exécution 
des  stipulations  du  traité  de  paix  du  10  novembre  1859  relatives 
aux  douanes  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne 309 

—  29  février.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  lexê- 
cution  des  jugements  rendus  dans  le  territoire  de  la  Lombardie 
cédé  à  la  Sardaigne 310 

—  10  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  concer- 
nant le  service  télégraphique,  de  police,  de  poste  et  de  douane 
sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  de  Zittau-Reichenberg.  Règle- 
ment du  service  douanier.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  le 
ministère  Impérial  Royal  des  affaires  étrangères  le  10  mars  1860. 
Les  ratifications  échangées  le  même  jour 311 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Texécution  de  la  convention  télégraphique  conclue  entre  l'union 
télégraphique  austro-allemande  et  la  Russie ^^^1 

—  22  mars.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  réduction  des  taxes  télégraphiques  en  vigueur  pour  les 
correspondances  échangées  entre  les  districts  frontières  austro- 
russes    3H4 

—  23  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de  sujets  ottomans  indigents  dans  les 
hôpitaux  autrichiens ! ^^^^ 

—  3  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  l'administration  des  télégraphes  romains  à  la 
convention  de  Bruxelles •^'^^ 

--  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  à  Rome  le  16  février  1860  entre 
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1860.  TAutriche  et  TÉtat  Pontifical  par  rapport  aux  Buccessious  mobi- 
lières deb  sujets  respectifs   386 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  le  16  février  1860  entre  T Autriche 
et  rÉtat  Pontifical  par  rapport  à  la  correspondance  des 
tribunaux  en  matière  de  juridiction  civile 387 

—  18  avril.  Déclarations  des  gouvernements  autrichien  et  russe 
concernant  le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre 

les  frontières  des  deux  États    388 

—  28  mai.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  de  Tadministration  télégraphique  du  Royaume  des 
Deux-  Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles    389 

—  16  Juin.  Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro-sarde 
arrêté  à  Peschiera,  le  16  juin  1860,  entre  les  Commissaires 
démarcateurs  choisis  par  les  Gouvernements  d'Autriche,  de 
France  et  de  Sardaigne ,  conformément  au  traité  de  Zurich,  du 

10  novembre  1859 389 

—  27  Juin.  Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation 
sur  le  Bas-Danube ,  entre  IsHktch.i  et  Soulina ,  arrêté ,  dan^s  un 
protocole  en  date  du  27  juin  1860,  parla  commission  européenne 
du  Danube  établie  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856    403 

—  25  Juillet.  Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube, 
établie  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  uiars  1856 ,  relatif  au  tarif  provisoire  des  droits  de  naviga- 
tion applicables  à  Tembouchure  de  Soulina;  signé  à  Galatz,  le 

25  juillet  1860 411 

—  3  août.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  entre  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Syrie 416 

—  8  août.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  de  la  convention  con- 
clue entre  l'Autriche  et  1  a  Bavière  pour  la  jonction  Salzbourg- 
Knfstein.  Faite  à  Vienne  et  échangée  contre  une  déclaration 
analogue  de  Bavière  datée  du  28  juillet  1860  418 

—  15  août.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
Tarrangement  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  à  l'égard  du 
cartel  de  1831 419 

—  18  août.  Traité  d'une  union  postale  conclu  à  Francfort.   Ratifié 

à  Vienne  le  17  octobre  1860.   Règlement  et  instruction 420 

—  2/14  septembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  la  Russie ,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg  le  8  novembre/27  octobre  1860. . .     .509 

—  5  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  supprimer 
les  troubles  en  Syrie.   Signée  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne  le 

25  septembre  1860 519 

—  9  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sar- 
daigne relative  à  la  répartition  du  Monte  Lombardo  -  Vénitien. 
Ratifiée  par  l'Autriche  le  4  octobre  1H60.  Ratifications  échangées 

à  Paris  le  30  octobre  1860  ,522 
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1860.  29  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères 
et  de  la  Justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
tribunaux  consulaires  à  Galacz ,  Ibraila  et  Tultscha  en  matière 
<le  justice  civile 544 

—  19  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  faisant  part  des 
déclarations  échangées  entre  les  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Russie  (9  décembre  1859  et  16  septembre  1860;  sur  la  réciprocité 
à  observer  à  Tégard  de  la  punition  des  crimes  commis  dans  Tun 

des  états  contractants  contre  la  sûreté  de  Tautre f>45 

•^  5  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations  dans  les  cas  de  demande 
d'extradition  d'un  sujet  austro- hongrois  se  trouvant  dans  les 
États  Unis  de  l'Amérique  du  Nord 545 

—  9  novembre.  Publication  ministérielle  concernant  une  convention 
outre  TAutricheetle  Royaume  de  Saxe  pour  l'expédition  gratuite 
de  réquisitior.s  réciproques  des  autorités  judiciaires  et  finan- 
cières       546 
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